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SUITE DE LA NEUVIÈME PARTIE. 


RÈGNE DE LOGIS-PHILIPPE 1". 


JANVIER 1834. 


6 janv.rt2 fév. — O. du Roi qui fait remis* des peines 

de discipline prononcées contre des gardes nationaux 

du bataillon cantonnai de Mon t/hé rj ( Seine-et Oise ). 

Art. l* r . Il est fait remise de t ites les peines 
prononcées par les conseil» de discipline contre des 
gardes nationaux du bataillon cantonnai de Mont- 
Ihéry ( Seine-et-Oise ) antérieurement à la date de la 
présente ordonnance, et cjui n'auraient pas encore 
reçu leur exécution. 

2. Il ne sera exercé aucune poursuite à raison 
des contraventions commises par des gardes natio- 
naux dudit bataillon antérieureraeut à la même épo- 
que, et qui les rendraient justiciables des conseils 
de discipline. 

3. Motte ministre de l’intérieur et des cultes 
(comte d' A r goût) est chargé, etc. 

7=17 janv. — O. du Roi sur la composition des conseils 
d'administration des corps de troupe. 

Voulant coordonner les dispositions existantes 
sur la composition des conseils d'administration des 
corps de troupe; — Vu l'ordounance du 19 mars 
i8x3 (1); — - Vu nos ordonnance» des 11 avril, 7 mai 
et 19 novembre i83i,et du a novembre 1 833 (a); — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
de la guerre, président du conseil, etc. 

Art. I er . Les conseils d'administration de» corps 

fl) Ordonnance lur la solde rt In renies, rl sur l'adminis- 
tration inter cure des corps do troupe. Olle ordonnance n'a 
pas été insérée au Bulletin des lois à cause de sa longueur, mai» 
on la Ijouic au Journal militaire. i.Notr du Bulletin officiel.) 


TOME V. 


organises à plusieurs bataillons, escadrons ou bat- 
teries, seront composés ainsi qu’il suit: 

CONSEIL CENTRAL. 

Régiment de toute arme. 

Le colonel, président; le lieutenant-colonel; nn 
chef de bataillon ou rsi-adron; le major; uu capi- 
taine; le trésorier, l'officier d’habillement (sept 
membres). 

Dépôt d'un régiment. 

Le major, président; l’adjudant-major; un capi- 
taine; le trésorier; l'officier d'habillement (cinq 
membres). 

Si le colonel on le lieutenant-colonel est présent 
au dépôt, il prend lu présidence, et alors le conseil se 
trouve momentanément composé de six membres. — - 
Dans ce cas, les décisions du conseil sont prises à la 
majorité de qnatre voix. — Si, après la formation du 
dépôt, un ou plusieurs bataillons ou escadrons res- 
tent ou rentrent au dépôt, la présidence du conseil 
d'administration appartient à l'officier supérieur le 
plus élevé en grude , et à grade égal au plus ancien. 
— Tout autre officier supérieur dans une position 
éventuelle de présence an dépôt ne peut être mem- 
bre du conseil. 


(s) Ordonnance» sur lr aertira intérieur de* troupes d'infan- 
terie et des troupes à rktul. Ces ordonnances ne sont pas de 
nature à être insérées au Bulletin des lui» ; elle» se trouvent au 
Jourpal militaire. (Note du Bulietiu oflic « 1.) 
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coNstn.» ÉTtimiEL». 

Portions de régiment fortes d'un eu plusieurs batail- 
lons Ou de deux escadrons. 

Le co» mandant, président ; l’officier le plus clerc 
en -rade, après lui un capitaine; l'adjoint au tré- 
sorier ou l’officier payeur; l'officier d*fiabillement 
et d'armement (cinq membres). 

Lorsqu’une portion du régiment d’infanterie ou 
de cavalerie est composée de moins d’un bataillon 
ou de moins de deux escadrons, il n’est pas formé 
de conseil éventuel; le commandant est seul chargé 
de l'administration. — Toutefois, les bataillons ou 
demi-butaillon» de recrutement et de réserve, lors- 
qu’ils devront s'administrer séparément , auront un 
conseil composé ainsi qu’il suit : — Le comman- 
dant, président; l’officier payeur l'officier d'habil- 
lement (trois membres). — Les batteries d’artille- 
rie et les compagnies des régirneu* du génie, réu- 
uies ou non dan» la meme garnison ou dans la même 
armée, sont administrée» séparément chacune par 
l’officier qui la commande. 

2. Dans les corps organisés à un seul bataillon ou 
escadron, le conseil d'administration sera com- 
posé ainsi qu'il suit : 

Bataillon ou escadron. 

Le commandant , président ; le capitaine major ou 
l’officier en fonctions ; un capitaine; le trésorier ou 
l’officier en fonction» ; l’officicr d’habillement on 
l’officier en fonctions (cinq membres). 

Corps du train des équipages militaires. 

Le colonel directeur, président; le lieutenant- 
colonel; le major; le trésorier; l’officier d’habille- 
ment (cinq membre*). ... 

Les compagnies du tram des parcs d artillerie ou 
des équipages militaire», réunies ou non dans la 
meme garnison ou dan* la même année, »out ad» j 
ministrées séparément clucuue par I officier qui la ■ 
commande. 

3. Les dépôts de remonte et les compagnies for- 
mant corps de troupe sont administrés par un con- 
seil composé ainsi qn’il suit : 

Dépôts de remanie. 

Le commandant du dépôt, pré*ident; l’officier 
le plus clevé en grade apres lui ; I officier comptable 
(trois membres). 

Compagnies d'ouvriers d’artillerie et de canonniers 
vênrans. 

Le directeur de l’artillerie , président; le com- 
mandant «le la compagnie; l’officier chargé de 1 ha- 
billement (trois membres). 

Compagnies douvriers et de vétérans du génie. 

Le directeur des fortifications ou de l'arsenal du 
gcuie, président; le commandant delà compagnie; 
l’officier chargé de l’habillement (trois membres). 

Compagnie! d'ouvriers du train des équipage* 
militaires. 

Le directeur des parc» de construction, président ; 
le commandant de la compagnie; l’officier chargé 
de l'habillement (trois membres). 

Compagnies de sous-officiers et de fusiliers vétérans, et 
de fusille is et de pionniers de discipline. 

Le commandant , president ; l’officier 1c plus 


| élevé en grade après lui ; l'officier chargé de l'ha- I 
billeraent (trois membres). 

| Le sergent-major des compagnies formant corps 
! est secrétaire du conseil, sans y avoir voix délibéra- 1 
tive. — Toute portion détachée de ces compagnie* 
j est administrée par le chef qui la commande. 

4. Les chefs de bataillon , les capitaines et le* 

[ lienteuuas, membres des conseils d’administration , 

*ont renouvelés chaque année à tour de rôle, par | 
i ancienneté. . 

5. En cas d’absence, les membres du conseil d’ud- . 
ministratiou sont remplacés par des officier® pris ! 

I par rang d’ancienneté daut les mêmes grade», et ! 

! subsidiairement dans les grades immédiatement in- 1 
| feneurs. . ^ I 

6. Lorsque le major préside le conseil, ou dans t 
J les cas d'absence de cet officier supérieur, le tré- | 

soricr et l’officier d’habillement remplissent les J 
! fonctions de rapporteurs, chacun en ce qui le j 
I concerne. — Le trésorier et l’officier d’habillement 
j sont suppléés au conseil tfudmiuistration rentrai , 

! par leur» adjoints ou par les officiers désigné» par 
le conseil pour en remplir les fonctions. 

7. La composition de* conseil» d'administration 
de lu gendarmerie sera ultérieurement déterminée, 
de manière à ce que les trésoriers soient membres 
responsables de ces conseils. 

8. Notre ministre de la guerre, président du 
conseil des ministres (duc de Dalmatie ), est char- 
gé . etc. 

7=17 janv. — O. du Boiqui affecte au département île 
la guerre , pour les besoins du service militaire , l an- 
cien Hôtel des gardes du corps à Saint-Cloud. 

Vu l’ordonnance du i4 juin 1 833, réglant le mode ! 
a suivre pour l'affectation des immeubles thrnia- l 
niuux aux services public.* de l'Ktat { — Vu le compte 
qui nous a été rendu de l’insuffisance des hicaux a • 
Saint-Cloud pour le casernement des troupe», et 
de la nécessité de pourvoir à ces besoin» par l'af- 
fectation au département de la guerre de l’ancien ! 
hôtel «les gardes du corps; — Vu l’avis de notro j 
ministre de* finances, duquel il résulte que l’un- [ 
meuble ci-dessus désigne peut être remis sans io- • 
eouvénieot a l’administration militaire ; *— Sur lo 
rapport de notre président «In conseil, ministie se- j 
crétaire d'état de Ij guerre, etc. 

Art. I"’. L’ancien hôtel des gardes du corps h \ 
Saint-Cloud est uffectéau département de la guerre • 
pour Ids besoins du service militaire. 

2 Nos ministres de la guerre et des finances (doc 
de Dalmatie et M. Uumann) sont chargés, etc. 

7=17 jauv. — O. du Roi qui établit dans l’école de 
pharmacie de Parts deux nouveaux cours, U premier 
sur la phjrsique élémentaire , le second sur la toxi- 
cologie. 

Vu l’art. 4 de la loi do 7t germinal an XI , rela- : 
tif à l’organisation des écoles de pharmacie; — Vu 
l’arrêté du Gouvernement du a5 thermidor de la j 
même année, contenant réglement sur lesdites éco- 
les ; — Sur le rapport de notre ministre de ISnstrue- 
tion publique, etr. 

Art. 1 er . 11 sera établi dan* l’école de pharmacie j 
de Paris, à dater du innis de janvier i834* deux ] 
nouveaux cours, le premier sur lu physique élé- j 
mentaire, le second sur la toxicologie. 

2. Ces cours seront faits jusqu'à nouvel ordre . 
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par deux des professeurs ou adjoints actuellement 
ait . t liés à l’école de pharmacie. 

3 . Notre ministre de l’instruction publique (M. Gui- 
sot) est cliuigé, etc. 

8=28 janv. — O du Fni qui autorise la construction 
d'un pont suspendu sur la Moselle entre les villages 
de Movcant et de Cornjr. — (IX, liull. O. , l re scct., 

281 , n u 5 i 6 i.) 

3 jauv.= l* r fcv. — O. du Foi qui approuve I adjudi- 
cation de la construction d'un /sont suspendu sur le 
Tech, à Elne (Pj rènées-Orientales). — (IX, Bull. 
O., t 1 * sect. , 383, u° 517a.) 

8 janv.:: 12 fév. — O. du Foi qui met à la disposition 
du ministre du commerce et des travaux publics le 
troupeau et la ferme de Rambouillet. 

Sur le rap|H>rt de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce et des travaux pu* 
blics ; — Considérant (]ti 'il est utile, dans l’intérêt 
de l'industrie agricole et pastorale de la France, de 
conserver le tioti]>euii de mérinos et la ferme qui j 
lui est affectée dan* le grand parc de Rambouillet , 
appartenant u l'État, et d’en 1 cinettre^l'udministra- j 
tien au ministère déjà chargé de celle des autres ( 
éfahlissemen* du même genre régis pour le compte 
du Gouvernement; — Après avoir entendu notre 
ministre secrétaire d'état au département des finan- 
ces, etc. 

Art. 1 er . Le troupeau et la ferme de Rambouil- 
let , avec ses dépendances, terrains et parties de bois, 
tels qu'ils sont indiqués dans l’état et le plan figu- 
ratif annexés à la présente ordonnance, sont mis a 
la disposition de notre mîuistredu commerce et des 
travaux publics, pour être administrés sous lu di- 
rection et au compte de ce département. 

2 . Nos ministres du commerce et des travaux pu- 
blics et des finances (MM. Thiers cl Humann) sont 
chargés, etc. — (Suit l’élut des bùtiinens, terres, 
bois, etc. — Voj. IX, Bull. O., r fe sect., ‘383, 
n° 5i75.) 

8 janv.= l 2 fév. — O. du Foi concernant l'abattage des 
bestiaux et J * exercice de la profession de boucher et 
1 charcutier à l iste (Faucluse). 

{ Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
an département du commerce et des travaux pu- 
blics; — V u lu loi des 1 6=34 août 1 790, titre 1 1 , art. 3 ; 
— Le decret du i 5 octobre 18 to et l'ordonnance 
réglementaire du 14 janvier i 8 l 5 ; — La délibération 
prise le 18 juillet i 833 par le conseil municipal de 
l'isle, département de Vaucluse, afin d'obtenir l'é- 
tablissement en eette ville d’un abattoir public et 
commun, dans la partie du jardin de l’hospice de j 
la Charité située entre le cours de lu ville vieille et j 
le bassin dit des cinq eaux 1 — L'autorisation donnée ! 
audit ctat»li*sement, le 9 octobre dernier, par le j 
préfet du dépuriemeut; — Notre conseil d’etat eu- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La ville de l'isle, département de Vau- 
cluse, est autorisée a ouvrir et a mettre en activité | 
un abattoir public et commun. 

2 . A dater de l’ouverture dudit abattoir, l’abat- i 
tage des bœufs, vaches, veaux, moutons cl pores, j 
y aura lieu exclusivement, et toutes les tueries par- ' 
ticiilières à l'intérieur de lu ville seront interdites et i 
I fermées. —Toutefois, les propriétaires et les habita us 
I de l’isle qui elèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison censerveront la faculté de les abattre 


chez eux, pourvu qne ce soit dans uu lieu clos et 
séparé de lu voie publique. 

3 . Les droits à payer par les bouebefs et charcu- , 
tiers, pour l’occapatinn des places dans l’abattoir pu* : 
Idic, seront réglés pur un tarif arrêté suivant la forme 
ordinaire. 

4 Le maire de la ville de l’isle pourra faire les 
régi em en s de police pour le service de cet établis- ; 
seineut, ainsi que pour le commerce de la bouche- ; 
rie et charcuterie; mais ces règlement ne seront ‘ 
exécutoires qu’après avoir reçu l’approbation de ; 
notre ministre secrétaire d’état au departement du i 
commerce et des travaux publics, sur l’avis du préfet, i 
5 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiers) est charge, etc. 

8 janv =13 fév. — O du Foi portant autorisation de \ 
la société anonyme formée à Clermont-Ferrand [Pu/- I 
de- Dôme) pour l'établissement , dans cette ville, | 
d'une caisse d’epargnes et de j.rcvojance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état i 
au département du commerce et des travaux pu- ! 
b) ii a ; — Vu les urt. 29 à 37, 4 <* et 45 du Code de j 
commerce; — Notre conseil d’état entendu , etc. | 

Art. 1 er . La société anonyme formée a Clermont- 1 
Ferrand , dépuriemeut du Puy-de-Dôme, pour l’e- i 
tablisseinrnt dans cette ville d'une caisse d’épargnes ' 
et de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés | 
les statuts de ladite caisse d’épargnes, tels qu’ils 
sont contenus dans l’acte passé, le 38 novembre } 
1 . 833 , devant M* Fareilhes et son collègue, notaires ( 
a Clermont-Ferrand, lequel acte restera déposé aux j 
archives du ministère du commerce et des travaux 
publics. I 

2 . Nous nons réservons de révoquer notre autori- ! 

sation en cas de violation 011 de non-exécution des ) 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des j 
tiers. 1 r 

3 . La caisse d’épargnes de Clermont-Ferrand sera j 
tenue d’adresser, tous les six mois, un extrait de | 
son état de situation au ministre du commerce et j 
des travaux publics, au préfet du Puy-de-Dôme , au j 
greffe db tribunal de commerce et a la chambre de j 
commerce de Clermont. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thierf} est chargé, etc. 

8 janv.= !3 fév. — O. du Foi portant autorisation de 
la société anon/me de ta fabrique de sucre indigène 
à Deaugencjr (Loiret). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’etat 
au département du commerce et des travaux pu- ; 
hlics; — Vu les art. ai) a 37, 40 et 45 du Code de I 
commerce; — • Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I** 1 . La société anonyme formée a Beau- 
gency, département du Loiret, sous la dénominn- 
tiou de société anonyme de ht fabrique de sucre indi- 
gène à Heaugencf , est autorisée. — Sont approuvés 
les statuts de ladite société tels qu’ils sont contenus j 
dans l’acte passé, le i.J novembre i 833 , devant 
M' Ixwmte et son collègue, notaires à Beangcnry, ( 
lequel acte restera annexé à la présente ordnn- I 
naine. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- t 
rivation en cas de violation on de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice Je» droits des tiers. 

3 . La société sera tenue de remettic tous les six 
mois un extrait de sou état de situation au ministre 
du commerce et des travaux publics, au préfet du 
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Loiret , nu greffe du tribunal de commerce et à la j 
chambre de commerce d’Orléans. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux ; 
publics ( M. Thiert) est chargé, etc. — (Suit l’acte de 
société. — Voy. (X , Bull. O., 2* sert., 88, n° 53 ** 5 -) 

8 janv.= l cr mars. — û du Roi portant: — i° Que /« 

; commune* de Lissac et de Mouret , arrondissement de 
Figeac {Lot), sont réunies en une seule, dont le , 
! chef-lieu est fixé à Ltssac i — 2° Que les communes j 

i de Montaigu et de Placjr , arrondissement de Saint- 
La {Manche), sont réunies en une seule, qui prendra ' 
le nom de Placy-Muntaigu , et dont le chef -lieu est 
fixé à Placy. 

8 janv.r 1 er mars. — O. du Roi portant — i" Que 
les communes de Saint-Martin de la Lieue et de Saint- 
Hippolyte des Prés, arrondissement de Lisieux (Cal- 
i vados), sont réunies en une seule, dofit le chef -lieu 
j est fixé a Saint- Martin ; — a° Que la commune de 

t Pareille , arrondnsement de Sarrebourg {Meurthe), 

j est supprimée et réunie à celle de M min g , à l’excep- 
i tion de la ferme de la Haute-Bourdonne , qui est réu- 
nie a la commune de Loyer-, — 3 ° Que les commu- 
nes de li U sic ot de la Chapelle- Alaguon , arrondisse- 
ment de B rioude {Haute-Loire), sont réunies en une 
seule , dont le ch’f-lieu est ffxe a Bleslef — 4° Que 
les communes de Catillon et de Fumechon , arrondis- 
sement de Clermont {Oise), précédemment réunies 
en une seule , sont séparées et rétablies telles qu elles 
existaient autrefois i — 5 ° Que la commune de la Vil- 
leneuve-Samt-Martm , arrondissement de Pontoise 
* ( Seine-et-Oise ), est supprimée et réunie a celles d'A- 

! bleigts et de Courceltes. 

! 10=1 7 janv. — (X du Roi qui affecte au département 

I i de la guerre , pour les besoins du service militaire, 
divers immeubles domaniaux situés à Versailles. 

! Vu l'ordonnance du 14 juin t 83 i, réglant le mode 
| à suivre pour l’affectai ion des immeubles duma- 
■ niaox ; — - Vu le compte qui noos a été rendu : t° de 
: l'insuffisance pour le casernement des troupes . 

! et pour l'exploitation des services dépendant de 
l'administration militaire, des locaux spécialement 
, consacrés jusqu’à ce jour au département de la 
1 guerre dans la ville de Versailles; — 2® De la nécet- 
j sité où l’on est de pourvoir à ces divers besoins par 
l’affectation définitive, a ce département, des bâti- 
1 mens distraits du domaine de la couronne, déjà 
I mis provisoirement à sa disposition ; — Vu l'avis de 
notre ministre des finances, duquel il résulte que 
ces différent immeubles, savoir: les écuries de lu 
! Reine ou d’Angoulètne , rue de la Pompe; les écu- 
j ries d'Artois, rue de Noailles; les écuries de Ma- 
) dame, rue d’Anjou; les écuries de madame d’Ar- 
| tois, rue Sartory t l’hôtel de Limoges, impasse Li- 
moges; l’hôtel de la guerre, rue de la Surinten- 
j dance; les anciens Petit» Menus-Plaisirs, rue de 
Noailles; l'hôtel des gardes du corps, avenue de 
j Sceaux ; le grand commun, rue de la Suriotendauce ; 

| l’hôtel des Menus-Plaixirs , avenue de Paris; le mi- 
< gasin à fourrage du Petit-Montreuil , rue des Chan- 
< tiers; l’hôtel des gendarmes, avenue de Paris; l’Iiô- 
| tel des Gouvernement, rue des Réservoirs; enfin les 
I écuries de Monsieur, avenue de Paris, y compris 
le pavillon Montesquieu , l’enceinte de la carrière et 
nue bande de terrain de vingt a vingt-cinq mètres 
qu’on réservera sur le jardin contigu au levant , 
peuvent être sans inconvénient consacrés à l’usage 
de l’administration militaire; — Sur le rapport de J 


notre président du conseil, ministre secrétaire d'é- | 
tat de la guerre, etc. 

Art. 1 er . Les établissemen» dont la nomenclature 
précédé, et tris qu’ils soot décrits ci -de*» us, seront 
affectés au département de la guerre pour les fie- 
soins du service militaire. 

2 . Nos ministres de l.i guerre et des finances (duc j 
de Dalmalie rt M. Uumann) sont chargés, etc. 

1 I janv .-12 fév. — O. du Roi portant que les batiment 
de la vénerie, s tues rue Sa nt-Pierre à Ver tailles, 
qui ont été mis, par l ordonnance royale du 7 sep- 
tembre i 83 t, comme dépendant de la dotation de la 
couronne, à la disposition du département de Lins- j 
truction publique, pour servir d emplacement à l'école | 
normale primaire de l'académie de Paru, et qae la 
loi du u mars i 83 a a di traits de cette dotation pour j 
les faire passer dam le domaine de LEtat, sont et i 
dem urent definitivement affectes, tels qu'ils se com - '• 
portent, à la même destination. — {Ft >y. O. 19 avr. 1 
suiv.) 

12 28 janv. — O. du Roi relative au serment desmern- 1 
bits nouvellement élus «Ut conseils généraux et des 1 
conseils d'arrondissement qui, d'ici à l ouverture j 
de la session desdits conseils , seraient appelés , à ce | 
titre, aux fonctions ou missions individuelles qui leur 
sont attribuées. 

Sur le rapport de uotro ministre secrétaire d’état 
au départemeut de l’intérieur et des cultes; — Va 
la loi du 22 juin i 833 sur l’organisation des con- 
seils généraux de dé|»artement et de» conseils d’ar- 
rondissement; — Vu les lois desui mars et 19 avril 
t 83 a, 28 juin et 7 juillet 1 8 33 , l’arrêté du Gouver- 
nement du 19 fructidor an IX , le décret du 16 juin 
1808, les ordonnances des 99 mars 1821 et 10 moi 
1829; — Considérant qu'aux termes des art. ta et j 
27 de la loi dn 22 juin 1 833 , les préfets et sous-pré- ! 
fets sont chargés respectivement de recevoir ce ser- | 
ment des conseillers nouvellement élus, lors de 
l’ouverture de la session qui suit l’élection ; — Con- 
sidérant que, d’après les lois et actes du Gouver- 
nement ci-dessus vises , le» membres des conseils 
généraux et des conseils d’arrondissement ont à rem- 
plir individuellement diverses fonctions ou missions • 
daus l’intervalle des sessions desdits conseils, par ti- ; 
culièrement comme membres des comités d’instruc- 
tion primaire et des conseils de révision pour le re- 
crutement; — Considérant que la session ordinaire j 
des conseils généraux et des couseils d'arrondisse- | 
ment pour iK 3 » ne peut avoir lieu qa’après l’idop- | 
tion du budget de 1 835 , et que d’ici a cette époque il | 
importe d’assurer l’exercice de» fonctions auxquelles [ 
les membres de ces conseils «ont susceptible# d’être 
appelé» individuellement, etc. 

Art. I er . Les préfets et sous-préfets sont autorisés 
à recevoir de vive voix ou par écrit, le serment des 
membres nouvellement élus des eonseils généraux 
de département et de* conseils d’arrondi* sèment 
qui, d*»ci à l’ouverture de lu session de ces conseils. 
Aéraient appelé» , à ce titre, aux fonctions ou mis- | 
sions individuelles qui leur sont attribuées par des ! 
lois ou par des actes du Gouvernement. 

2 . Notre ministre de l'intérieur et des cultes 
(comte d'Argout) est chargé, etc. 

17=28 janv. — O. du Roi relatice à la vente des tabacs, 
à prix r.-duits, dans les département du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Vn les art. 175 et 176 de la loi du 28 avril 1816 , : 
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qui autorisent la régie des contribution» indirectes 
a vendre des tabacs dits de cantine , à prix réduit», 
et des tabacs de qualité intermédiaire; — Vu l'or- 
donnance du a février 1826, qui, pour l'application 
de l’art. 176, crée une qualité de tabac intermé- 
diaire; — Vu ('ordonnance du 24 août iS 3 o, qui a 
fixé la délimitation des différentes ligues où doi- 
▼eut être vendus les tabacs a prix réduits, et le prix 
de vente aux consommateur» ; — Vu enfin l’ordon- 
nance du 18 mars i 83 a, qui a déterminé les prix 
auxquels ces tabacs seront vendus aux débitât!» ; — 
Considérant que l’activité de la fraude à l’importa- 
tion de» tabac* étrangers dans le departement du 
Nord nécessite l'application d’une mesure spéciale 
à cette partie de lu frontière et au département du 


Pas-de-Calais qui l'avoisine; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état au département des 
fiuances, etc. 

Art. I er . Les première et deuxième lignes, où 
le tabac à prix réduits est vendu en vertu de l’or- 
donnance du 24 août i 83 u, seront partagées rha- . 
cune en deux subdivision» duos les departement «lu , 
Nord et du Pas-de-Calais, lesquelles seront déli- 1 
mitées conformément a l'état annexé à la présente 
ordonnance. 

2 . Dans les mêmes département, les tabacs k prix * 
réduits seront livrés aux débitai)» par la régie, et ’ 
vendus par ceux-ci aux consommateurs dans cha- 
cune des subdivisions de ligue suivant le tarif ci- . 
après, savoir : 1 


i 1 ** ligne. 
2 e ligne. 



TABAC 8 Ci 
Aux 

débitans 

VPERI.ATI. 

Aux 

consom- 

mateurs. 

TABAC e: 
Aux 

débitans. 

N R&LM.6. 

Aux 

consorn- 
: rameurs. 

TABAC EX 

Aux 

débitaus. 

roc dre. 
Aux 

comoin* 

muteurs. 

I re subdivision 

I 00 

1 ao 

1 35 

1 60 

a o 5 

a 40 

a® idem 

1 35 

1 fx» 

a o 5 

2 40 

a 70 

3 ao 

I rc subdivision 

a o 5 

a 40 

2 70 

3 ao 

3 40 

4 00 

2 e idem 

2 70 

3 20 

3 40 

4 00 

5 4 5 

6 40 


3 . La régie des contributions indirectes est auto- 
risée à limiter, en raison de la population de chaque 
localité, les quantités de taljacs qui seront livrées 
aux débitans. 

4 . Les dispositions de la présente ordonnance 
seront mises a exécution à compter du i rr février 
prochain. 

6. Notre ministre des finance» (M. Ilumann) est 
chargé, etc. 

Etat de démarcation des lignes pour les département 

du Sor.1 et du Pas-de-Calais , dans lesquelles la vente 

des tabacs a prix réduits est autorisée , en vertu de 

i ordonnance du Roi du ir janvier 1 834 - 

PREMIÊRE LIGNE. 

La première ligne sera limitée, dans »a première 
subdivision, commençant à Mardick (Nord), et 
s’étendant jusqu'à Sofre-lc-Chüteau , même dépar- 
tement , par les communes dont ta désignation 
suit : 

Nord. 

Arrondissement de Dunkerque. 

Mardick, Spiker, Cronlitc, Bissezecle, Ekelsbcke, 
Wormbuut, le Dringhem. 

Arrondissement d'Haaebrouck. 

Zermezecle, Casscl, Hondcghem, Hazrbrouck, 
Noort-Berquin ( Vieux-Berquin), Souterstcde (ou 
Doulieu). 

Pas-de-Cat.ais. 

Arrondissement de Béthune. 

Sailly-sur-la-Lys, La Venthie, La Bouleillerie. 
Nord. 

Arrondissement de Lille. 

Arquinghein, Hallenes, Haubourdin, Emmerin, 
Wattignies, Templcmars, Templeuvc, Ca pelle. 


Arrondissement de Douai. 

Auehy, Orchie, Bouvigny. 

Arrondissement de Valenciennes. 

Brillon, Bongenie, H.isnon, Vicognc, Raisiné, An- j 
xin, Valencicune», Marlis, Préseau. 

Arrondissement d‘ Avesnts. 

Vfllera-Pol, Orsaiuval, Le Quesnoy, Joliroetx, , 
Pont-» or-Sa rnbre, Baschamp, Wattiguie», Offies, . 
Solre-Ic-Châtcau. 

Daus la seconde subdivision, commençant à Of- f 
iekerques (Pas-de-Calais), s’étendant jusqu'à Auby j 
(Nord), et finissant a Au<»r, meme département, par i 
les communes dont la désignation suit : 

Pas-de-Calais. 

Arrondissement de Saint-Omer. 

Offckcrques, Gurrop», Nortkerque, Nielles, J 
Zouafques, Tonmebrra, Northeulingben, Mentques, 
Norbécourt, Boisdinghem, I. uinhrrs, Warrans, Wir» 
quin, Ouve, Merck-Saint-Liéven, Coyecques, Ca- | 
pelle, Berlingbem, Bomy, Cubem, Fléthin. 

Arrondissement de Béthune. 

Ligny, Aucby, Lierres, Ham, Burbures, Alloua- ■ 
ges, Gosnay, liédigneul , Drouvin, N œux-lès- Bé- 
thune, Matin g«rbe, Loison, Noyelle-sur-Lens, Fou- ; 
quières, Moutigny, Dotirges, Courcbcllcs. 

Nord. 

Arrondissement de Douai. 

Auby, VVaziers, Moutigny, Escuillon. 

Arrondissement de Valenciennes. 

Abscon, Recuit, Neuville-sur-l’Escaut, Noyelle- 
sar-Sclle, H.ispres. 

Arrondissement de Cambrai. 

Saulzoir, Vcrtaing, Romcries, Vertigucul. 
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Arrondissement d'Avesnes. 

VemîegieMiu-Bois, Preux-au-Bois, Maroilles, Mar- 
bais, Saint-Hilaire, Avcsccs, Rinsart, Feron, Wigne- 
hies; Fournies, Auor. 

DEUXIÈME LIGNE. 

La deuxième ligne sera limitée, dans sa première 
subdivision, commençant à Sangat W* (Pas-de-Calais), 
et s’étendaut jusqu'à Noyellr-sous-Bcllonne, même 
département, repreoant a l'Écluse (Nord), et finis- 
sant a La Rouillée, même département, par les 
communes dont la désiguation sait: 

Pas-de-Calais. 

Arrondi s rem enl de Boulogne. 

Sangattc, Peuplingiirs, Bonningur-lès-Calais, Pi- 
heu, Ca (fiers, Fieu lies, Hermrlinghen, Nahringhen, 
Longueville, Brunembert, Selle, Vieux-Moutier, 
Seulccquc. 

Arrondissement de Montreuil. 

Trois-Marqoets, Bourthes, Wicqoingbem, Hcrly, 
Crequy, Awondancc. 

Arrondissement de Saint-Pol. 

Axinconrt, Maisoncelle, Erin, Fleury, Wavraos, 
Hernicourt, Trois- Veaux, Ostreville, Clielers, Vil- 
lcrs-Brulin, Aubigny, Agnères, Freviu, Capelle. 

Arrondissement d'Arras . 

Àcq, Mont-Saint-Éloy, Neuville-saint- NVaasl,The- 
lus, Bailleul-sir-Brrtliout, Gavrelles, Fresues-lès- 
Montaubao, Vitry, Noyclle-sous-Bellontie. 

Nord. 

Arrondissement de Douai. 

L'Écluse, Homel, Arleux, Brunelraont. 

Arrondissement de Cambrai. 

Aubanchœuil, Abancourt, Bautiguy, Cuvillers, 
Esward, Caguoncle, Carnière, Boussicrr, Bcvillers, 
Bethrucourt, Ueaumout, Inchy, Le Cateau, Custil- 
lon-sur-Sambre- 

Arronditsemenl d’Avesnes. 

Floyon, La Rouillée. 

Dan* la seconde subdivision, commençant à Àn- 
dreselle* (Pas-de-Calais), s'étendant jusqu'à Ribe- 
court (Nord), et finissant à Maxinguet, même dé- 
partement, par les commuues dont la désignation 
suit : 

Pas-de-Calais. 

* Arrondissement de Roulopte. 

Andreselles, Arahleteuse, Warquinghen, Manin- 
gben, Pittc-Faut, Pernes, Baiuetbun, Ùesdin-Labbé, 
Carly, Surner, Tingrv, Lac res. 


(l) 29 mai 1808=12 fcv. 1834. — D walfaral te t tarifs eu droit 

tT'gih't au passa gt dtt la et dfi+udj I ds la Fiance rt existant 
sui U Rhin dans t'etendn* du drparltmtnl du Ras-Rhin. — 
( N’iuil pas été iwrré au Bulletin di t lois.] 

Nspolsoh , etc. — Sur le rapport de notre mini.trr de* G 
oanm< — Vu Ira art. 9 rt 10 de la loi du >4 florral an X ; — 
Noire conseil d'étal entendu, rte. 

Aar, l rr . Le droit exigible au paaaagr «ic* bar» dépendant 
de l'empire frençaia, rt eiitlanl sur le Kbin dans retendue du 
département du Ba»Rhin, aéra perçu conformément aui ta- 
rifa qui avivent : — l Foj. IX, BuU. O., t sret , *83, n* 4177 .) 


Arrondissement de Montreuil. 

Bernietilles, Baissent, Inquexeu, Recque», Étrée, 1 
Marcnt, Marcula, Campague, Couy, Mourriers, Cu- 1 
pelle. 

Arrondissement de Saint-Pol. 

Quesnoy-lès-Hesdin, Vacqueriette, Haut-Menil, | 
Haravesne, Rouge-Fa y s, V acquérie- le-Boucq, Bouret, j 
Rebrcuvc, Rebrcuviette, VVaïuin, Grand-Rullccourt, , 
Barly. 

Arrondissement d'Arras. 

Gouy, Bailleul-Val, Basseux, Ransart, Ilcudc- 1 
court-lès-Ransurt , Boiry-Saiute-Riétrude , Boiry- 
Saiut-Martiu, llameliucourt, Saint-Léger, Vaulx, ' 
Bcaumetz-lcs-Cambrai, Hcrmics, Hauriiicourt. 

Nord. 

Arrondissement de Cambrai. 

Rrbeiourt, Villers-Ploicli , Gouzancourt, Villrrs- 
Ghislain, Uonnecoiirt, Villers-Outreau, Malincourt, 
Élincourt, Marrtz, fiusigny, Soupplct, Mazinguet. 

Vu pour être annexé a l'ordonnance du 17 jan- 
vier iSJi. — Le ministre secrétaire d’état dea 
fiunnccs, — Signe 11 uma>x. 

17 jai?.=l 2 fcv. — O. du Roi qui approu ve de nou- 
veaux tarifs pour la perception des droits exigibles 

au passage des bacs de Se/tx, Lauterbourg, Diuscn- 

heim, Munchhausen et Fort-Louis {Bas-Rhin). 

Vu Part. 10 de la loi du 4 180a ( 14 floréal * 

an X), concernant la Gxatiou des taiils des droits 
de peage de* bacs et passages d'eau, et l’art. I er , 1 
titre I er , de la loi de finances du 24 avril i 83 J, qui 
maintient la perception de ces droits; — Vu le dé- 
cret du 39 mai 1808 (t), contenant les tarifs des 
droits exigibles aux passages d'eau établis dans le , 
département du Bas-Rhiu ; — Vu la lettre de notre i 
préfet de ce département en date du 12 octobre 1 
1 833 , sur la nécessité de sanctionner les ebangrmeus 
apportés depuis plusieurs années à ces tarifs, en ce • 
qui concerne les passages de SeltZ, Lauterbnurg, 1 
Ûrusenbeim, Munchhausen et Fort-Louis ; — Vu les 
nouveaux tarifs proposés pour être appliqués à ces ! 
cinq passages; — Sur le rapport de notre ministre 1 
secrétaire <Tct.it des finances, etc. 

Art. 1 er . Les nouveaux tarifs annexés à la pré- 
sente ordonnance pour la perception des droits de 
pe.ige au passage des bacs de $rltz, Lantt-rbourg, 
Uiusrnheim, Muuchlntusen et Foit-Louis, départe- 
ment du Bas-Rhin, sont approuves. — Sont exempts 
des droits de péage les administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires publics, et les divers «gens qui, aux 
termes du cahier des charges, sont affranchis de 
toute obligation à cet égard. 

2 . Notre ministre des finances (M- ffumann ) est 
chargé, etc. — (Suivent les tarifs. — Fojr. IX, Bull. 
0 „ I e sect., 283 , n" 5176.) 

2. La (ttml*rm«rie ru tourner , Ira militaire» voyageant »-n 
cor i.i de troupe ou avec une feuille de rouir, «oui exempt» du 
droit. 

3. Il sera procédé uns délai à la mi*r en fer nie du droit rô- 
•ullant des tarif» ci draan», qui commenceront à être mi» en 
activité i dater du jour de la jouittance du fermier. A I expira- 
tion de ce bail , notre ministre de» tiuance» uou* propoiera le» , 
rlianprmrn» que IVipencnce et le» circolivtancr» frroni recon • 
itiiflre convenable d'introduire dan» Ici tarif» qui serviront de 
Laie» à une nouvelle adjudication. 

A Notre miuiitre de» lin au CCS c»t chargé de l’exécution du 
présent décret. 


I 
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1 27 janv._12 fév. — O. du Roi qui fait remise des 
peines de discipline prononcées contre des gardes 
« nationaux du bataillon cantonnai de Saint- Ctoud 
(Seine-et- Oise). 

Aiyt. I er . 11 est fait remise üe tontes les peines 
prononcées par les conseils de discipline contre des 
gardes nationaux du bataillon cantonnai de Suint- 
Cloud ( Srine-et-Oise), antérieurement à la date de 
la présente ordonnance, et qui n’nornient pas encore 
reçu leur exécution. 

*2. Il ne sera exercé aucune poursuite à raison des 
contraventions disciplinaires commises par des gar- 
des nation aux du même bataillon antérieurement à 
la même epoqne, et qui les rendraient justiciables 
des conseils de discipline. 

3. Notre ministre de l’intérieur et des cultes 
(comte d' Ai goût) est chargé, etc. 

28 janv._12 fév. — O. du Roi qui autorise la cons - 
truction d 'un pont suspendu sur la Saune, en rempla- 
cement du bac de Thotssej (Ain). — (IX, Bull. O., 
i re aect., a83, n° 5179.) 

28 janv.rlî fév. — O. du Roi qui autorise la cons- 
truction d'un pont suspendu sur le Rhône, en rempla- 
cement du bac de Gieors. — (IX, Bull. O., i re aect., 
a83, n° 5 180.) 

28 janv.r!2 fév. — O. du Roi qui autorise la cons- 
truction d'un pont suspendu sur la Saône, en rem- 
placement du bac établi au port de Saint- Romain. — 
(IX, Bull. O., i ,e aect, a83,n° 5i8i.) 

28 jnnv._20 fév. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anonyme formée à Nevers (Nièvre) pour 
l’établissement, dans celle ville, d'une caisse dépar- 
gnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état j 
au département du commerce et des travaux pu- ' 
blica; — Vu les art. 29 à 3?, 4° et 45 du Code de 
commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Nevers 
département de la Nièvre, pour rétablissement, 
dans cette ville, d’une caisse d’épargnes et de pré- 
voyance, est autorisée. — Sont approuvés les statuts 
i de ladite caisse, tel» qu’ils sont contenus dans l’acte 
passé, le 18 décembre i833, devant M* Robin et son 
collègue, notaires à Nevers, lequel acte restera dé- 
posé aux archives du miuistèrc du commerce et des 
travaux publics. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice «les droits des tiers. 

3. La caisse d'épargnes sera tenue d'adresser tous 
les six mois un extrait de son état de situation au 
ministre du commerce et des travaux publics, au 
préfet de la Nièvre et au tribunal de commerce de 
Nevers. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux 
^publics (AL Thitrs) est chargé, etc. 

28 janv .24 fev. — O. du Roi qui approuve l’adju *S » 
dtcation de la conitniction d un pont suspendu sur la 
Garonne à La Reoie (Gironde). — (IX, Bull. O., 
i te sect., a8 j, n w SiÿJ.) 

28 jaov.r3 mars. — O. du Roi qui approuve le ré **- 
ment arrête par le ministre du commerce et des tra- 
vaux publics pour l'exploitation des carrières d'ar- 
doises du departement des Ardennes. 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d'état « 


! du commerce et des travaux publics, — Vu lepro- j 
, jet de réglement présenté par le préfet du dépar- I 
, tement des Ardennes, le 18 avril i833, pour les ! 
j carrières d’ardoises de ce département; — Lcsrap- ; 
ports y joints des ingénieurs des mines, des 7 mars | 
et 4 avril i833; — L'avis du conseil général des ‘ 
! mines, des i5 et 22 juillet i833, adopté par le j 
! conseiller d’état chargé de l'administration des j 
I ponts et chaussées et des mines; — Vu la loi dn 21 
avril 1810 et le décret du 3 janvier 18 13; — Notre I 
conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . Le règlement ci-annexé, arrêté, sur la j 
proposition du conseiller d'état chargé de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées et des mines, par no- | 
tre ministre secrétaire d’état du commerce et des ' 
travaux publics , pour l'exploitation des carrières j 
d'ardoises du département des Ardennes, est ap- > 
prouvé, et sera exécuté selon sa forme et teneur. 

2. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics (M. Thiers) est chargé , etc. 

Réglera ent sur l" exploitation des carrières d'ardoises 
du département des Ardennes. 

TITRE I er . — Exercice de la sunreillance de r admi- 
nistration sur f exploitation des carrières d ardoises. 

Art. 1 cp . Les carrières d'ardoises exploitées par 
galeries souterraines, et situées dans 1rs communes 
de Riinogne, Mont ber me, Deville , Fumay, Uaybes 
et Pépin , et toutes les autres carrières du mémo 
genre ouvertes en ce moment, ou qui pourraient 
l’être a l'avenir dans le département des Ardennes, 
seront soumises aux mesures d'ordre et de police 
prescrites cbaprè». 

2. Tout propriétaire ou entrepreneur de carrières 
d’ardoises, 1 j ni se proposera de continuer l'exploi- 
tation d’une carrière actuellement eu activité ou 
d’en ouvrir uue nouvelle, sera tenu d’en faire la dé- 
claration devant le préfet du département par l’in- | 
termediaire du maire de la commune où la carrière ; 
sera située, et au sous-préfet de l’arrondissement. 

3. Cette déclaration énoncera les nom, prénoms 
et domicile du propriétaire ou entrepreneur de l’ar- 
doisière. Elle énoncera égalrment le uomhre d’ou- 
vriers que le déclarant emploie ou se propose d'em- 
ployer, eu faisant connaître les differens services 
auxquels ces ouviieis seront appliqués d’ap» ès les 
usages locaux. 

4. Pour toute nouvelle ardoisière, la déclaration 
sera accompagnée d’un plan de la superficie faisant 
connaître, d’une manière précise, l'emplacement 
sur lequel l'exploitation doit avoir lieu. Ce plan sera 
dressé sur une échelle d’un millimètre pour mètre; 
il sera vériGé par l'ingénieur des mines du départe- 
ment et certifié par le maire. 

6. Le» exploitant des ardoisières actuellement en 
activité devront, avec leur déclaration, adresser au 
préfet nu plan présentant, autant que possible, les 
travaux déjà exécutés, la superficie sous laquelle ils 
s’étendent, et les limites du terrain dont il» ont la 
jouissance pour l'exploitation — Ce plan , à l'échelle 
d’un millimètre pour mètre, sera divisé en carreaux 
de dix en dix millimètres, par des lignes parallèles 
et perpendiculaires à la direction des couches. 

6 . Pour toute ardoisière actuellement en activité, 
il sera joint à la déclaration un projet d’exploitation 
indiquant d’une manière précise : — Le système gé- 
nérai des travaux faits ou à faire; — Les précautions 
et moyens employés ou projetés pour assurer la 
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solidité de» travaux, pour épuiser les eaux et pour 
extraire la pierre ardoise; — Kufia, les mesures de 
surveillance et de précautions à prendre pour pré- 
venir les accident tant nu dehors qu'a l’intérieur, et 
notamment ceux que peut occasionner l’emploi de 
la poudre. 

7. Le préfet, après avoir pris les avis du maire de 
la commune, du sous-préfet et des ingénieurs des 
minet du département, et après avoir entendu les 
exploitant sur les < h.iiigeiiieut qu'il conviendrait 
d’apporter a leur projet, prendra un arrête qui dé- 
terminera le mode général d'exploitation sous 1 rs 

I différons rapports indiqués en l’article précédent; le 
tout, sauf recours nu ministre du commerce et des 
j travaux publics. — Des ampliations de cet arrêté 
seront adressées au maire de la commune, au sous- 
préfet de l’arrondissement et aux ingénieurs des 
raines du département ; uue expédition en sera aussi 
délivrée aux exploita»» pour être et demeurer affi- 
chée dans un lieu apparent. 

8 . Les formalités prescrites par les art. a, 3, 5 et 
I C seront accomplies par tout exploitant d’ardoisièie 

actuellement en activité, dans le délai de quatie 
mois a compter de la publication du présent régle- 
ment. — Quant aux entrepreneurs de nouvelles car- 
rières, ils serout tenus d’accomplir les formalités 
prescrites par les art. a, 3 et 4 « QD mois avant l'ou- 
verture des travaux , et celles portées à l’art. 6 dans 
l’année qui suivra leur déclaration. 

9. Pour assurer l’exécution des dispositions qnt 
précèdent, le maire de chaque commune dans la- 
quelle il existe ou dans laquelle il s’ouvrirait une ar- 
doisière, en rendra compte au sous-préfet, qui en 
informera le préfet. Dans le cas où l’on n’aurait pas 
rempli, à l’égard de ces exploitations, et dans les 
délais spécifiés, les formalités requises, le p-.éfet, 
sur Pavu de l’ingéuieur des mines et après avoir 
entendu le maire de la commune et les exploilans, 
pourra , sauf recours devant le ministre des travaux 
publics, ordonner que, provisoirement et par me- 
■ urede police, les travaux demeureront suspendus 
jusqu’à ce quclesdites formalités aient été remplies. 

10. Chaque année,dans le courant de janvier, les 
exploita us adresseront au préfet les plans et coupes 
des travaux exécutés dan» le cours de l’année pré- 
cédente. Ces plans seront dressés sur Péchelle d’un 
millimètte pour mètre, de manière à pouvoir être 
rattachés aux plans généraux désignés eu Part. 5 ci- 
dessus. Us seront certifiés par le inaire, et visés, s’il 
y a lieu , par l’ingénieur des mines du départe-, 
ment. 

1 f. Dans toute exploitation d’ardoisière, la sur- 
veillance de la police sera exercée, sousla direction 1 
du préfet, soit par le maire de la commune, ou, à j 
son défaut, par les adjoints du m-dre, soit par les 
commissaires de police, conformément aux art. 8 à | 
i5 du Code d’instruction criminelle. — La surveil- ) 
lance de l’administration, relativement à l’observa- j 
lion du présent réglement et a l’exécution des arré- : 
tés du préfet mentionnés en Part. 7 . sera exercée , ; 
sous la direction du préfet, par l’ingénieur des mi- | 
ne» du departemeut, par tout voycr souterrain placé 
sous les ordres de cet ingénieur, et par le maire de la 1 
commune. 

12. Les exploitais d’ardoisières et leurs préposés ' 
seront tenus de faciliter aux ingénieur- des inities, 
ainsi qu’à tous les fonctionnaires publics et agens ( 
spécialement délégués pour l’administration , les ; 
moyens de visiter les travaux de l’exploitation, et no- 


tamment de pénétrer sur tons les points qui pour- ; 
raient exiger une surveillance spéciale. 

13. L'ingénieur ordinaire des mines visitera une 
fois au moins tous les six mois lesdites carrières. 

11 dressera procès-verbal de la situation de cha- 
cune d'elles, et il transmettra les procès-verbaux au ! 
préfet, avec un rapport indiquant les mesures qui j 
lui paraîtront propres à faire cesser les vices, dé- 
sordres ou dangers qu’il aurait remarqués. 

14. Sur le rapport de l'ingénieur, et après avoir 
entendu l’exploitant de la carrière dout il s’agira , | 
le préfet pourra suspendre les travaux qui présen- | 
teraient quelques périls, et prescrire telles mesures j 
de sûreté publique qu’il appartiendra. — Les arrê- 
tés du préfet seront provisoirement exécutoire*, 
sauf recours au ministre du commerce et des tra- 
vaux publics. 

lô. Lorsqu’un propriétaire ou entrepreneur de 
carrière d’ardoise» voudra suspendre ou abandon- 
ner son exploitation , il devra en faire la déclaration 
au préfet. — Cette déclaration sera renvoyée a l’in- j 
génieur des mines, qui constatera par un procès- 1 
verbal : — i° LVt.it des travaux au moment de 1* ! 
suspension ou de l’abandou; — a° Si la fermeture | 
de lu carrière, dans l’état où elle se trouve , ne pré- j 
sente aucun danger et si quelques parties ne péri- ! 
clitrut pas, cas auquel il proposerait les mesures 
qui lui paraîtraient nécessaires. 

16. Sur le vu du procès-verbal et du rapport de 1 
l’ingénieur des mines, le préfet ordonnera, s’il y a 
lieu , l’exécution des travaux qu’il jugerait convenu 
blés dans l’intérét de la sûreté publique. Des expé- 1 
ditions de l’arrété intervenu seront adressées à l’ex- 
ploitant, au srtus-préfel de l’arrondissement et à l’in- j 
génieur de» mines. 

1 7. A défaut par l’exploitant de se conformer aux • 
dispositions de cet arrêté, le préfet ordonnera que 
les travaux prescrits soient exécutés d'office» 

18. La reprise des travaux d'une ardoisière aban- 
donnée depuis plus d’où an sera soumise aux mêmes 
formalités que l’ouverture d'une ardoisière nou- 
velle. 

19. Outre les formalités cbdeasus, l’ouverture ou ' 
la reprise par un entrepi eueur des travaux d’une ar- 1 
doisière appartenant a uue commune sera précédée ; 
d'une instruction dans le» forme» voulues pour les l 
concessions de terrains communaux. 

20. Dans le cas où l'exploitation d'une carrière 
d'ardoises serait autorisée pour le compte d'uae 
commune, la surveillance des travaux de l'exploita- 
tion sera confiée à l’ingcuieur de» mines du dépar- 
tement, qui s’entendra à cet effet avec le maire de 
l.i commune , le tout sous l’approbatiou du préfet 
du département. 

TITRE IL — Mesures relatives à l exploitation. 

21. L’exploitation des carrières d’ardoises, ayant 
lieu par travaux souterrains, est spécialement sou- 
mise à la surveillance de Cad mini»; ration, ainsi 
qu’il est prescrit an titre V delà loi du ut avril r 8 to 
sur le» mine», minières et carrières. — Les exploi- ! 
tan» seront tenus de se conformer aux dispositions ( 
de» arrêtés pris par le préfet, conformément h i*e j 
qui est indique aux art. 6 et 7 ci-dessus. Ils seront 
également tenus d’informer le préfet des change- 
mens que, dans le cours des travaux, il paraîtrait 
u:ile d’apporter à leur système d'exploitation. 

22. Les travaux souterrains ne pourront s’appro- 
cher des routes et chemins, d« quelque classe qu’ils 
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soient, à une distance horizontale moindre de dix 
mètres, et des habitations à une distance horizontale 
moindre de quinze mètres, sans que la déclaration 
en ait été faite an préfet du département, et sans 
qu'il ait été statué ainsi qu'il appartiendra. — Le 
préfet, après avoir pris l’avis des ingénieurs des 
mines, et, s'il y a lieu, celui des iogénieurs des ponts 
et chaussées du département, prescrira les mesures 
à prendre dans l’intérêt de la sûreté publique. Il 
pourra même défendre les travaux dont il s’agit, s’il 
reconnaît que leur exécution doit compromettre la 
conservation des édifices ou la sûreté du sol. 

23. Dans le ras où l’exploitation d'une carrière 
d’ardoises aurait lieu à ciel ouvert, l’exploitant se 
conformera au système d’exploitation qu’il aura 
proposé, et que le préfet aura approuvé dans les for* 
mes voulues par les art. 6 et 7 . — L’exploitation à 
ciel ouvert ne pourra être poussée daus le voisinage 
des habitations que jusqu'à uue distance de quinze 
mètres desdites habitations, et, dans le voisinage 
des chemins, que jusqu’à une distance de dix mè- 
tres desdits cliernius ; les abords de toutecarrière ou 
exploitation à ciel ouvert seront d’ailleurs défendus, 
du côté des habitations et des chemins publics, par 
des fossés ou par des murs, à l’effet de prévenir 
tout accident. 

24. Conformément à que prescrit le réglement 
de police souterraine, du 3 janvier 18 1 3, il sera 
tenu, sur chaque ardoisière exploitée par travaux 
souterrains, un registre et nu plan qui constateront 
l'avancement de» travaux et les circonstances de l’ex- 
ploitation, et qui seront représentés à l’ingénieur 
des mines, à chacune de ses tournées, pour que 
l’ingénieur y inscrive le procès-verbal de su visite, 
et toute* les observations qu'il jugera utiles. 

25. Lorsque la conservation d’une exploitation ou 
la sûreté des ouvriers pourra être compromise par 
quelque cause que ce soit, le propriétaire sera tenu 
d’avertir l’autorité locale de l’état de la carrière qui 
serait menacée. Le préfet, sur le rapport de l'ingé- 
nieur des mines, prendra les mesures qui seront 
reconnues nécessaires à la sûreté publique, confor- 
mément a ce que prescrivent les art. 4i 5 et 7 du 
décret du 3 janvier 181 3 sur la police des mines. 

26. Kn cas d'accident suivenu dans une ardoisière 
ou daus les ateliers qui en dépendeut, par un chou- 
lement, par inondation, ou pur toute autre cause 
qui aurait occasionné la mort ou des blessures gra- 
ves à uue ou plusieurs personnes, l’entrepreneur 
de la carrière ou son préposé sera terni d’eu infor- 
mer sur-le-champ le maire de la commune, on, à son 
défaut, l'adjoint du maire et l’ingénieur des mines 
du département. — Le ras échéant, le maire de la 
commune ou son adjoint, après que l'urgence aura 
été constatée pnr te procès-verbal de l’ingcuieur des 
mines ou de son suppléant, pourra ordonner toute 
disposition propre à faire cesser le danger et pres- 
crire toute mesnre de sûreté publique, à charge 
d’en rendre compte sur-le-ch«mp, et sans préju- 
dice de tous actes relatif» à l'exercice de la police 
judiciaire, lesquels seront faits conformément aux 
dispositions du Code d’instruction criminelle. — En 
cas d’urgence constatée comme il est dit ci-dessus, 
les exploitai!» on préposés des carrières voisines de 
celle où serait arrivé l'accident seront tenus de 
fournir, sur la réquisition du maire ou de son ad- 
joint, tous les moyens de secours doot ils peuvent 
disposer, sauf leur recours ^eu indemnité contre et 
devant qui de droit. 


27. Lorsqu’un accident, arrivé dans une exploita- 
tion de carrières d’ardoises, aura occasionné la 
mort de quelques personnes , le maire de la com- 
mune, ou, à son défaut, l'adjoint on tout autre of- 
ficier de police judiciaire, rédigera sans délai le pro- 
cès-verbal prescrit par l’art. 81 du Code civil, et 
l’inhumation de la personne décédée ue pourra être 
faite qu'apiès l'accomplissement des formalités pres- 
crites par ledit article. — Lorsqu’il sera impossible 
de parvenir jusqu’au lieu où se trouverait le corps 
d’uue personne décédée dans les travaux d’exploi- 
tation d’une carrière, les entrepreneurs de U carrière 
ou leurs préposes, en leur absence, seront tenus de 
faire constater cette circonstance par le maire de la 
commune, ou, à son défaut, par son adjoint ou par 
tout autre officier de police judiciaire; il eu sera 
dressé procès-verbal , qui sera transmis au procu- 
reur du roi. 

28. Dans tous les ras d’accident qui auraient oc- 
casionné la mort ou des blessures graves , le maire 
sera terni de rédiger un procès-verbal qui sera 
transmis sans délai au procureur du roi, pour être 
suivi, s’il y a lieu, contre qui de droit, aux termes 
des art. 3 <9 et 3ao du Code pénal. 

29. Toutes dépenses occasionnées dans les cas 
d’urgence ci-dessus énoncés, en exécution des art. 
14 * 17 . xx et a6, et relatives soit aux secours a 
porter anx personnes blessées ou en péril, soit aux 
travaux de sûreté prescrits par l’administration, et 
qu’elle aurait été obligée de faire exécuter d’office, 
sur le refus des entrepreneurs, demeureront à la 
charge de Pentreprencur ou des entrepreneurs de 
la carrière pour laquelle lesdites dépenses auraient 
été faites. 

TITRE III. — Ut suret spèciales concernant Ut 
personnes. 

30. Toute société en nom collectif ou en com- 
mandite ou anonyme, ayant pour objet l’exploita- 
tion d’une carrière d’ardoises, sera tenue de justi- 
fier, par-devant le préfet, de l'accomplissement des 
formalités qui sont prescrites en cette matière par 
les art. et suivaus du Code de commerce et par 
le décret du iat féviicr 1814 * inséré au Bulletin des 
lois. — Chaque société sera également tenue de faire 
choix d'un de ses membres, qu’elle chargera, ainsi 
que le préposé à l'exploitation , de correspondre 
avec l’autorité administrative; à cet effet , il sera , 
par ladite société, fait déclaration de ce choix au se- 
crétariat de la préfecture, dans le délai de quatre 
mois, à dater de la publication du prêtent régle- 
ment, pour les sociétés qui existent dans ce mo- 
ment, et dans le délai de trois moi», à dater delà 
signature de l’acte de société, pour celles qui vien- 
draient a se former à l’avenir. 

31. Toute personne ou toute société faisant ex- 
ploiter une carrière d'ardoises sera tenue de décla- 
rer, à toute réqnixition de l’autorité administrative, 
le nombre d’ouvriers employés dans l'ardoisière et 
daus les ateliers en dépendant, avec désignation des 
diveises fonctions ou cl.isscs d’ouvriers, d'après les 
dénominations eu usage daus la localité. — 11 de- 
vra, eu conséquence, être tenu, sur chaque exploi- 
tation, un coutrêle journalier du mouvement des 
ouvriers, lequel indiquera leurs noms, prénoms, 
âge, domicile et profession, ainsi que la date de 
leur entrée daus les travaux ou dans les ateliers, et 
celle de leur sortie. — I.e registre du contrôle des 
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ouvrier* sera visé par riugéniear des mines, à l’épo- 
que de se* tournées. 

32 . Tout ouvrier employé pour l’exploitation 
d’uue carrière d’ardoises, vous quelque dénomina- 
tion que ce soit, décru être pourvu d'un livret. — 
En exécution de la loi du 11 germinal an XI, les 
ouvriers des ardoisières se ronforineiont aux dispo- 
sitions de l'arrêté du Gouvernement du 9 frimaire 
an X 11 , qui détermine la forme du ces livrets, et les 
règles à suivre pour leur délivrance, leur tenue et 
leur renouvellement. 

33 . Conformément à l'art, il du titre III de la 
loi du il germinal Mn XI, relative aux manufac- 
tures, fabriques et ateliers, uul entrepreneur de car- 
rière» d’ardoises ne pourra, sans encourir les peines 
portées par cette loi, recevoir un ouvrier s’il n’est 
muni d’un livret portant le certificat d’acquit de ses 
•ngagemrus, délivré par l'entrepreneur cbe* lequel 
il aura travaillé en drrtiier lieu. 

34 . Toute coalition de la part des ouvriers , et 
toute coalition entre les entrepreneurs des ardoi- 
sièrrs, pour les causes et dans les cas prévus par les 
art. i à (6 du Code pénal, sera constatée, pour- 
suivie et punie, ainsi qu’il appartiendra, conformé- 
ment audit Code. 

3 ;>. Conformément à ce que prescrit l’ait. 29 du 
décret de police souterraine dn 3 janvier i 8 i 3 , il 
ne pourra être employé dans les travaux intérieurs 
des ardoisières aucun enfant âgé de moins de dix 
aus accomplis. 

TITRE IV. — Dispositions générales. 

30 . Les contraventions au présent réglement et 
aux arrêtés du préfet relatifs aux modes des exploi- 
tations des ardoisières, qui seront commises parles 
e* ploitans, ouvriers, ou autres personnes, seront 
constatées comme les contraventions en matière de 
voirie et de police par l’ingénieur des mines, et 
concurremment par les maires et adjoints des com- 
munes, ainsi que par tous les officiers de police, 
chacun dans leur ressort. — Les procès-verbaux cons- 
tatant ces infractions seront dressés sur papier libre, 
timbres et enregistrés en débet. Lorsque ces procès- 
; verbaux seront rédigés par un gendarme, un coin* 
I missaire de police ou un garde-champêtre, ils *e- 
I ront affirmés dans 1rs vingt*quatre heures de leur 
I rédaction, devant le maire de la commune où l'in- 
fraction aura etc commise. 

37 . Ces proccs-verhaux seront trnnsmis en origi- 
1 nal au procureur du roi, qui poursuivra d’office les 
contrevenant, conformément à l’art- 75, titre X, de 
la loi du 1 1 avril 1810. — Proposé par le coineil- 
[ 1 er d'état chargé de l'administration des ponts et 
\ chaussées et de» mines. — Signé Legrand. — Ap- 
prouvé : Paris, le 8 janvier i 834 - — Le ministre se- 
crétaire d’état du commerce et des travaux publics. 
— Signée. Thlert. 

29 janv.= 12 fév. — O. du Roiqui fait remise des pei- 
nes de discipline prononcées contre des gardes natio- 
naux du bataillon communal de Farsj (A 'terre). 

Art. I er . II est fait remise de toutes les peines 
prononcées par le conseil de discipline contre des 
gardes nationaux du bataillon communal de Varzy 
(Nièvre) .intérieurement à la date de la présente or- 
donnance, et qui n’juraieut pas encore reçu leur 
exécution. 

2 . Il ne sera exerce aucune poursuite à raison des 
faits commis par des gardes nationaux dudit ba- 


taillon a partir de la même époque, et qui 1 rs ren- 
draient justiciables du conseil de discipline. 

3 . Notre minritredel’intérieur et des cultes (comte 
d’Argout) est » barge, etc. 

31 janv.= |** r fév. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux dioits d importations ei 
d’exportations, conformément aux lois des i 5 avril 
l 83 a et 26 omit 1.333, arrêté le 3 l janvier l 83 .j. 
— (IX, Bull. O., i r ® sect., a 8 a , 11° 5171. ) 

31 ianv.z 20 fév. — O. du Roi qui accorde des pensions 
a madame la comtesse Soûles et à madame la mar- 
quise de Chasseloup-Laubat, veuves de pairs de 
France anciens sénateurs. 

Vu l’art, a de l’ordonnance royale du 4 juin 1814, 
portant que, sur les pensions des membres de l’an- 
ciro sénat nés Français, leurs veuves en conserve- 
ront une de six mille francs, lorsqu’il aura été re- 
connu que cette pension leur est nécessaire pour 
soutenir leur état; — Vu l’art. I er , paragraphe a, 
de la loi du a8 mai 1899, relative à In dotatiou de 
l’anrien sénat, par lequel cette disposition est con- 
firmée; — Vu l’art. 5 de la loi du ai avril x 83 a, 
qui ne prononce l'abrogation dccelle du a8 mai 1899 
qu'en ce qui concerne le troisième paragraphe seu- 
lement de l'art. I er , et les art. a, 3 , 5 et ( 3 , non ap- 
plicables aux veuves des anciens sénateurs; — Vu 
les déclarations faites, le 18 octobre i 833 , par ma- 
dame la comtesse Soûlés et madame la marquise 
de Chasseloup-Laubat , desquelles il résulte que leur 
fortune respective ne leur permet pas de soutenir 
le rang qui convient a des veuve» de pairs de France, 
lesdites déclarations transcrites sur le registre ou- 
vert aux archives de la chambre des pair», et dont 
les certificats ont été adressés, le 19 du même mois 
d’octobre, par le grand-référendaire à notre minis- 
tre des finances; — Vu l’avis en date du 3 janvier 
x 334 , éinis par la section de notre conseil d'état at- 
tachée au département des finances; — Sur le rap- 
port de notre miuistre secrétaire d'état au même 
département, etc. 

Art. I* r . 11 est accordé • — i° Une pension an- 
nuelle et viagère de six mille francs a la dame An- 
gélique-Nathalie-Alexandrine-Joseph Donton , née à 
Haitnes, département dn Pas-du -Calait, le 11 dé- 
cembre 1775, veuve de M. le comte Jérome Soûlés, \ 
pair de Frauce, décédé à Paris le 3 octobre iS 33 , 
titulaire d’une pension de vingt-quatre mille francs, 
obtenue en qualité d’ancien sénateur; — i° Une 
pension également annuelle et viagère de six mille 
francs à la dame Anne-Marie Julie de Fresneau, née 
à Marennes, département de la Charente-Inférieure, 
le 3 i juillet 1771, veuve de M. le marquis Fran- 
çois de Ckasseloup-I-aubat , pair de France, décédé 
a Paris le 6 octobre t 833 , titulaire d’une pension I 
de vingt quatre mille francs, aussi obtenue en qua- 
lité d’ancien sénateur. 

2 . Ce* deux pensions seront immédiatement ina- 
nité» sur les registres du trésor public. Le paiement 
en sera effectué à Paris, et la jouissance en com- 
mencera à courir, savoir: du 4 octobre i 833 , pour 
madame la comtesse Soûles , et du 7 du même mois 
d’octobre, pour madame In marquise de Chas-eloup- 
Laubai. 

3 . Notre ministre des finances (M. Humants) est 
chargé, etc. 


Digitized by Google 


FÉVRIER 1834. 


Il 


l 

FÉVRIER 1834. 

J 3-12 fév. — O. du Roi portant convocation du conseil 
gén ral du département de la Charente. 

Sur le iapj»ort de notre ministre secrétaire d’é- 
tat de l'iiiterieur et des < ulte«; — Vu les lois des 28 
pluviôse au V III (17 février 1800) et aa juin 
iS33, etc. 

ÀnT. I er . Le conseil général du departement de 
la Charente e*t convoqué a l'effet de délibérer : i° 
sur la proposition d’allouer des fonds départemen- 
taux pour concourir a la dépense concernant les 
travaux d’appropriation des hàtimeu* de l’auciennc 
école de marine d’Angonléipc à une é<*o!e d’artil- 
lerie; a" sur les autres affaires que le préfet aurait 
a lui soumettre. — Cette session extraordinaire com- 
mentera le 14 février présent mois, et ne devra pas 
excéder une durée de cinq jours. 

2. Notre ministre de l'intérieur et des cultes, et 
notre ministre du commerce et des travaux publics 
(comte d’Argout et M. Thiers), sont chargés, etc. 

4=24 fév — O. du Roi portant proclamation des bre- 
vets d'invention délivres pendant le quatrième tri- 
mes h~e de x 833. — (IX. Bull. O., t*® sect., *84, 
u J 5195. ) 

4 fév.= | e ' r mars. — O. du Roi qui fixe le tarif des 
droits à percevoir au passage du pont de Feurs 
[Loire). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
v du commerce et des travaux publics; — Vu la de- 
mande du concessionnaire du pont suspendu sur la 
Loire, à Feurs, tendant à faire ajouter au tarif du 
péage une taxe spéciale pour les oies et les dindes; 

— Vu les délibérations du couseil municipal de 
Feurs, en date des 16 décembre 1828 et 5 mai 1 833 ; 

— Vu l’avis du préfet en date du 5 août 1 813, qui 
appuie la demande du concessionnaire et propose 
eu outre de stipuler la franchise du passage en fa- 
veur des agens de l'administration des contributions 
indirectes dans l’exercice de leurs fonctions, fran- 
chise dont le concessionnaire leur accorde déjà la 
jouissance; — Vu le tarif du pont de Feurs annexe 
a l’ordonnance royale du 16 août i83o; - — Notre 
conseil d’état entendu , etc. 

Art. 1 er . Le tarif de* droits à percevoir au pas- 
sage du pont de Feurs, département de la Loire, 
est et demeure fixé comme suit; — (Foy. IX, Bull. 
O., i re sert ,a85, n° 5?o3.) 

2. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Th sers) est chargé, etc. 

4 fcv.=l Cf mars. — O. du Roi portants — i° Que les 
communes de Rasicourt et de Samt-Mlartin-Longneau, 
m *1 celles de Maimbeville et de Foud/euse, arrondisse- 
ment de Clermont (Ois*), sont rétablies telles qu’elles 
existaient avant leur réunion t — 2° Que la section 
de La Neuvil/e-Saint-Pserre est distraite de la com- 
mune de Reuil-Jur- Brèche, même arrondissement , et 
érigée en commune particulière, dont le chej-lieu est 
établi au bourg de La Neuvilt -Saint-Pierre. 

6=12 fév. — O. du Roi portant convocation du conseil 
général du département de la J lajenng. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l’intérieur et des cultes; — Vu 
la loi du 22 juin l83J; — Vu les lois des i5 et 29 
avril et du 28 juin t833, etc. 


Art. 1 er . Le conseil général du département de 
la Mayenne est convoqué pour le 17 février présent 
mois, à l'effet de délibérer: t° sur la proposition 
de continuer, pendaut l'exercice iS35, l'imposition 
de six centimes additionnels au principal des contri- 
butions directes, autorisées par les lois des i5et 29 
avril et 28 juin t833, pour subvenir aux frais d’ou* 
verture et de réparation des routes départementales; 
2° sur les autres affaires qu’aurait à lui soumettre le 
préfet. — Cette session extraordinaire ne pourra 
durer plus de dix jours. 

2. Notre ministre de l’intérieur et des coites, et 
notre ministre du commerce et des travaux publics 
(comte d'Argout et M. Thiers ), sont chargés, etc. 

6-24 fév. — O. du Roi qui crée à MI u! ha me n deux 
places d'agent de change. 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce et des travaux pu- 
hlics; — Vu l’ordonnance royale du 18 mai 1828, 
[sortant création de quatre places d’agent de change 
courtier de marchandises à Mulhauscn; — Vu 1 m 
proposition de la chambre de commerce de cette 
ville et l’avis du préfet du ifaut-Rhin, etc. 

Art. 1 er . Il est créé à Mulhauscn deux places 
d’agent de change; eu conséquence, les courtiers de 
marchandises de cette ville cesserout d'eu cumuler 
les fonctions. 

2. Le cautionnement effet té à ces emplois est fixé 
à six mille francs. 

3. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics ( M. Thiers) est chargé , etc. 

G fév.=l er mars. — O. du Roi qui approuve un nou- 
veau tarif pour la perception des droits exigibles au 
passage du bac de Diesheim ( Haut-Rhin ). 

Vu l'art. 10 de la loi du 4 mai 1802 (14 floréal, 
an X), concernant la fixation des tarifs des droits 
de péage de bacs et passages d'eau, et l’art. i rr , ti- 
tre I er , de la loi des finances du 24 avril t833, qui 
maintient la perception de ces droits; — Vu l’ancien 
tarif de* droits de péage du passage d'eau de Bies- 
lieim, en uvant du fort Mortier, département du 
Uaut-Rhin ; — Vu la lettre de uotre préfet de ce dé- 
partement, rn date du 9 novembre dernier, conte- 
nant la proposition d’apporter quelques modifica- 
tions à ce tarif ; — V u le nouveau tarif proposé pour 
être applique a ce passage ; — Sur le rapport de no- 
tre ministre secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. 1 er . Le tarif annexé à la présente ordon- 
nance pour la perception de» droits de péage an pas- 
sage du lue de Bicsheim, situé dans le département 
du ilaut-Kbin, est approuvé. — Sont exempts des 
droits de péage le» administrateurs, magistrats, fonc- 
tionnaires publics, et les divers agens qui, aux termes 
du cahier des charges de l’adjudication desdits 
droits, sont affranchis de tonte obligation à cet 
égard. 

2. Notre ministre des finances (M. Humann) est 
chargé, etc. — (Suit le tarif. — Voj. IX, Bull. O., 
t re sect., 285, n° 5204-) 

C fév. =3 mars. — O. du Roi qui autorise le duc de 
Leuchtenherg , prince d’Eichstett , à vendre le do- 
maine de Navarre qu'il possède à titre de majorât , 
et prescrit le remploi du prix de ce domaine. 

Vu la detnaude à nous présentée au nom de M. le 
prince Juguste-Charles-Eugène - Napoléon , duc de 
Leuchtenberg , prince d Eûhslett , ladite demande 
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tendant à obtenir l'autorisation de rendre les biens 
composant le domaine de Navarre, tels qu'ils avaient 
été accordés à l’impératrice Jotep Am# , aïeule du 
prince dans la ligne paternelle, suivant lettres-pa- 
tentes d'investiture des 9 avril et 29 juin 1 3 10, et 
tels qu’il ont été recueillis par le prince, ainsi qu’il 
résulte de l’inscription faite en sou nom au sceau de i 
France le 8 février 1838 ; — Vu le procès-verbal de 
visite et d'estimation continence le 10 août i 833 ct 
clos le 00 octobre suivant; — Vu les dispositions 
de* décrets des 1 er mars 1808 et 3 mars 1810, ivtn- 
cernant lu vente et le remploi des biens affectés aux 
majora ts et dotations; — Va la loi dn 1 5 mai 1H18, j 
qui a réuni le domaine extraordinaire au domaine | 
de l’État ; — Considéraut qu’il est également de l’in- j 
térét du donataire et de celui de l’Etat d’aliéner les j 
biens qui composent le majorât recueilli par le 
prince Auguste -Charles- Eugène-h' apolton , duc de 
Leuchtenberg • — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état des finances, etc. 

A «t. 1 er . Le prince d u gu tte-C ha ries -Eugène- Na- 
poléon de Leuchtenberg est autorisé à vendre les 
biens composant le domaine de Navarre, que ce t 
prince passé e à titre de majorât comme avant suc- 
cédé à la dotation de 1 irtî.-ératrire José/ bine, son 
aïeule dans la ligne paternelle, et tels que lendits 
biens sont désignés dans les lettres d’investiture du 
39 juin i8to et le proces-verbal de mise en posses- 
sion du 39 janvier 18 u. 

2 . La vente aura lieu avec publicité et concur- 
rence, soit aux rabais, soit aux enchères, devant le | 
préfet du département de l’Eure, et eu présence 
d'un préposé du domaine de l'Etat et du mandataire 
du prince. 

3 . Le prix sera stipulé payable aux époques et 
avec le» intérêts fixés par les lois des i 5 floréal an X 
et 5 ventôse an XII. — Le principal de ce piix sera 
versé par les acquéreurs à la caisse des dépôts et 
consignations, et employés, sous la surveillance de 
l’administration des domaines, en acquisition de 
rentes sur l'État , qui seront immobilisées au livre 
des majorais et dotatioos, conformément au décret 
du 4 juin 1809. — Les intérêts de ce même prix se- 
ront payés directement parles acquéreurs au dona- 
taire ou a son fondé de pouvoirs. 

4 . Immédiatement après la vente du domaine 
dont il s'agit, le mandataire du prince sera tenu de 
se présenter à la commission du sceau pour y faire 
opérer, sur les brevets primitifs du majorât, les 
mentions relatives aux remplm'emens autorisés en 
faveur du donataire par la présente ordonnance. 

6. Notre ministre des finances (M. Humant» ) est 
chargé, etc. 


C fév .=3 mars. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée a Epi, al (forger) pour 
l'etablissement , dans cette ville , d une came d'é- 
pargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Vu les art. 39 k 3 y, 40 et 45 du Code de 
commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . La société anouyme formée à É.pinal, 
département des Vosges, pour l'établissement, 
dans celle ville, d’uue caisse d’épargnes et de pré- 
voyance , est autorisée. — Sont approuvés les statuts 
de ladite caisse d'épargnes, tels qu’ils sont contr- 
| nus dans l'acte passé le 3 décembre |833 devant 
| M e Ingres et son collègue, notaires à Epinal, le- ‘ 


quel acte restera déposé aux archives du ministère 
du commerce et des travaux publics. 

2 Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en ens de violation ou de non -exécution 
des statuts approuvé», sans piéjudice des droits des 
tiers. 

3 . La caisse d’épargnes et de prévoyance sera te- 
nue d’adresser, tous les six mois, un extrait de son 
état de situation au ministère du commerce et des 
travaux publics, au préfet du département et au 
greffe du tribunal de commerce d’É.piual. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blies (M. Thiars) est chargé , etc. 

C fév -3 mars. — O. du Roi concernant l'abattage 

des bestiaux et Cexercite de la profeuton de boucher 

et charcutier a Lisieux [Calvados), 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce et des travaux publics; — Vu la de- 
mande de la ville de Lisieux (Calvados), tendant à 
obtenir l'autorisation d'établir uu abattoir public et 
commun, avec fonderie de soif et triperie, sur des 
portions de terraius situées au quartier de la Chaus- 
sée, a acquérir des sieurs Philippe , Michel , Cail- 
lot, n et Rireli — L’affiche de publication de cette 
detnaude, et le procès-verbal d'enquête de commodo 
et incommodo , duquel il résulte qu'elle n’a fait aai- 
tre ni opposition ni réclamation; — Les délibéra- 
tions du conseil municipal de Lisieux des i 5 septem- 
bre 18 J3, 8 mars, 3 avril et 10 juin i 833 ; — L’a- 
vis eu forme d'arrété du préfet ; — Le plan figuratif 
d<$ lieux; — La loi des 16=34 août 1790 , lit. 11, 
art. 3; — Le décret du *5 octobre iSioet l’ordon- 
nance réglementaire du 14 janvier i8i5; — Notre 
conseil d'état entendu, ete. 

Art. I rr . La ville de Lisieux (Calvados) est auto- 
risée a établir uu abattoir public et commuo avec 
fonderie de suif et triperie, et acquérir, pour ser- 
vir d'emplacement à rétablissement de eut abat- 
toir: — 1° Du sieur Michel, moyennant une reute 
annuelle et sans retenue de cinq cent vingt francs , 
plus une somme de mille francs payable comptant, 
et sous les clauses et réserves éuoncées dans la 
promesse de vente sous seing privé dudit sieur Mi- 
chel , en date du 18 septembre i 833 , un terrain con- 
tenant trente-trois ares cinquante centiares, avec le 
bâtiment qui existe sur ledit terrain, le tout estimé 
onze mille oeuf cent quatre-vingt-treize francs; — 
Et 3 0 des sieurs Gail/otin et Rivet , moyennant la 
somme de trois mille huit cents francs, et aux clau- 
ses et conditions indiquées dans l’acte sous signa- 
ture privée du 6 avril i 833 , un antre terrain con- 
tenant neuf ares soixante-neuf centiares et estimé 
trois mille neuf cent quatre-vingt-dix-sept francs. 
— Les sommes exigibles sur le prix desdites acqui- 
sitions seront payées, ainsi que la rente de cinq 
cent vingt francs, sur les revenos ordinaires de la 
ville. 

2 . Aussitôt que ledit abattoir sera en état de rem- 
plir sa destination, l'abattage des bœufs, vaches , 
veaux, mouton» et pores, aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir publie, et toutes les tueries particu- 
lières a l’intérieur seront interdites et fermée*. — 
Toutefois, les propriétaires et liabitans de Lisieux 
qui élèvent des porcs pour la consommation de leur 
maison conserveront la faculté de les abattre t hex 
eux, pourvu que ce soit dau» un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3 . Les droits a payer par les lioucher», charcu- 
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! lifn, fondeurs et tripiers, pour l'occupation des 
| places dans l'abattoir public, seront réglés par un 
J tarif arrêté suivant la forme ordinaire, 
i 4. Le maire de la ville de Lisieux pourra faire les 
; régleuiem de police pour le service de l'abattoir pu* 

! !>lic, ainsi que pour le commerce de la boucherie et 
de la charcuterie; mais ces réglemeos ne seront exé- 
cutoire* qu'après avoir reçu 1 approbation de notre 
ministre secrétaire d'état du commerce et des tra- 
vaux publics, sur l’avis du préfet. 

â, Moire ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiert ) est chargé , etc 

6 fév.=3 mars. — O. du Foi concernant l'abattage 
des bestiaux et l 'exercice de la projeision de boucher 
et charcutier à Caret ( Pjrénees-Orientales ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce et des travaux publics; — Vu lu de* 
j mande du maire de Céret (Pyrénées-Orientales), ten- 
, dant à obtenir l’établissement d'un abattoir public 
et commun en cette commune, au même local où 
I se trouve maintenant hi tuerie communale ; — L'au- 
torisation du sons-préfet de l'arrondissement , du 
t» août i83J; — La délibération du conseil muni* 

! ripai , du 19 octobre suivant ; — L’avis du préfet, 

; dit a novembre; — La loi des l6=a4 août 1790, 
titre XL art. 3; — Le decret du 1 5 octobre 1810, et 
: l’ordonnance réglementaire du 14 janvier i8i5; — - 
| Nofre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville de Céret (Pyrénées-Orientales) 
est autorisée à ouvrir et à mettre en activité un 
abattoir public et commun, dans le même local où 
I se trouve maintenant la tuerie communale. 

2. A dater de la publication de cette ordonnance, 
| l'abattage des Initiaux et porcs auru lieu exelusive- 
, ment dans l'abattoir public, et toutes les tueries 
i particulières, à l’intérieur de la ville, seront inter* 

1 dites et fermées. — Toutefois, les propriétaire* et ha- 
! bilan» de Céret qui élèvent des porcs pour la con- 
j sommation de leur maison conserveront la faculté 
, de les abattre chex eux , pourvu que ce soit dans 
1 un lieu clos et séparé de la voie publiqne. 

3. Les droits a payer par les bouchers et rbar- 
i eu tiers, pour l'occupation des places dans l'abattoir, 
| seront réglés par uu tarif arrêté suivant la forme 

ordinaire. 

4. Le maire de CéTet pourra faire les réglement 
de police pour le service de cet établissement, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char* 
coterie; mais ces réglemens ne seront exécutoires 
qn’uprès avoir reçu l'approbation de notre minis- 
tre du commerce et des travaux publics, sur l’avis 
du préfet. 

5. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiert ) est chargé, etc. 

6 fév.=3 mars. — O. du Roi concernant l'abattage des 
bestiaux et rexercice de la profession de boucher et 
charcutier à Beaucaire (Gard). 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état 
du commerce et des travaux publics; — Vu la loi 
du x6=x4 »oût 1790, titre XI, art. 3; — Le décret 
du 1 5 octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire 
du 14 janvier i8i 5; — L’arrêté pris, le tu novembre 
l83a, par le maire de Beaucaire (Gard), en l’ab- 
sence du conseil municipal, à l’effet d’obtenir la 
coufirraatiou et le maintien de l'abattoir public et 
commun que, de temps «m iens, cette ville possède 
dans sou eneeiute et sar le bord da Rhône; — 


L'avis du préfet du départemeut du Gard, en date 
du 39 novembre dernier ; — Moire conseil d'étut en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La ville de Beaucaire (Gard) est auto- 
risée à main tenir en activité l’abattoir public et com- 
mun qu’elle possède, de temps anciens, dans son 
enceinte. 

2. A dater de la promulgation de la présente or- 
donnance, l'abattage des bœufs, vaches, veaux, 
moutons, agneaux, brebis et chèvres, à l’intérieur 
de la ville, continuera d'avoir lieu exclusivement 
dans ledit abattoir public, et les tueries particulières 
seront interdites. — Les charcutiers, les proprié- 
taires et babitaiis de la ville de Beaucaire qui élèveut 
des porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre cher eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sépare de la 
voie publique. 

3. Les droits à payer pour l'occupation des places 
dans l’abattoir public seront réglés par uu tarif ar- 
rêté dans la forme ordiuaire. 

4. Le maire de la ville de Beaucaire pourra faire 
les réglemens de police nécessaires pour cet établis- 
sement, ainsi que pour le commerce de la bouche- 
rie, de la charcuterie et de la triperie dans cette 
ville; mais lendits réglemens ne seront exécutoires 
qu’après avoir reçu l’approbation de notre ministre 
secrétaire d’état du commerce et des travaux pu- 
blics, sur l’avis du préfet. 

5. Notre ministre du rominercc et des ti avaux 
publics (Al. Thiert ) est chargé, etc. 

7=24 fér. — O. du Roi rtlatùe à l'organisation et au 
régime intérieur des compagnies de discipline. 

Considérant que l’ordonnance du i Cf avril 1818, 
portant création des compagnies de di*cipline, n’a 
pas établi, dans le sjstcmr d'organisation de ers 
compagnies, ni dans leur régime intérieur, la diffé- 
rence qui devrait exister entre elles et les corps de 
l’uriuée; — Considérant qu’elles n'ont pu jusqu'à 
ce jour remplir complètement l’objet de leur insti- 
tution; — Voulant remédier, autuit que possible, 
aux ioconvéuieus qui nous ont été signalés; — Sur 
le rapport de notre président du conseil, ministre 
secrétaire d'état au département de la guerre, etc. 

Art 1 er . Le cadre de chaque compagnie de dis- 
cipline (fusiliers ou pionniers) reste fixé ainsi qu’ü 
est indiqué ci-après : — Capitaine commandant, V ; 
lieutenant, a; sous-lieutrnaus , a ; 5. — Sergent- 
major, 1; sergens, 6; fourrier, 1 ; caporaux, ia;ao. 

— Maîtres : armurier, i; tailleur, 1; cordonnier, 1; 
j tambours, a; 5. — Total, 3o. — - Eufuns de troupe, 
| a pour mémoire. — Mais le nombre des fusiliers ou 

pionniers ne pourra être que de i5o a iç5 au 
plus. 

2. Les fusiliers et les pionnier» des compagnies de 
discipline ne porteront pas la moustache. 

3. Il n'est rien change à l'uniforme actuel des of- 
ficiers, sous-officiers, caporaux, maîtres ouvriers, 
tamboui s et enfaus de trouj>e. 

4. L’habillement des fusiliers de discipline sera 
composé de la manière suivante: — Veste à man- 
ches en drap bleu, en remplacement de Iliabit; — 
Capote et pantalon en drap beige; — Boutons unis; 

— Casquette à visière en feutre laqué au lieu de 
! schako*. 

L’habillement des pionniers de discipline sera 
composé ainsi : — Veste à manches en drap beige, 
; en remplacement de l'habit; — Capote et pantalon 
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en drap beige; — Boutons nui*; • — Casquette à vi- 
sière également en drap beige. — Le petit équipe* 
nient des fusiliers et des pionniers de discipline 
sera le même que celui des troupes d’infanterie. 

5 . Les fusiliers de discipline conserveront leurs 
fournitures actuelles de cou. liage ; les pionniers 
n'auront qu‘une demi- fourniture, c'est-à-dire une 
paillasse, un traversin, des draps de lit et une cou- 
verture. 

6. Les compagnies de fusiliers et de pionniers do 

discipline seront toujours stationnées, soit en Afri- 
que, soi' en France, dans les beux où il y a des tra- 
vaux militaires a exécuter. — A défaut de travaux 
militaires, elles pourront, sur la demande du mi- 
nistre du commerce, être employées a d'autre» tra- 
vaux d’utilité publique. # 

7 . La durée du travail quotidien sera, suivant la 
saison, les circonstances et la volonté du comrnau- 
daut : — De »ix a ueuf heures pour les fusiliers; — 
De sept à dix heures pour les pionnieis. 

8. Le produit de chaque journée de travail, dans 
les compagnie» de fusiliers de discipline comme 
dans celles de pionniers, sera versé moitié a la masse 
individuelle, et moitié à l’ordinaire. 

9 . Sont maintenues en vigueur les dispositions de 
l'ordonnant constitutive du i* f avril 18 iS qui u’out 
pas etc abrogées jusqu’à ce jour et uc sont pas con- 
traires à la présente ordonnance. 

10 . Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie ) 
est chargé, etc. 

9=24 fév. — O. du Roi qui affecte au département de 
la guerre, pour let booms du service militaire, des 
terrains domaniaux situes à Brest. 

Vu l'ordonnance du i \ juin (83 I, réglant le inode 
à suivre pour l’affectation de» immeubles domaniaux 
aux services publics de l’Étal; — Vu le compte qui 
nous a été reudu des besoins du service militaire à 
Brest; — Vu la lettre de notre miuistre des finances 
en date du 7 novembre i 833 , d'après laquelle rien 
ne s'oppose a la remise, au département de la 
guerre, des terrains ci-de»sous désigne»; — Sur le 
rjppnrt de notre ministre secrctuiic d’état de la 
guerre, président du conseil, etc. 

Art. I er . Les terrains connus sous la dénomina- 
tion de chantier du petit couvent et de Jardin du petit 
couvent, ci formant uue portion de l'établissement 
dit du petit courent ou courent de V Union chrétienne 
a Brest, «ont affectés au département de la guerre, 
qui possède déjà l’autre portion de crt établissement, 
pour les besoins du service militaire. 

2. Nus ministres de la guerre et des finances (duc 
de Dalmatie et M. Humann ) sout chargé», etc. 

10=24 fév. — O. du Roi portant prorogation de la 
chambre temporaire créée au tribunal de première 
instance de Grenoble. — ( Voj . O. 27 fév. ( 835 .) 

Vu l’art. 3 t) de la loi du 20 avril 1810 ; — ■ L’or- 


donnance du 7 juillet 1824, portant création d’une 
chambre temporaire au tribunal de première ins- 
taure de Grenoble, pour uue auuée a compter du 
jour de sou iustallatiou ; — Les ordouuauce» des 
I er septembre i 8 a 5 « 1 > octobre 182(1, it> octobre 
1827, (G novembre (8 j8 , 22 novembre 1829, 1 t 
décembre iS 3 o, 2 janvier (832 et 12 fésrier > 833 , 
portant chacune prorogation de celte chambre pour 
une nu 11 ce ; — Considérant que l'intérêt des justi- 
ciables exige encore le secours d'uue chambre tem- 
poraire pour l'expédition des affaires civiles sou- 
mises a ce tribiiual; — Sur le rapport de notre 
garde-de-*- sceau*. miuistre secrétaire d'état au dé- 
partement de la justice; — Notre conseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. I er . La chambre temporaire créée au tri- 
bunal de première instance de Grenoble par l’or- 
donuuuce du 7 juillet 1824* et déjà prorogée par 
ordonnances des I er septembre 182 5 , (5 octobre 
1826, iG octobre 1827, 16 novembre 1828,22 no- 
vembre 1829, 11 décembre ( 83 o, 2 janvier ( 83 a et 
12 février ( 833 , continuera de remplir ses fonc- 
tions durant une année; a l’expiration de ce temps, 
elle cessera de droit, s’il n'en a été par uout autre- 
ment ordonné. 

2 . Notre ministre de la justice (M. Barthe) est 
chargé, etc. 

10 fév .=7 mars. — O. du Roi portant réunion des 
communes de Martinet et de Beaulieu, arrondissement 
des Sables [l'endée), en une seule, dont le chef-lieu 
est fixé u Beaulieu. 

12 fcv.=l tr oi*t. — - O. du Boi qui maintient 1 rs loge- 
ment accordés dans des bàlimens de i Etat à divers 
fonctionnaires, employés et agens du ministère des 
finances. — (f'oy. O. *4 fév. suiv.) 

Vu le premier paragraphe de l’art. 12 delà loi 
du 23 avril ( 833 , aiusi conçu : — « Aucun logement 
« ne sera concédé ou maintenu d.ius les hàrimens 
u dépend a ns du doiuaiue de l’Etat qu’eu vertu d'une 
«« ordouuauce royale;» — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état des finances, etc. 

Art. 1 er . Sout maintenues le» coucessious de lo- 
geraens accordées aux fonctionnaires, employés et 
ageus du ministère des finances désignés daus les 
sept états ci-anuexés, savoir : — Étal» u u i er î Ad- 
ministration de l’enregistreuicnt et des domaines. 

— 2. Administration des douanes. — 3 . Adminis- 
tration des contributions iudirectes. — 4 - Adminis- 
tration des tabacs. — 5 . Administration des postes. 

— G. Administration de la loterie. — 7. Adminis- 
tration centrale du ministère. 

2 . Notre ministre des fiuances (M. Humann ) est 
chargé, etc. 
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ADMINISTRATION DE L’ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. 

Etat des logement accordât à divers fonctionnaires et agent de cette administration. 


INDICATION 
des liàtimens 
et du lieu 
de leur situation. 

IlAtel du timbre, rue de la Paix, 
à P.iris 


NOM BU K 
de pièces 
composant 

U 

logement. 


DÉSIGNATION 

des 

fonctionnaires, 
employés et ngens. 


MOTIFS 

de la concession 
et 

observations. 


Le directeur de l’enregistrement 
et des domaines du départe* 

ment de la Seine. Les besoins du service. 

Le chef de l’atelier du timbre. . Idem. 

Le garde-magasin des registres 
et impressions Idem. 


ADMINISTRATION DES DOUANES. 


Etat des logement concédés dans les bdtimens dépendons du domaine de l'Etat. 


DEPART EMERS 

et communes 

où sont situés les hAtimens 
de l'Etat. 


TITRES DES EMPLOIS 
ou désignation des fonctions 
des concessionnaires 
de Ingemcns. 


Aude. 

Sijean Le visiteur et le commis aux expédi- 

tions du bureau de la Nouvelle. 

Peyriac Le contrôleur du salin d’Estarac. 

Bouches-du-Rhône. 

Fos Deux visiteurs et un commis aux expé- 

ditions du bureau du Port-de-Bouc. 

Saint-Mitre Le contrôleur aux pesées du Ranquct. 

Istres Deux visiteurs et un commis aux expé- 

ditions de Lavalduc. 

Arles. Lerontr. aux pesées des sels deChamone 

Doubs. Le sous-inspecteur sédentaire. 

Jougue. Le premier vérificateur. 

Le deuxième idem. 


Gironde. 

Bordeaux 


J L'inspecteur principal. 

L'inspecteur sédentaire. 

Un sous- inspecteur à l'entrée. 

Un aods-insperteur à la sortie. 

I Premier commis de la direction. 
Premier commis de recette. 

Visiteur de Pout-de-Beos. 

Le visit. et le commis aux expéditions. 


RENSEIGNEMENS 
et observations. 


Observations générale». 

Les directeurs et les receveurs 
ayant, par leurs fonctions, droit au 
logeineut, et ce droit étant consacré 
par l'ordonnance royale du 3o dé- 
cembre 1899, relative à l'organisa- 
tion des douanes, il n’est fait mention, 
dans le présent état, que des conces- 
sions que la distribution et l’éteudue 
de» hàtimcns permettent d'accorder 
a des chefs et employés dont la pré- 
scuce à la douane intéresse le plus 
l'administration et le commerce. 

C’est ainsi, par exemple, qu’à Bor- 
deaux sc trouvent logés deux inspec- 
teurs, deux sous-iuspeetcurs, etc. 


Isère. 

C)iapclle-du-Bnr 

Morbihan. 
Séné 

Nord. 

Dunkerque. 

Pas-de-Calais. 
Calais 


Pyrénées-Orientales. 

Port-Vendres 

Rhin { Ras-). 

Strasbourg, Pont-du-Rbin. 


. Un sous-inspecteur. 

t L’inspecteur principal. 

| L'inspecteur sédentaire. 

. Un vérificateur. 

1 . Deux empl. visit. on commis aux exped. 


Seine-Inférieure. 

Le Havre.. L inspecteur sédentaire. 

Var. 

Hyères Cinq empl. vét ifir. et commis aux expéd. 


Le bâtiment appartient au génie 
militaire, qui en a cédé la jouissance 
sous la seule condition que l'admi- 
nistration l'entretiendra à ses frais. 
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ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Etat des !o g- ment concédât dam des bâtiment dr pendant du domaine de l'Etat. 


DÉPARTRMENS 

et commune* 

où sont situés les bâlimcn» 
de l'Eut. 


AlN. 


Trévoux . 


Bouches-du-Rhône. 

Marseille 

Aix 


TITRES DES EMPLOIS 

ou désignation 
des fonctions 
des concessionnaires 
de logemens 


Contrôleur de garantie. . 


Concierge delà poudrerie. 1 

Idem ' 


RErVSEIOIVEMEIfS 

et observations 


bac. /Receveur de navigation. . i 

au carre j Surveillant de navigation. 1 


Loiret. 


Briare. 


Riiin ( Bas-). 
int - du -Rliin, près Stras- 
bourg. 


Rhône. 


Seine. 

Pavillon de l'ancienne mon- 
naie des médailles, a Pari* 
( huit pièces). 
TaRN-ET*GaRONNK. 
Port-Boudon . 


Vaucluse. 
Pont-de-Bonpas. . . . 


Receveur de navigation . . 


Receveur de la navigation 
et du péage du pont du 
Rhin. 


Contrôleur de la garantie, 
chargé en chef du ser- 
vice de l’argue. 


Le contrôleur en chef de In 
gnrantie de P .iris. 


Receveur de la navigation. 


Il est né« essaire que le contrôleur de la garan- 
tie, qui est chargé de la surveillance de Targue 
royale, suit logé dans le bâtiment «pénalement 
affecté a ce service. La concession n'a d’ailleurs 
donné lieu à aucune augmentation de dépense. 

Les poudreries de Marseille et d’Aix ont 
chacune un logement destiné au concierge, qui 
est chargé de la surveillance et de la emuerva- 
\tiou des bâtimens. 

Un bâtiment a été construit pour la percep- 
tion et pour le logement des employés; il u’est 
propre qu'à cet usage, et à recevoir en dépôt 
les instrument de la navigation et le canot. 

Le comptable devant être constamment à 
son bureau, il occupe une pièce voisine de ! 
celle où s'opère la perception. 

Il serait impossible au receveur de se loger 
ailleurs, même à la distance d’une demi-lieue; > 
cet employé doit d’ailleurs être a son bureau 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Le contrôleur a son logement dans la partie 
de In maison où sont établis les bureaux de ga- 
rantie et de l'argue, et est ainsi à portée d’exer- 
cer une surveillance continuelle, et de veiller à 
la conservation des poinçons et du materiel. 

Les besoins du service. 


* Receveur du péage 

/ Deux surveillans du péage 
Deux gardes armes. 


Yonne 
Saiot-Flureutin. . 


La Roche. 


Receveur buraliste de na- 
vigation. 


t Receveur de navigation . 
r ° oncrr ' J Véiificateur. 


Receveur de navigation. . 


La concession d'une chambre et d'un cabinet 
est entièrement dans l'intérêt des perceptions. 

Les trois employés de la régie sont loges 
dans un local suné à l'entrée du pont; une 
baraque est construite a gauche; elle est des- 
tinée a l'habitation de deux gardes armés; le 
tout pour la garantie des produits. 


Ce comptable e t logé dans le bâtiment qm 
a été construit pour la perception du droit de 
navigation. 

La concession «l’une pièce destinée à l'habita- 
tion du receveur a lieu dans l'inléiét du service. 
/ Il importe que ces quatre préposés soient à 
l moine d’opérer la perception, et de reconnaître 
lie jaugeage des linteaux depuis le lever jus- 
„ d “ * <,lril 1°" >'• «M-Iruc- 

Ravieres j vérificateur. . I ,,on d<? ‘ batuneus ou a pris les mesures nécea- 

F saires pour que les employés puissent être logé* 

\à côté des bureaux. 
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ADMINISTRATION Des TABACS. 


Etat des logement occupés dans les bâtiment appartenant à l'Etat. 


ÉTABLISSEMENS 

auxquels les édifices 
sont affectés. 

DÉSIGNATION 
des personnes 
ou des fonctionnaires 
et agent 

logés daus ces édifices. 

NOMBRE 
de pièces 
dont 

se compose 
chaque 
logement. 

MOTIFS 
de la concession 
des 

logemens 
et observations. 

Manufacture de Paris, an- 
cienne manufacture du 
commerce, considérable- 
ment augmentée par la ré- 



Le* manufactures de la ré- 

Inspecteur de fabrication. . . 

î 

gie renferment un matériel de 
graude valeur en tabacs, four- 
uitures de toute espèce, ma- 

Garde-magasin. . * 

J 

Manufacture du Havre, an- 



chines et instrument de fabri- 
cation. Le* travaux commen- 
cent avec le jour, et il y a des 
époque* où l’on fait même tra- 
vailler la nuit; comme la sur- 
veillance doit y être conti- 
nuelle, l'administration ne 
pourrait pas permettre à ses 
açens de loger hors de Péta- 

rien établissement du com- 
merce, construit primitive- 
ment par la ferme générale. 

Manufacture de Morlaix , 
construite par la ferme gé- 
nérale 

Contrôleur 

Garde-magasin 

6 

A 



Inspecteur de fabrication. . . 

9 


g 



6 

5 



bïissement, sans compromettre 

ancien couvent. 

Sous-inspecL de fabrication. 

a 

3 

son service. 





Manufacture de Lyoo, an- 

Inspecteur de b fabrication. 

i 














construite par la régie. 


7 


ancieu magasin contenant 
des blés. 


7 


anciennes manufactures du 
commerce réunies à celles 
de la ferme géoérale. 


7 


truite par la régie. 

Manufacture de Strasbourg, 
ancien couvent déjà em- 
ployé pour une manufac- 
ture de tabac pour le com- 
merce, avant la prise de 
possession par la régie. 







Usine d’illkircli, dépendance 
de cette manufacture. 




Sous-contre-maitre 

4 






Magasin de Benfeld ( deux i 







Magasin d’Àire. . | 







Magasin de Saint-Pol j 







Magasin de Cahors j 






Magasin d'Aiguillon ’ 


5 





1 




TOUR V. 



3 
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tT *’ *’ 5 A D U1 N 1 ST R AT 10 S DES POSTES. 

Etat des logement accordés aux fonctionnaires et agent de cette administration, dans des bâtiment 
\ appartenant à l'Etat. 

INDICATION 
des bitiniens 
et du lieu 
de leur situation. 

NOMBRE 
de pièce» 
composa nt 
le 

logement. 

DÉSIGNATION 
des fonctionnaire» 
et agens. 

MOTIFS 

de la concession 
et 

nbservatious. 

' . d.. ■ ' : r > . . 1'. .. ( 

Hôtel des l'oMes , à Bo» - 
deaux ( Gironde.) 

Hôtel de* Postes, a Ver- 
saille». 

17 

7 

7 ' 
4 

3 
6 

4 

5 

L’hôt cl 
entier. 
L’hôtel 
entier. 

Directeur de l’administration, 
avec un secrétaire particulier. 
Sou.salirerteur de la deuxième 

division 

Chef du départ et de l'arrivée. 

$ou*-ihef. 

Commis aux estafette» 

Surveillait» de» courrier» 

Chef du service de Pari» 

Sous-chof . ' 

Chef du bureau du materiel. ... . 
Le directeur et *«» bureaux . . . 

Le directeur, ses bureaux et 
l'inspecteur. 

1 ■' >(V' 1* ' du 1. ' 

Idem. 

Idem. 

e, ‘ t *'®- • ADMINISTRATION UE LA L0TEB1K. 

Etat des logement accordés dans det bâtiment de l'Etat à det fonctionnaires et agent de cette administration. 

INDICATION 
de» bitimen» 
et du lieu 
de leur situation. 

NOMBRE 
de pièce» 
composant 
le 

logement. 

DÉSIGNATION 
de» fonctionnaire» 
et agen». 

MOTIFS 
de la concession 
et 

observation». 

Hôtel Sou bise , à Pari» . . . 

M.iisoo , rue de» Juif», 
n“ 16 , à Strasbourg 
(Bas- Rhin). 

Maison, me des Tro»*-Co- 
nils, n® 53, à Bordeaux 
( Gironde). 

Maison, place Saint «Molaire, 
n“ 33, à Lyon (Rhône). 

5 

Le garde- magasin des papiers 
de l’administrât, de !.i loterie. 

L’inspecteur en chef (avec les 
archives, bureaux, etc.) 

L’inspecteur en chef (avec les 
bureaux et archive*). 

L’inspecteur en chef 

La surveillance de* ateliers 
et magasins. 

La préparation des tirage». 
In réception des autorité» qui y 
président, la surveillance et la 
garde des archives et magasin». 

Idem. 

Idem. 

ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTÈRE DE» FINANCE». 

Etat det logement accorder à des fonctionnaires , employés et agent de cette administration. 

INDICATION 
de» bâfimen» 
et du lieu 
de leur situation. 

NOMBRE 
de pièce» 
composant 

le 

logement. 

DÉSIGNATION 

de» fonctionnaires, employés 
et agen». 

MOTIFS 
de la concession 
et 

observations. 

Hntcl de» Finance!, rue 
de Rivoli 

1 

!0 

1 3 chambre» 
et . 

a cabinet». 

L’inspecteur général, chef da 
cabinet particulier du mi- 
nistre. 

Le sons-chef du cabinet 

La réception, l'ouverture de» 
dépêches, l'expédition de» or- 
dres du ministre donnés avant 
et apres les heures de séance» 
des bureaux. 

Idem. 
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INDICATION 
des Idtirotiu 
et du lien 
de leur situation. 


Hôtel des Finîmes, rue 
de Rivoli ( Suite) 


NOMBRE 
de pièces 
composant 
le 

logement. 


DESIGNATION 
des fonctionnaires , employés 
et agens. 


MOTIFS 
de la concession 
et 

observations. 


/ 5 Le sous -directeur chargé du La surveillance du servit* iu« 

matériel. teneur et de l'exécution du rè- 

glement général qui a’ y rap- 
porte. 

i l chambres Le capitaine chargé du service Surveillance permanente du 
et militaire. service militaire dans l'hôtel 

a cabinets. des finances. 

5 chambres L’in-pecteur des bâtirnens, cou- L'indieatton des travaux ke(- 
et calüuet. servateur du mobilier. fectuer dans les bâtimens, tant 

pour l’entretien que pour les 
réparations, lu garde, l'entre* 
tien et la répartition du mobi- 
lier. 

4 chambres lai concierge . ............... La surveillance de tous les 

et cabinet. détails qui lui sont confiés par 

l'inspecteur des bétimens eou- 
servatcur du mobilier; la *ur- 
veillance de l'exécution du ré- 
glement sur le acrxice intérieur 
\ des bureaux, 

\ a chambres. La lingère. L'entretien et U garde dos 

effets de lingerie- 


14 fév.=7 mars. — O. du Rot portant que AT. Orfila , secrétaire général du ministère, — Le chef du ser- J 
do j en de la faculté de médecine de Paris, est nomme vii*e matériel. 

membre du conseil rojal de l'instruction publique, 2. Nos ministres de l'intérieur et des cultes et des I 
en remplacement de SI. Gucueau de Mussy , décédé, finances (comte dCArgout et M. Humana ), sont eliar- 

14 fév. I834=l er joill. I83â. — O. du Roi qui main - ^ t9 ' Ctl ‘ 
tient tes logement accordés dont l'hôtel du ministère 10 fév. — L. sur Us çrieurs publics (i). — ■ {lof. 
de I intérieur. — (Pojr. O. ta fév. i835.) L. des io déc. i83o et 8 avr. fSJi, et Cuti peu 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état urt ' 
au département de l’intérieur; — Vu l'art, ta de la 
loi du a3 avril i833, etc. 

Art. 1 er . Continueront d’être logé» dans l’hôtel 


Art. 1 er . Nul ne pourra exercer, même temporai- 
rement (a), la profession de erfeur, de vendeur bu 
de distributeur, sur la voie publique, d 'écrits . des- 


du ministère de l'intérieur et des cultes , me de vins ou emblème* imprimés, lithographies, auto- * 
Grenelle Sitiiit'(«erniiiin, n°' toi et toi: — Le uii- graphies, moulés, gravé» ou à la main, saut, auto- . 1 
nistre secrétaire d’étal de ce département, — Le tivation préalable de l’autorité municipale (1). — 


fl} Ptr*etitalioii à la chambre des députés, si janv. i* 34 . 
(lino sS ) — L|>|«irt par SI. Persil, i le». (Mon. i.) — !>»»- 
ruiiion. S, (Mou b, 7.} — Adoption (à U majorité (U ali 
mis couire iss). 7 fév. llluu. b. — Crurulilion à la chambre 
de» pair», il le». (Mon. i 3 . , — Rapport par bl. fuir f«w», 
l 4 - (Mon. li-r — iti*cusaiou et adoption ,a la majorité de lu 
Voix contre S), là. [Mou. 16 

(a) • La loi devra être appliquée, a dit SI le rapporteur, 
indistinctement à cru» qui ferool du métier d« cricur leur pro- 
fil «a ion babilueili», comme à loul individu qui nu » j livrerait , 
que passa gérera rut. — « Laulvur lui-même, qui u« sc Iran* 
porterait »ur la place publique que pour crier, tendre ou dis- 
tribucr ton propre é.iil, devrait »e munir d'une autorisation. • 
— On a demandé ai la loi tarait applicable à la distribution 
d ‘écrits qui a lieu ordinairement au moment de» clcrtious, wu 
vaut à la porte même de» collège» électoraux: et il a été pc 
connu que le fait do celle dial ribu lion ne pourrait Aire considéré 
comme l'cscrcire, même temporaire , de la prufewoo de ven- 
deur ou divtribulcur .l'éeriU. 

|)j L’eal-è-dire, aluni que l'a fait reniai qoer SI. le rapfwr- 
leur, l’aolartl* mi.mi.if <lt du lieu où l’on veut csercvr, uu-inc 
1 temporairement, la profession de erirur. I .'autorisation délivrée 
par un aulre pouvoir municipal terail nulle. — A tari». cV»i 
le préfet Ce police qui doit donner celte aulnr'uatiou Un avait 
propose de couGer ce soin aus maire», mai» la proposition n'a 
p a* etc admise. — La cbainbre de» drpuléa a rejeté un amen 
dénient par Icqurl SL Lejraaà, en prohibant, sauf quelques 
etccpliou», la far u lié dernif Us écrit* »nr la voie publique, 
laissait U droit plein rt entier de le» dititihur et de les nudrt. 
lien a été de même d'un autre amendement qui cierptoit de 


la prohibition les m'aura ou au moins le» »«n deuri et ^i»fri*u- | 
leurs de journaui et écrits périodiques. Ainsi, l'autorisation de 
l'autorité iiiuniopaU' est indispensable dans tou» Je» ra*. — ; j 
M. i'trU/ii a propose d’ajouter a l'art. i* r ; a L’aulorioatiou a* , 
sera pas uéee*»airc pour Iq libraires, marchand» d'rslanspe» et 
cabinet» de lecture. • Le muiiMrc de I intérieur et b» (tarde 
des sceau 1 ont dit: • Cela est évident: ils u« sont | as sur la î 
voie publique. » SI. Pvrtulù n’a pa» insisté. — On a demande : 
que U lui ne fût applicable qu'au» écrit* pvhli^uts. La commis- ! 
sion de la rbainbre de» députe» a‘a pas adopte ce tÿitcui-, cl 1 
sou rapporteur, Bl. Pend, eu a fait ainsi cniuiaUrc les inutir» : | 

• l.a *ollicilude du (rouvemement . a t-il dit, comme colle du ! 
public, n'a pa* etc seulemcul t veiUcc par le scandale des publi | 
catiou» (loliliquc»: il en eaiitn d'autres qui répugnent davantage 1 

• l i population , cr sont les veute» et distribution» décrit» un 

moi .un et diffamatoire» parée que di s difliculie* d un 

autre (tenre ne larderaient pas à montrer l'itmlililc de 1 a Loi 
Le cricur, arrête pour j avoir contrevenu au «eudaut d-a 

1 écrit» politique», ne manquerait pa» il» cnuUrU< r le carec- 
trn de cr» écrits, afin de se smiatraire à i'»Hiiinuliuu munici- 
pale. (Jn prure» » engag* irait et la solution u faisant l<Hi|( Iciup» 
«'tendre, rendrait Ica poursuites aam objet. • — • Tou» kl 
article» de la loi du 1» décembre in 3 o tout maintenus, a 
ajoute BL le rapporteur ; larl. a et| seul ubri.gr, • Il art donc 
toujours nécessaire de faire le dépôt rsifte par l'art, 3 de la loi 
du 10 décembre tSL«. — Par le protêt de loi, le» écrit* cric» et 
distribué* dan* le» rue» devraient élre, ronuue U» journau» et 
le» teril* périodique», les avis et le» annoucr», soumis à la for- 
malité du timbre. Celte disposition a été retranches. 
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Celle autorisation pourra être retirée (t). — Les 
dispositions ci-dessus sont applicable» aux chanteurs 
sur la voie publique (a). 

2. Toute contravention à la disposition ci-dessus 
sera pnuie d'un emprisonnement de six jours à deux | 
moi» pour la première fois, et de deux mois à un 
an en cas de récidive (3). Les contrevenait» seront 
traduits devant les tribunaux correctionnels, qui 
pourront, dans tous les cas, appliquer les disposi- 
tions de l'art. 463 du Code pénal. 

17=24 fév. — 0. du Roi portant que le chef •lieu de la 
justice de paix du canton de Dan jeux ( Haute-Mante ) 
eti transféré à Doulaincourt , commune du même 
canton. 

Sur le rapport de notre garde-des-scenux, minis- 
tre secrétaire d’état au département de la justice ; — 
Vu la demande formée par plusieurs communes du 
cantop de Donjeux , arrondissement de V««sy, dé- 
partement de la Haute-Marne, à l'effet d'obtenir la 
translation do chef-lien dudit cantou daus la com- 
mune de Doulaiucourt; — Vu les délibérations des 
dix-neuf communes composant le canton de Don- 
jeux, dont il résulte que la translation demandée 
est «'onforme au vœu de la majorité des communes 
et des lnbitans dudit canton; — Vu les avis favo- 
rables du sous-préfet, du conseil d'arrondissement 
de Vassy, du préfet et du conseil général du dépar- 
tement de la Haute-Marne, du premier président 
de la cour royale de Dijon, et de notre procureur 
général pies la même cour; — Vu les lettres de no- 
tre ministre du commerce et des travaux publics, 
des na septembre (83a et io septembre i 833 ; — 
Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . Le cbef-lieude la justice de paix du can- 
ton de Donjeux , arrondissement de Vassy, départe- 
ment de la Haute-Marne, est transféré a Doulain- 
court, commune du même «au tou. 

2. Notre ministre de la justice et notre ministre 
du commerce et des travaux publics (MM. Barthe 
et Tkiert ) sont chargés, etc. 

17 fév.=l4 mars. — O. du Rai qui autorise la cons- 
truction d'un pont suspendu sur la Loire , au port du 
Foumeau — (IX, Bull. O., i" Met, a88, 

&° 5i3(.) 


Il) On avait propoaé d'ajouter: a Lorsque la erieur aura été 
eomlamné. e Cri amendement a été rejrle. 

(a) a Je demande, a dit M. Genier-Pigkt, ai Ton aéra pour- 
au ni peur avoir chanté particulièrement, eVit-âdire ai un 
homme, rentrant cbea lui dam une ailnatioii que je ne «eus pai 
prévoir.... • — SI- le ministre de rintérieur a répondu: 
■ Il est évident qu'il n’est question que des chanteur» de pro 
fer» ion, » 

|3} Cette disposition, ainsi que l'a formellement réprimé 
M. le rapporteur, déroge su droit commun, qui ne prononee 
la peine de la récidiva (l’od. peu., art. 38; que lorsqu'il y a eu 
une première condamnation portant plut d une anisée d'empri 
aotmrmenL — M Partit, rapporteur, a dit : ■ Os peines sont 
indépendantes de celle» que pourrait encourir le «rieur, comme 
complice d'un écrit jugé coupable. Os peines seront toujours 
appliquées par U police correctionnelle. • — Dana quel sens 
faut-il entendre ces parole* ? Doit on eu conclure quelle* ret» 
dent inapplicable l'art. W5 du (iode d instruction criminelle, 
qui erut qu’en cas de ronrirtion de plusieurs crimes ou délits 
la peine la plus fort# soit seule prononcée? — Pour laffirma- 
ti*e, on peut dire que l'art. 365, étant placé dans le titre relatif 
aux cours d'assises, devient sans application lorsqu'il s'agit de 
peines prononcée* par les tribunaux correctionnels , et qu'un 
arrêt de U cour de cassation du il juin 1 9a l (S., ai, i, 407 , 
et D»liot, 19 , 1 , 38 1 1 semble avoir admis le cumul des peines 
en matière correctionnelle. Mai», d'une part, il est constant que 


17 fév.=2avr. — O. du Roi concernant l'abattage dos 

bestiaux et r exercice de la profession de boucher at 

charcutier à Valenciennes (Nordt). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’etat 
dn commerce et des travaux publics; — Vola de- 
mande de la ville de Valenciennes (Nord) , tendant a 
être autorisée à établir un abattoir public et com- 
mun, avec triperie et funderie de suif, sur un ter- 
rain appartenant au sieur d Espiennes , situé rue 
Salle-au-Comte ; — Les certificat» d’apposition d'af- 
fiches et de publication de ladite demande; — Le 
procès-verbal de l'enquête de commodo et incommoda , 
et les oppositions qui s'y trouvent consignées; en- 
semble le mémoire que le sieur tTEipiennrs » pré- 
senté pour sa défense; — Les observations de l'ad- 
ministration militaire à l'appui de son opposition ; 

— Le rapport du maire de Valenciennes sur l’infor- 
mation de commodo et mcommodo ; — Les délibéra- 
tions du cooseil municipal de Valenciennes des 8 
juin et 14 septembre i83a; — La réponse du sieur 
d Espiennes ; — Le rapport du conseil de salubrité 
de l'arrondissement ; — L'avis du sous-préfet de 
Valenciennes ; — Le rapport du conseil de salubrité 
du département; — Les avis en forme d’arrétés du 
conseil de préfecture, des 10 avril et 8 juillet (833; 

— L'avis du préfet; — Le plan figuratif des lieux ; 

— Les observations contenues dans les lettrei de 
notre ministre secrétaire d'état de la guerre, eu date 
des 17 octobre i83a, 4 mai et 2 septembre t833, 
ainsi que toutes les pièces relatives à l'opposition de 
l'administration militaire; — Vu la loi des 16=24 août 
1790 , tit. XI, art 3 ; — Le décret du i5 octobre 1810 
et l'ordonnance réglementaire du 14 janvier (8r5; 

— Considérant que l'abattoir demandé par la ville 
de Valenciennes est un établissement qu'elle réclame 
dans l’intérêt de la salubrité publique, et dont il 
convient dès lors de lui accorder l'institution ; — Con- 
sidérant qu’il résulte de l'examen des pièces que nul 
autre emplacement que U propriété du aieur d Es- 
piennes ne saurait mieux convenir audit établisse- 
ment, attendu qu’elle est située dans le quartier le 
tnoios populeux , près de l'Escaut (non navigable), 
à la sortie des eaux de la ville; — Notre conseil 
d'état entendu, etc. 

Art. 1 w . L'ét.*hti*semeat et la mise en activité 
d'un abattoir public et commun, avec triperie et 
fonderie de suif, sur un terrain appartenant au 

pluMeurt disposition! du Code d'initrucliou criminelle, el no- 
tamment l’art 373 de ce Code, «'appliquent aux matière» cor- 
rectionnelle», quoique, par la rubrique tou» laquelle elles »e 
trouvent placée», rlle» aemblent n’appartenir qu'au grand 
criminel, l/autre part, on remarque, en li»ani l’arrêt entier du 
i5 juin l8»t, que U cour de ruutjon a’eal déterminer à ad- 
mettre le cumul par celle rirronatance que l'une de» p' inr* 
était corporelle et l’autre pécuniaire ; et d'ailleura, r'e»t devant 
la rour d’»i>i*c» que «ont pourauivi» aujourd'hui tout Ira délit» 
de la preaae; et eonarqueimnent, ai le délit d'avoir exerce >ans 
automation ta profeaaioti «le erieur était connexe à un délit de 
la preaae. il devrait être parlé avec lui drvant celle cour. 
Ainai. il faut reconnaître, avec M. Pertit, que le fait d’avoir 
crié automation un écrit quelconque, même non coupa- 
ble, et la complicité du délit ou du crime conimi* par l'auteur 
d'un écrit coupable, «ont deux choaea dialincte», mai» qu'il y a 
toujours lieu de faire l’application de I'arL 365 du Code d’ina- 
truclion criminelle. Si donc, par exemple, un indiiidu était 
déclaré à la foi» coupable, »• d'avoir cxrrcé la profe*»ion «le 
erieur aam autorisation, rt 1 * de rumplirité d'un délit d'oiTruae» 
contre le roi, on devrait lui appliquer aeulement la peine pro- 
noiiréc contre ce dernier délit Noua peuaona que c'eat daua ce 
aena qu'il faut entendre le* parole» de M. le rapporteur. — 
y . M. Bjurguignv*, aur l’art. 365, et M. /-«graver end, tom. 1 , 
p.,« tu. , 
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sieur d' Espiennes , situé rue Salle-au-Corote, a Va- 
lencienne» (Nord), sont déclarés d’utilité publique. 

2. La ville de Valenciennes est autorisée a faire 
l’acquisition de ladite propriété, désignée par la 
teinte rouge, n° 9, au plan ci-annexé, et indiquée 
dans les délibérations du conseil municipal ci -des- 
sus visées, soit à l'amiable, soit par voie d’expro- 
priation forcée, et selon les formes établies par la 
loi du 7 juillet 1 833. 

3. La foute des suifs se fera au moyen de l'appa- 
reil des sieurs Cannai et Darcet. 

4. A dater de l'ouverture de l’abattoir, et confor- 
mérueut a la présente ordonnance, l’abattage des 
bœufs, vaches, veaux, tuoutoos et porcs, aura lieu 
exclusivement dans l’abattoir public, et toutes les 
tueries particulières a l’intérieur de la ville serout 
interdites et fermées. — Toutefois, les propriétaires 
et habita ns de Valenciennes qui élèvent des porcs 
pour la cousommatiou de leur maison conserveront 
la faculté de les abattre chez eux , pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

b. Les droits à payer par les (touchers, les char- 
cutiers, les tripiers et les fondeurs, pour l’occu- 
patiou des pinces daus l’abattoir public et dans la 
triperie et la fonderie de suif y annexées , seront ré- 
glés par un tarif arrête suivant la forme ordinaire. 

6. Le maire de Valencieuues pourra faire les ré- 
gleineus de police pour le service des établissemens, 
ainsi qne pour le commerce de la boucherie, char- 
cuterie et triperie; mais ces réglemeu» ne 'seront 
exécutoires qu'après avoir reçu l’approbation de 
notre ministre secrétaire d'état du commerce et de» 
travaux publics, sur l’avis du préfet. 

7. Noire ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiers) e>t chargé, etc. 

18=21 fév. — L. qui accorde à la veuve du maréchal 
comte Jourdan une pension de douze mille francs a 
titre de récompense nationale. 

Art. l ef . 11 est accordé, à titre de récompense 
natiouale, à la veuvè du maréchal comte Jourdan 
(née Jeanne Nicolas, à Limoges (Haute-Vienne), le 5 
juillet 1760), uue pension annuelle et viagère de 
douze mille francs, dans laquelle sera confondue 
celle de six mille francs qu’elle est susceptible d’ob- 
tenir en vertu de la loi du 11 avril t83t. 

2. Cette pension sera inscrite au trésor public avec 
jouissance du a3 novembre (833, jour du décès du 
mari. 

18=21 fév. — L. qui accorde à la veuve du lieutenant 
général Decaeu un# pension de trois mille francs à 
titre de recompense nationale. 

Art. I er . 11 est accordé, à titre de récompense 
nationale , a la veuve du lieutenant général Dccam, 
une pensiou annuelle et viagère de trois mille 
fraucs, dans laquelle sera confondue celle de quiuze 
cents francs qu’elle serait susceptible d'obtenir eu 
vertu de lu loi du tf avril i83t. 

2. Cette peosion sera inscrite au trésor publie 
avec jouissance du 9 septembre 183 ?, jour du décès 
du mari. 

18 fcv.:=7 mars. — O. du Roi portant réglement sur 
/et formalités des enquêtes relatives aux travaux 
publics. — (Je/, ü. i5 fév. 1 835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce et des travaux pu- 


blics;— -Vu l’art. 3 de la loi du 7 juillet (833, le- 
dit art. ainsi conçu: — « Tous grands travaux pu- 
- Iilics, routes royales, canaux, chemins de fer, ra- 
« nalisation de rivière, bassins et dock» , entrepris 
« par l’htat ou par compagnies particulières, avec 
« ou sans péage, avec ou sans subside du trésor, avec 
« ou sans aliénation du domaine public, ne pour- 
« ront être exécutés qu'en vertu d’une loi, qui ne 
>• sera rendue qu’âpres une enquête administrative. 
« — >Uue ordonnant e royale suffira pour autoriser 
« l'exécution des routes, des cauaux et chemins de 
« fer d'embranchement de moins de vingt mille 
•> mètres de lougueur, des ponts, et de tous autres 
« travaux de moiudre importance. — Cette ordoo- 
•• uance devra également être précédée d’une en- 
« quête. — Ces enquêtes aurout lieu dans les for» 
« mes déterminées par un reglement d’adininistra- 
« tion publique. •» — Vu l’ordounaDce réglementaire 
du 38 février 1 83 1 s — Notre conseil d’état eu- 
teodu , etc. 

TITRE I er . — Formalités des enquêtes relatives aux 

travaux publics qui ne peuvent être exécutés qu'en 

vertu d une loi. 

Art. 1 er . Les entreprises de travaux publics qui, 
aux termes du premier paragraphe de l’art. 3 de la 
loi du 7 juillet i833, ne peuvent être exécutées qu’en 
vertu d’uue loi, serout soumises à uue enquête 
préalable daus les formes ci-après déterminées (1). 

2. L'enquête pourra s’ouvrir sur un avaut-projet 
où l’ou fera connaître le tracé geu1r.1l de la ligne 
des travaux, les di§|>ositioDs principales des ouvra- 
ges les plus importuns, et l’appréciation sommaire 
des dépenses (a). — S'il s'agit d’un canal , d’un 
chemin de fer ou d’uue canalisution de rivière, l'a- 
vant-projet sera nécessairement accompagne d’un 
nivellement en longueur et d'un certain nombre de 
profils transversaux ; et si le canal est h point de 
partage, ou indiquera les eaux qui doivent l'ali- 
meutrr. 

3. A l'avant-projet sera joint, dans tous les cas, un 
mémoire descriptif indiquant le but de l’entrepiise 
et le» avantages qu’ou peut s’en promettre; ou y .»n- 
uexera le tarif des droits, dont le produit serait des- 
tiué à couvrir les frais des travaux projetés, si ces 
travaux devaient deveuir la matière d’uue conces- 
sion (3). 

4. 11 sera formé, nu chef-lieu de chacun de s 
département que la ligue des travaux devra traver- 
ser, une commission de neuf membres ati moins et 
de treize au plus, pris parmi les priucipaux pro- 
priétaires de terres, de boi», de. mines, les négo- 
ciant, les armateur», et les chefs d'étahlissemetis in- 
dustriels. — Les membres et le president de cette 
commission seront désignés par le préfet dès l’ou- 
verture de l’enquête. 

5. Des registres destinés à recevoir les observa- 
tions auxquelles pourra donner lieu l’entreprise 
projetée seront ouverts pendant un moi* au moins 
et quatre mois au plus, au chef-lieu de chacun des 
département et des arrondissement qne la ligue des 
travaux devra traverser. — Les pièces qui, aux 
termes des art. 3 et 3 , doivent servir de hase à l'en- 
quête, resteront déposées pendant le même temps et 
aux mêmes lieux. — La durée de l'ouverture de» 
registres sera déterminée dans chaque cas particu- 
lier par l'administration supérieure. — Cette durée , 

(1, s, 3} Vej. O. iS ftt. iJ35. 
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ainsi que l'objet de l'enquête, seront annoncés par 
des affiches ^i). 

ü. A l'expiration du délai qui sera fixé en vertu 
de l'article précédent, la commission mentionnée a 
l’art. 4 se réunira sar4*champ : elle examinera les 
déclarations consignées aux régi 'très de l'enquête; 
elle entendra les ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines employés dans le département; et 
après avoir recueilli auprès de toutes les personnes 
u’elle jugerait utile de consulter les renseignement 
ont elle croira avoir besoin , elle donnera son avis 
motivé, tant sur l'utilité de l'entreprise que sur les 
diverses questions qui auront été posées par l'admi- 
nistration. — Ce» diverses opérations dont elle dres- 
sera procès-verbal , devront être terminées dans un 
nouveau délai d'un mois. 

7. Le procès verbal de la commission d'enquête 
sera clos immédiatement; le président de la com- 
mission le transmettra sans délai, avec les registres 
et les autres pièces, au préfet, qui l'adiessera avec 
son avis à l'administration supérieure duns le» quinze 
jours qui suivrout la clôture du procès-verbal. 

8. Les chambres de commerce, et, au besoin, les 
chambres consultatives des arts et manufactures des 
villes intéressées à l'exécution des travaux, seront 
appelées a délibérer et à exprimer leur opinion sur 
l'utilité et la conveuance de l'o|iératiou. — Les pro- 
cès-verbaux de leurs délibérations devront être re- 
mis au préfet avant l’expiration du délai fixé dans 
l'art. 6. 

TITRE IL — Forma tues des enquêtes relatives aux 
travaux publics qui peuvent être autorisés par une 
ordonnance royale. 

9. Les formalités prescrites par les art. a, 3, /», :», 
6 , 7 et 8 , seront également appliquées, sauf les m<»- 
dific.it ions ci-après, aux travaux qui, aux termes du 
second paragraphe de l’art. 3 de la loi du 7 juillet 
i833, peuvent être autorisés par une ordonnance 
royale. 

10. Si la ligue destiavaux n'excède pas les limites 
de l'arrondissement dans lequel ils sont situés, le 
délai de l'ouverture des registres et du dépôt des 
pièces sera fixé au plu» à un mois et demi, et au moins 
a vingt jours. — La «oiumission d'cnquétc »e réu- 
nira au chef-lieu de l'arrondissement , et le nombre 
de ses membres variera de cinq à sept. 

TITRE III. — Disposition transitoire. 

1 1 . Les dispositions ci-dessus prescrites ne sont pas 
applicables aux entreprises de travaux public» pour 
lesquels une instruction et des enquêtes spécules 
auraient été commencées avant la publication de la 
présente ordonnance, et conformement aux ordon- 
nances et règlement antérieur». 

12. Notre ministre «lu commerce et des travaux 
publics ( M. 7 hiers) est charge, etc. 

18 fev.r 13 mars — O. du Roi qui approuve l'adjudica- 
tion de fa constiuction d'un pont surfe Ctain à Dissais t 
en remplacement du bac existant sur ce point. — (IX, 
Bull. O., t"* sert., 287, n° 5aa5.) 

18 fcv.=l4 mars. — - O. du Roi portant que la com- 
mune d' dond ou ville est distraite du canton de Neuf- 
bourg , arrondissement de Loueiers {Eure) , et réunie 
au canton de Louviers, même arrondissement. 


J fij t'ey.Q. i5 fév. |83S. 


18 fév. =14 mars. — - O du Roi portant que la com- 
mune de Liedersihei.lt est distraite du canton de Vol- 
munster, arrondissement de Sarreguemines ( Mo- 
selle ), et réussie au canton de Ditche , même arrondis- 
sement. 

18 fév.=7 juin. — • O. du Roi portant formation d une 
commission syndicale, et réglement pour le dessixhe- 
ment des marais de la vallée de Long sols , départe- 
ment de l Aube. 

21 fév. =2 1 mars. — O. du Roi qui affecte définitive- 
ment au service de /'administration des postes deux 
immeubles domaniaux situes à Versailles et à Hor- 
de aux. 

Vu l'ordonnance du 14 juin i833,qui règle le 
mode à suivre pour l'affectation des immeubles do- 
mauiaux aux divers services publics; — Considé- 
rant que les deux hôtels occupés par l'administra - 
tiou des postes, situés, l’uu à Versailles, rue Saint- 
Julien, et l'autre à Bordeaux, sout indispensable» 
au service de cette administration ; — Sur le rap- 
port de uotre ministre secrétaire d’état des finan- 
ce», etc. 

Art. I er . Les deux hôtels situés à Versailles et a 
Bordeaux, actuellement occupés par l'administra- 
tion des postes , sont et deiueui eut définitivement 
affectes an service de celte administration. 

2. Notre ministre de» finances (M. Humana) est 
cliargc, etc. 

21 fev.r 18 avr. — O. du Roi portant autorisation 
de fa société anonyme d’assurances maiitimes formée 
au Havre sous le litrs de Compagnie française. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce et des travaux publics; — Vu les art. 

3f) à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; — Notre 
conseil d'état entendu , etc. 

Art. 1 er . La société anonyme d'assurum-c» mari- 
time» formée au Havre sou» le titre de Compagyue 
fxin\ aise, par acte passé du 3 au 11 novembre i8.J3 , 
devant llouit j et sou collcgue, nul. mes eu luditr 
villc, est autorisée. — Le» statuts contenus au- t 
dit acte, qui restera annexé à la présente union- ] 
nanc«? , sont approuvé», sous la réserve que les deli- 
berations des assemblées générales qui auront lieu ! 
pour lu nomination des administrateur* ne seront { 
valables qu’atitant qu'elles auraient été prises a une . 
majorité d'actionuaii es représentant la moitié plus I 
une des actions émi»c». 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution dos 
statuts approuvés, sans préjudice de» droit» «les 
tiers. 

3. La société sera tenue de remettre tous les six 
mois un extrait de sou état de situation au préfet de 
la Seine-Inférieure, nu greffe du tribunal de com- 
merce et à la chambre de commerce du Havre, 
pareil extrait sera transmis au ministre du rom- 
mer ce. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics (M. T hiers) e»t chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin de» 
lois. Pareille insertiou aura lieu duus le Moniteur et ' 
dans le journal du departement de la Seine-Infé- 
rieure, conjointement avec l’insertion des statuts ci- 
annexés, sans préjudice des affiches prescrites par 
l’art. 45 du Code de commerce. 

Par-devant M. Vrospe r-Fridiru liourcj- et »on 
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collègue, notaire* royaux an Havre, soussignés, I 
furent présens: (Suivent les noms.) — Lesquels, j 
étant dans l'intention d'établir ail Havre une société 
anonyme pir actions, ayant pour objet d’assurer 
les risques de mer, de navigation intérieure et de 
guerre, ont arrêté ainsi qu'il suit les statuts de cette ! 
société : 

Art. i cf . Il y aura entre les cnmparnns , les per- 
sonnes qui sont ici représentées, celles pour les- 
quelles quelques-uns des coinparans se portent fort, 
et relies qui adhéreront par la suite aux présens 
statuts, une société anonyme par actions, laquelle 
prendra le nom de Compagnie français* 

2. L’objet de la compagnie est d’assurer les ris- 
ques de mer, de navigation intérieure et de guerre. 
— La durée de la société est fixée a dix-huit anuées, 
à partir du jour de l’ordonnance royale qui l’aura 
autorisée. — Le domicile social et le sujet de 1 eta- 
blissement seront au Havre. 

3 . Le capital actuel est de quatre cent quinze mille 
francs, divisés en quatre cent quinze actions de 
mille francs chaque. — Le capital sera porté a cinq 
cent mille francs; a cet effet , la compagnie recevra, 
jusqu’au moment où elle aura obtenu i'autorisa.’iou 
royale, toutes les souscriptions d’actions qui pour- 
ront se présenter jusqu’à ce que le nombre des ac- 
tions complémentaires soit éteiat. — L’administra- 
tion fixera le plein sur chaque risque; toutefois il ne 
pourra dépasser six pour refit du capital souscrit. 

4 . Aussitôt que la société sera constituée défini- 
tivement , chaque souscripteur fera uu paiement de 
vingt-cinq pour cent sur le montant de sa souscrip- 
tion. — Il sera tenu , pour les soixante-quinze pour 
cent restant dus, rie satisfaire, duns le» dix jours 
qui suivront lu demande à lui faite, à tout appel de 
fonds que l'administration est autorisée à faire quand 
elle le jugera convenable aux intérêts de la compa- 
gnie. — A défaut de paiement dans le délai fixé, le 
conseil d’administration fera veudre toutes actions 
en souffrance par le ministère d’un agent de change 
et sans aurnne formalité judiciaire, après annonce 
préalable pendant une semaine dans un journal du 
Havre. — Ladite vente aura lieu pour le compte des 
retardataires, et sans préjudice de leur responsabi- 
lité envers la compagnie pour la rooins-value s’il y 
en avait. — Les actionnaires auront la faculté de 
payer intégralement le montant de leurs actions ; et 
pour l’excédant de ces paiement sur les verseinens 
exigés, il leur sera bonifié un intérêt de quatre 
pour cent l’an, à prendre sur les bénéfices acquis, 
ainsi qu’il sera expliqué en l'art. r 5 . 

5 . Il ne sera délivré de certificat d'inscription 
qu’après le parfait paiement des premiers vingt-cinq 
pour cent dn capital, comme il est dit en l'art, pré- 
cédent ; le certificat sera sigoé par le president ou 
par le vice-président et par le directeur. — Les ac- 
tionnaires seront engagés et responsables jusqu'à 
concurrence du montant intégral de chaque action 
dont ils sont titulaires, mais ils ne ponrront être 
passibles de rien de plus, conformément aux art. 
3a et 33 du Code de commerce. — Les actionnaires j 
auront lu faculté de transférer leurs actions; toute- 
fois leur responsabilité ne cessera que quand le ! 
montant intégral des actions transférées aura été 

; payé à la compagnie. — En cas de mort d’nti titu- l 
luire d’action, l'administration pourra, selon sa con- 

| venance, conserver l’héritier pour actionnaire , ou 
exiger de lui le paiement intégra), ou faire vendre 

1 son action pour son compte par le ministère d’un 1 


agent de clumgc, sans être tenue de déduire scs 
motifs. 

6. Les affaires de la compagnie seront adminis- 
trées par neuf administrateurs et un directeur, les- 
quelles dix personnes formel out le conseil d'admi- 
nistration. — Le diicrteur sera M. Chataud. — - Les 
administrateurs et le directeur devront être titu- 
laires , eu leurs noms ou eu ceux de leurs maisons, 
de chacun six actions au moins. 

7. l.e droit de suffrage aux assemblées générales 
est établi comme il suit: — Un vote par souscrip- 
teur de deux action*; — Deux votes par souscripteur 
de six actions ; - — Trois votes par souscripteur de 
quinze actions; — Quatre votes pur souscripteur de 
vingt-cinq actions et au-dessus. — Le maximum des 
votes accordé» a un seul actionnaire sera donc de 
quatre, quel que soit le nombre des actions qu’il 
possède. — Les actionnaires pourront se faire repré- 
senter aux vote» par une personne de la place du 
Havre, à qui ils auront donne une autorisation par 
écrit à cet effet, laquelle devra être remise en dépôt 
a r.idmiuist ration. 

8. Sont nommés commissaires provisoires de la 
compagnie ArlM. Chouqurt, VaqutrL* a lue et Adam 
I.amoiir , — Lesquels sont chargés de faire, con- 
jointement avec le directeur, Ica démarches néces- 
saires pour obtenir du Gouvernement l’autorisation 
requise pour la présente société, et de recevoir le 
surplus des souscriptions tant sur la place qu’au de- 
hors. — Les souscripteurs du dehors devront faire 
élection de domicile chez un habitant du Havre, et 
y avoir uq mandataire qu'ils seront tenus de faire 
connaître. — Quand l'autorisatiou royale aura été 
obtenue, les commissaires provisoires convoqueront 
les souscripteurs pour procéder à la uomiuation de 
l’administration ; le plu» âgé des commissaires sera 
président du bureau. — L’clection faite conformé- 
ment à l’art. 9, 1rs commissaires fixeront le lieu, le 
jour et heure de la première réuoiou des adrnmis- 
tratcurs , pour leur remettre les listes de souscrip- 
tion , et l'autorisation du Gouvernemeut pour l’éta- 
blissement delà compagnie; dès lors leurs fonctions 
cesseront. — A cette première réunion des adminis- 
trateurs, uu tirage au sort désignera les trois d’entre 
eux qui seront à remplacer a l’expiration de la pre- 
mière année et les trois à l’expiration de la sccoude, 
comme il est dit en l’art 9. — Les administrateurs 
nomraerout immédiatement, à 1a majorité absolue, 
un président et un vice-président pris parmi eux. — - 
Si, après deux tour» de scrutin, l’élection u’apas lien, 
il y aura ballottage entre les deux personnes qui au- 
ront obtenu le plus de voix au dernier scrutin , pour 
la présidence et la vice-présidence. — Le président 
et le vice-président seront élus pour au an par cha- 
que nouvelle administration, et sont rcéligibles. 

9. A la première assemblée générale convoquée 
par les commissaires provisoires , ceux des souscrip- 
teurs présent qui, d'après l’art. 7, auraient droit de 
suffrage, clirout pour trois ans au scrutin secret et 
à la pluralité des voix, savoir: — Neuf administra- 
teurs, — Trois desquels cesseront leur» fonctions 
au bout d’un an, a dater du jour de leur nomina- 
tion, trois au bout de deux nns et trois nu bout de 
trois ans, à partir de la même époque. — Les trois 
administrateurs sortant ainsi chaque année se trou- 
veront remplacés par une élection nouvelle d'un pa- 
reil nombre d’administrateurs également élus pour 
trois ans. — Cette élection de trois administrateurs 
aura lieu dans la première quinxaiue du mois d’aoôt : 
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•lt chaque année, par ('«semblés: generale des ac- | 
tionnaire» ion*oque» à cet effet. — Le» membres , 
,„rl»n» aont rééligildei— En cal de mort ou de dé- 
mission d’un ou de plusieurs membres de l adminis- 
tration , le conseil poursoira à leur remplacement, 
ru attendant les élections de rassemblée generale. 

io. Le» fonctions do neuf administrateurs sont 
gratuites — Le conseil d’administration, composé 
de neuf administrateurs et du directeur, s'assem- 
blera au moins une fois par semaine, et pourra 
être consoqué eatraordinairemeot sur la demande 
du président: ses attribution» sont de décider de 
tous les objets généraua , de faire le» régleraen» par- 
ticuliers de l’administration, de composer le per- 
sonnel du bureau de la compagnie, lequel sera pré- 
senté parle directeur, et de fiarr ses appotntemens, 
de régler le cours de» prime» de mei et de guerre, | 
de suspendre ou rr-lreindre la faculté de signrr es 
risques de guerre, de faire assurer ou réassurer le» 
risque» qu’il croira ne pas deroir garder, — Il sta- 
tue sur remploi de» fonds, sur les éraluatlon» et ré- 
partitions .le bénéfices. — Tons les rcglemens de 
sinistres et toutes les consultations lui sont soumis; 
il s'attachera à en bien juger le mérite, et à fait* 
droit aussi promptement que possible nus réclama- 
lions. — Il ordonne la rentrée de tuut ou partie de 
la somme restant due sur le capital, conformément 
à l’art. — H désigne l’administrateur de semaine 
chargé de seconder ou remplacer le president uu 
vice-président, — Pour que les délibérations du eon- 
seil soient valables, cinq administrateur» au mo.ua 
devront être présens, et leur» décision» surent lieu 
il la majorité absolue; eu cas d« partage demis, il 
saura prépondérance en faveur du president. — Le 
directeur aura vois consultative. — Les fonction» dn 
président ou vice-président . seconde des adminis- 
trateurs de la semaine , consistent particulièrement 
à statuer sur les convenunr es de prendre ou refuser 
1 rs risque» et en stipuler les conditions, a signer, 
conjointement avec le dire-leur, le» billet» de pertea, 
à vérifier la eaisseet le portefeuille, a inspecter le» 
opérations du directeur et la tenue de» livres, et eu 
général à veiller à tout ce qui peut intéresser 1 eu- 

liliHcmeoI. . , . 

1 1 . Le directeur est charge de la gestion de la so- 
ciété dans ton» ses détails, en se conformant aux 
statuts de 1a compagnie et aux délibération» du 
conseil d’administration. — Il souscrit le» police», 
reçoit les signification», les répond, reçoit pareille- 
ment les dépôt» de tous les actes relntif» à la com- 
pagnie. — Les billets de perte» de», ont porter, ou- 
tre sa signature, celles du président ou »ic«. presi- 
dent , pour être obligatoires pour la société. Le 
directeur est chargé de la correspondance generale. 

Tout son temps est dû exclusivement aux affaires 

de la compagnie. — 11 jouira d’un h aitement an- 
nuel qui sera déterminé par le conseil d administra- 
tion, lequel pourra, suivant les circoustaoces, a«> 
corder en outre une gratification. 

ia. En ch* de maladie, absence ou autre empê- 
chement obligeant momentanément le directeur a 
suspendre ses fonctions , elles seront exercées par le 
président ou tire-président , ou par un administra, 
leur désigné par le conseil. — Eu cas de motifs qui 
pourraient requérir le changement du directeur, le 
président , sur la demande de la majorité des admi- 
nistrateurs, lui en fera la déclaration, et il sera tenu 
de donner sa démission. L’administration pourra 
pourvoir immédiatement à son remplacement pro- 


risoire ; toutefois ce ne sera qu’après la réélection 
suivante de trois administrateur» que le conseil dé- ! 
cidera à la majorité absolue sur ledit remplacement ; 
et, s’il est confirmé, il deviendra définitif. L’admi- 
uistration jugera, d’après le» circonstance» qui au- 
ront pu décider cette mesure, de la convenance 
d’allouer au directeur démissionnaire une indem- 
nité, laquelle cependant ne pourra excéder l'équiva- 
lent de son traitement fixe de l’année. 

1 3 . Sur le* sommes provenant du paiement par- 
tiel ou intégral des actions , il sera prélevé un quart, 
dont le conseil d administration déterminera l’emploi 
en prenant pour rcglede ue le convertir qu’en valeurs 
d'uue réalisation facile et sûre.— Le» troisquarts rca- 
tans seront employé# en rentes sur l’État ou autres 
valeurs garanties par le Gouvernement. Ces valeurs 
seront prises au nom delà compagnie, et ne pourront 
être aliénées que dans le cas prévu en 1 art 14 - 
Quant aux sommes à recevoir en cas d’appel suivant 
l'art. 4 , l’administration détermiuera leur emploi, 
et quelle proportion pourra être convertie eu ren- 
tes sur l’État ou en autres valeurs. 

1 4 . Toutes les fois que le capital flottant en caisse | 
on en portefeuille ne sera pas suffisant pour parer | 
aux besoins de la compagnie, le conseil d adminis- 
tration aura le droit de disposer des rentes on au- 
tre# valeurs pour la somme qu’il jugera nécessaire. 
Les transferts de ces rentes devront être signés par 
le directeur et par cinq administrateurs au moins. 

1 5 . L’administration sera tenue de faire impri- 
mer à la fin de chaque semestre, excepté le pre- 
mier qui suivra son entrée en fonctions, un rapport 
sur l’état des affaires de la cora|\pgnie, et de le faire 
remettre aux actionnaires, à leur domicile élu an 
Havre. Ce rapport devra faire connaître le montant 
des perte* ou des bénéfices acquis, et, s’il y a lien, 
le dividende à répartir. — Sur la totalité des béné- 
fices nets de chaque bilan, il sera prélevé d’abord 
une somme suffisante pour acquitter les intérêts sur 1 
les versement volontaires effectués par les action- 
naires qui auront usé de la faculté de compléter le 
paiement de leurs actions conformément à l’art. 4» 
ensuite une autre somme suffisante pour payer à 
tous les actionnaires uu intérêt de deux et demi 
pour cent par semestre sur les versemens exigés par 
chaque action. — Le restant sera enfin divise en 
deux partie» égales, dont l’une forment le dividende 
à répartir entre tous les actionnaires, et 1 autre sera 
affectée à un fonds de réserve, lequel ne pourra 
toutefois excéder les deux tiers du capital souscrit. 
Toute somme qui excédera ces deux tiers sera l’objet 
d’une nouvelle répartition. • — Si, à la fin d’un se- 
mestre , le bilao présentait de la perte, le fonds de 
réserve serait employé en partie ou en totalité à y 
pourvoir. — Si le bilan présentait seulement insuf- 
fisance de béuéfi«*e pour parer aux deux classes d'in- 
térêts ci-dessus stipulés, alors il sera puisé dans le 
fonds de réserve de quoi y satisfaire dans l’ordre sus- 
indiqué; et si enfin il ne se trouvait ni bénéfices ni 
fonds de réserve, il ne serait réparti aucun intérêt, 
mxis l’intérêt afférant aux excéda ns versés pour les 
actions payées intégralement serait bouitiéaux titu- 
laires de ces actious, à l’un des semestres suivans, ; 
aussitôt que les bénéfices acquis permettraient de 
le faire, soit en partie, soit en totalité. — L’adminis- 
tration placera ou fera valoir le* fonds de réserve au 
mieux des intérêts de la compagnie. 

16 Si le» pertes de la société s’élevaient aux trois 
quai ts du capital souscrit, l’administration convo- 
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querait immédiatement les actionnaires pour pro- 
noncer sur la convenance de continuer ou liquider 
les affaires de In société, mais elles ue pourraient 
être continuées qu'autant que le vœu des action- 
naires serait unanime pour rétablir le capital primi- 
tif. — La société pourrait également être dissoute 
pour toutes autres causes, sur la demande des ac- 
tionnaires représentant les deux tiers des actions 
souscrite». 

17. La compagnie adoptera provisoirement la po- 
lice d’assurances en usage au Havre au moment ac- 
tuel ; elle autorise le conseil d'administration a y 
faire toutes modifications qu'il jugera nécessaire. 

iS. Les frais généraux sont à la charge de la com- 
pagnie. — Toutes les dépenses devront être autori- 
sées par le eonseil d’admiuistration. 

il). Un an avaut l’expiration du terme de la com- 
pagnie, les actionnaires réunis en assemblée géné- 
rale délibéreront sur la convenance d'un renouvel- 
lement de la société; mai» il est bien entendu que 
la décision qui serait prise a cet égard n’engagerait 
que les actionnaires y adhérant, qui scraieut tous 
consultes avant d'admettre d'autres actiounaires 
dans la nouvelle société, laquelle dans tous le» cas 
donnerait lieu à un nouvel acte et à noe nouvelle 
autorisation royale. 

30. Lorsque la liquidation de la société s'effec- 
tuera, le conseil fera réassurer au mieux tous les 
risques eu cours. ■ — Il sera d'abord rembourse au 
propriétaire d’actions intégralement pavées U 
somme formant l’excédunt de la quotité versée par 
les autres titulaires d’actions nominatives, de ma- 
nière a établir tous les actionnaires sur le même pied. 
Dès lors, il sera reparti à chacun d’eux des dividen- 
des égaux sur le» rentrées provenant des capitaux 
et bénéfices de la compagnie , laissant toutefois eu 
réserve une somme suffisante pour parer uux ris- 
ques non éteints (qui n’auraient pu être réassurés), 
et a ceux éteints dont la liquidation ne serait pas 
terminée. — Ladite réserve sera en definitive égale- 
ment répartie aussitôt l'extinction de tous les enga- 
gemens de la société. 

31. Toutes les opérations de la société seront 
constatées par des livres tenus régulièrement, sous la 
surveillance de l’administration. 

33. Dan» le cas où il y aurait quelque lacune dans 
les présens statuts, il serait délibéré en assemblée 
generale snr les moyens d’y pourvoir. — Aucune 
délibération de ce genre ne serait valable qu’autaut 
qu’elle aurait été prise à une majorité représentant 
les deux tiers des actions émises, et les modifica- 
tions ou « bangemens adoptés devraient être soumis, 
comme le contrat primitif, à l’approbation du roi. 

a 3 . Les contestations qui pourraient s'élever en- 
tre les actionnaires et le conseil d’administration se- 
ront soumises à des arbitres négociant de cette ville, 
et jugées par eux souverainement sans appel ni re- 
cours en cassation. 

34 - Chacun des comparans, pour loi et les inté- 
ressés qu’il rèprésente, fait élection de domicile au 
Havre en sa demeure, aux fins de tout ce qui con- 
cernera la société. 

a 5 . Les actions étant de mille franrs chacune, 
comme il vient d'étre dit, les comparans déclarent 
prendre et soumissionner, savoir 

36. Ceux des comparans qui se font fort des per- 
sonnes non ici présentes devront apporter, dans les 
trois mois mu plus tard qui suivront la première 
délibération de l’assemblée générale, la ratification 




des présentes par leurs commettans, à peine *’f d* 
meurer titulaires de leurs actions personnelleint'i- 
mais , en retour, ils ne seront plus responsables de 
ces mêmes action» après l'apport desdites ratifica- 
tions. — Les frais et droits des présentes, de deux 
grosses exécutoires, dout une pour le conseil d’ad- 
ministration, plus tous frais d’expédition, adhé- 
sions, publications, etc., seront supportés par la 
société. — Dout acte, — Fait et passé au Havre, en 
l’étude pour la majeure partie des comparans, et 
pour les autres eu leurs demeures , — L’an mil huit 
cent trente-trois, les trois, quatre, cinq, six, sept, 
huit, neuf , dix et ouze novembre, — (Suivent les 
signatures.) — Et les vingt et un et vingt-deux no- 
vembre mil huit cent trente-trois, — Par-devant le- 
dit M* Bout ty et son collègue, notaires au Havre, 
soussignés, — Sont comparus.— - (Suivent les noms ) 

— Tous prénommés, qualifiés et domiciliés en l’acte 
de société passé devant ledit Boursr, l’un des no- 
taires soussignés, et son collègue, les trois, quatre, 
cinq, six, sept, huit, neuf, dix et onze novembre 
courant, et dont la minute enregistrée précède; — 
Lesquels sont conveuus de modifier ainsi qu’il suit 
le quatrième paragraphe de l’art. i 5 de ladite so- 
ciété : « Le restant sera eufin divisé en deux parts 
« égalés, dont l’une formera le dividende à répartir 
« entre tous les actionnaires, et l’autre sera affectée 
« à un fonds de réserve, lequel ne pourra toutefois 

- excéder le quart du capital souscrit; toute somme 
« qui excédera ce qoart sera l’objet d’une nouvelle 
« répartition. * — Par suite de cette rectification , le 
paragraphe ci-dessu» relaté sera substitué au para- 
graphe 4* de l’art. l 5 de ladite société, lequel pa- 
ragraphe demeurera nul et comme non avenu. — 
Dout acte, etc. 

21 fév .=18 avr.-— O. du Roi portant autorisation de 

la société anonyme d'assutances maritimes , de navi- 
gation intérieure et de guerre , formée au Havre sous 

le titre do Compagnie commerciale. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Vu les art. 39 à 37. 40 et 45 du Code de 
commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . La société anonyme d'assurances mari- 
times, de navigation intérieure et de guerre, for- 
mée au Havre sou» le litre de Cosnpagnie commerciale, 
par acte passé, les 33 et 36 novembre i 833 , par- 
devant Le Bourgeois et son collègue, notaires eu 
cette ville, est autorisée. — Les statuts contenus 
audit acte, qui restera annexé à la prescrite ordon- 
nance, sont approuvés, sous la réserve que les déli- 
bérations de» assemblées générales qui auront lieu 
pour la nomination des administrateurs, ne seront 
valables qu’autant qu’elles auraient été prises à une 
majorité d'actionnaires représentant 1a moitié plus 
une des actions émises. 

2 . Non» nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violatiou on de nou-exéention 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3 . La société sera ferme de remettre, tous les 
six moi», un extrait de son état de situation au pré- 
fet de la Seinc-lotérieure , ati greffe du tribunal 
de commerce et à la chambre de commerce du Ha- 
vre; pareil extrait sera transmis au ministre dn 
commerce et des travaux pnblics. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thitrs ) est chargé , etc. 


TOM f. V. 
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Par-devant M* La Bourgeois et »on confrère, no* 
U im royaux an Havre , soussignés, — Sont com- 
paru# : (Suivent le# nom#.) — Tou# le* négociant , 
j commerçât!# et mai# on# de commerce iinnnmmci , 

, «Jument pourra# de patentes en forme pour l’année 
drrnière, celle# de l'année courante ne se délivrant 
pi» encore { — Lesquels comparant susdit* noms oui, 
par res présente#, arrêté et réglé de la manière sui- 
tante le# statuts fondamentaux de l’association pro- 
* jetée entre eux : 

j Art. I er . Il y anra entre le# compara»!#, le# per- 
sonne# qu’ils représentent et celle# qui pourront 
| .««1 Itérer ultérieurement à ce# présentes par acte no* 
I tarie nu autrement . une satiété anonyme par »»;• 
1 liou# sou# le nom de Compagnie commentait d assu- 
rances maritimes du Havre. 

a. L'objet de U compagnie est d'as#urrr les ri#- 
quesde ruer, de navigation intérieure et de guerre. 

1 — La durée de la société est fixée à dix -huit années, 
j a partir du jour de l’ordonnance royale qui l’aura 
! autorisée — Le domicile social et l’objet de l’cta- 
, lilisM-rnent «eront nu Havre. 

3 . Le capital actuel est de quatre cent quarante 
1 mille francs, divisés en quatre cent quarante a«- 
j tious de mille francs chacune. — Le capital pourra 

être porté à six ceut raille francs. A cet effet, la 
compagnie, en assemblée générale représentant au 
! moins les trois quarts de# actions émises, pourra 
I autoriser l’émission de toutes les actions rom- 
! plémentaires ou de partie : l'administratiou ne 
j pourra cependant faire de ventes d'action» qu’au 
! pair ou au-dessus. — Elle fixera le plein sur cba- 
! que risque; toutefois il ne pourris dépasser six pour 
1 cent du capital souscrit. 

4 . Aussitôt que la société sera constituée défini- 
tivement, chaque souscripteur fera un paiement de 
vingt-cinq pour cent sur le montant de sa souscrip- 
tion. — Il sera tenu , pour les soixante-quiuze pour 
cent restant du#, de satisfaire, dans les dix jours 
qui suivront la demande à lui faite, a tout appel de 
foods que l’admiuiatraiion est autorisée a faire 
quand elle le jugera c«nvcu.ilde aux intérêts de la 

i rooi|Mguie. — A défaut de paiement dans le délai 
fixe, le conseil «l’admini-tr.itiun fera vendre toutes 
actions en souffrance par le ministère d’un agent 
de change, et sjns aucune* formalité* judiciaires, 
après annonce préalable, peudaut une semaine, 
dans les journaux du Havre. — Ladite vente aura 
lieu pour. le compte des retardataires, et saus préju- 
dice de leur responsabilité envers la compagnie pour 
la moins- val ne, s’il y en avait. — Les actionnaires 
auront la fauulté de payer intégralement le montant 
de leurs actions; et pour l'excédant de ces paie- 
mens sur les verseuiens exigés, il leur sera bonifié 
un intérêt de quatre pour cent l'an, à prendre sur 
les bénéfice* acquis, ainsi qu’il sera expliqué en 
l'art. i 5 . 

5 . Il ne sera délivré de certificat d’inscription qu’a- 
près le parfait paiement des premiers vingt-cinq 
pour cent du capital, comme il est dit en 1 article 
précédent : le uertificat sera signé par le président 

i ou par le vice-président et par le directeur. — Les 
actionnaire» serout engagés et responsables jusqu'à 
] concurrence du montaul intégral de chaque action 
dont il# sont titulaires, mais ils ne pourront être 
I passibles de rien de plus, conformément aux art. 32 
et 33 du Code de commerce. — Les actionnaires au- 


tant la faculté de transférer leurs actions; toutefois 
leur respon»abililé ne cessera que quand le montant 
iutégial des actions transférées aura été paye a la 
compagnie. — En ras de mort d’un titulaire d’ac- 
tion#, 1 administration pourra , selon la convenance , 
conserver l’héritier pour actionnaire, ou exiger de 
lui le paiement intégral, ou faire vendre sua action, 
pour sou compte, par le ministère d'un agent de 
change, sans être tenue de déduire se# motifs. 

(>. Les affaires de la compagnie seront adminis- 
trée» par neuf administrateur» et un directeur, les- 
quelles dix personnes formeront le conseil d'admi- 
nistration. — Le directeur sera M. Trousse l ( Jacques - 
François). — - Le# administrateurs et le directeur 
devront être titulaires, en leurs noms ou en ceux de 
leurs rnai«ons, de chacun six actions au moins. 

7- Le droit de suffrage aux assemblées générale# 
e*t établi comme il suit: — Un vole par souscrip- 
teur de deux actions; — Deux v«»tcs par souscrip- 
teur de six actions; — Trois vote# par souscrip- 
teur de quinze actions et au-dessus. — Le maximum 
de# vote» accordés à chaque acti«>nnaire sera d«»m 
«le trois, quel que soit le nombre des actions qu’il 
possède. — Les actionnaires pourront se faire re- 
présenter aux votes par nue personne de L« place 
du Havre à qui ils auront donné une autorisation 
par écrit a cet effet, laquelle devra être remise eu 
dépût a l'administration. 

8. Sont nommés commissaires provisoires MM. 
Perquer père, BJachado et Marc, devant qualifiés, 
lesquels «ont chargés de faire, conjointement avec 
le directeur, les démarches nécessaire# pour obte- 
nir du Gouvernement l’autorisation requise pour la 
présente société, et de recevoir le surplus des sous- 
cription». — Les sous< ripteurs du dehors devront 
avoir un mandataire résidant au Havre , qu’ils seront • 
tenus de faire connaître. — Quand PautorUation 
royale anra été obtenue, les commissaires provi- 
soires convoqueront les souscripteurs pour procé- 
der a la nomination de l'administration : le plus Agé 
de» commissaires sera président du bureau. — L’é- 
lection faite conformément à l’art. 9, les commis- 
saires fixeront le jour, le lieu et l'heure de la pre- I 
toière réunion des administrateurs, pour leur remet- 
tre les listes de souscription, et l’autorisation du 
Gouvernement pour rétablissement de la compa- 
gnie; dès l«irs leurs fonctions cesseront. — A cette 
première réunion des administrateurs, un tirage au 
soit désignera les trois d'entre eux qui seront a 
remplacer à l’expiration de la première année et les 
troi# a l’expiration delà seconde, comme il est dit 
en Part. 9. — Les administrateurs nommeront im- 
médiatement, k la majorité absolue, un président 
et uu vice-président pris parmi eux. — Si, après 
deux tours de scrutin , l'élection n’a pas lieu, il y 
aura ballottage, entre les deux personnes qui auront 
obtenu le plus de voix au dernier scrutin , pour la 
présidence et la vice-présidence. — Le président et 
le vice-président serout élus pour un au par chaque 
nouvelle administration, et seront rééligibles. 

9. A 1 a première assemblée générale convoquée 
par les commissaires provisoires, ceux des sous- 
cripteur# présent qui, d'après l’art. 7, auraient droit 
de suffrage, éliroot pour trois ans, au scrutin se- 
cret et à la pluralité des voix , savoir : — Neuf admi- 
nistrateurs, trois desquels cesseront leurs fonctions 
au bout d'un an, à dater du jour de leur nomina- 
tion; trois au bout de deux ans, à partir «le la 
même époque; trois au bout d« trois au*. — Le# 
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trois administrateurs sortant ainsi «.Laque année se 
trouveront remplacés par une élection nouvelle d’un 
pareil nombre d'administrateurs également élus 
pour trois ans. — Cette élection de trois adminis- 
trateurs aura lieu le premier merc redi du mois de 
mai de chaque année, par l'assemblée générale des 
actionnaires convoquée à cet effet : les membres 
sortans sont rééligibles. — F.n cas de mort ou de dé- 
mission d'un ou de plusieurs membres de l'admi- 
nistration , le conseil pourvoira a leur remplace- 
ment eu attendant les élections de l'assemblée géné- 
rale. 

10. Les fonctions des neuf administrateurs sont 
gratuites. — Le conseil d’administration, composé 
des neuf administrateurs et du directeur, s’assem- 
blera au moins une fois par semaine, et pourra cire 
convoqué extraordinairement sur la demande du 
président. Ses attributions sont de décider de lous 
les objets généraux, de faire les rcglemens parti- 
culiers de l'admiuistration , de composer le person- 
nel du bureau de la compagnie, lequel sera choisi 
parle directeur, et de fixer »es appniulrmens ; de 
régler le cours des primes de guerre et de mer, de 
suspendre ou restreindre la faculté de signer les ris- 
ques de guerre, de faire assurer ou réassurer les 
risques qu'il croira ue pas devoir garder.— 11 statue 
sur l’emploi des fonds, sur les évaluations et répar- 
titions des bénéfices; tous les réglernens de sinistres 
et toutes les cousultalions lui sont soumises; il s'at- 
tachera à en bien juger le mérite, et à faire droit 
aussi promptement que possible aux réclamations. — 
Il ordonne la rentrée de tout ou partie de la somme 
restant due sur le capital, conformément à l’art. 

— Il désigne l’administrateur de semaine chargé du 
seconder ou remplacer le président ou le vice-prési- 
dent. — Pour que les délibérations du conseil soient 
valables, cinq administrateurs au raoius devront 
ctft> présens, et leurs décisions auront lieu à la ma- 
jorité absolue : en eus de partage de voix , il y aura 
prépondérance en faveur du président. — Le direc- 
teur aura voix consultative. — Les fonctions du 
président ou vice-président , secondé de» adminis- 
trateurs de semaine, consistent particulièrement à 
statuer sur les convenances de prendre ou refuser 
les risques et à en stipuler les conditions; à signer, 
conjointement avec le directeur, le* billets de per- 
tes ; a vérifier lu cuisse et le portefeuille, à inspecter 
les opérations du directeur et la tenue de* livres, 
et en général a veiller à tout ce qui peut intéresser 
l’établissement. 

1 1. Le directeur est chargé de la gestion de la so- 
ciété dans tous ses détail» , en se conformant aux 
statuts de la compagnie et aux délibérations du con- 
seil d’administration. — Il souscrit les polices, recuit 
les significatious , les répand , reçoit pareillement les 
dépôts de tous les actes relatifs à la compagnie. — 
Les billets de pertes devront porter, outre sa signa- 
ture, celle du président ou vice-président, pour 
être obligatoire pour la société. — Le directeur est 
chargé de la correspondance générale. Il jouira 
d’un traitement annuel et d'une proportion snr le* 
bénéfice* nets de la société: l'un et l'autre seront 
détermines par le conseil d’administration. 

>2. F.n cas de mort du directeur, le conseil d’ad- 
ministration pourvoira à sou remplacement provi- 
j voire : l’assemblée générale de» actionnaire» , « onvo- 
j quée extraordinairement, statuera dans le mois sur 
) le remplacement définitif. — Il pourra être accordé 
' une indemnité à la veuve du directeur, laquelle in- 


demnité sera fixée par le conseil d'administration. 

i 3 . Ko cas de maladie, absence ou outre empê- | 
rhement qui obligerait momentanément le directeur 
à suspendit ses fonction* , elle* seront exercée» par 
le président ou vice-président, ou par un administist- 
teur désigné par le conseil. — En cms de motif» graves 
qui poun aient requérir le changement de directeur, 
le président, sur la demande de la majorité de* ad- 
ministrateurs, lui en fera la déclaration, et pourra 
pourvoir immédiatement à son remplacement pro- 
visoire: cette première décision, pour étie defini- 
tivc, dévia, à l'expiration de* quinze jours qui la 
suivront, être confirmée par l'assemldce generale , 
qui pourvoira au remplacement définitif, l/udrainis- 
tration jugera alors, d’après le* circonstance* qui 
auront pu décider cette mesure, de la convenance 
d’allouer au directeur démissionnaire une indemnité, 
laquelle cependant ne pourra excéder l'équivalent 
de son traitement fixe d’une année. 

i 4 - Sur les somme* provenant du paiement par- 
tiel ou intégral des actions, il sera prélevé un quart, 
dont le conseil d’administration déterminera l’em- 
ploi, eu prenant pour règle de ne le convertir qu’eu 
valeurs d’une réalisation facile et 6 Ûre. — Les trois 
quart» restans seront employés eu renies sur l'Etat 
ou autres valeurs garanties par le Gouvernement- 
Le transfert de ccs rentes ou autre» valeurs publi- 
que* s'opérera par le concours de trois administra- 
teuis et du directeur. 

j 5 . L'administration sera tenue de faire impri- 
mer, à la fin de chaque semestre {excepté celui qui 
suivra son entrée en fonctions), un rapport sur Pc- 
tat de* affaires de la compagnie, et de le faire remet j 
tre aux actionnaires , à leur domicile élu au Havre : ' 
ce rapport devra faire connaître le montant des J 
pertes ou des bénéfices acquis, et, s'il y a lieu, le j 
dividendes répartir. — Sur la totulitédes bénéfices j 
nets de chaque bilan, il sera prélevé d'abord une 
somme suffisante pour acquitter les intérêts sur les 
versemen* volontaires effectué* par les actionnaires 
qui auront usé de la faculté de compléter le paie- 
ment de leurs action* conformément à Part. 4» en- 
suite une autre somme suffisante pour payer k tous > 
les actionnaires un intérêt de deux et demi pour 
cent ju»r semestre sur les versemens exigés par « Ini- 
que action. — Le surplus sera divisé par quart, { 
dont l*un formera le dividende à répartir aux •«:- j 
tionnaires, et les trois autre* seront affectés à un j 
fond* de réserve, lequel ne pourra excéder la moi- I 
tic du capital souscrit. — Une fois cette réserve at- 
teinte, tous les bénéfices en »us serunt répartis. — 
Si, à la fin d'un semestre, le bilan présentait de la 
perte, le fonds de réserve serait employé en totalité 
ou en partie à y pourvoir; si le bilan présentait seu- 
lement insuffisance de bénéfices pour parer aux deux 
classes d’intérêt* ci-dessus stipulés, alors il serait 
puisé dan» le fonds de réserve de quoi y satisfaire, 
dans l’ordre susindiqué ; et si enfin il ne »e trouvait 
ni bénéfices ni fond» de réserve , il ne serait réparti 
aucun intérêt ; mais l'intérêt afferent aux excé- 
dans versés pnur les action» payées intégralement 
serait bonifié aux titulaires de ces ai fions a l’un des 
semestres suivans, aussitôt que les bénéfirrs acquis 
perm Auraient de le faire, *oit en partie, soit en to- 
talité. — L’administration placera ou fera valoir les 
fonds de réserve au mieux désintérêts de la compa- 
gnie ..... ... 

16. Si le» pertes delà société s élevaient a 1 « moi- 
tié du capital souscrit, l’administration convoquerait 
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immédiatement les actionnaires pour pronoocer sur 
la convenance de continuer ou liquider les affaires 
de la société» mais elles ne pourraient être conti- 
nuées qu’aulant que le vau des actionnaires serait 
unanime pour rétablir le capital primitif. La société 
pourrait également être dissoute pour toute autre 
cause, sur lu demande des actionuaires représentant 
les deux tiers des actions souscrites. 

17. La compagnie adoptera provisoirement la po- 
lice d’assurances en usage au Havre au moment ac- 
tuel j elle autorise le conseil d'administration à y 
faire toutes modifications qu’il jugera nécessaire». 

18. Les frais géuéraux sont a la charge de lu com- 
pagnie: toutes les dépeusc» devront être autorisées 
par le conseil d'administration. 

19. Un an usant l'expiration du terme de laVora- 
pagnie, les actionnaires, réunis en assemblée géné- 
rale, délibéreront sur la convenance d'un renouvel- 
lement de la société; mais il est bien entendu que 
la décision qui serait prise à cet égard n'engagerait 
que les actionuaires y adhérant, qui seraient tous 
consultés avant d'admettre d’autres actionnaires 
dans la nouvelle société, laquelle, dans tous les 
cas, donnerait lieu à un nouvel acte et à une nou- 
velle autorisation royale. 

20. Lorsque la liquidation de la société s'effectuera, 
le conseil fera réassurer au mieux tous les risques 
eu cours. — Il sera d'abord remboursé au proprié- 
taire d'actions intégralement payées, la somme for- 
mant l'excédant de la quotité versée par les autres 
titulaires d’actions nominatives, de manière a réta- 
blir tous les actionnaires sur le rnéinc pied d'alors; 
il sera réparti à chacun d’eux des dividendes égaux 
sur les rentrées provenant des capitaux et bénéfices 
de la compagnie, laissant toutefois eu réserve une 
somme suffisante pour parer aux risques non éteints 
(qui u'auraient pu être réassurés), et à ceux éteints 
dont la liquidation 11e serait pas terminée. Ladite 
réserve sera en définitive également répartie aussitôt 
l'extinction de tous les engagemeus de la société. 

2 1 . Toutes les opérations de la société seront cons- 
tatées par des livres tenus régulièrement sous la 
surveillance de l'administration : il y aura un regis- 
tre pour les transferts, et un autre pour les délibéra- 
tions. 

22. Dans le cas ou il y aurait quelque lacune daus 
les piésens statuts, il serait délibéré en assemblée 
générale »ur les moyens d’y pourvoir. — Aucune 
délibération de ce genre ne serait valable qu'autant 
qu'elle aurait été prise à une majorité représentant 
les deux tiers des actions émises, et les modifica- 
tions ou changemeus adoptés devraient être soumis 
comme le contrat primitif a l'approbation du roi. 

2Ü. Les contestations qui pourraient s'élever en- 


tre les actionnaires et le conseil d'administration 
seront soumises à des arbitres négociai!» de cette ' 
ville et jugées par eux souverainement, sans ap|>el j 
ni recours en cassation. 

24 - Chacun des comparait», pour lui et les inté- 
ressés qu’il représente, fait élection de domicile au 
Havre, en sa demeure, aux fins de tout ce qui con- 
cernera la société. 

25 . Les actions étant de mille francs chacune, 
comme il vient d'être dit, les coinp.irans déclarent 

prendre et soumissionner, savoir 

26 et dernier. 11 est expliqué, pour eeux des coin- 
parans qui se font fort de personnes uon ici pré- 
sentes, que d’ici à un mois ils devront apporter L» 
ratification des présentes par leurs coroinettans , a 
peine de demeurer titulaires de leurs actions per- 
sonnellement ; mais en retour ils ne seront plu» 
responsables de ces mêmes actions après l'apport 
desdites ratifications. — Les droits et (rais de» pré- 
sentes, de deux grosses exécutoires, dout une |»our 
le conseil d'administration, plus tous frais d'ex- 
peditinus, adhésions, publications, etc., serout sup 
portés par la société. — Dont acte, etc. 

23=26 fév. — /.. qui ouvre de 1 crédits pour l'accrois - 
sentent temporaire de l 'effectif de la 1 gendarmerie t 
et attribue les fonctions d'officier de police judiciaiie 
aux marcchanx-des-logis et aux brigadiers de gen- 
darmerie dans dix departement de l'Ouest (1). 

Aux. 1 er . Il est ouvert au ministère de la guerre, 
sur les fouds de l'exercice i 83 i. un crédit extraor- 
dinaire de uu million quatre cent quarante-six mille 
lianes (1,446,000 francs), spécialement affecté a uu 
accroissement temporaire dans l'effectif de la gen- 
darmerie a pied (2). 

2 . Il est également ouvert au ministère de la 
guerre, sur les fond» du même exercice, un crédit 
supplémentaire de neuf cent soixante-quatre rutUc 
huit cent soixante-seize francs (964,876 francs), 
pour l’entretien de deux escadrons et de quatre- 
vingt-treize brigades temporaires de gendarmerie à 
cheval ( 3 ). 

3 . Les fonctions de police judiciuire attribuées 
aux commandaus de compagnie et aux lieutenant 
de gendarmerie par les art. 194* 19 5 et 196 de la 
loi du 28 germinal an VI, et parles art. 48 et 4g «lu 
(iode d'instruction criminelle, sont également attri- 
buées aux raaréchaux-des-logis et aux brigadiers de 
gendarmerie dans les départeruens des Côtes-du- 
Nord, des Deux-Sèvre», du 'Finistère, d’Ille-et-Vi- 
laine, de la Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire, de 
la Mayenne, du Morbihan, de la Sartbe et de la 
Vendée (4). 

4 . Les dispositions del’article précédent cesseront 


. (1) Présentation » la chambre des députés, janv. |S34. 

I (Nmi. 14. 1 — Rapport par M- Dulei* d'.ingut. i ,r ftv. ( Mou. 
1 s.) — Discussion, S fév. (Mon. 4*} — Adoption ( à 1a majorité 
j de 11a roii rontre S7), 4 (ci. [Mon. 5.) — Présentation à la 
chambre îles pairs, 8 te». (Mon. 9.) — Rapport par M. le comte 
À trial, 18. (Mon. 19.' — Ui sc u s« ion et adoption (à la majorité 
de au» «ois rontre 19;, ai Tes. (Mou. ta.) 

(s) M. le rapporteur a expliqué que cet accroissement était 
nécessaire pour saisir rt livrer à la justice les ebousns qui se 
! trous aient dans les dt-pailemcus de rOursL 
j (3J Fer la note prrrédentr. 

(4) Pour rspUquer b-t motifs qui ont déterminé à confier les 
| fonctions de police judiciaire ans sous-olliciers de geudarmrne 
. et pour faire rotmeilre les limites de res pouvoirs, M- le raie 
j porteur a dit : — ■ Le plus souvent, la gendarmerie ru marri»* 
j ou eu cantonnement uV,| commandée que per un marvrbal- 
I dcs-logi» ou uu brigadier. Uu crime ou un délit vient de se 
commettre; il ait flagrant. Eli bien! U sous-officier ue pourra 


par, dans l'état de la législation, faire lui même à l'in s t au 1 tous 
le* acte* attribués à la police judiciaire. Il lui est interdit no- 
tamment d‘ entrer dans la maison où les coupables se sont ré- 
fugiés 1 il c*l obligé d'en domisr avis aux magistrats ou aux 
oflirirrs de gendarmerie, voûtent établis à une grande distance 
pour qu'ils se transporte ni sur les lieui ou décerueut les mandats 
•léresaaiioa. Les coupables, protégé* par 1rs Labitans de la 
maison, trouteut moyen de s’évader i le* Irare* du crime «XL,. 
Cfnl , le» prruics dit paraissent, cl les précautions prise* par la 
loi fasorisent 1rs malfaiteurs rt tournent au préjudice de la h 

eiélé. Quelles considération* pourraient nous arrêter? 

La crainte de l'ubuj du pouvoir? Votre enmniissioo doit vous 
faire remarquer qu'il ne sera Caere r par 1rs kous-uQieicr» do la 
gendarmerie que dans les limites trarrr* par le (Iode d'instruc- 
tion criminelle. Ainsi, ils ne pourront agir que dan* le cm<* de 
flagrant délit, nu sur la réquisition de la part d'un cbef de 
maison (art. 49}; il# ne ferout que les actes de la compétence 
j des procureurs du roi; ils seront soumis aux messies forme» «t 
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d'être en vigueur, si elle» ne sout renouvelée# dans 
la session des chambres de i 835 (i). 

28 fév.-f* r mars. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d'importations et d'ex» 
port ations, conformément aux lois des i 5 avril lü 3 l 
et a(i avril t 833 , arrête U 28 février i 834 . — (IX, 
Bull. U., i'* sert., a 85 , n° 5 aoa.) 

23 fév .=7 mar*. — O. du Roi qui autorise la publia 
cation des bulles d institution canonique de UM. Bou- 
ffer et Férou pour tes éréchés du élans et de Cler- 
mont. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l’inleiieur et des cultes; — -Vu 
les art. 1 er et i 3 de la loi du 3 avril iHoa ( |8 ger- 
minal an X);— Vu le tableau de l.i circonscription 
des métropole* et diocèses du royaume, annexé a 
l’ordonnance royale du 3 i octobre 1822» — Rôtie 
conseil d état entendu, etc. 

Art. l* r . Le* bulle* ci-après désignées, données 
à Boitte le i 3 ü jour avant les calendes de février 
>8W (xj j anvier ( 834 )* — La première, 

portant institution canonique , pour révèché du 
Mau», de M. Jean Bouvier ; — Li seconde, portant 
institution canonique, pour revêche de Clermout, 
de M. Louis- Chartes Feront • — Sont reçues et se- 
ront publiées dans le royaume en la forme accou- 
tumée. 

2 . Lrsdites bulle* d’institution canonique sont re- 
çues sans approbation des clauses, formule* ou ex- 
pressions qu’elle» renferment, et qui sont ou pour- 
raient être t >n Ira ires a la charte rouslif iiliounelle. 
aux lois du royaume, aux franchises, libertés ou 
maximes de IT.glise galiiraue. 

3 . Lcsdite» bulles seront transcrite» en latin et en 
frauç.ii* sur les registres de notre couseil d'etat; 
mention desdilet transcriptions sera faite sur les 
originaux par le secrétaire général du cooseil. 

4 . Notre ministre de la justice, et notre ministre 
de l'intérieur et des cultes (M. Barthe et comte d'Ar - 
goût), sout charge», etc. 

28 fév .-|4 mars. — O. du Roi qui répartit, entre les 
departemens du roraume, le montant de la contri- 
bution supplémentaire établie pour f H 3 4 sur les bois 
des communes et des e tablissemms publies. 

Vu l’ait, loti du Code forestier, portant que, 
pour indemniser le Gouvernement des frai* d’adini- 
i uistration de* bois des commune* et établisse- 


aux même* régir* (mrme article): leur* proct «-verbaux aeront 
filial rrJigéi en présence du maire ou de l'adjoint , ou de 
deux citoyen* domicilie» dan.» I» commune (irl. 4») l loua U- un 
•cira devront être remit, mu» «triai , au procureur du rai , qui 
le» examinera, et Ica Iraioutcllra, avec K- a rcqu»iiioii« <ju il 
jugera ronvriiablra, au juge d instruction fart. 53;. » — A la 
chambre do pair*, ou a eriliqur l.i rilatiou de* art. 1)4, 195 
et 196 dr Ij loi du >S grmuna. au VI, remint pouvant induira 
en erreur le* touvollirirra de gendarmerie, ru U-ur faisant mp- 
poter (juc Ir tinde du 3 brumaire au IV, auquel rrmcir la loi 
du iS grrminal an VI jtnur la draignation «ira Cour cou» de 
polie# judiciaire, riait rem» ru ligueur. — II. te ministre de 
l'intérieur » répondu que IVbjrrtinii n i- Lut nuUrnteiil foudre ; 
que |irr*ouue ne pouvait »rrtru»einenl peuarr que Ir* marc- 
cbaua-de». logis rt lea brigadier* de gendarmerie, surtout avec 
les instruction* qu'il* rrcorwit de leur* rlicfa, iront eben-brr 
«Ion* le t.ode dr Tan IV Je* formalite* qu ils devront remplir, 
et qu'ils 11 iront pu les chercher, ou dans l'ordonnance du *9 
octobre iSso qui rrprnduil lea div)>o»ilinnt du Code d’inatruc- 

tion cnniiiKlIr, nu daov le (.ode !ui-inémc s l'ounjuoi 

doue, a ajoute le miniiirr, celte nirnliou »-t elle été fa lr ? 
C'eal une simple «.iioiiriatiou 5 nu e voulu remontre à l'époque 
où, piur la première foi*. dr» fonction» de police judiciaire ont 


meus publics, il sera ajouté annuellement à la 
contribution foncière établie sur 1res bois une 
somme équivalente a ces frais, et que le montant 
île cette somme, réglé chaque année par la loi des 
finances, sera réparti au centime le franc de ladite 
cdntriliutinn èt perça de la même manière; — Vu 
l'art, ti de la loi du 28 juin i 833 (budget des re- 
cettes) qui fixe à un million trente-quatre mille six 
cent quarante-quatre francs (i,o 34 *ti 44 f**) le mon- 
tant de la nomme a ajouter pour (834 â 1 * contri- 
bution foncière sur les bois dont il s'agit, et porta 
que cette somme sera repartie par une ordonnance 
royale entre les différons départemens du royaume; 
— Sur le rapport de notre ministre sociétaire d’etat 
des fiuances, etc. 

Art. l tr . La somme de on million trente-quatre 
raille six cent quarante-quatre fraucs, montant de 
lu contribution supplémentaire établie -(tour i 834 
sur les hoi* des communes et de» etablisseuiens 
publics, e*t répartie entre les différen* départemens 
du royaume conformément au tableau ci-après, 
savoir: — Ain, ( 3,333 fr. ; Aisne. 7,321; Allier, 
tiio; Alpes (Basses), 3 , 68 o; Alpes (Hautes), 8 , 853 ; 
Ardeche, 9,8iti; Ardennes, 39,007; Ariégr, 2,096; 
Aube, 30,87g; Aude, 753 ; Aveyron, i, 33 g; Bon elles- 
du-Khôiie, j, 6 y 3 ; Calvados, 332 ; Cantal, 3 , 33 r; 
Charcute, 124» Charente - Inférieure, 200; Cher, 
2,822; Corrèxe, 112; Côte-d'Ur, 82,46g; Creuse, 
446; Doubs, 54*278, Drôme, (1,262; Eure, 736 ; 
Eure-et-Loir, 254 ; Gard, 12,825, Garonne (Haute), 
7 , 54 g; Gers, i, 35 i ; Giroudr, 358 ; Hérault, 6,733; 
Ille-et-Vilaine, 39; Indre, 489; Indre-et-Loire, 14 î 
Isère, 8,876; Jura, 47*827 ; Landes, 3 ,ü 47 » Loir-et- 
Cher, 1,290 ; Loire, 554 î Loire (Haute), 478; Loire- 
luferieure, 23 ; Loiret, 55 i; Lot-et-Garonne, 1,208; 
Loxere , 5 a; Maine-et-Loire, 4 * 9 » Manche, 37; 
Marne, 20,56 1 ; Marne (Haute), tii,6gi; Mayenne, 
a 3 o; Meurt lie, 48 , 3 10; Meuse, 97,(101); Moselle, 
49,40a ; Nièvre, 19,903; fiord, 2,326; Oise, 3 ,ti 3 i; 
Orne, 55 y; Pas-de-Calais, 2,02 ( ; Puy-de-Dôme, 
2,180; Py renées (Basses), 8,238 ; Pyrénées (Hautes), 
9,227; Pyrénées-Orientales, 2,046; Rhin (Bas), 
5 ti,oa 5 ; Rhin (Haut), 77,635 ; Rhône, 21 ; Suôue-et- 
Loirr, 21,347; Saône (Haute), 84^90; Sarthc, 282; 
Seine, 76; Seine-ltifcrieure, 1,109; tieine-et-Marne, 
4,119; Seine-et-OisC, 1,010 ; Sèvres (Deux), 109; 
Somme, u, 3 oi ; Tarn, 1,434; Taru-et-Garonne, 273; 
V*r, 4 , 3 i 5 ; Vaucluse, 3,974; Vienne, ig 3 ; Vienne 
(Haute), t 3 g; Vosges, 53 , 34 g; Yonne, 36,691. — 
Total, i,o 34,644 fr- 1 


été donnée* à U gendarmerie. C'cX précisément dan* eette loi 
du il ge< minai an VI que rcla a «le fait ; cl l'on a voulu faire 
comprendre, par la ré«laction, «pie <*••» inèini'* fonclioi» de 
poiire judiciaire, qui arair.nl été ronGcv* aux otfinrr* de gen- 
darmer >r par U loi du *S prrtuinal ait VI . devaient Jvur être 
enii*rr«eet 00 c le* niodilicalion* apportée» par le» art. 43 et 49 
du Code d'instruction crintiiiellr. qui «ont rites â la tuile do la 
loi de germinal, et qui (ont main (ruant U loi Mir U tuoliére. .. 
Aucun < llirier dr gendarmerie ne peut être induit en erreur, 
la» «crû aide règle de leur conduite e«t tracée par le» ait. 4b et 
49 du l)odr d instruction criminelle, formellement mentionné* 

dam l'art, i Il y avait un grand intérêt à rappeler la loi 

du i6 gr mimai an VI. En effet, cette lo> c»t la *ou(c loi eontti- 
lutive de la gendarmerie ; c"e»t la «eule lui rendue *ur la ma- 
tière. loi qui r«l enrôle eu «igdeuncrla e»t ti vrai, que lorsqu'on 
a fait la grande ordonnance reglementaire de l8»n, qui ren- 
ferme lenoneialioo de toute* Ir» ailributiou* de la getMlarmerie 
et de» detuîr* qui lui tout impose». r'e*l sur catte meme loi 
du »9 germinal que l'on *V»t appuyé pour ndigrr Ir* troia 
quart* de celte ordonnance. • 

I (1 j léj. L. i* r juin »S35, qui proroge la durée de» pouvoirs 

I accord» s par l'article précédent. 
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2 . Les dégrèvernens accordés sur celte imposition 
seront prélevés snr le produit des rôles. 

3 . Notre ministre des finances (M. Hurnann) est 
chargé, etc. 

28 fév.=l 4 mars. — O. du Roi ponant répartition du 
centime du fonds do non -valeurs attribué au ministère 
des finances par la loi du 287*01 i 833 . 

Vu l'état annexé à la loi de finances du 28 juin 
i 833 , duquel il résulte qu'il est imposé addition- 
nettement au principal des contributions fnnrière, 
personnelle et mobilière de s 834 • deux centimes, 
dout l'un à ta disposition de notre ministre du 
commerce et des travaux publics jxiur secours ef- 
fectifs, en raison de grêles, orages, incendies, etc., 
et l’autre à la disposition de notre ministre des 
finances, pour couvrir les remises, modérations et 
non-valeur»; — Voulant déterminer la portion dont 
les préfets pourront disposer sur le centime affecté 
aux dégrèvement ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. l* r . Le produit du centime du fonds de 
non-valeurs attribué au rainisière des finances sera 
réparti de la manière suivante : — Un tiers de ce 
rentime résultant des sommes imposée# aux rôles 
dans chaque departement est mis a la disposition 
des préfets; — Les deux autres tiers, composant le 
fonds commun, resteront à la disposition de notre 
ministre des finances, pour être par lui distribués 
ultérien rement entre les divers dépurtemens, en 
raison de leurs pertes et de leurs besoins. 

2 . Ce centime sera exclusivement employé à cou- 
vrir le* remises et modérations à accorder sur les 
contributions foncière, personnelle et mobilière, et 
le* non-valeurs qui, en fin d'exercice, existeront sur 
ces contributions. 

3 . Seront imputés sur ce fonds, conformément 
aux dispositions de l’ordonuauce du r4 septembre 
1822, les mandats délivrés sur le fonds de nou-va- 
leurs de i 833 , et qui n’auraient pas été acquittés, 
faute de présentation aux caisses du trésor, avant 
l’expiration du délai fixé ponr le paiement des dé- 
pense* de ce dernier exercice. 

4 . Notre ministre des finances (M, Humana) est 
chargé, etc. 

28 fév .=2 avr. — O. du Roi qui accorde une pension 
de qwase cents francs à la veuve du lieutenani-gè - 
niral Dauinesml. — (IX, bull. O., a* sect., yt, 

o« 5399.) 

18 lér.zl avr. — O. du Roi qui accorde une pension 0 
un donataire cLposicdc. 

Vu l’art. t* r de la loi dn a 5 juillet 18a r, concer- 
nant les pensions à accorder aux anciens donataires 
français entièrement dépossédé» de leurs dotations 
a l'étranger, et qui n’ont rien conservé en France; 

— Vu le tableau imprimé a l’appui de cette lui, sur 
lequel figure, au n°47Ô de la sixième classe, pour une 
dotatiou de cinq cents francs sur le mont de Milan, 
le sieur Démangé (François), fourrier au dix-hui- 
tième de ligue, ladite dotation accordée pour cause 
d’amputation pur un décret du 3 octobre 1809; 

— Vu la réclamation adressée le ynovemlflre i 833 
par le sieur Démangé (François), comme titulaire 


de cette même dotation ; ensemble les pièces à 
l'apput et lu lettre du directeur général de l'enre- 
gistrement et des domaines du y janvier i 834 , des- 
quelles il résulte que ledit sieur Démangé est bien 
le militaire a qui la dotation a été concédée sous le 
nom de Démanché ( — Vu l’urt. 2*77 du Code civil, 
portant que les arrérages de rentes et pension* se 
prescrivent par cinq ans (t); — Kt l'avis étni» le 7 ! 
février i 834 «*ur 1 » demande de pension du sieur i 
Démangé, pur lu section du conseil d'élat attachée 
au département des finances; — Sur le rapport de 1 
notre ministre secrétaire d'élat des finances, etc. 

Art. I* p . Le sieur jDrman^e (François), ancien î 
fourrier retraité comme soldat, né le 17 septembre , 
Î788 a M u lcey, département de 1 a Meurthe, sera 
inscrit au livre des pensions du trésor publie pour 
une somme uunuelle et viagère de deux cent tria- j 
qunnte francs, en indemnité delà dotation de cinq •' 
cents francs qui lui avait été assignée sur le mont de ' 
Milan par décret du 3 octobre 1809, et dont il a été 1 
dépossédé. 

2 . Cette pension lui sera payée à Paris, et la 
jouissance eu commencera a courir du 22 juin 
1828, premier jour du semestre antérieur de cinq 
années a celui dans lequel la réclamation en est 
parvenue (2). 

3 . Noire ministre des finances (M. Hurnann ) est 
chargé, etc. 

28 fév ._-2 avr. — O. du Roi qui approuve la liquida- 
tion d'une pension ecclesiastique. 

Vu les loi* des 26 février et 14 octobre *790, 2 
frimaire et 2 e complementaire an U (22 novembre 
1793 et 18 septembre 179'»). qui ont statué sur les 
pensions à accorder aux anciens religieux des cou- 
teus supprimés ; — Les arrêtés des 5 prairial un VI, 3 
prairial an X et 24 frimaire an XI, et les décrets de* 
27 juillet i8oâ et l 3 décembre 1809, relatifs à la 
liquidation de ces pensions; — Les art. 3 et 5 de 
l'ordonnance du 20 juin 1817; — L’avis de la sec- 
tion du conseil d’état attachée «u departement des 
finances, eu date du 9 février x 83 i, portant que 1rs 
ecclésiastiques ou religieux qui, depuis la publica- 
tion des lois des 18 août 1792 et 2 frimaire an II, 
ont laisse écouler plu» de trente ans sans réclamer 
les pensions auxquelles ces lois leur donnaient droit, 
ont encouru la prescription ( 3 ); — Vu la demande 
de pension adressée par le sieur Lcca à notre mi- 
nistre des finances; ensemble les pièces produites 
a l’appui, lesquelles, eu «onstatant les titres du ré- 
clamant à cette pension, justifient qu’il n’est pas 
dans le tus de la prescriptiou trcnlenaire ; — - V u 
l’avis érnis, à cet égard, le 24 janvier 1834, par le i 
comité de* finances; — Vu la loi du 28juiu i 833 , | 
relative a la fixation des dépenses du budget de ! 
l’exercice iS 34 ; — Sur le rapport de notre ministre ] 
secrétaire d'état des finances, etc. 

Aht. t er . La liquidation faite par notre ministre i 
secrétaire d’état des fiuanres au profit du sieur Leca ! 
(Joseph-François), ancien religieux du couvent de 
.Saint-Joseph de bastia (Corse), tic à Lumio le i** 
septembre 1766, d'uue pension ecclcftiastique de 
deux cent trente-trois francs, ainsi réduite, eu con- 
formité de la loi du 9 vendémiaire an VI, au tiers 
de* sept cents francs que les lois des 26 février, 14 


(l) La prvaeriplion quinquennale cal de.»*»* appliqué* ici au* à l'égard du intérêt» réclamé» de la raiia* d amnrliMenicnl 

arréragea de* ptmioni dura par l'Etat. (IY»t à rauredr p«-iu dt» j (j) /Vj. la noir qui prrc«d*. 

poaition que oou« avons reproduit cettr ordonnance V-J avr» 1 13 ) fvj. O. *5 fi t. iMS, p- »»»«, ri ta nota qui y **t jointe, 

du ronwil dVlat du mar> 1*09, qui donne la ntéma tolution | f »* a(jt»i !.. 17 avr. i*i 5 , et Ica note» 
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octobre 1790, 2 frimaire et 2* complémentaire 
an II, lui attribuaient primitivement eo raison de 
son âge de moins de cinquante ans au 22 novembre 
1793, est approuvée. 

2 . Cette pension sera immédiatement inscrite sur 
les registres du trésor publie, pour être payée dans 
le département de la Corse, où le titulaire a sa ré- 
sidence, et la jouissance en commencera à courir du 
22 juin i 833 , premier jour du semestre dans lequel 
la liquidation en a été opérée. 

3 . Notre ministre des iiaaoces (M. Humana ) est 
chargé, etc. 

28 fév .=2 ayr. — O. du Roi qui autorité U. Bousquet 

à vendre des biens qu'il possède à lit »e de dotation , et 

prescrit le remploi du prix de ce* biens. 

Vu la demande du sieur Bousquet ( Pierre ), an* 
«•icn chirurgien-major du vingt-cinquième régiment 
d infanterie de ligne, tendant à être autorisé à ven- 
dre la dotation de deux mille francs de rente, eu 
biens immeubles situés daus le département des 
Côtes-du-Nord, dont il est titulaire, pour en em- 
ployer le prix en acquisition de rentes, qui seront 
immobilisées au livre des dotations et majorais, et 
ce, sous les conditions qu’il nous plaira d’imposer 
a ladite aliénation ; — Vu les dispositions des décrets 
des i or mars 1808 et 3 mars 1810. concernant la 
vente et le remploi des biens affectés aux majorais 
et dotations ; — Vu les lois des i 5 mai 1818 et oG 
juillet 18 ai, relatives a la vente de l’aiieiru domaine 
extraordinaire; — Considérant qu'il est également 
de l’iutérét du donataire et de celui de l’État d'a- 
liéner les biens qui composent la dotation précitée; 
— Sur le rapport de notre miuistre secrétaire d état 
des finances, etc. 

A»t. 1 er . Le sieur Pierre Bousquet est autorisé à 
procédera la vente de fous les articles de biens 
qu’il possède à titre de dotation dans le départe- 
ment des Côtes-du-Nord, tels qu’ils sont désignés 
dans les lettres d’investiture qui lui out été délivrées 
le 16 mai i 8 i 3 . 

2 . La vente aura lieu devant le préfet du départe- 
ment, et dans les formes prescrites pour l’aliénation 
des biens de l'État, auxquels les biens de l’ancien 
domaine extraordinaire ont été réunis par la loi du 
i5 mai 1818. 

3 . Le prix principal de cette vente sera versé par 
les acquéreurs, aux termes fixés par l’adjudication, 
dans la caisse des dépôts et consignations, et em- 
ploie» sous la surveillance de l’administratiou des 
domaines, en acquisition de reutes cinq pour cent 
sur l'État, qui seront immobilisées au livre des ma- 
jorât* et dotations, conformement au décret du 4 
juin 1809, et feront retour au domaine de l’État 
dans 1rs cas prévus par les lois et statuts sur les do- 
tations et majorât*. — Si le prix à provenir de la 
vente n était |>at suffisant pour acquérir deux mille 
francs de rente, le donataire sera tenu de fouruir 
de ses deniers les fonds suffisons pour compléter 
ces deux mille francs, lesquels feront retour ainsi 
qu’il est exprimé au paragraphe précédent. — Les 
intérêts du prix de la vente seront payés directement 
par les adjudicataires au sieur Bousquet. 

4 . Immédiatement après la vente des articles de 
biens dont il s’agit, le sieor Bousquet sera tenu de se 
présenter à la commission du sceau pour y faire 
opérer, sur les brevets primitifs du majorât, les 
mentions relatives aux remplacemens autorisés eu 
faveur du donataire par la présente ordonnance. 


5 . Notre ministre des finaoces (AL Humana) est 
chargé, etc. 7 

28 fev.=2 ayr. — O. du Rot qui accorde une pension 
de six mille J raqct à madame la comtesse Carat, 
veuve d'un ancien sénateur. 


vu I art. 2 de I ordonnance royale du 4 juin 1814, 
portant que, sur les pensions des membres de l’an- 
cien séuut nés Français, leurs veuves en conserve- 
ront une de *ix imllc franc», lorsqu’il aura été re- 
connu que cette pension leur est nécessaire pour 
soutenir leur état; — Vu l’art. I er , paragraphe 2, 
de la loi du a8 ioui 1829, relative a la dotation de 
1 ancien sénat, par lequel cette disposition est con- 
firmée { — Vu l’art. 5 de la loi du ai avril i 83 a, 
qui ne prononce l’abrogation de celle du 28 mai 
1829 qu’eu ce qui concerne le troisième paragraphe 
seulement de l’art. 1", et les art. 2, 3, 5 et 6, uou 
applicables aux veuves des anciens sénateurs; — . 
Vu la déclaration faite, le 3 janvier dernier, p u « 
madame U comteue Corot, de laquelle il résulte 
que u fortune ne lui permet pa, de soutenir le 
rang qu, ronv.eut i la veu.e d’un aocieo dignitaire 
de I Etal, ladite déclaration transcrite sur le registre 
ouvert aux urrlii.es de la chambre des pairs, et doot 
le certificat a été adressé, le C du même mois de 
janvier, pur le grand-référendaire à notre ministre 
des finances; — Vu l'avis en date dn 7 février cou- 
rant, erai» par la section de notre conseil d’état 
attachée au département des finances; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'état au même 
departement, etc. 

k* ànme Mmna Sainjal, née à Auxoune 
(Côte-dOr), le 29 décembre 17Ü4, veuve de M. le 
vomie Joseph-Dominique Carat, ancien sénateur, 
d î£ de . a V #tan ‘f ( B «^fyrénée.),ie 9 décembre 
t9J3, titulaire d une pension de vingt-quatre mille 
francs obleuue en qualité d'ancien sénateur, sera 
inscrite pour une pension annuelle et viagère de 
six mille francs sur les registres du trésor public. 

2 . Cette pension sera payée à Paris, et lu jouis- 
M o'£T ' ommence ™ * courir du 10 décembre 
I» J J, lendemain du décès de M. le comte Gara t. 

3 . Notre ministre des finances (M. Humana ) est 

charge, etc. 9 


MARS 1834. 

l #r =13 mars. — O. du Roi relative aux réélection* trien- 
nale* de la garde nationale. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l’intérieur et des cultes; — Vu 
l’art. 60 de la loi du 22 mars t 83 i , etc. 

Ait. 1 er . U sera procédé aux réélections trien- 
nales de la garde nationale, pour Paris et la ban- 
lieue a partir du 20 mars i 834 , et pour les dépar- 
tement à partir du i er mai suivant. 

2 . Notre ministre de l’intérieur et des cultes 
(comte tCArgoul ) est chargé, etc. 


2-13 mars — O. du Roi qui prescrit de nouvelles nomi- 
nations pour tes grades et emplois conférés dans te* 
gardes nationales par ordonnances rojaltt , par ar- 
rêtes des préfets , sous-préfet* et maires, ou par dési- 
gnation des chefs de corps. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 

au département de l’intérieur et des cultes; Vu 

les art. 5 ;, 58 , 64, G 5 , tôt, 102 et io 3 de la loi du 
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22 mars i83t, et notre ordonnance du 24 octobre 
1 833, etc. 

Art. 1 er . An fur et à mesure des réélection» gêné* 
raies prescrites par l'ordonnance du i* r de ce mois, 
il sera pourvu par de nouvelles nominations à tous 
les grades et emplois conférés jusqu’à ce jour dans 
les gardes nationales, soit par ordonnances royales, 
soit par arrêtés des préfets, sou«-préfet» et maires, 
soit eulin par désignation des clief» de corps. 

2. Le» titulaires actuels de ces grades ou emplois 
continueront néanmoins d’en exercer les fonctions 
jusqu’à ce qu’il ait été régulièrement pourvu aux 
nouvelles nominations, conformément à l’art, ci- 
dessus. 

3. Notre ministre de l’intérienr et des cultes 
(comte cCArgout) est chargé, etc. 

3 mars=2 avr. — O. du Roi qui confie à un syndicat 
i administration du canal des Sorguettes et de tes 
deux branches depuis son entrée dans la ville d'Avi- 
gnon (f'fltic/uie) jusqu 'au Rhône , et contient des dis- 
positions réglementâmes a cet egard. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce et des travaux publics; — Vu les piè- 
ces qui établissent les plaintes de plusieurs riverains 
du canal des Sorguettes et autres cour» d’eau dans 
l’intérieur de la ville d’Avignon , département de 
Vancluse, au sujet de la répartition de la dépense 
occasionnée par le curage de se» cours d’eau ; — 
L’arrêté du préfet, en date du il mars 1828, qui 
sursenit au recouvrement du rôle des frais de ce eu- 
mge; — Le procès-verbal de l’assemblée des pro- 
prietaires riverains, du 3f du même mois, a l’effet 
de procéder- à la nomination d’un syndicat ; — Le 
projet de réglement des syndics et la délibération 
du conseil municipal en dote des 10 et 12 septem- 
bre i 832; Le procès-verbal de l’assemblée des 
même» propriétaires, du 3o du même mois; — Le 
nouveau projet de réglement présenté le 11 ) janvier 
i833; — La délibération du conseil municipal du 

23 avril suivant; — L’arrêté du préfet du 1 3 juillet 
de la même année ; — Sa lettre d’envoi dudit jour ; — 
L’avis de l’inspecteur divisionnaire et du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées (section de la naviga- 
tion) des 3 et *4 novembre dernier; — Vu toutes les 
autres pièces de l’instruction de cette affaire; — 
Vu la loi du 4 mai i8o3 (14 floréal an XI), relative 
au curage des canaux et rivières non navigables; — 
Notre conseil d’état entendu, etr. 

Art. l pr . L’administration du canal des Sorguet- 
tes et de ses deux branches, depuis sou entrée daus 
la ville d’Avignon (Vaucluse) jusqu’au Rhône, sera 
confiée a un syndicat. O syndicat prendra le titre de 
syndical des Sorguettes; il seru composé de neuf 
membre». 

2. Trois classes d’intéressés concourront à sa for- 
mation : 1° la ville d’Avignon; 2° les propriétaires 
riverains du raual et de scs deux brauches; 3” le» 
concessionnaires des usines que ces cours d’eau met- 
tent en jeu. 

3. Le maire d’Avignon sera président-né de ce 
syndicat; il aura voix délibérative et prépondérante, 
s’il y a partage. En cas d’absence, il sera remplacé 
de droit par un adjoint 

4. Le conseil munie ripai delà ville nommera deux 
syndics pris parmi ceux de ses membres qui ne 
sont ni propriétaires riverains ni propriétaire» d’u- 
sines. 

5. Les propriétaires riverains nommeront cinq 


syndics; l’an pris parmi les intéressés du canal prin- 
cipal qui, du moulin des Morts, aboutit au portail 
Matlirron; deux parmi ceux de !a branche droite 
et deux parmi ceux de la branche gauche de ce 
même canal. 

6. Le* propriétaires des moulins nommeront deux 
syndic»; l'un pris parmi les usiniers de la branche 
droite et l’autre parmi ceux de la brauclie gauche. 

7. Les assemblées des propriétaire» riverains se- 
ront convoquées et présidées par le maire, et les 

| nomination* auront lieu au scrutin de liste et à la 
I majorité relative des suffrages. 

I 8. Les fonctions de syndic dureront trois ans. Le 
[ syndicat se renouvellera par tiers chaque année. La 
première année, le sort déterminera l’ordre de sor- 
tie de chaque membre. 

9. Lev%iemhres du syndicat seront indéfiniment 
rééligible». 

10. En cas de démission ou de décès d’un de ses 
membres, il devra être procédé dans le delai d’un 
mois à sou remplacement. 

11. Dau* toutes les assemblées pour la nomina- 
tion ou le remplacement d’un ou de plusieurs mem- 
bres, les syndics préveus délibéreront pour les ao- 
sens. 

12. Chaque année le syndicat élira dan* son sein 
un directeur, dont les fonctions dureront un an; le 
directeur pourra être rééln indéfiniment. 

13. Le directeur sera chargé spécialement de sur- 
veiller les travaux eu cours d’exécution, de faire vé- 
rifier les réparations à exécuter, soit aux berges du 
caual des Sorguettes, soit aux voûtes de» ponts pla- 
cés sur sou cour», soit a la prise d’eau , et générale- 
ment de constater tous les besoins, et d’en rendre 
compte aux membre» assemblés du syndicat. 

14 Le syndicat arrêtera : — 1° Les ameliorations à 
exécuter, soit pour l’élargissement du canal et de ses 
deux branches , sur les point* qui »e trouvent trop 
rétrécis par les erapiétconrns con.stans et reconnus, 
sauf les droits acquis, soit pour la fixation du ni- 
veau de peute, soit pour l’introduction de tout le 
volume d’eau qui e*t dévolu à ce canal; 2 0 l’époque 
du curage qui devra avoir lieu tous les cinq ans du 
i5 septembre au i rr avril, à moins que les syndics 
ue jugent indispensable de le faire faire plus tôt, 
ce qui, dan» tous les, cas, ne pourra avoir lieu qu'en 
laissant un intervalle de trois un» entre un curage et 
l’autre; 3** les devis estimatifs des dépenses et le 
cahier des charges relatifs à l’adjudication des tra- 
vaux de repurgement et autres ; 4® la réception des 
travaux exécutés ; 5° les rôles de répartition de la 
dépense entre tous les intéressé*. 

15. En cas d’obstacle apporté an libre cours des 
eaux par négligence ou aecideus , ou par des ou- 
trages quelconques fixes ou mobiles, chaque syn- 
dic aura le droit de signaler la contravention a 
l'autorité compétente, qui la fera constater par un 
procès-verbal, et en poursuivra l'auteur, conformé- 
ment uox lois et réglemens. 

16. Le directeur du syndicat pourra intervenir 
dau» les instances auxquelles donneront lien toutes 
contra veotious à la police du canal des Sorguettes 
et autre», pour la défense des droits des intéressé», 
et même pour réclamer des dommages-intérêts; 
mais il devra y être préalablement autorisé par une 
délibération spéciale et par un arrêté du conseil de 
préfecture. 

17. Le syndicat sera en outre chargé: — . i° De 
veiller à la défense des intérêts généraux de l'asso- 
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riation, et de la représenter activement et passive- 
ment devant les autorités compétentes ; n° de fixer 
le niveau du curage par des repères, dont la pose 
sera constatée par un procès-verbal de description 
générale, à l'appui duquel sera joint un plan indi- 
catif de la ligne de pente et des points occupés par 
ces repères; 3° de procéder, eu présence du maire, 
à l'adjudication des travaux du curage et autres, 
aux enchères publiques et au rabais ; 4° de consta- 
ter par un procès-verbal les ouvertures existantes 
destinées à servir au passage du litnoo provenant du 
curage, et désigner les lieux où de nouvelles ouver- 
tures seraient recou nues nécessaires et indispensa- 
bles sans toucher a celles existantes, ui pouvoir eu 
établir plus d’une pour chaque maison ; 5" d’indi- 
quer dans un autre procès-verbal les parties du ca- 
nal qui sont rouvertes en voûtes et celles qui ne le 
sont pas , les uoros des propriétaires à qui ces cons- 
tructions appartiennent , Plie et le numéro des mai- 
sons dont elles sont une dépend. mee ; b" de donner 
son avis sur les demandes en concession d’usines, 
et de déterminer le mode d’établissement de ces 
usines, de manière à ne point interrompre ni gêner 
le libre cours des eaux. Ces délil>éra lions devront 
être prises à la majorité des deux tiers des suffrages 
des membres présens. Les syndics, avant «le donner 
un avis sur de nouvelles demandes eu concession 
d’usines sur le canal, devront convoquer l’assem- 
blée générale des intéressés , laquelle décidera s’il 
y a heu ou non d’accorder ces concessions ; 7 0 de 
donner son avis sur les réclamations qui pourront 
être portées devant le conseil de préfecture, relati- 
vement aux cotisations; 8° de veiller à ce que les 
usiniers ne s’écarteut pas des limites et des obliga- 
tions que leurs titres leur imposent; 9® de dresser 
les rôles de répartition de la dépense, a la charge de 
la communauté des intéressés. Os rôles devront 
être revêtus de six signatures au moins des membres 
du syndicat; 10" enfin le syndicat ne pourra faire 
aucune innovatioq sans avoir pris au préalable l’avis 
de rassemblée géuérule des intéressés dûment con- 
voquée à cet effet. 

1 8. O syndicat se réunira toutes les fois qu’il sera 
coovoqué par le maire, ou sur la demande qui en 
sera faite au directeur par trois de ses membres. 

19. Les délibérations du syndicat seront rédigées 
par le secrétaire et transcrites sur un registre spé- 
cial: elles seront ensuite soumises à l'approbation du 
préfet , par l’intermédiaire du maire. 

20. Le syndicat sera seul chargé de pourvoir aux 
travaux de repurgement du canal et de ses deux 
branches; en conséquence la faculté laissée aux ri- 
verains de faire repurger eux-mêmes les parties du 
canal qui longent leurs propriétés leur sera retirée. 

21. Les dépenses de repurgement et a utres seront 
divisées eu trois parties égales, dont une sera ac- 
quittée par la ville, la seconde par les riverains, et 
la troisième par les usiniers. 

22. La portion de frais laissée à la charge des 
propriétaires riverains sera divisée en deux caté- 
gories; la première comprendra les propriétaires 
ayant voûtes ou ponts établis sur le lit du canal, la 
seconde ceux dont les Sorguettes bordent ou tra- 
versent à découvert les possessions. Les premiers 

£ siéront une cotisation double de celle des seconds, 
quelle sera calculée d’après rétendue des voûtes 
qu'ils possèdent. 

23. La portion des dépenses à la charge des usi- 
niers sera répartie entre eux, de manière que les 


roues qui servent au seul arrosage des jardios paie- 
ront la moitié moins que celles qui servent à faire 
mouvoir des moulins. 

24. Le tiers à la charge des propriétaires d’usi- 
nes ne sera intégralement payé par eux que lorsqu’ils 
auront atteint le nombre de douze. Jusque la ils 
ne paieront qu’eu raison des douzièmes existant, et 
la portion du tiers qui ne sera point payé par eux 
en raisou des douzièmes manquaus sera également 
répartie sur les deux autres tiers, qui devront être 
acquittés par la ville et les propriétaires riverains. 

25. Les usiniers ne sont pas dispensés, pur la co- 
tisation qu’ils supportent eu celte qualité, de celles 
laquelle ils sont teuus comme proprietaires rive- 
rains de» Sorguettes. 

26. Il sera placé deux dalles formant déversoir 
au point de séparation des deux bruni lies de» Sor- 
guettes, pour distribuer dans l’une et dans l’autre 
branche une égale quantité d eau. 

27. Toute ordonnance royale portant concession 
de moulins sera transcrite, avant l’exécution des tra- 
vaux d’établissement , sur un registre particulier ou- 
vert a cet effet. 

28. Tout propriétaire qui obtiendra à l’avenir une 
concession sur le canal des Sorguettes devra paver 
à la ville une indemnité en argent, qui sera réglée 
de gré à gré avec le maire, et à défaut du maire 
par deux experts, et, eu cas de discord entre eux, 
par un troisième expert nommé par le préfet. Le 
montant de cette indemnité sera destiné à indemni- 
ser la ville des dépenses dont il sera parle à l’article 
ci-après. 

29. La ville d’Avignon fera construire à se» frai* 
un pont spécial pour le passage des eaux duclo« de 
Saint-Jean à travers la grande route ; le pont ac- 
tuel servant au passage des eaux du clos de Saint- j 
Jean et de celles des Sorguettes sera rendu à son 
ancienne destination , et servira ainsi exclusivement 1 
au passage de l’eau qui doit alimenter lesdites Sor- i 
guettes. Ces deux ponts seront entretenus par la j 
ville à perpétuité, conformément a la délibération 1 
du conseil municipal , en date du 12 septembre ! 
i83a. La ville prendra également à sa « barge, à per- j 
pétuité, tous travaux extra nturos qui auraient pour j 
objet d’assurer l’introducbou des eaux dans lesdites , 
Sorguettes. 

30. Le syndicat fera des diligences près de l’ad- 1 
miuistration des hospices pour obteuir la stricte exé- ’ 
cutiou des anciennes transactions passée» avec la i 
ville, afin que les Sorguettes reçoivent constam- 
ment le volume d’eau qui leur est dévolu. 

3t. Les rôles contiendront: — i° La dépense à 
payer, telle qu’elle est fixée par l’adjudication des 
travaux; — 2 ° Une somme fixée pour frais de bu- 
reau; — 3° Une somme de cent francs ^>nur dépenses 
imprévues; 4° Les frais de remise de percep- 
tion; — 5° Cinq centimes par franc pour non-va- 
leurs ; — 6° Une somme pour honoraires au conduc- 
teur des travaux , calculées raison de trois pour cent 
du montant de la dépense; l’excédant de ces diver- 
ses sommes sera porté eu déduction au rôle de 
l’exercice subséquent. 

32. Les paietuen» par à-èomptes ou pour solde à 
faire à l’adjudicataire seront effectués par le per- 
cepteur chargé du recouvrement des rôles, sur des 
mandats revêtus delà siguature de deux syndics et 
de celle du directeur; le tout en exécution d’une 
délibération du syndicat, dont copie devra être 
jointe i l’appui. 
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33. Les cotisations comprises au rôle de réparti- • 

tiun snuut rccoufrcei par le percepteur en U forme 
établie pour les impositions ordinaires. Ce rôle et | 
les avertisscmeua remis aux contribuables feront | 
connaître le» longueurs métriques de chaque j>ro- , 
pr êté et le moulant des rôles de répartition. ; 

34. Moyennant Ij remise qui lui est allouée, le 

peicepleur demeureru rt-spousalile des nun-recou- 
vremeus, sauf le cas d’insolvabilité du redevable, 
légalement constatée. ^ ! 

3à. Le percepteur rendra ses comptes avant l’ex- 
piratiou des six mois qui suivront chaque curage, i 
30. La totalité de la dépense répartie par le syn- 
dicat, aiusi qu’il a clé dit, sera recouvrée par tiers 
de mois eu mois. 

37. Le* rôles seront rrudus exécutoires par le 
préfet et mi» eu recouvrement immédiatement après 
l'adjudication des travaux a exécuter. 

3L Sur la réquisition qui en sera faite par lad- j 
j ii dic.it a ire du enrage, tout propriétaire riverain 
sera tenu d’ouvrir, faire ouvrir ou indiquer les trap- 
pes. grottes ou voûte*, portes et fenêtres qui srr- j 
vent de passage pour enlever les envaseinens du ca- | 
liai, à peine d’y être contraint, en cas de refus, , 
avec dépens, dommages et intérêts au profit de ; 
l'adjudicataire. 

39. Toutes les contestations relatives au recou- 1 
vrement des rôles , aux réclamations des proprié - 1 
(aires imposé» et a la confection des travaux, seront 
portées devant le conseil de préfecture, sauf recours 
au conseil d’état. 

40. No* iniuislres du commerce et des travaux ! 
publics et des finances (MM. Thiers et Humann) sout | 
chargés , etc. 

6zl4 mars. — O- du Rot qui réunit le département de 
la Loire à la 7 ® division militaire, et le departement 
de L Altier a la itf division. 

Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre secrétait e d’ctat de la guerre, etc 

Art I er . A dater du 1 er avril prochain, le dé- 
partement de la Loire sera réuni a la 7* division 
militaire, et le département de l’Ailier à la iy e di- 
vision. 

2. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie ) 
est chargé , etc. 

5 mars= 2 avr. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d épargnes et de prtvorance établie à Neuf 
château (Vosges). 

Sur le rapport de notre miuistre secrétaire d’état 
nu département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Notre conseil d'etut entendu , etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargne» et de prévoyance 
établie à Neuf, bâteau, departement de» Vosges, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts contenus 
dans l’acte passé, le S novembre i833 , devant 
M* Pougny, notaire à Neuf, bâteau , et témoins, le- 
quel acte restera déposé aux archives du ministère 
du commerce et des travaux publics. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Neufchàteau sera te- 
nue d’adresser , tous les six mois, un extrait de son 
état de situation au ministre du commerce et des 
travaux publics. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thien) est chargé, etc. 


5 mars=2 avr. — O. du Roi portant autorisation de la 
société anonyme Jotrmèe à Mâcon (Saône-et-Loire) \ 
pour l'etabhtsement , dans cette ville, d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 


Sur le rapport de noire tninistic secrétaire d'état 
au département du commerce rt des travaux pu- 
blics ; — Vu 1rs art. 29 à 37 , 40 et 4 5 du Code de 
coinmerce; — Notre conseil d’ctat entendu , etc. ( 

Aht. I er . La société anonyme formée a Mâcon 
(Saône-et-Loire) pour l'etablissement , dans cette 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, e»t 
autorisée. — Sout approuvés les statut» de ladite : 
caisse d’épargne», tels qn’ils sont contenu» dans 
l'acte passé le 3o janvier 1 834 devant M c Foiltasd 1 
et son collègue, notaires a Mâcon, lequel acte res- 
tera déposé aux archives du ministère du com - | 
nierce et des travaux publics. 

2. Noos nous réservons de révoquer notre au- 
torisatiou eu ras de violation ou de non -exécution 
de statuts approuvés, sans préjudice de» dommages- 
intérêt» des tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Mâ- 
con sera tenue d’adresser, tous le» six mois, un ex- 
trait de son état de situation nu ministère du com- 
merce et des travaux public», au préfet de Saône- 
et-Loire, et au greffe du tribuual de commerce de 
Mâcon. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiers ) est chargé, etc. 

0=13 mars. — O. dis Iloi portant convocation du conseil 
général du département de la lx>ire. 


Sur le rapport de notre miuistre d’état au dépar- 
tement de l’intérieur et des cnltrs; — Vu les lois 
des 2.8 pluviôse an VIII (17 février 1800 ) et du ai 
juin i833 , etc. 

Art. I er . Le conseil général du département de 
la Loire est convoqué pour le 18 de ce moi», à l’ef- 
fet de délibérer snr la proposition de transférer de 
Montbri-on à Saint-Ktieune le chef-lieu de ce dépar- 
tement, et sur les autres affaires que le préfet croi- 
rait devoir lui soumettre. — Cette »e»sion extraordi- 
naire ne pourra durer plus de ciuq jours. 

2. Notre ministre de l’intérieur et des cultes, et 
uotre miuistre du commerce et des travaux publics 
(comte d Ar goule t M. Thiers), sont chargé*, etc. 

! 

6=21 mars. — O. du Roi concernant la contribution 
spéciale à percevoir en 1 834 pour ^ dépenses des 
chambres et bourses de commerce. 


Vu la loi de finances du 24 avril i833 et celle du 
23 juillet 1820 ; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d’etat du commerce et des travaux pu- 
blics, etc. 

Art. ( <r . La somme de cent treize mille huit cent 
onze franc», nécessaire au paiement des dépenses 
des chambres et des bourses de commerce, suivant 
les budgets approuvés, d’après leur proposition, 
par notre ministre secrétaire d’état du commerce 
et des travaux publics, plus cinq centimes par frauc 
pour couvrir les non-valeurs, sera répartie en i834, 
conformément nu tableau annexé à la préscute or- 
donnance, sur les patentés désignés en l’art. 12 de la 
loi du 23 juillet 1820 . 

2. Le produit de ladite contribution sera rois , sur 
les mandats des préfets, à la disposition des cltam- 
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lires de commerce, qui en rendront compte à notre 
ministre sec refaire d'état du commerce et des tra- 
vaux publics. 

3 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics et notre ministre des financés (MM. Thiers 
et flumann ) sont charges, etc. 

Amieus (Somme), chambre, 3 ,ooo fr. , à répartir 
sur les patentés imposables de tout le departement. 

Avignon (Vaucluse), chambre, i, 5 uo fr., de tout 
le département. 

Bayonne (Basses-Pyrénées), chambre, 3,900 fr., 
de tout le département et de la ville de Saint- Esprit 
(Landes). 

Besançon (Doubs), chambre, 1,7 5 o fr. , de tout le 
département. 

Bordeaux (Gironde), chambre, ». 

Boulogue-sur-Mer (Pas-dr-Calais), chambre, 
u, 3 uo fr , du dépurtemeut, dans la circouscriptiou 
de ladite chambre. 

Caen (Calvados), chambre, 1,700 fr., du tout lu 
département. 

Calais (Pas-de-Calais), chambre, 1,400 fr., du 
départemeut , daus la circonscription du ladite 
chambre. 

Carcassonne (Aude), chambre, 1,698 fr. , de tout 
le département. 

Clermont - Ferraud (Puy-de-Dôme), chambre, 
85 o fr. ,*de tout le départemeut. 

Dieppe (Seine-Inférieure), chambre, 3 , 400 fr. , du 
départemeut, daus la circouscriptiou de ladite cham- 
bre. 

Dieppe (Seine-Inférieure), bourse, 1,232 fr.,delu 
ville de Dieppe seulement, 

Dunkerque (Nord), chambre, 4*820 fr. , du dé- 
partement, daus la circonscription de ladite cham- 
bre. 

Granville (Manche), chambre, 1,200 fr. , de tout 
le département. 

Le Havre (Sciue-Iufciieure), chambre, 7,462 fr., 
du départemeut, dans la circonscription de ladite 
chambre. 

Le Havre (Seine-Inférieure), bourse, 349 ^ r ‘* 
ville du Havre seulement. 

Laval (Mayenne), chambre, ». 

Lille (Nord), chambre, 2,800 fr.,du département, 
dans la circonscription de ladite chambre. 

Lille (Nord), bourse, 1,148 fr., de la ville de 
Lille seulement. 

Lorient (Morhihau), chambre, 170 fr. , de tout le 
départemeut. 

Lyon (Rhône), chambre, 6 , 3 oo fr. , de tout le 
département. 

Marseille (Bouches-du-Rliône), chambre, ». 

Metz (Moselle) , cita m lire, x,x 5 o fr , de tout le 
département. 

Montpellier (Hérault) , chambre , 2,4 Jo fr. , de 
tout le département. 

Montpellier (Hérault), bourse, i 5 o fr. , de la 
ville de Montpellier seulement. 

Mulhatiscn (lia ut-Rhin) , chambre, 2,600 fr. , de 
tout le départemeut. 

Mulbauscn (Haut-Rhin) , bourse, 1,000 fr., de la 
ville de Mulhausen seulement. 

Nantes (Loire-lnfcrieure), chambre, 5 , 122 fr.,de 
tout le département 

Nantes (Loire-Inféiicure), bourse, i,iuo fr. , de la 
ville de Nautcs seulement. 

Nîmes (Gard), chambre, 1,0 1 8 fr. , de tout lu dé- 
partement. 


Orléans (Loiret), chambre, 1,483 fr., de tout le j 
département. 

Orlcaus (Loiret), bourse, 1,700 fr. , de la ville j 
d'Orléans seulement. 

Pari- (Seine), chambre , 1 t,ooo fr., de toute le dé- ] 
partenn-nt. 

Paris (Seine), bourse, 8,326 fr., de la ville de Pa- j 
ris seulement. 

Reims (Marne), chambre, 1,7. o fr. , de tout le ! 
département. 

La Rochelle (Charcute * Inférieure), chambre,; 
3,223 Ir. , de tout le département. 

Lu Rochelle ( Charcute - Inférieure ) , bourse, 1 
3 ,ip 4 fr. , delà ville de La Rochelle seulemeut. 

Rouen (.Seine-Inférieure), chambre, 5 , 4 «h> Ir , du 
départemeut, daus la circonscription de ladite chant- [ 
brc. I 

Rouen (Seine-lufcrieure), bonrse, 3 , 600 fr. , «le ; 
la ville de Rouen seulement. 

Saiut-Brieuc (Côtes-du-Nord), chambre, 1,400 fr., ! 
de tout le dépai tentent. 

Saint-Main (Ille-et-Vilaine), chambre, 92S fr., ' 
de tout le départemeut. 

Saint-Malo (llle-rt- Vilaine), bourse, 272 fr. , «Je 
la ville de Saint-Malo seulement. 

Strasbourg (Bus-. .hin), chambre, ». 

Toulou (Var), chambre, 4<ouo fr. , de tout ledé- 
parteineut. 

Toulouse (Haute-Garoorie), chambre, 2,700 fr., j 
de tout le département 

Tours (Indre-et-Loire), chambre, 1,610 fr.,de | 
tout le departemeut. 

Tours ^Indre-et-Loire), bourse, 5 o 6 fr. , de la | 
ville de Tours seulement. 

Troyes (Aube), chambre, 1,000 fr. , de tout le [ 
departemeut. 

Total général, n 3 , 8 zi fr. 

9=21 mars. — O. du Roi qui porte que let soixante • s 
cmq demi-bataillons des rvgimens d’infanterie de J 
ligne rentreront dans leurs corps respectifs pour être [ 
incorporés dans les itois bataillons , et contient di- 
verses autres dispositions relatives à ces n- g une ns et ( 
à ceux d infanterie légère. — ( f ojr. O- des 6 juill. ' 
i 833 et lu sept. 1834.) 

Art. I er . Les soixante-cinq demi-bataillous des ; 
régi meus d'infanterie de ligne actuellement exista ns 
rentreront dans leurs corps respectifs, et seroul in- . 
corporés daus les trois bataillons de leur régiment, i 

2 . Les officiers de tous grades de ces dciui-baUil- j 
Ions seront classés daus leurs corps par rang d'an- 
çiejinelé. — Ils seront pourvus de toutes les vacance* 
de leur grade existantes dans les corps d'infanterie 
«le ligue et d'iulunterie légère, a l'exception du 
tiers des suus-lieuteuanccs dévolu aux sous-ol licier». 
— Les chefs du bataillon et un certain nombre d’ut- ! 
liciers seront affectes au service du recrutement et \ 
de la réserve dans les dcparteuicus , au fur et a : 
mesure des vacances. 

3 . Les officiers qui, après ces opérations termi- j 
nées, se trouveraient en excédant des cadres, »•- , 
ront répartis dans tous les régimens d’infanterie de | 
ligne et d’infanterie légère de manière qu'ils soient, 
autant que possible , en nombre égal dans chaque ! 
corps: ils y serviront:! la suite. 

4- U sera délivre des congés de semestre, jusqu a 1 
concurrence du quart de l'effeciif, aux chefs de ha ; 
laillon , adjudaus-majors , capitaines, lirutrnans et 
sous-lieut* iisns de «Inique tegiment d'infanterie de 
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ligne et d’infanterie légère, et de préférence à ceux 
de ces officier» qui en feront la demande. 

5. Jusqu'à ce que le nombre des officiers mainte* 
nus eu activité ne dépasse plu* le complet régle- 
mentaire, il ne sera pourvu, dans ce» régiment, à 
aucune vacance de chef de bataillon, adjudant-raa* 
jor , capitaine , lieutenant et sous-lieutenant , a l ex- 
ception toutefois du tiers des *ou s-lieutenances dé- 
volu selon l’ordre des tours de remplacement à 1 a- 
vancemeut des sous-officiers. 

6. Les officiers supérieurs et autres qui, remplis- 
sant les conditions exigées par ta loi du 1 1 avril 
i83i , demanderont leur admission à la retraite, 
seront envoyés en congé en attendant la liquidation 

| de leur pension. 

7. Les sous-officiers , caporaux , tambour» et sol- 
dats seront répartis dans toutes les compagnies; les 
hommes gradés seront pourvus immédiatement de 
tous les emplois vacans ou qui le deviendront, et, a 
défaut de vacance, ils resteront à la suite des com- 
pagnies, ou, sur leur demande et suivant leurs 
droits, ils seront envoyés en conge illimité. 

8. U sera choisi dan» les soixante-cinq dcmi-batail- 
Ions, et subsidiairement dans les bataillons de l’ar- 
mée, les sous-officiers, caporaux et grenadiers rem- 
plissant les conditions exigées pour passer dans la 
gendarmerie à pied, qui en feront la demande; les 
adjudaus »ous*officiers et sergens-majors pourront 
y être admis comme brigadiers. 

9. Les sous-officiers, caporaux , tambours et sol- 
I dats libérable» au 3i décembre prochain, seront, 

, par anticipation, reuvoyét daus leurs foyers. 

| 10. Notre ministre de la guerre (duc de DalmatU) 

. est chargé, etc. 

9=21 mars. — O. du Foi qui réduit à cinq escadron t 

les régiment de cavalerie, et contient diverses au - 
I très dispositions relatives à ses régimens. — (F ojr . 

O. des 5 juill. i833, io sept, et 16 uct. 1 834.) 

Art. l #r . Les régimens de cavalerie de réserve , 

! de cavulerie de ligne et de cavalerie légère seront 
réduits a cinq escadrons, forts chacun de cent trente 
; sous-officier», brigadiers et cavaliers montés, et de 
vingt hommes non montés. — Lu conséquence, le 
complet des chevaux de troupe, pour chaque regi- 
! ment, sera de six cent cinquante-sept, y compris 
i ceux du petit état-major. 

I 2. Le sixième escadron dans les régimens de ra- 
j rabiuiers, de cuirassiers, de dragons et de hussard*, 

, le deuxième escadron de tirailleurs dans les régi- 
! men* de lanciers, et le deuxième escadron de lanciers 
! dans les régimens de chasseurs, seront incorporés 
dan* les escadron* conservés. 

3. Les officiers des escadrons incorporés seront 
I classés, dans chaque régiment, suivant leur rang 
i d’aucienoeté. — Les officiers les moins ancieus pris 
I sur tout le régiment, qui excéderont le cadre de 
| cinq escadrons, seront mis a la suite. 

4. Jusqu’à ce que les officiers à la suite aient pu 
; être replaces dans le cadre, les emplois de leur 

grade qui viendront a vaquer dans le corps leur ap- 
partiendront, a l’exception de» «ous-lieutenancc» dé- 
volues au tour des »ou*-officiers. 

5. Il »era délivré des conges temporaires au* of- 
t ficiers qui en feront la demande ; toutefois, le nom- 
! lire de ces congés ne pourra excéder le quart du 

complet réglementaire. 

6. Le» officiers de tout grade, qui, remplissant 
les condition* exigées par la loi du il avril i83i , 


demanderont leur admission à la retraite, seront en- 
voyés en congé, en attendant la liquidation de leur 
pension. 

7. Les sous-officiers, les brigadiers, les cavaliers 
et les trompettes des escadrons supprimés seront 
répartis dan» le» autres escadrons. * 

8 . Les sous-officier», les brigadiers, les cavalier» 
de première classe et le» trompettes seront pourvus 
des vacances existante» et de celles qui surviendront, 
jusqu’à ce qu’ils aient pu rentrer dans le cadre. — 
Ceux qui devront attendre leur placement reste- 
ront à la suite, ou pourrout, sur leur demande et 
suivant leurs droits, être envoyés en congé illimité. 

9. Les militaires libérables au 3i décembre seront 
reuvoyés, par anticipation, dans leurs foyer?. Tou- 
tefois, lorsque l’effectif de» chevaux exigera que 
ces militaires soient maintenus au corps, leur libé- 
ration provisoire u'uura lieu que successivement, et 
à mesure que les besoins du service le permettront. 

10. Les dispositions de la présente ordonnance 
ne sont point applicable» aux trois régimens de 
chasseurs d’Afrique. Ces régimens resteront» six es- 
cadron*, dont le complet continuera d’étre indé- 
terminé. 

1 1. L’ordonnance constitutive de la cavalerie, en 
date du nj février i83i , continuera de recevoir sou 
exécution en tout ce qui n’est pas contraire à la 
présente. 

12. Notre ministre de la guerre (duc d e Dalma- 
lie ) est chargé, etc. 

10 mars=l* r avr. — O. du Roi qui fait remise des 
peines de discipline prononcées contre des gardes na- 
tionaux de la ville de Louviers (Eure). 

Art. l ,r . H est fait remise de toute» les peines 
prononcées par les conseils de discipline contre des j 
gardes nationaux de la ville de Louviers (Eure), [ 
antérieurement a la date de U présente ordonnance, ; 
et qui n’auraient pas encore reçu leur exécution. 

2 . Il ne sera exercé aucune poursuite à raison 
de» faits commis par des gardes ualiunaax de la- 
dite ville, à partir de la même époque, et qui les i 
rendraient justiciables des conseil* de discipline. 

3. Notre ministre de l'intérieur et des cultes 
(comte d'Argout ) est chargé, etc. 

10 mar»=l er avr. — O. du Foi qui fait remise des peines 
de discipline prononcées conhe des gatdes nationaux 
du premier bataillon cantonnai de Clermont (Meuse). I 

ÀRT- 1 er . 11 est fait remise de toutes le» pefnes 
prononcées par le conseil de discipline contre des 
gardes nationaux du premier bataillon cantonnai de 
Clermont (Meuse), antérieurement a la date de la 
présente ordonnance, et qui Sauraient pas encore 
reçu leur exécution. 

2 . II ne sera exercé aucune poursuite à raison 
des faits commis par des gardes nationaux dudit , 
bataillon , à partir de la même époque, et qui les 1 
rendraient justiciable» des conseils de discipline. 

3. Notre miui*tre de l'intérieur et des cultes 
(comte d'Argout) est chargé, etc. 

1 1 n»ars=l er aTr. — O. du Roi portant établissement 
d'un conseil de prud'hommes à Aubusson (Creuse). 

Art. 1 er . Il sera établi à Auhusxou un conseil de 
prud’hommes pour les communes des canton* d’Au- 
bus-on et de Felletin, département de la Creuse. 
— Ce conseil sera composé de cinq membres, dont ; 
trois seront pris parmi les marchands fabricans de 
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tapis» les entrepreneurs de filature» dessinateurs , 
teinturiers, apprètcurs, tondeurs, les fabricant 
d'étoffes de laiue, fil et coton» et ceux de chapel- 
lerie, minoterie» et tauneric», et les deux autres 
parmi les contre-maîtres et ouvrier» patentes. 

2. Indépendamment des cinq membre» dont il 
est question au précédent article, il sera attaché 
audit conseil deux suppléaos, l'un marchand fabri- 
cant, l'autre contre-maître ou chef ouvrier; en cas 
d'absence ou d’empêchement d’uu membre titu- 
laire, uu suppléant de la même classe sera appelé 
à siéger, soit au bureau particulier, soit au bureau 
général des prud'hommes. 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur toutes 
les contestations qui pourront survenir entre les 
marchand», labricaos, coutre-maitres, chefs d’ate- 
lier, commis, ouvriers, coiupaguoos ou apprentis 
des deux sexes travaillant pour les fabrique» dans 
les canton» d’Auhusson et de Kelletiu, au sujet de 
ces travaux. 

4. Dans le eus où il serait interjeté appel des ju- 
gemens rendus par les prud'hommes, cet appel sera 
porté devant le tribunal de première instance d’Au- 
busson. 

5. L’élection des membres du conseil aura lieu 
selon le mode et de la manière qui sont réglés par 
le décret du il juin 1809; ses membres se confor- 
meront, dans l’exercice de leurs fouettons, aux dis- 

! positions établies par ce decret, par la loi du 18 
| mars 180G et pur le décret du 3 août 1810. 

0. La ville d’Auhusson fournira le local néces- 
saire pour la truuc des séance» du conseil , pour- 
voira aux dépense» de premier établissement, et les 
Irai» de bureau, de chauffage et d’cclairage scrout 
pareillement a sa charge. 

I 7. Notre ministre de la justice, et notre ministre 
! du commerce et de» travaux publics ( MM. Marthe 
et Thiers ), sont chargés, etc. 

11 murs=2 avr. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée au Mans ( Sarthe ) pour 
i établissement , dans cette ville, d'une caisse depar- 
gnei et de prévoyance. 

Art. 1 er . La société anonyme formée au Mans, 

' département de la barthe, pour l'établissement , 
dan» cette ville, d’une caisse d'épargues et de pré- 
voyance, est autorisée. — Sont approuvés le» sta- 
tuts de ladite cai»»e, tels qu'il» sont contenus dans 
les acte» passes, les 27 juillet et 3, 4 et ri décembre 
i833, devant M c Desgranges et son collègue, no- 
taires au Mans, lesquel» actes resteront déposés aux 
archives du miuistere du commerce et des travaux 
publics. 

2. Nous nous reservous de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, saus préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne» et de prévoyance du 
Mau» sera tenue d’adresser, tous les six moi», un 
extrait de son état de situation au tuiuiatère du 
commerce et des travaux publics, nu préfet du dé- 
partement de la Sarthe et au greffe du tribunal de 
commerce de U ville du Mans. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux 
I public» (M. Thiers ) est chargé, etc. 

. Il marfczlO avr. — O. du Roi portant autorisation 1 
de la caisse d’épargnes et de prévoyance formée à 
Sedan (Ordonnes). 

Art. I er . Im) caisse d'épargnes et de prévoyance 


formée à Sedan, département des Ardennes, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes, tels qu’ils sont contenus dans 
l’acte passé, le 4 janvier i834, devant M* Pasquier 
et sou collègue, notaires a Sedan, lequel acte res 
tera dépose aux archives du miuislère du commerce 
et des travaux public». 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-ex érution des 
statuts approuvés , sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Se- 
dan sera tenue d'adresser, tous les six mois, un 
extrait de sou état de situation au ministère du 
commerce et des travaux publics, au préfet des 
Ardennes et au greffe du tribunal de commerce de 
Sedan. 

4. Notre ministre du commerce et des travaux 
publics ( M. Thiers) est chargé, etc. 

11 mars^lO avr. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anonyme formée a Lille ( Nord ) pour 
i etablissement , dans cette ville, d une caisse d'épar- 
gnrs et de prévoyance. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Lille, 
département du Nord, pour l'établissement, daus 
cette ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyunce, 
est autorisée. — Sont approuvé» les statut» de la- 
dite caisse, tels qu’ils sont contenus dans l'acte 
passé, le 19 février i 834, devnot M* Desrousseaux 
et son collègue, notaires a Lille, lequel restera 
déposé aux archives du ministère du commerce et 
des travaux publics. 

2. Nous noos réservons de révoquer notre auto- 
risation eu cas de violation ou de nou-exéention 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de 
Lille sera tenon d'adresser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation au ministère du 
commerce et des travaux publics, au préfet du 
Nord, au greffe du tribunal de commerce et à la 
chambre de commerce de Lille. 

4. Notre roioistre du commerce et des travaux 
publies ( M. Thiers) est chargé, etc. 

1 1 marcz.l®* mai. — O. du Roi portant que les com- 
munal de Ta/mont et de Saint-Hilaire de Talmont, 
arrondissement des Sables [Vendée), sont réunies en 
une seule , dont le chef-dieu est fixé a Talmont. 

16 mars=13 mai. — O. du Roi qui approuve les nou- 
veaux statuts de la communauté du Bon-Sauveur, 
établit à Caen (Calvados). 

17 mar»^9 avr — O. du Roi qui approuve les tarifs 
des droits à percevoir au passage de huit bacs situés 
sur la rivière d’il! , dans le département du Bas- 
Rhin. 

Vu Part. 10 de la loi du 4 niai 1 80a (14 floréal 
an X ), concernant la fixation des tarifs des droits 
de péage de lues et passages d’eau, et Part, j®', 
titic l r \ de la loi de finance» du a4 avril i833, qui ; 
maintient la perception de ces droits; — Vu la 
lettie de notre préfet du département du liai- 
Rhin, eu date du 4 décembre dernier, sur la né- 
cessité de sanctiouner les tarifs des droits a perce- 
soir a huit pansages d’eau établis sur la rivière 
d'111, dans ce départemeut , et dout l’Etat a récem- 
ment pris possession en vertu des lois et rcglcmcns 
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»ur les bacs; — Va le* tarif* proposés pour être ap- 
pliques à ces passages; — Sur le rapport de notre 
mioistre secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. 1 er . Les tarifs annexés à la présente ordon- 
nance pour la perception des droit* de péage au 
passage des bacs de Wuntzenau , d’illkinh, d’Oh- 
ueolienn , de la Robertsau au Warken, de la Ro- 
bertsau derrière la blanchisserie Zaêpffel, de la 
Robertsau à Schiltigheim, de la Rolxrttsau à Bis- 
cheim et de la Robertsau au Jardin d’Angleterre, 
bacs situés sur la rivière d'Ill, dan* le département 
du Bas-Rhin, sont approuvés. — Sont exempts des 
droits de péage les administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires publics, et les agen» qui, aux termes 
du cahier des charges de l’adjudication desdits 
droits, sont affranchis de toute obligation a cet 
égard. 

2. Notre ministre des finances (M. Humann } est 
chargé, etc. — (Suivent les tarifs. — l'oj. IX, Bull. 
O., i r * sect., aya, n° âafia.) 

19 roar*^l cr avr. — O. du Roi qui nomme M. te comte 
Mollirn président de la commission de suiveiltance 
de la caisse d'amortissement et de cette des dépôts et 
consignations , et M. Odier membre de ta meme 
commission. 

Yu l’art, yy de la loi du 28 avril 18 iG, concer- 
nant l’organisation et le renouvellement de la com- 
mission de surveillance de la caisse d'amortissement 
et de celle des dépôt* et consignations ; — Vu l'ex- 
trait du procès-verbal de la «hainb c des pairs en 
date du J mars courant, préventuiit les trois can- 
didats parmi lesquels nous avons a choisir le presi- 
dent triennal de la commission de surveillance ; — 
Vu l’extrait du procès-verbal de la scauce de la 
ckuinlirc des députés, présentant les six candidats 
parmi lesquels nous a vous a choisir un membre de 
ladite commission; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'état des finances, etc. 

Art. l rr . M. le comte Mol l un , membre de la i 
chambre des pairs, est nommé président de lacom- j 
mission de surveillance de la caisse d amortissement 
et de celle des dé|K>t» et consignations. 

2. K st nommé membre de la même commission 1 
M. Odier , membre de la chambre de* députés. 

3. Notre ministre des finances ( M. Humann) est 
chargé, etc. 

19 mars-9 avr. — O. du Roi portant etablissement 
d'un mont-dt~piele à Nancjr ^ Meurthe). 

Sur le rapport de notre ministre du commerce 
et des travaux publie»; — Vu la loi du 16 pluviôse 
an Xll (G février 1804 ); — Vu les délibérations de 
la commission administrative des hospices et du 
bureau de bienfaisance de Nancy; eelie du couseil 
municipal de la même ville; l'avis du préfet de l.i 
Meurthe, et toutes les pièces produites; — Notre 
conseil d’état culendu , etc. 

Art. I e1 . Il sera lormé a Nancy (Meurthe) un 
mont-de-piété qui sera régi sous lu surveillance du 
préfet et l’autorité de notre ministre du commerce 
et des travaux publics, conformement aux disposi- 
tions du réglement auuexc a la présente ordon- 
nance, et délibéré par le* commissions administra- 
tives des hospices et du bureau rie bienfaisance rie 
Nancy, le ir décembre c 433. 

2. Les icgivtrrs, les rccouuais*aui es, les procès- 
j verbaux de ventes, et généralement tous les acte» 


relatifs à cet établissement, seront exempta des 
droits de timbre et d’enregistrement. 

3. Notre ministre dn commerce et des travaux 
publics (M. T kir r s ) est chargé, etc. — (Suit le rè- 
glement. — Voj. IX, Bull. O., i n sect., 2yJ,u° 5a66.) 

19 mars- 9 avr. — O. du Roi portant que ta commune 
de Goujennac est distraite du canton de Calus, esr- 
rondissement de Cahors ( Lot)» et réunie au canton 
de Casais , même arrondissement. 

19 mars=IG avr. — O. du Roi portants — i° Que les 
communes de Saint-Cermain-sur-Indre et de Saint - 
Jean-sur^lndre , arrondissement de Loches (Indre- 
et-Loire), sont réunies en une seule , dont le chef-Ueu 
est fixé à Saint-Jean { — a" Que celles de F regicourt j 
et de Combles , arrondissement de Pérou ne (Somme), [ 
sont reunies en une seule , dont le cheJ-Heu est fixe à 
Combles , et qui piendia le nom de Combles-et- 
F regicourt. 

19 martel 3 niai. — O. du Roi qui supporte celle du 
18 mais 1827, qui autorisait la communauté des 
saurs hospUalures dites de la Providence établie 
à Flamgnjr ( Côte-d Or), comme dépendance de ta 
congrégation des dames de la Providence de Portieux 
(Posgei). — La communauté de Flavignjr aura à se 
pourvoir d une nouvelle autorisation. 

20 rour.*-ï Cf avr. — O. du Roi qui affecte au dépar- 
tement de la gueire, pour te 1 besoins du seivice 
militaire, divers immeubles domaniaux situés à 
Rambouillet. 

Vu l’ordonnance dn 14 juin t833, réglant le 
mode a suivre pour l’affectution des immeuoles do- 
maniaux; — Vu le compte qui nous a été rendu . 

— 1® De l’insuffisance, pour le logement dca trou- 
pes, des locaux spécialement consacrés jusqu'à ce 
jour au departement de la guerre a Rambouillet ; 

— 3° De la nécessite où l’on est de pourvoir a et» 
besoins par l'affectatiou définitive a ce département 
des bâtiiucns di>tr.uts du domaine de la couronne, 
déjà mis prov isoircmeut a sa disposition , ainsi que 
de terrains propres a un ciump de manœuvres, 
connue aussi a l'extension des locaux et accessoires 
du caserueinent; — Vu l'avis de notre ministre des 
finance? , duquel il résulte, — Que les bitimem 
de la vénerie, le champ de manœuvres du Buis- 
sonnet, cornpieuaut uue superficie de vingt-deux ' 
liectaies deux cinquièmes, et deux terrains situes , 
l'un au nord delà vénerie, compris entre l'avenue 
de Versailles, les propriétés particulières qui b or | 
dent la rue de Grossay, le rnur du côté de l'ancien 
chenil et le roud-point de la Chasseuse; l'autre mu j 
midi, limité entre le bâtiment de la vénerie de ce j 
côté, l’avetiue du ch&tcau , la haie qui borne le 
jardin de l’inspecteur des forêts et la rue de Gros- I 
>ay, peuvent être sans ioconvéoient co nsa très à 
l’usage de l'administration militaire, sauf réserve, I 
pour ce dernier terraiu, des droits de plissage «c- j 
tucllement existaus ou de tous autre* moyen» d’ac» J 
céder aux jaidiu* contigu*; — Sur le rapport de | 
uotre president du conseil, ministre secrétaire ! 
d’etat de lu guerre, etc. 

Art. I ci . Les bâtunens et terrains dont la no- 
menclature précédé , et tels qu'ils sont décrits ci- 
dessus, seront a licites au departement de la guerre 
pour les besoins du service militaire. 

’J. Nos rinnislrc» de la guerre cl «1rs fiuaucc» 
(due de Du tnt mie et M. Humann) sont charges, etc. 
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22 mars .- 9 nvr. — O. du Roi qui proroge jusqu'au 19 
avril i 836 les jurys médicaux actuellement en exer- 
cice, et dont les fonctions expirent le ia avril i83/». 

22 mnrs =9 avr. — - O. du Roi portant : — i° Que la 
faculté de médecine de Paris est autorisée à établir 
un jardin de botanique medicale dans la paitie eit 
de la pépinière du Iuixembourg, sous fa surveillance 
et haute pobee du grand-rrférendaire de la chambre 
des pairs , a qui appartient la garde de ce terrain 
comme dépendance et enclave du palais du Luxem- 
bourg; — 5° Que Us dispositions contenues aux 
ordonnances des 4 janvier et aa septembre r.Say sont 
rapportées en tout ce qui serait contraire a celles 
mentionnées ci-dessus. — (Fîy. O. 4 juill. * 834 .) 

22 mars =9 :iTr. — O. du Roi qui approuve V élection 
faite par C Academie royale des Sciences, de il. l'ou- 
cclet, pour remplir la place vacante dans la section 
de mécanique par le décès de Al. Haï bette. 

25=30 mars. — O. du Roi relative au renouvellement 
des conseils municipaux. — ( Voy . O. y sept. * 834 .) 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur et 
des cultes { — Vu les art. 17, 92 , 27 et 53 de la loi 
du at mars i 83 t , etc. 

Art. 1 er . Les conseils municipaux qui seraient 
élus intégralement après le I er avril prochain ne 
seront point assujettis au renouvellement par moitié 
qui doit s'effectuer dans le courant de l'année 1834. 
Le tirage au sort ayant pour objet de déterminer 
la première moitié sortante de leurs membres aura 
lieu en i 837 ,lorsdu second renouvellement triennal. 

2 . Si, d’iei à l'cpoque qui sera fixée pour le re- 
nouvellement triennal de i 834 * le nombre des 
places vacantes, dans un conseil municipal, exige 
que ce conseil soit porté au complet, suivant ce 
que prescrit l’art. aa de lu loi du ai mars i 83 r, il 
sera immédiatement procédé par le sort a la dési- 


gnation de* conseillers actuels qui doiveut com- 
pléter la moitié sortante, et à l'élection de la nou- 
velle moitié dudit conseil. 

3 . Notre ministre de l’intérieur et des cultes 
(comte d A rgout) est chargé, etc. 

27=29 mars. — /.. sur les crédits supplémentaires et 
extraordinaires de l'exercice i 833 . 

Art. I er . Il est alloué, sur les fonds du budget 
de i 833 , au clela des crédits fixés pour les dépenses 
ordinaires de cet exercice par la loi du a3 avril 
lS 33 et par diverses lois spéciales, des supplément 
montant a la somme de quatorze millions huit cent 
quatre-vingt-seize mille sept cent viugt-ciuq francs 
( » 4 .&A 725 fr.). — Ces supplrmcns de crédits de- 
meurent repartis entre les différens dép.irtemeos 
ministériels conformément au tableau A ci-annexe. 

2 II est accordé, sur les ressources de l'exercice 
* 833 , des crédits extraordinaires montant à la 
somme de onze millions six cent quarante-deux 
mille francs (11,649,000 fr.)w — Ces crédits demeu- 
rent répurtis entre les différens département minis- 
tériels conformément au tableau D ci-annexé. 

3 . Les crédits accordés aux ministères delà guerre 
et des finances sur l'exercice * 833 , par la loi du a 3 
avril i 833 , sont réduits de six millions quatre 
vingt-trois mille fruucs (6,08 3 , 000 fr.), savoir: 

Ministère de la guerre. 

Gendarmerie, 480,000 fr.i — Solde et entretien 
des troupes, i,8(k),ooo; — Remontes générales, 
9,1.41,000; — Matériel du génie, 5 oo,ooo; — Kcoles 
militaires, 73,000; — Invalides de la guerre, 70,000. 
— Total, 5 ,o 8 . 3 ,ooo fr. 


Tableau à. 


Ministère des finances. 

Intérêts de la dette flottante, 1,000,000. — Total 
géuéral, 6,08 3 , 000 fr. 

TABLEAU des crédits supplémentaires accordés pour les dépenses ordinaires 
de l'exercice i 833 . 


MINISTÈRES 

CHAPITRES. 


Conseil d’état ( Matériel). 

J ustice. . . • < 

Tribunaux de commerce.. 

Affaires 

Frais de justice criminelle . 

Frais d'établiss. des a^ens 
politiques et cousulaires. 

Frais d’établissemeut de six 
nouv. postes consulaires. 

Frais de voyage et de 
courriers 

Instruction J 
publique, j 

Administration centrale.. . 

Encouragetnens aux scien- 
ces et aux belles-lettres. 


ARTICLES. 


Entretien des hôtels, ha- 
billement des gens de 
service, chauffage et 
éclairage, et fourni- 
tures gen. des bureaux 
Appointeraens des gref- 
fiers des tribunaux de 


commerce.. 


Frais de courriers. . . 
Chauffage, éclairage et 
frais d'impressions.. . 


VON TANT DES CRÉDITS 


par 

ARTICLE. 


4,810 00 

a 38 00 
a 5 o,ooo 00 

186,964 oa 

i 3 ,o 35 98 

roo.ooo 00 
900,000 00 


par 

CHAPITRE. 


par 

MINISTÈRE. 


1 3,000 OO 

Report 


4.8 10 \ 


938 

a 5 o,ooo/ 


j 3 oo,oco J 


x 3 ,ooo T 


955,048 


5 00, 000 


1 4,000 


769,048 
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par par par 

ARTICLE. CBAMTRE. MIHISTHK. 


Ligne* télégraphique» 6o*Ono oo 

( Traitement et indemnité* Traitemens de* membres 
fixe* du clergé catholiq . de» chapitre» du cler- 
gé paroissial i 5 o.ooo oo 

Dépenses diverses du culte Dépenses accidentelles 

, catholique et imprévues 35 ,ooo oo 

Encouragement aux pêrhes 

maritimes 5 00,000 00 

Administrât, centrale (Ma- Fourniture* générales. 56 , 000 00 

tériel ), 

Rentes ïp.o/o... 1,100,000 00 


/ Pensions de la pairie 

Pension* civile* 

[ Pension* k titre de récom- 
penses nationale* 

Pensions de donataires 

Service administratif des Matériel des établisse- 
moon aies dans le* dépar • mens monétaires .... 

temens. 

Frais de refonte d’ancien- 
nes espèce*. • • • • 

Traitcmeus, taxation», corn- Remise» sur produits dé- 
missions et bonifications vers et aliénation des 

sur les impôt* directs et bois. 

indirects. 


64.000 00 

28.000 00 

43 , 75 o 00 

22.000 00 

53,427 00 


490,000 00 1 


35 ,ooo 00 1 


1,200,000 

64^100 

28,000 


f Taxations et remises des 

comptables 280,000 oo\ 

Fournitures de papier, 

[ impressions , rrgis- 

I très, etc 45,000 00 J 

] Réparations des bâti- 
[ mens de l’Etat 100,000 00 \ 


adn..m.tr.uf d. 1 R . , i(iu . de , bâl ;_ I. \ 

' I e.re 9 .,l»n..«l , d« J a , |, tat 100,000 oo [ 

l d *“‘ le * de - \ Frai* dV.tim.tion, d'.f- \SÇ)0,000 

P irtcmc “* J fiche. et de .entes de l 

f domaines 20,000 00 1 

f Frai* de poursuites et 

\ d’instances 100,000 OO I 

\ Dépenses accidentelles. 45,000 00/ 

Forêts. — Frai* pour l’alié - 1 Escomptes pour antici- 

nation des bois de l’Etat. pation de paiemen». . 129,00000 129,000 

I _ . • • /Remises aux agent corap- 

S emcM. d taiDi. { „ |lln 3oi,5oo oo 

fr.nf. dan. I» Achat j. i cKrc , 34 î. 5 oo 

departement. . ^ j e l’étranger 4»»oo® 00 

Transport des dé* f Frais d'estafettes 23,000 00 000 1 

pèches ( Transporta en paquebots 700,00000 1 

Remboursera, de sommes t Enregistr. et domaine».. 800,000 00 

indûment perçues, sur Douanes 80,000 00 i,io 5 ,ooo 

prod. indirects et divers. Produits divers 225,000 00 

Primes des douanes à l’ex- 
portât. des marchandise» 8,000,000 OO 8,000,000 

Escompte sur droits de Escompte sur les droits 

douanes et sels. ...... . dédouanés 500,000 00 5 00, 000 1 

Total des crédits supplémentaires. . . [ 


Certifié exact : Le ministre secrétaire d’état des finances , signé Huma»*. 





Tableau B. TABLEAU des crédits extraordinaires accordés pour les dépenses non prévues au budget 

• ■* * s / de l'exercice 1 833 . 


MARS 1834 


41 



TOUX ▼. 6 
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Total des crédits extraordinaires I 11,642,000 
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19 martel 8 avr. — - O. du Roi portant autorisation de 
la jociVf# anon/me /armée à Bayonne { Basses - 
J* y renées') pour l'etablissement , dans cette ville , 
d'une caisse d épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Vu les art. «9 a 37, 40 et 4$ du Code de 
commerce; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. l ,r . I«a société anonyme formée a Bayonne, 
département des Basses- Pyrénées, pour rétablisse- 
ment, dans cette ville, d’une caisse d'épargnes et de 
prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse d’épargnes tels qu’ils sont 
contenus dans l'acte passé, le a5 février i834 , de- 
vant M r Duchalde, notaire à Bayonne, et témoins, 
lequel acte restera déposé aux archives du ministère 
du commerce et des travaux publics. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violatiou ou de uou-exécution des 
statuts, saus piéjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de 
Bayonue sera tenue d'adresser, tous les six mois, 
un extrait de son état de situation au ministère du 
commerce et des travaux publics, au préfet des 
Basses- Pyrénées, au greffe du tribuuaî de com- 
merce et à la cbambre de commerce de Bayonne. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M. Tkiers) est chargé, etc. 

30 mars=l ef avr. — L. relative à la démonétisation des 
anciennes espèces d'or et d'argent (>). — ( F oy. O. 
a5 fév. s 835.) 

Art. 1 ef . Le délai fixé, par la loi du 14 join 
1829, pour le cours forcé de* espèces duodécimales 
connues sous la dénomination d’écus de six livres, 
trois livres, pièces de viogt-quatre, douze et six 
sous tournois, ainsi que pour les pièces d’or de 
quarante-huit livres, vingt-quatre livres et douze 
livres, qui devait expirer au I er avril 1 834, |' ro * 

rogé jusqu’au t* r octobre suivant. Lesdites espères 
d'or et d’argent seront reçues pour leur valeur no- 
minale actuelle dans les caisses publiques, en paie- 
ment des contributions de toute nature, jusqu'au 
3o novembre inclusivement, et dans les changes des 
hôtels des monuaie* jusqu’au 3t décembre 1834 (a). 

2. A compter du i r< janvier i835, les espèces 
duodécimales d’or et d’argent ne seront plus re- 
çues aux changes des hôtels des monnaies que pour 
le poids qu'elles auront conservé, et seront payées 
au porteur, savoir; le» espèces d'or sur le pied de 
trois mille quatre-vingt-onze francs le kilogramme, 
comme étant au titre de neuf cents millièmes, et les 
pièces d'argent sur le pied de cent quatre-vingt-dix- 
neuf francs quarante et un centimes le kilogramme, 
comme étant au titre de neuf cent onze millièmes, 
au lieu de ueuf cent sept millièmes, titre fixé par 
la loi du 14 juin 1829. Les porteurs recevront en 
outre, pour l'or contenu dan» chaque kilogramme 
d'espèces d'argent versé aux hôtels des monnaies, 
une bonification de un franc dix-neuf centimes, 
tous frais d’affinage déduits (3) — Les espère* duo- 

(1) PiôniUlion i U chambre «le» députés, 1; fo. (Mon. 18.) 
— Rapport par M. F.r.ouf, la mam fMoti. iJ.) — Diiruuion rl 
adoption (à la majmite de » J; vois contre ta;, 1 J mur*. M->n. 
ih.) — Présentation à la chambre des pair», 19 mari. .Mon. 
*o. I — Rapport par 11. Tkénard, *7. (Mon. t8.) — ().*• umiuu 
et adoption >à la majoiité de 107 vois contre xJ, *9 mars. 
(Mon. .V>.) 

(Si La prorogation de delai accordée par ecl article s été 


décimales qui seront versées comme lingots aux 
changes des hôtels des monnaies, à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi , seront payées au prix 
et avec la prime ci-dessus déterminés. 

31 mars- 1 er avr. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d'importations et 
d'exportations , conformement aux iois des i5 ami 
18 la et 2tS avril iS 33 » arreté te 3 1 mon 18.J4. — 

( IX, Bull. O-, t‘ e sert., 291, n° 5202.) 

AVRIL 1834. 

4=9 avr. — O. du Roi qui nomme M. Barthe premier 
président de la cour des comptes. 

M. Barthe p notre garde-des-sceaux , ministre se- 
crétaire d’état au département de la justice, e*t 
nommé premier président de la cour des comptes, 
en remplacement de M. le marquis de] Baibë-Mar - 
bois, démissionnaire. 

Notre ministre des finances ( M. Humana ) est 
chargé, etc. 

4r9 avr. — O. du Roi qui nomme M. le marquis 
de Barhé-Marhois premier president honoraire près 
la cour des complet. 

Art. 1 er . Le marquis de Barbè-Marbois , pair de 
France, est nommé premier président honoraire 
piès la cour des comptes. 

2. Notre raiuistre des finances (M. Jlumann ) est 
chargé , etc. 

4=9 avr. — O. du Roi qui nomme M. le comte d’Argout 
gouverneur de la banque de France. 

Art. 1 er . Le comte d'Argnut, pair de France, 
ministre de l’intérieur, est nommé gouverneur de 
lu banque de France, en remplacement de M. le 
duc de Gaëte. 

2. Notre ministre des finances ( M. l'umar.n ) est 
chargé , etc. 

4=9 avr. — O. du Roi qui nomme M. le duc de («aétc ( 
gouverneur honoraire de la banque de France. 

Art. 1 er . M. le duc de Gaéte est nommé gouver- J 
nrur honoraire de la banque de France. 

2. Notre ministre des finances (M. Huma un) est 
chargé, etc. 

4=9 avr. — O. du Roi portant nomination à cinq 
minutëres. 

Art. 1 er . M. Persil, membre de la chambre des 
députés, notre procureur général pré» la cour 
royale de Paris, est nommé gardr-des-sreaux , mi- 
nistre secrétaire d’état de In justice et de* cultes, eu 1 
remplacement de M. Barthe, appelé à d’autres 
fonctions — M. Thiers, ministre secrétaire d’etat 
du commerce et des travaux publics et membre de 
la chambre de* députés, est nommé ministre secré- 
taire d'état de l’intérieur eu » emplacement de M. le 
comte dArgout , appelé a d'autre» fonctions.'* - — 
M. Duchàtel , membre de la chambre de» députés , 
r*t nommé ministre secrétaire d'état du commerce. 

ju|rf uccftuirr, »urtout pour le* drjwilenimi de l'Ouril, où 
lr» espece» duodécimale» soin encore eu 11 gratuit» quantité 
que le» c«iun publiques reroitent preeque tou* ie« pai.oirns 
en relie monnaie, et sont obligée*, pour faire face sut l<r*oini 
du service , de le» remettre eu ciicuUlion , è défaut <1 espèces 
décimale». 

(!) Pvj. O. 8 juin iS>o *t 0. Si f*v. art. s, qui nto 

difieut ret dispositions. 
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— M. le vitre-amiral comte de Rignj , ministre de la 
marine et des colonies et membre de la chambre 
des députés, est nommé ministre secrétaire d'état 
des affaires et muge res, en remplacement de M. le 
«lue de Broglie, dont la démission est acceptée.— 
M. le vice-amiral baron Roussin, notre ambassadeur 
pris la Sublime Porte, est nommé ministre secré- 
taire d’état de la marine et des colonies. 

2. Une ordonnance spéciale déterminera la sé- 
paration des attributions du ministère de l'intérieur 
et du ministère du commerce (f). 

3. Notre president du conseil, ministre de la 
guerre (duc de Dahnatie), est chargé, etc. 

4-9 uvr. — O. du Roi portant que M. le vice-amiral 
comte de Rigny, ministre des affaires étrangères , 
est chargé de l'intérim du ministéix de la marine et 
des colonies. 

M. le vice-amiral comte de Rignj, ministre se- 
crétaire «l'état au département des affaires étran- 
gères, est chargé de l'inléttfn du ministère de la 
murine et des colonies. 

Notre président du conseil, ministre de la guerre 
(duc de Dalmatie ) est chargé, etc. 

4=10 avr. — O. du Roi qui élève M. Barthe à la dignité 
tle pair de France. 

Considérant les services rendus à l'Etat par 
M. Barthe, ministre secrétaire d'etat et membre de 
la chambre des députés, etc. 

M. Barthe est élevé à la dignité de pair de France. 
Notre président du conseil, ministre de la guerre 
(duc de Da’matie ), est chargé, etc. 

4 avr. = l* r mai. — O du Roi qui autorise la construc- 
tion d un pont sur la rivière du Clain , en rempla- 
cement du bac de Mole, commune de Cènon (Fienne). 
— (IX, Bull. O., i* sert., 397, n° 5a8a.) 

4 avr =12 mai. — O. du Roi qui convertit en hospice 
départemental le dépôt de mendicité existant à Chi- 
ions (Marne), sous le nom de Maison d’Ostende. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Le comité de l'intérieur du conseil d’etat 
entendu , etc. 

Art. 1 er . Le dépôt de mendicité existant à Chi- 
ions (Marne), sous le nom de Maison d'Ostende , 
sera cooverti en un hospice départemental destiné 
au traitement de l'aliénation mentale et des autres 
mnladies spécifiées aux statuts d'après lesquels cet 
établissement sera régi, et qui seront arrêtes par 
notre tniuistre du commerce et des travaux publics. 

2. Noire tniuistre du commerce et des travaux 
publics (M. Thiers) est chargé, etc. 

4 avr. = 12 mai. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonjme formée a Lorient (Morbihan) , 
pour l établissement dans cette villo d'une cause 
d'épargnes et de prévojance. 

Sur le rapport de notre mioistre secrétaire d'état 
au département du commerce et des travaux pu- 
blics; — Vu les urt. 39 à 37, 40 et 45 du ('ode de 
commerce; — Notre conseil d’état entendu . etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Lorient, 
département du Morbihan , pour l'établissement 
dans cette ville d’une caisse d'épargnes et de pré- 

(1) Il vj. O. « «vr. 1834. 


| voyance, est autorisée. — Sont approuvés, sous la 
disposition portée en l’art. 3 de la présente ordon- 
nance, les statuts de ladite caisse d’épargnes, tels 
qu'ils tout contenus dans l’acte passé, le 14 octobre 
1 833 « devant M c Haye et sou collègue, notaires à 
Lorient, lequel acte restera déposé aux archives du 
| ministère du commerce et des travaux publics. 

2. Conformément à l’art. 5 dudit acte, le conseil 
municipal de la ville de Lorient, sur la demande 

, des administrateurs de la caisse, sera autorisé à 
1 voter, chaque année, la somme uécessaire pour 
compléter les frais d’administration jusqu'à cc que 
, les ressources de la caisse puiss«»t faire face à ces 
dépenses. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 

I statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

4. La caisse d'épargnes et de prévoyance de Lo- 
| rient sera tenue d'adresser tous les six mois un ex- 
| traitdeson état de situationau ministre du commerce 
: et des travaux publics, au préfet du Morbihan, au 
{ greffe du tribunal de commerce et à la chambre de 
j commerce de Lorient. 

5. Notre mioistre du commrrce et des travaux 
I publics ( M. Thiers ) est chargé, etc. 

4 avr =12 mai. — O. du Roi portant autorisation de 

ta société anonjme formée a Angou ème (Charente) 

pour l'établissement dans cette ville d’une caisse 

d' épargnés et de prévojance. 

Sur le rapport de notre mioistre se«rataire d’état 
au département du commerce et des travaux pu- 
i hlics; — Vu les art. 39 à 37, 4° et 45 du Code de 
‘ commerce ; — Notre c«mseil d’état entendu, etc. 

Art. 1*‘. La société anouyme formée a Angon- 
j lême, département de la Charcute, pour rétablisse- 
ment dans cette ville d’une caisse d’épargnes et de 
prévoyance , est autorisée. — Sont approuvés les 
1 statuts de ladite caisse tels qu’ils sont contenus 
dans l’acte passé le 11 mars i 834, devant M* Robin 
et son collègue, notaires à Angoulème, lequel acte 
■ restera déposé aux archives du ministère du-com- 
mcrce et des travaux publics. 

7t. Nous nous réservons de rév«jqner notre auto- 
mation en cas de violatioo ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes d’Angoulème sera tenue 
d’adresser tous les six mois un extrait de son état 
de situation au ministère du commerce et des tra- 
vaux publics, au préfet de la Charente et au greffe 
du tribunal de commerce d’Angouléroe. 

4. Notre ministre «lu commerce et des travaux 
publics ( M. Thiers) est chargé , etc. 

4 a vr.= 1 3 mai. — O. du Roi portant réunion et érection 
de communes (département de CAvejron). 

1 9 Les communes du Grand-Vahre et de Lavin- 
selle sont réunies en une seule, dont le chef-lieu est 
fixé au Grand-Vahre; — 3 0 Les communes de 
Conques, de Moutignac et de Saint-Marcel sont 
réunies an une seule, dont le chef-lien est fixé à 
Conques ; — 3° Les communes de Saiut-Cyprien- et 
d’Arjac sont réunies en une seule, dont le chef-lieu 
est fixé a Saint-Cyprien ; — 4° La section de NoaiL 
1 sc est distraite de la mairie de Saint-Cyprien et 
érigée en comrnnue particulière; — 5° La section 
de l'Uospilalet est distraite de la commune de la 
Cavalerie et érigée en commune particulière; — 
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6° Les commune* de Nant, de Cantobre et de 
Saint-Michel *ont réunira en une seule, dont le 
chef-lieu est fixé à Nanti — 7 0 Le* section* de la 
Couver turade et de* Eofrnts sont distraites de la 
commune de Sauciirres et érigée* en commune par- I 
tirnlière, dont le chef-lieu e*t fixé à la Coavertu- 
rade 8° Le* section* de Castelnau de IVgayrol* 
et de Castelmus août distraites de la commune de , 
Saint-Buuzely et réunies en commune particulière, 
dont le chef-lieu est fixé à Castelnou-Pegiiyrols ; — | 
9 0 Les communes de Montjaux , de Marxiuls et de ; 
Roqurtaillade sont réunies en une seule, dont le ; 
chef-lieu est fixé a Montjaux; — io° Les communes 
de Viala du Taro» du Mioiers, du Pinet et de (x>n- : 
dois sont réunies en une seule, dont le chef-lieu e*t 
fixé à Viala du Tarn; — il® La section de la 
Cresse est distraite de la commune de Rivière et 
érigée en commune particulière ; — ta® la?* corn- ( 
munes de Mnstuéjouls et de Liaucoux sont réunies 
cd uue seule, dont le chef-lieu est fixé à Mostuc- 
jouls ; i 3 w Le» communes de Montmrjean et de 
Veyran sont rcunie» en nne seule, dont le chef-lieu | 
est fixé au bourg de Saint-André de V raine* ; — . 
14 0 Les communes de la Roque et de Saint-Venu 
sont réunies eu une seule, dont le «hrf-licii est fixe 
à la Roquc-Sainte-Margucrite ; — i 5 ° Les com- 
munes de Salles-Curan , de Curan, de Cauabière* j 
et de Calmcjeanne sont réunies eu une seule, dont . 
le chef-lieu est fixé k Salles-Curau. 

4 a*ril =28 mai. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée a Monlar^it {Ixsirot) pour | 
t établit irment , dans celte ville , d'une caisse d'épar - 
gnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce et des travaux publics; — Vu les air. 
29 à J7, 4 ° cl 45 du Code de commerce; — Vu l’é- | 
tat de souscription» particulières étal. Ii»s.« ut que la j 
dotation de la caisse d’épargnes et de prévoyauce | 
projetée à Muntargis s'élève rn ce moment a cinq ! 
mille troiscentciuquaule fr. ; — Notre conseil d’état . 
entendu, etc. 

Art. I er . La société anonyme formée à Mon tnrgis, 
departement du Loiret, pour l'établissement , dans 
cette ville, d’uue caisse d'épargnes et de prévoyance, 
est autorisée. — Sont approuvé», sauf la suppres- 
sion du deuxième paragraphe de Part. 22 et du 
deuxième paragraphe de Part. 23 , les statuts de la- 
dite caisse d'épargnes, tels qu'il» sont contenu» dans ■ 
Pacte passé, le 27 décembre i 833 , devant M* Ferré .. 
et sou collègue, notaires a Montargi*, lequel acte j 
restera déposé aux archives du ministère du cota- ! 
mcrce et des travaux publics. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- i 
risation en cas de violation ou de non-excculiou des j 
statut» approuvés. 

3 . La caisse d’épargnes et de prévoyance de Mon- 1 
targi» sera tenue d’adresser, tous les six mois, 1111 
extrait de son état de situation nu ministère du 
commerce et des travaux publics, au préfet du 
Loiret et au greffe du tribunal de commerce du 
Muntargis. 

4 . Notre ministre du commerce et des travaux 
publics (M Thiert) e*t chargé , etc. 

4 ovrilz 28 mai. — O. du Roi concernant Rabattage ! 
dét bestiaux et l'exercice de la profenion de boucher 
et charcutier à Riom {Pujrde-Démo}. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 


au département du commerce et des travaux pabü*.-*; 

— Vu In demande de la ville de Riom , departement 
du Puy-de-Dôme, tendant à être autorisée a ouvrir 
et a mettre en activité l’abattoir public et commun , 
ainsi que les fonderie de suif et triperie y annexée» j 
qu'elle a fait construire sur l'emplacement dit la 
Pépinière , bordant le champ de foire appelé /# F oi - . 
ral et contigu au ruisseau dit de Reda ; — Les cer- . 
tificat* constatant l’apposition des affiches de pu- j 
blication dans les diverses localités intéressée* ; — Lar | 
procès-verbal d’enquéfe de commodo et incommodo , 
et les oppositions y portée»; — Les délibérations ; 
du conseil municipal de Riom des 10 et iDuovem- 
bie i 83 i; — L'avis eu forme d’arrêté du conseil 
de préfecture; — L'avis du préfet; — Le plan figu- 
ratif de» lieux; — La loi des r(ic ?4 août 1790, titre 
XI, art. 2 ; — Le décret du t 5 octobre 1810 et l'or- 
donnance réglementaire du i| janvier x 8 i 5 ; — No- 
tre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I #r , La ville de Riom, département du Puy- 
de-Dôme , est autorisée a ouvrir et a mettre en acti- 
vité un abattoir public et commun , avec triperie et 
fonderie de auif en brnoche, sur l’emplacement dit 
la Pépinière , bordant le champ de foire appelé le Foi- 
rai et rontigu au ruisseau dit de lieda. 

2 . A dater de la promulgation de la présente or- 
donnance, l’abattage, à l'intérieur de la ville, des 
hcrufs, vaches, veaux, moutons et porcs, aura lien 
exclusivement dans l’abattoir public, et toutes les 
tueries particulières seront interdite» et fermées. — 
Toutefois, les propriétaires qui élèvent de» porc* 

[ mur la consommation de leur maison conserveront 
a faculté de le» abattre «liez eux, pourvu que ce 
soit dan» un lieu clos et séparé de !j voie publique. 

3 . Les droits a payer pur le* boucher» et charcu- 
tiers pour l'occupation de* pinces dans l’abattuir pu- 
blic, ainsi que dans la triperie et lu fonderie, seront 
réglé* par un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

4 . Le maire de la ville de Riom pourra faire les 
réglement de police pour le service de ces établi»- ; 
seinens, ainsi que pour le commerce de la bouche- 
rie, charcuterie et triperie, mais ces léglcmeus ur 
seront exécutoires qu’aprè» avoir reçu l'approbation 
de notre ministre secrétaire d'état du commerce et 
des travaux pu «lies, sur l'a» i» du préfet. 

ô. Notre niiuistre du commerce et des travaux 
public» (M. / hiers) est «barge, etc. 

63 10 avril. — O. du Roi qui détermine les attributions 
du ministère de i‘ intérieur et du minutète du com- 
merce. 

Vu l'art. 2 de notre ordonnance du 4 do courant, 
portant qu’uuc ordonnance spéciale déterminera lu 
séparation de» attribution* du mîuisterr de l'in té- 
rieur et du niini»tète du commerce ; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d’état de la guéri o, 
président du conseil , etc. 

Anr l rf . Les attribution* du ministère de l’inté- 
rieur sont réglées ainsi qu’il suit ; — - Le persounel 
des préfets, sons-préfets, conseillers de préfecture , 
des maires et adjoint* et autres fonctionnaires adttii- 
nisbalif»; — L’exécution des loi» sur les élection* ; 
*— L'organisation et l'jdiniubti ation des garde» n.i> ] 
tionalcs; — Le service de la gendurniciie, de la 
garde municipale , des sapeur* pompier* de Paris 
(concurremment avec le ministère de la guerre, et 
suivant 1rs attributions propre» a chacun de* deux 
ministère*); — La jndice generale du royaume; — . 
L’admiuistratiou des télégraphes; — L'application des 
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règlement relatif» a l'imprimerie et à la librairie; — i 
, L'administration générale de* livpurteineo», de* com- 
mune», des hospices et établii»cineus de birnfai- ! 
taure; — La dirertion des travaux publies, ponts et 
chaussées, mines , inonuineus publics, hAtiiueos ci- 
vils; — L'administration des beaux-arts et des iheâ- 
j très; — La conservation des archives du rojatlme. 

2. Les attributions du ministère du commerce 
! sont déterminées ainsi qu'il suit: — Préparation et I 
I présentation des lois de douanes ; — Recherche et j 
! publication de tous les do» umens statistiques sur 
! le commerce, l'industrie et l'agriculture; — Ins- | 

I tructiou des demandes et réclamatious ayant pour | 
objet l'application des lois de douanes, ou la pro- 
tection du commerce français k l'étranger; — Ad- 
: ministration et organisation des chambres de corn* 

| mcrce, et des chambres consultatives des arts et ma- 
nufacture»; — Confection et application des régie- » 

| raçus relatifs aux professions industrielles; — Déli- 
i vrntice des brevets d'invention; — • Autorisation et ; 

Statuts des sociétés anonymes, des compagnies d'us- 
| attirante, des caisses d'épargnes; — Établissement des ; 

1 foires et mur* liés; — Police des subsistances; Coït- 
, fectiou des liste» des c«»nunerçans notables; nomi- 
: nation des agens de rhaiige et courtiers (a l'excep- 
f tion des ageus de change de Paris qui demeureut 
t daus le» attributions du ministère des finances); — 

| Organisation et composition des conseils des prud'- 
j hommes; — Administration des poids et mesures; 1 
i — Conservatoire des ans et métier»; — Bergeries, 

: écoles vétérinaires; — Haras rnvnux ; — Distribution 
de» eucoiirageraens au commerce, a l'industrie et a 
j l’agriculture ; — Liquidation des primes a la pèche; 

; *— Secours aux colons; — Secours pour grêle et tu- 
! ceudie; — .Administration et règlement sanitaires; i 
— F.tablis»euieus thermaux ; — Organisation et pré- 
sidence du couseil supérieur du commerce, des con- 
seils spéciaux du commeri-e, de Pngrirolture et des 
manufactures, du conseil supérieur de santé. 

| (») Pvj. O lu atr. |S34. 

I (»j Prête uta lion à U chambre de» député», tl fév. |8JJ. 
(lion, a».; — Hi|iji»rl pur II. Parmi, 4 «ir. iSJi, Mo*. C.) 

— Heprue du p»"j. r, <8 jam. »S34- {Mon. *9.. — |li»ru»ioii, 
10, II, 11 fév |Mi»u. 11. it, iJ.j — Adoption .à U majorité d<- 
Sio vui» contre bl), »3 fée. Mon i4 l — présenta lieu » i d 
clianibre de. pair», 5 mars. (Mon. 4.) — llappmt par M. le d«»e 
é* Buttaac. 3 aer. (Mon. 4-î — Di*ou»«ion r| a.topl on (à la 
majonlé de no »oi« contre 9), £ «er. Mon. 6 J 

1 ^ (3 i la» conuiMfMOii Ut- la chambre de* dépslM avait propose 

| d ajouter : » liai» »au» que, dan» aucun t-u, le paiement du 
pauir puÎMe excéder le* valeur» de Partit' « On a fait ob- 
‘ »*ncr que lr* clin»» ■ riaient plu» entière» t qu'une fraude 
J parue (k* créance» avait de , à éle Béquilles par l'El..t ; que le» 

; bien» dépendant de raiicieiiuv loir civile, et qui formaient le 
(tafe de» rrminer», ai aient été réuni», soit au domaine de 
I Etat, voit à la iiuuvrllr iiiU- civile (>i motif» ont détermine 
le rejet de l'amendeui'iiL — t’vj. l’art, a de la pn vente loi et 
; le» noie». 

; *4i la» «oui mi ni en de la chambre de» député» avait propose 

| de dire, 'aol au durmaïut it la eenrvmne qu'au dumaiar 4» l'f.la I. 

! Klle *c fondait iur ce que, comme on la tu dan» la uule pré- 
oedenle, de» objet» dépendant de l’anricnne liste civile avaient 
déjà été réuni» aoit au domaine de l'Klat, »oit à la nouvelle 
li»te civile, liai» on a peine que la d-rbeatire avait eu pour 
elle t de saisir le domaine de I Euu de mu* le* biriM dépendant 
de I aucietine liste civile, rl que mil qui avaient ele dévolu» à 
la nouvelle likte eiv le lui avainit èlr tranami» par le domaine de 
I Etal. I.» proposition de la rooimiMioii de la ebamlirc de» de 
pule» n'a pwrlt accueillie — fey. L. » rnar» |83», art. b et 6 . 

— Pour enter toute diâliruilé. ou avait demandé que le do- 
maine de (.hambord fut conipri» dam ci-lfe disposition. I.'a 
nirndrnveul a ete icjcté par |« motif que, quo que rr domaine 
eilt ele donne a tilr* d apanage . on pourrait lr contiderev 
comme uu« propriété privée, et qu'alor» il y aurait r«nt»< atinn. 

Ou a voulu Laisser le» tribuns US. qui drja riaient «ai»iv de la 
quntioii, libre» de décider »• ce domaine était ou trou, apréi 


3. Noire ministre Je l'intérieur et notre ministre 
du commerce se concerteront pour nous proposer 
la répartition des fonds assignés par le budget ù 
leur» départeraens respectifs, selon les attributions 
ci-dessus fixées (t). 

4. Nos ministre» de la guerre, président du con- 
seil, de l'intérieur et du commerce (duc de Dal 
tnatie, MM T hier» et Durhàtef), sont chargés, «te. 

611 avr. — L. qui ouvre un crédit extraordinaire de 
trente mille francs en addition au budget de la cham- 
bre des députés pour l exercice i834- 

Art. UMtqux. Il est ouvert, eu addition au bud- 
get de la chambre de» députés, pour l'exercice 
i8J4« un ‘ ‘‘édit extraordinaire «le trente mille francs 
(3o,ouo fr.). 

8=1 1 avr. — /.. relative à la liqu dation de l’ancienne 
liste civile (a). — (/'©/. L. des t5 mars et a3 déc. 
i83i, a mars et 10 avr. i83a; O. aa mai i83a; 
L. 28 juin i8i3; O. 5 juill. i833, et L. au juin 
1835.) 

Art. 1 er . L’uncienne liste civile sera liquidée pour 
le compte et uux frais de l’Kt-it (3). 

‘2. Tous le» bu-us meubles et immeubles acquis 
aux frais de !h liste civile, pendant le règne de Char- 
les X, sont unis, par l'effet de la déchram-e, an 
domaine de l’Etat (4). 

3- L’usufruit réservé par Charles X, dam la do- 
nation authentique du y novembre i8i«), par lui 
consentie a son bis, le feu duc de Berry, ne fait point 
partie du domaine de l'État (5). En conséquence, 

I administration des domaines comptera à qui de 
droit des revenu» perçus par elle. 

4 Le» dette» de l'an» ternie liste civile, liquidées \ 
par la commission instituée par le» ordonnâm es du 
l3 août iH3o et do 2* août i83f, seront payées , 1 
après révision, par les soins et à la diligence du I 
ministre «les fitiauces (6) — Les créa mien» qui n’out j 


I» révolution de iS3o. nn» propriété privé'' du duc de Bor - ! 
dm u*. 

(5{ Ou voulait, comme pour le domaine de Chambord dont il 
e»t natir dan» la note précédente, tai««rr aux tribunaux le soin | 
dr drciilrr la qiirvlion relative a cet u*ufruit: mai» on a objecté l 
qu'en droit un uaufruh lie peu! »e réunir au domaine de I E at I 
par I * BVi île la dévolution, et qu'il n'y a pi» pénibilité d'opérer I 
la réunion perpétuelle rt irrévocable dont parb- lart. vo de la | 
loi du -S tiovcmbif il*i4, pui»qne I usufruit re«*e à la mort de i 
l'usufruitier K, ‘ «" * dit que cet usufruit ne pourrait 

être réuni que grevé de» dette» du prince u*u frai lier, et qu’a rrti 
il 11 y aurait aucun av an lape pour I Etat à réclamer le bénéfice 
de I» dévolution : qu il « t»it d une bonne et **ige dduiiuivtrslioii 
d abâudonurr aux créancier» Crt UMifrnit. en *upp»«atii que 
I Etat y eOt droit, et qu’on rvitciait parla toute eonfu»lo«i 
entre le* créancier» pei»oniiel» de t.büilc» X et te» créancier» 
de l'ancienne livte mile. — M. Mrril/i^i a prnpoié d ajouter : 

■ En eontèqurnn, |e prix de la vente dudit usufruit, opérée par 
jupiment du tribunal civ.l de la Rt iite. »e.a partapé entre Ica 
créanervr» prrsrinueh de * hsrlr» X.p n le» tribunaux compétent, 
dan» le» fnrnir» rt d’apré» le» réplcv de préférence établir • par 
le droit commun. * — t.ctte divpovilion a été jugée ttu abon- 
dante. 

(6) Il parait réanltrr de In di*cucaion qu’un tableau de rex 
dette» riait annexe i cet article dan» le projet. M l.htr !•»•<* a 
fait remarquer que la rl ombre votait *ur Tarticle et non vur 
ce tableau . qu'ainvi |r vote lie devait colporter aucune appro- 
bation de tell* ou telle créance. M- le mini«trt de* Goauic* et 
M le rapporteur Pont formellement reconnu. — M- heu 
ay»»i proposé de regarder comme dénnitivement liquidée» le» 
dette» reconnue» par jnpemrn» ou arrêta paué» eu force de ! 
chn*r jugte , 11. le nniiiatre de» Huancr» a répondu : ■ S’il y a j 
elio»e jugée *ou»#raiurmrnt, il nV « pa» lieu à révision. » - 
• (.1 pendant, a objecté M. f»i«wfc»rt, il rne Mrmbte qu’il révulte 
de la rédaction de Part rte qu’il y aurait, dan* tou» lr* ca*. re- 
cours au coriéeil d'état, relativement aux dérwion» que le ministre j 
de* liiianae» («r* appelé à rendre eu ea» de révixion; i moin» I 
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pas encore produit leurs titres, en vertu de Part. 
i et de la loi du il» mars i 83 i , les déposeront un mi- 
nistère des finance* , dans le» trois mois de la pro- 
mulgation de lu présente loi, sous peine de dé- 
chéanee. 

ô. Il est ouvert au ministre des finances un nou- 
veau crédit de deux million» cinq cent mille (runes, 
pour acquitter les créances liquidées ou a liquider 
de l’un* jeune liste civile, après l'accomplissement 
de* formalités prescritrs par l’art. 4 ci*de*Mis. — Le 
compte dèfiuitif de la liquidation sera distribué aux 
«.-liant bm. 

6. Le raiuixtre des finances est autorisé à inscrire 
au livre ordiuaire des pension», après la révision 
prescrite par Part- 4 de la présente loi, les pen- 
sions constituées à titie onéreux par Puocirnue liste 
civile, avec imputation des sommes qui auraient 
été déjà payées sur les crédits ouverts par les lois des 
i 5 mars et a 3 décembre t 83 i (i). 

7 . Lue commission gratuite nommée par ordon- 
nance royale (?) examinera la liste de» personnes 
secourues par l'ancieune liste civile au i*‘ r août i 83 o, 
et indiquera celle» qui paraîtront mériter de recc- 
voir de* secours temporaires ( 3 ). — Ces secours se- 
ront votés annuellement par les chambres. — flic 
pourront être conservé* les secours accordés à ceux 
qui auraient porté les armes contre le Gouverne- 
ment national depuis 1789, ou en considération de 
ces même* services. — La distribution des secours 

| sera faite dans les formes déterminées par la lui du 
| 28 juin x 833 . 

8. Aucun des secours accordés ne pourra excéder 
f un maximum annuel de cinq cents francs. — Sont 

exceptes les secours accordés à des ulicués sctuelle- 
j meut traités dans les hospices, ainsi qu’aux septua- 


génaires. Les secours accordés à ceux-ci ne pourront 
jamais excéder mille francs. 

9 . Il est ouvert au ministre des finances un crédit 
de quatre cent raille francs pour l’acquittement, en 
18 J4, des secours accordés par la présente loi. 

10 . Le tableau motivé des secours accordes sera 
imprimé et distribué aux chambres. 

9=16 avr. — O. rlu Roi portant que le nombre des huis - 
tiers du tribunal de première instance liant à Amiens 
(Somme) est fixé a trente-huit , ei que le surplus de 
l ordonnance du 14 avril 1820 recevra ion exécu- 
tion. 

9=16 avr. — O. du Roi portant que le nombre des huis- 
siers du tribunal de première instance séant a Am- 
bert (Puj-de-Dôme) est fixe à vingt-cinq , et tjue le 
surplus de l'ordonnance du 12 mai 1820 recevra son 
exécution. 

9=16 avr. — O. du Rot portant que M. Kdmond Blanc. 
maître dos requîtes, secrétaire général au ministère 
du commerce et des travaux publics, est nommé secré- 
taire général et directeur du personnel administratif 
au ministère de l'intérieur, en remplacement de AI. I)i- 
dier, conseiller d dut , appelé au conseil d'etat en 
lerrict ordinaire. • 

10=1 1 avr. — L. sur les associations ( 4 ). — (Ko/, D 
des i 3=I9 uov. 1790 et iS (10 et)=?2 mai 1791 ; 
Constit. 3 =f 4 sept. 1791, tit. I er ; D. 29 et 3 o se[it= 
901*1. 1791 { Constit. 24 juin 1793, déclaration 
des droits, ail. 7 ; D. 2 J juill. 1793* L. a 5 vend 
an III; Constit 5 fruct au III, ai t. 30 ? et 363 ; L. de» 
6 fruct. au III, 7 tlienii. an V et 19 fiuct. an Y, ' 
art. 37; charte de i 83 u,art. 28.) 

Aat. I er . ( 5 ) Les dispositions de Part. 291 du 


que vou* n’inlerdiaîet formellement le recourt au conseil d état, 
le» rriincirn qui nuiraient avoir à »r plaindre d> » décision* du 
niini«trc pourront ac pourvoir ranime en matière couteiitieuae. • 

— • Cela ta tout seul; cVst entendu, a dit II. T Ut. • — 
• A Inr», continue U. lmmbert. comment le* article* se combi- 
neront il*? Duna part, vous dite» qu'il y a lieu à révision, et 
d'une autre , si «oui n'îuterdiseï pat le ircour* au conaeil d'é- 
tat, les créancier* viendront dire que la liquidation a été mal 
faite. • — « L'est un droit qu'on ne saurait leur enlever, a 1* 
pondu M. TUl. s — a J# ne comprendrai* pas, a ajoute U le 
ministre de* tinance*. qu'un déferai au conseil d * t.it de* ques- 
tion» sur lesquelles 1 rs tribunaux auraient prononce. S'il y U 
des dettes tur lesquelles naisveiit des contestation», le* créancier* 
ont le droit de *c pourvoir devant U justice. l.m»qu‘uiic ques- 
tion de cette nature est souverainement jujçrr, encore une foi*, 
la révision est sans objet. I.e ministre de* tinancri ne peut pa* 
infirmer de» arrêt», des jugrnien* (>«*»** ru force de rbosc jup-r. 
liai», à rôle des dettes qui donnent lieu à une contestation 
judiciaire, il y eu a d'autres «pii sont liquidées par la commission: 
c'en alors que la decsiou du ministre des tinance* peut être 
déferre au conseil d'état 1 mai» cela ue peut t'appliqurr qu'au! 
question* sur lesquelles 1rs tribunaux n om pas encore juge ■ 

— II. Dsbtlltjme, en développant U* explications donner* par 
SI. le ministre de* linatirrs, a explique clairement la nécessite 
de deux juridictions — * Le» créancier* ordinaires, a-t-il dit. 
se présentent devant la justice ordinaire, et Irur errance est 
approuvée par jugement et arrêt; le ministre n'aura plus de 
liquidation à faire, puisque la justice aura prononcé. Mais il y 
a un autre ordre de créanciers, ce sont ceux qui ont traité avec 
la maison du roi; cr sont le* fourni-seurs de la maison mili- 
taire. d>» ' bateaux rnynux < eui-là, par leur titie, indépendant 
dr* loi* existantes, ne romisisaent pour juridiction que celle du 
ministre de la maison du roi. Lorsque 'die nature de creances 
a’est présenter devant les tribunaux, les tribuuaux *»• sont dé- 
clare* ineompeirns. parce que les loi* sur la malièrr et la loi 
du litre le* rendaient juttinablrs de la maison du roi, qui ue 
voulait pas plaider pour de* fourniture» domestique*: vous 
eoovprsiiri que celles-là tomberont dan* la liquidation du mi 
mslrr des fluance*. qui vous dit. avec *■ loyauté ordinaire, que 
»e» decisions sciant soumise», d apre* le flioit coiiiniuu, à la 
juridiction du conseil d elai. » — Le conseil d etai a décidé que 
la* contestation* relative* aux dette* de l'ancienne bst* civile 


doivent être jugée* par l'autorité administrative, «lors même 
que le» tribunaux en auraient êta saisi» atiicrieurcmenl à la 
preM-uic loi. La cour royale de Paris a juge dan* un kiii coo 
traire. Voy. Gai. 4U1 trit>. du 19 juin 1835. — Il résulte de* 
explication» donnera par M. Parant, rapporteur Mon. 11 févr. 
1SJ4. I M suppl.), qu'on ne doit pa* ranger parmi le* créanciers 
dr l'ancienne liste civile les créanciers personnel» du comte 
d'Artois, qui l'oul assigne en son propre et prite nom. rt qui 
ont obtenu contre lui des condamnation*, tel* que \1. le comte 
àa Pfmffenkaffen. * 

(1] Le» pensionnaiics à litre onéreux ont obtenu des rondam 
nations devant 1 rs tribunaux. ; Discours de M Priant. Mon. 11 
fev. 16,14. i* r suppl . ) 

(v, K «y. O. *9 avr. qui nomme cette commission. 

|i| l'oy. I, *9 juin il.'ÿ. 

( 4 ) Presenlalion à la ebatnbre de* députe*, *5 fév. i 534 - 
(Mon. *6.) — Rapport p6r M. iierti* (du Nord;, 8 mai». (ll«m 
7) — Discussion, 11, is, ii, * 4 . 17. IL 19, 10. ai. a*. a4- 
(Mon. 11, > 3 , 14, tS. >8* 19, 10, ai, *a, * 5 , aS.J > — Adoptiou 
> la majorité de *4C voix contre j 54 J, *6 mars. (Mon. — 
Présentation à U rhambre due pairs, 17 mars. (lion. * 1 | — . 
Rapport par M. Girod (de l’Ain). 6 avr. (Mon. 6 .) — Disciivenm, 
8. (lion. 9.) — Adoption ,è la majorité de la? voix contre ta). 1 
9 avr. Mon. lu.) — Cette loi a donné lieu à de longues et trea vives . 
discussions: nous tien reproduirons que ce qui e»t necessaire 
pour rinlrlligeuce du lrtlc. 

( 5 ) M. le garde des-sceaux a ainsi explique lr sens de cet ar 
tic la : « P«r 1 art. »* r , s t il dit, nous proposons le* mesure* 
nécessaires pour que l'art. 991 du t.ode penal ne puisse pas 
être éludé. Pour que la prohibition ne demeure pas illusoire, 
il lie faut pa» laisser aux association» la faculté de se diviser ru 
xecliui», dont chacune, prise à part. *c romposeiait de viugt 
membres, et qui, réunie*, » cliveraient à un nombre supérieur 
a crlui que la loi toléra. N'est-cc ne* une dérision que de to- 
lérer de» associations composer» a* plusseurs millier* d'indivi- 
du-, par cela n ul qu elle» soin fractionner» pai dix neuf, tandis 
qu'une association de plus de vingt personnes, rl qui n’a aueuu* 1 
coircspiMidaucr , peut parailie contraire a la paix publique? I 
Une autre précaution ronsisie a exiger que le* association* 1 
aient besoin d'une autorisation, alors même qu'rllr» ne ac i«o- 
mraiciit pa» tou* le» joar* ou a de» jour* marques. • 
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I Code pénal sont applicable* aux aMociations (i) I 
| de plus de vingt personnes, alors même que ces as* ! 
sociations seraient partagées en sections d’un uôin- [ 
lire moindre, et qu’elles ne se réuniraient pas tous 
les jours, ou à des jours marqués (a). L’autori- 


sation donnée par le Gouvernement est toujours ré- 
vocable (5). 

2. Quiconque fait partie d’une association uon 
autorisée sera puni de deux mois a un an d'empri- 
sonnement , et de cinquante francs à mille francs d’a* 


(i) Il ne faut pas confonds* l« HlKMltMl sur lu simple» 1 
r •union. Celte distinction a été Hnrrmnil expliquée. — i 
« Jamais, a dit XI. lient, on n'a confondu le droit de i« réunir 
avec la faculté de l'iuorirr : w- réunir, «'est i ou loir t’èclairer 
j rt penser ensemble: »*o*no* ier, c'est vouloir »e concerter, «e 
compter et agir. La différence rat imm> hit i le put ne peut 
a’y tromper, et le» tribunaux ne Muraient s’y tromper non 
! plu». • (Mon. i5 mur* i$34, p. tio.i — M. le président n 
ajouté : * La loi tur le» association* présente quatre ordre» do 
i question» : t* le» condition» auxquelles il sera periuii de former, 

1 non pat de» rénniam, car la loi ne s'y spphqur pat. niai» de» 
attuna l**»n», etc,* (Mon |9 mar* I — M. <'o rouer avril pro 
pnW' d'établir e»pre*»emriii celte dittiurtion dan» la loi ; mai», J 
I mit le» abservatious de M. .Mar in (du Nord}, rapporteur, il a ; 
retiré »ou amendement . — Il est donc inconte-table que la loi | 
n'a pa» pour but d'atteindre le» réunions — Un autre amen* 
i dément, propose par la commission de la chambre de» députe*, 
i portait: « Le» ditpo»itiou» de la prêtent)* loi ne tcroul pa* nppli 
1 cable» aux rcinsions rUriafala» qui auraient lieu dan» chaque i 
i département âpre* l'ordonnance de» convocation» du college , , 

| n nioin* qu’il n*y ail affiliation arec d'autre» réunion» du même I 
genre dan» d'autre» depurtrnien». • — - M- le garilc-de*-*ecaux I 
| ayant formellement dcclaié que le» réunion» électorale» n'é- 1 
! (aient pu» comprit?» dan» la I i. l’ameude nient d> la coniniÎMinu 
| a été retiré comme inutile. M. Ojitun Barrai a même soutenu, 

! à cette occasion, qu'il y aurait eu de très grave* inconréniens 
I à insérer dans la loi une exception formelle qui eût pu faire 
| supputer, par voie d'ex<-|u»ion, que toute réunion pour l'exer* 

] cice de tou» le» «ulre» droit» politiqur» serait soumise à l’appli 
, cation petialc de U loi. {F#y. Mon »S mar*. I — A la chambre 
de» pair», M. le rapporteur de la rommi*»ion a rappelé la dé- 
| c la ration faite devant l'autre chambre par M. le garde drs-sreaux, 
et il a ajouté , pour rassurer ceux qui pouvaient craindre que 
I celte déclaration n'eût pa» l'effet de prévenir l'application de la 
I peine : • Si cette déclaration surabondante n est pa» li loi 
i même, elle en forme du moin» le commentaire officiel et itisé- 
j parable. C’est «ou* M foi que l’article a été adopté par l'autre 
chambre, qu'il pourra l'être par vous; et il uV»t pa* à craindra 
qu’un tribunal en France réfuté de l'entendre ainsi. ■ 
l (a) Un amendement, proposé par M. ierrn-rr, dispensait 
! Ica association» de toute autorisation . mai» donnait au (jouter» 
iiemeot le droit de diaaoudre celle» qui lui paraîtraient dange- 
reuve». e— Un autre amendement, présenté par M- Ttillandi *r, 
restreignait U loi aux aitarinliam /vofmgae». Enfin, de nom* 
breufte» proposition» tendaient à créer dr» exception» en faveur 
de telle nu telle espèce d'association. Elle» oui été repoussées 
par l'unique motif que leur admission eût fourni aux associations 
|iolitique» nu moyen d«* se soustraire aux poursuite* en »c dé» 
guitant «ou» la forme d'une association tolérée. — M. Bertjtr a 
demandé »i la loi serait applicable aux associations former» pour 
rèlablÎMcmeut «le* journaux. — II. le ministre du commerce a 
répondu : • Je crois que toute» L » questions qui pourront s’é- 
lever sur cette matière seront nsturellement du ro»»orl des tri- 
bunaux. C'est le mot «norivliv» qui contiendra U véritable 
solution de cette question — «Si c’est Une association com- 
merciale. comme j'en connais beaucoup, pour l'exploitation de 
la plupart des journaux de la capitale , il ett certain qu’elle n« 
sera soumise qu'aux règle» ordinaires de» association» corntner 
cialcs, et par conséquent ue pourra avoir la drlinitiou d'asso- 
ciation poliiiqiie. S il s'agit ait contraire, d'associations qui, sou» 
le prétexte de maintenir la pre«*e rt de fournir de» subvention* 

• à certain* journaux, auront un autre but, je ne dis pat ce que l'on 
1 fera : ce sont les tribunaux qui décideront jusqu'à quel point, 

sous le prétrxtede soutenir un journal ■ (Interruption. i Le 

ministre continue : < Fixons bien le cas. D'abord je réponds que 
[ tout ce que nous disons ici n'a véritablement aucune valeur. 

1 puisque c'est aux tribunaux seuls qu'appartiendra l'application du 
! mot au«ri«|iM. Pourquoi les tribunaux existent il» ? Pour remplir 
1 l'intervalle qu'il y a entre la loi et son application. Pourquoi 
sont-ils composes d'hommes intelligent et éclair*» ? C'est pour 
! faire l'application de» lois Si c'est mon avis qu'on uir demande, 
je répondrai que la plupart des journaux étant exploités par 
de» société» d'actionnaire» , ce» associations sont régies par 
les lois de commerce. Ainsi point de difficullr» quant à celles là 
— • Mai* si, comme j'en prévoit le ras, sou» prétexte de 
soutenir et de subventionner les journaiix.ee» réunions avaient 
un autre but, je répété encore que le fait ne serait pa» laisse à . 
I l'arbitraire du Gouvernement; ce seraient le* tribunaux qui en 1 
: aéraient juge* » — Pour trancher toute difficulté, M. Char*- 
i munit a propos* d’ajouter :■ La dispoailiou ci*d«saus n'est point j 


applicable aux associations avant pour objet unique et trelwif 
la fondation et la gestion des journaux • — Celle disposition 
n'a pi» et* adtni*e, toujours par le motif qu'on a craint que 
t l’exception réclamée ne servit & éluder la réglé générale. 
Néanmoins il a été reconnu, dan* la discussion. que U loi ne 
s appliquait pa* aux association» ayant uour but unique et 
exclusif la publication d'un journal. — M. J..cf»rs Lefrb rr* a 
soutenu, d ailleurs, que la question se trouvait résolue par 
l'art. 4 de la loi «lu 18 juillet l*»3, sur U presse périodique, et 
il a uiusi raisonné : • En cas d'association pour la publication 
d'un journal, dit cet article, la société devra être l'une de j 
celles qui sont definie» et réglées par le Uode de comme rce. En 
conséquence. si la société e»t en nom collectif ou cri comman- 
dite, elle doit fournir un, deux ou trois gérons qui sont seul» 
responsables, et qui n'ont pas besoin d'autorisation i car uns 
société ci» nom collcelifou en commandite n'a nuUemmi besoin 
de l'autorisation du Gouvernement ; la loi que vous votex ue 
peut le» atteindre. S'il s’agit d'une société anonyme, elle a 
besoin de l autorisation du Gouvernement, non en vertu de la 
loi que nous discutons aujourd'hui . niais en vertu de U loi de 
l8sB, qui, ayant déclaré que toute» les association» de journaux 
sont de» sociétés commerciales, a range ces sociétés dans le 
droit commun fixé par le Code de commerce. ■ ■— Cette argu- 
j mrntation a été l'objet de plusieurs ci i tique», notamment dr la 
part (le M. Laurence, qui a prétendu que ù loi du i 8 juillet 
i9x9 avait cessé d être applicable, le» lois nouvelles dérogeant 
aux loi» ancienne». Il a etc répondu que l'abrogation devait 
être formelle, cl ne pouvait résulter que de dispositions con* 
traire» — il. Panil a ajouté : • L* loi n 'atteint que les associa- 
lion* qu'atteignait I art. *91..... C’est l’art. » 9 t, sauf la perio 
dicté, sauf le fi actioiincmeiit du nombre ; ce b est pa» autre 
chose, je le répète j c'est l art. 191 et pas autre chose. » — On 
ü propos* un amendement tendant a excepter les réunions 
pour I exercice d'un culte quelconque. M. le garde des sceaux 
l'a combattu en ce* termes : « S il est vrai en pnnripr que k» 
réunions pour îe culte sont permise* par la chartr, sauf toutefois 
à se conformer aux lois existantes en rr qui| concerne l'ordre 
extérieur . il est vrai rrpeudant que des association» pourraient 
être empêcher» de se former, alors même qu'elle* auraient un 
but religieux. Far exemple il y a d'ancienne» loi» contre les 
congrégations cl les association» religieuse*. Tout cela est en- 
tièrement etranger à la liberté des cultes; et, je dois le dire, la 
loi actuelle serait applicable à ces association», car il est tre» 
possible que. dius ce» association», au lieu de s'occuper d» 

: chose» purement spirituelles, ou n? « occupe que des choses 
temporelles. Ainsi, voilà la grande distinction à faire : s'agit-il 
j réunions qui ont seulement pour but le culte à rendre à la 
j Divinité et I ricrricc de ce culte *, la loi n’est pas applicable, 
nous le déclarons de la manière la plu» formelle : mai» »'agit*il 
d’association» qui auraient pour objet ou pour prétexte les prin- 
cipes religieux la loi leur est applicable; et il serait à craindra 
que l'amendement ne fût que l'abrogation implu-iu- du prin- 
cipe qui existe A ret égard, la question s’est présentée (le 
procès fait aux saint simonicusj. — v Si une association alla 
qiu-c prétendait qu’cl'c n’a fait que se livrer à l'exercice du 
culte, ce serait une question nui serait soumise à l'appréciation 
de» tribunaux; mais <1 serait à craindre que, sou» cet amende 
ment, ne vinssent »e former des association» telle» que celle* 
que l'art. «91 et la loi actuelle devaient atteindre. » (Mon. ss 
mar». — Dans l'affaire des saiut-simouirns. rappelée par M. le 
ganiv-det-srejux. la cour de cassation a décidé qu'il u apparlient 
pa» a un citoyen, en se déclarant ministre d'un culte qu'il s'est 
fait, de s'affranchir des obligations imposées à tou» par la loi. et 
spécialement du service de la garde nationale. La*», »3 déc. 
*93 1. S. 3a, 1, >96, et Dalles. 3s, 1, 43* ■— D'autres arrêts 
avaient jugé que l'art. S de 1a charte, en proclamant la liberté 
des culte», n'a point modifie les dispositions prohibitives des 
association», cl qu'aiiut les association* religieuses doivent, 
comme toutes le» autres, et alor» même qu'il s'agit de cultes 
reconnu*, être pourvue» d’autorisation. Cass- a août 1816, ix 
sept. i9s9, J9 août t83o, 16 sept. i&3o;S. s6. J, 339; *8, 1, 
339 ; 3o 1, 3t 1 et ôig 

(3) Qui devra donner l'autorisation? — » Le Gouvernement, 
a dit M. le rapporteur, prendra 1rs otrsure* qu'il croira con- 
venables pour déterminer dan» quelles forme» sera donner celle 
autorisation ; mais ce sera toujours lui qui la donnera, so t 
directement, soit indirectement, par les agnii auxquels il délé- 
guera sou droit. ■ 
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mentit? (i). — En en* de révidive, lex |M»nes pour- 
ront être portée^* au douille. — Le romluinué pourra, 
flan* ce dernier cas, être placé sous la surveillance 
de la haute police pendant un temps qui n'exeedera 
pas le douille fin maximum delà peine (i). — L’art, 
jfi'l du Code péual pourra être appliqué dans tous 
les ras (3). 

3. (4) Seront considérés comme complices et pu- 
nis comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciem- 
ment (5) leur maison ou appariement pour une ou 
plusieurs réuuions d'une association non autant- 

(<*)■ , 

4 Les attentats contre la sûreté de ITJ.it , com- 
mis par les associations ci-densus mentionnée», pour- 
ront être déférés a la juridiction de la chambre de* 
pair*, cou for incincnt a l’art 28 de la chatte consti- 
tutionnelle ( 7 ). — Le* délits politiques commis par 
lesdites associations seront déférés au jury, confor- 
mément a l'art. 69 de la charte constitutionnelle. — 
Les infractions a la présente loi et a l’art, ■jqi du 
Co de pénal scrout déférées aux tribunaux correc- 
tionnels ( 8 ). 

5 Les dispositions du Code pénal auxquelles il 
n’est pas dérogé par la présente lui coutiuuerout 
de recevoir leur exécution. 


J 10=16 avr. — O. du Roi qui détermine le partage dee 
cnditi do l exercice i83.» tehn les attributions oc- 
tuellci des ministres de la justice, de tinte rieur et du 
commerce. 

Vu notre ordonnance du 6 du présent moi» , re- 
lative au réglement des attributions du ministère 
de l'intérieur et du ministère dn commerce; — Vu 
le* lois du a3 avril et du 28 juin «833 , portant 
fixation des dépraves des exercices *833 et (834; 
— Voul int déterminer le partage de» crédits de i 
i 834 selon le* attributions actuelles de nos ruinis- 
| très delà justice, de l’iutérirur et du commerce, — 
Considérant , en ce qui concerne le»crédi;s de «833, 
que les dépeuM** de cet exen ict sont consommée» 
depuis le Jt décembre dernier, et qu'il importe de 
régler un mode d'ordumiauceinen! qui dispense d'o- 
pérer de* virera en* de crédit* nuisible* a la clarté 
des comptes; — Attendu d'ailleurs que les services 
de l'ancien ministère du commerce et des travaux 
pu blics , place» maintenant dans le» attributions «Ju 
ministère de l'intérieur, sont ceux qui donnent lien 
a un plus grand développement d’opérations de 
comptabilité; — Sur le rapport de uotre ministre 
secrétaire délai de la guéri e, présideut du con- 
seil , etc. 

Art. I er . Les crédita accordés par la loi du 1 $ 


(|t Ol* ■ demandé »i U peine serait applicable à relui qui 
ferait parée d'une association dont l'iulwiiilii.n aurait été ré- 
loqurr, et qui l'ipnnroiil par »uite de la iirgtig*nre ou du 
silence ral'utf dr* el>ef» ou dii ectv lira de raMociation. — JL le 
rapporteur a répondu : a t. ’»*»<« ialion ne sera liritr que quand 
l'ititoriMlion n-ra rappariée , e« rnu* ne devra voir la aucune 
d rtvndlr. a — Il non» vmblr que relie réponse n ul pas satis- 
faisante, et qu'elle ne -'applique pas au r»< r.ù l'autorisation ail 
rail été retirée à l ima d'un de* membre* dr |*aori»ii*ti. 
Alors, si ce vocirtoins pouvait prouver «ou ignorance et u 
bonne foi. le fait matériel que la loi punit ne *e mm »r en- 
trerait pas, et il nj aurait point lieu a l'application de la 
peine. 

fa) M. I.auronra a proposé d'ajouter I* mot prononcer, afin 
que le mivimuiu de la *urvei|tui*'r W pût |>u» drpa»»rr le 
duublr dr la priirr pronourée p r le jugement. t.ei anirttd> meut 
a été rejeté . et il a été rrronnu que le mol ffia signifiait la 
fine p i Ici pur ta ht, et mm la p*i+a par la jugam. ut 

d* runàammuU-n. Il n> résulte que. pour une condamnation à 
m jour* d’rniprisoitnemcn». u pourra y avoir dru* année* de 
surveillance de la haute potier, et que, dan* le ca- de reridi*e, 
relie surveillance pourra étr» rlrtrr a quatre an», alor» même 
que le tribunal, ayant fait appl ratio*» de I art. « 0 i du Code 
penal, n'aurait prononce qu'une prinr iré» léger». 

( 3 . Même dm* le « a* de récidive, ainei que cela a été rrronnu 
dan» la discussion. (Mon iS mar*. p. tpi.l - Il «été egale- 
ment r 11 tend u que l'art- *rrait appl'nsble au es* prévu par 
l'art. 3 dr la lui. — M. C»utu r iar a pmpoaé un iiiurdnurnt 
pnriaut : ■ Le* u. fraction» à la présente loi ur donneront jamais 
lie u à l'arrestation préventive. • Il a été rejeté. Un e*t donc 
rc-té dan* le droit commun, qui permet aux magistrat* dr dé- 
cerner, auivant Ira raa, un inaudat de comparution ou un 
mandat d'amener. 

( 4 ) Voici comment M. le rapporteur a npo*é le vrn« de cet 
article : • Si le local r»l abandonné à une a«aocialion non au- 
I vrtnt. le proprîétairr qui kr concédé fournit à cette association 
le» moyen» de violer la loi , par rela meme il rat complice et 
doit être puni roniror tel; ai. au contraire, l'association est auto- 
risée, et que seulement relui qui cède le local n'ait pas obtenu 
l'autorisation dr rauh.riié municipale, et que. par sa négligence, 
il ait prive crtle autorité du dro 1 de survritlancr qui lui appar 
tient, il n'aura commis qu'une faute légère; la peine prononcée 
par l'art *94 ter» «uflaaot*. • 

fftj l.e mol icinmnl a été ajouté afin qur la loi ne pût pas 
atteindre celui qui aurait ignore I usage auquel nu destinait u 
ni tu ton ; de sorte que le propriétaire lie sera punl-sable que 
lorsqu'il aura su qu'eu louant ou rn prêtant »» ma non ou «on 
appariement, 011 se proposait d*v tenu b* reunions d'une asm- 
ciatiou non aulorturr — Le proprietaire qui aura loué vil»- 
■sut va maison pour servir aux réunion» d une association mm 
autorisée pourrait-il demander la nudité du bail? Nous le 
peiuoii», parce que ce contrat aurait uuc cause iibritr, et qu'on 
ne pourrait d ailleurs contraindra l une des part es a eircutar 


une eouventiou qui la pendrait passible dune peine. — Il en 
serait auiremenl u le propi ietaire, ayant loue da Lan* fa,, 
avait appris plus tard à quel usage on destinait le |or*| tout. 
Danser ru, U bonne foi di» oc propriétaire au moment de la 
location le mettant 4 l'abri de loutre poursuites, il n'aurait 
aucun intérêt, * t par eou*«qucut auruu droit, a demander la 
résolution du bail. 

(6} l.'arl. 4 W do Code penal «rat applicable au cas prévu par 
cet article, t'a], les note» sur l'art. ». 

(7) I. ‘article du projet d» loi était impératif ; il pm tait - • Lrv 
attentat» .-outre la sûrete dr l'Klai connu U par les ssniriaiioio 
ci dessus Dteuitonncea serrai «b-tcrcs à là juridiction de U ' 

chambre de* pair», confonn-tnenl à lait s» de la charte. > 

Le premier par-graphe de fart. 4 - tel q** »l a été adopte, peut 
paraître iSMit.le : car déjà l'art. »8 de la . harte déclarait la 
chambre des pan» competente pour ennuaitic da» attentais 
! contre la sùrete de l'tut Le droit riant rvprsmé d'une maniéré 
générale, il saoible évident qu‘ il pouvait *'a|<pb«|uer au» sitenta » I 

commis par de» sovrislbii* contre la «ûrvle «le I Klat. 

•orplus de«aut la diantlire dr* pair* il a et# formellement rr i 
connu que la toi nmnelle ne pousak pa« changer le set»» r t la 
parle* de l'art, a H de la r bâtir, et que la chambre cesserait 
toujours juge de sa cousprieuer. M. le rapporteur de la eovu 
misdoo a dit à ce sujet : • Il nous a paru que ce paragraphe 
ne modifie nullrnieni rapplication de I art it de la obarl- 
telle qu'elle a pu et qu elle pourra eii'ore avoir lieu dans 

I ab«ence de la lui «tout la charte coailirut la prévision. L»ite 
1 loi, qui définit le» attentat* dont «ou- eurirt à connaître, uV«( 

point mtervenoe, et r. pendant le «éouveviremeot. iiuut d une 
faculté qui 11a jamaia été contredite, vou* a délété certain# at- 
{ I. nia ta, et, âpre* avoir statue «ou* -même sur votre compétence. 

«ou* avea procéda à leur jugement. Il en aérait encore <|e 
| même avec 00 sans le paragraphe proposé, qui, dm lors, peut 
sembler superflu. Toutefois, vous reeoimaitres qu'il rat utile en 
ce que, pour le cav dont il •'agit, il accorde la sanction de ta 
toi à celte faculté que le tiouvrruenient ne tenait que de to 
force des chose*; et le Goutrrnemenl, noua deton» y compter, 

II exercera cette faculté que dans uuc sage (ne suie. Toujours 
1 pouvoir politique, alor» même qu'elle sera Constituée en haute 

raur de lUtlicr. la chambre lier pair* «ontiuurra de prononcer 
prealablrnii'iil sur ta enmpélriire, et dans les alTaiws où ctl# 
l'aura déclarée, ta juridiction «II* -même sera pour le» or- 

I rueés une irritable garantie, s — Foy O. *'o mars s 83 |, re- 
lative à I rirrnw de la yrafrtMMi d’avocat devant la cour «les 
pain. 

(Al Ce paragraphe déroge à la loi du I octobre tU<\ qui. 
cnvi-rderout 1rs infractions à l'art, t.yt du l'ode penal conrtne 
dra délits politiques, le» déferait au jury. La loi actuelle n‘y 
voit que de simplet roulravrni ions dont le jugement doit, dans 
Iota les en», appa tenir aux tribunaux correctionnels. — |l ré 
tulle d'ailleurs positivement de la discussion qui a eu lieu que 
c’e*t le fait malaria! qui est incriminé, et qu'il n'y , a h* w a 
appliquer la pâme que quand ce fait est prouvé- 
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juin dernier au ministère de l'intérieur et des cultes, 
pour les dépenses de l’exerrice t83», et montant en- 
semble à quarante millions quatre-vingt-treize mille 


francs, conformément à Tétât A annexé à ladite loi, 
sont répartis entre le ministère de Tiotérienr et le 
ministère de la justice, ainsi qu'il suit : 


»î , 

k a 
H a 
E '? 

-t £ 

S - 

DÉSIGNATION DES SERVICES. 

MONTANT 

DES CREDITS ACCORDES. 


INTÉRIEUR. — i" parti,. 




Administration centrait . 



I 

Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale (v 




compris le premier trimestre des cultes). 

4 a 3 , 5 oos 


a 

Pcusions et indemnités temporaires aux employés supprimés par 


1 


mesure d’économie ( idem .) 

iq,ooo 

> 1,839,000 

3 

Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale ( idem .). . . 

1 3 1,000 


4 

Dépenses sécrétés et ordinaires de la police générale 

i,q 65 , 5 oo< 



Services généraux . 

■ ! 


5 

Ligues télégraphiques, service ordinaire. ...» 

839,000' 


6 

Etablissement d’une nouvelle ramification télégraphique d'Avraoches 


j 


a Cherbourg, et d'uue ligne de jouctiou de Bordeaux à Montpellier. 

33 a, 000 

f 

7 

Dépenses generales des gardes nationales 

380,01x1 

> 4/161,000 

8 

Récompenses nationales 

3o,ooo 

1 





IO 

Secours aux condamnés politiques 

80,000 



JUSTICE. — service nts cultes. 


5,900,000 


Frais administratifs . 







3 

Pensions et indemnités temporaires des employés des cultes, sup- 




primés par mesure d'économie ( idem ). 

1 5,ooo 


3 

Frais matériels des bureaux des cultes ( idem ) 

37,000 



Culte catholique . 

j 


I l 

Traitemcns et dépenses concernant les archevêques et évêques. . . . 

1,000,000 



Traitera, et indernn des membres des chapitres et du clergé paroissial. 

37,055,000 


i 3 

Chapitre royal de Saint-Denis 

100,000 

! 

14 

Bourses des séminaires 

1 ,1X10,000 


i5 

Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses 

1,1041,000 

> «J J, IllAiOÜU 

16 

Dépenses ordinaires du service intérieur des édifices diocésains . . - 

445,000 

1 

*7 

Réquisitions, constructions et entretien des édifices diocésains ... 

1 , 600,000 


18 

Secours pour les établissement ecclésiastiques 

863,000 y 


* Cultes non catholiques. 

1 


'9 

Dépenses des cultes prolestans 

800,000' 


30 

Dépenses du culte israélitc 

80,000 





34,193,000 


Intérieur 

5,900,000 


Justice. — Cultes . . 

. 34,193,000 


Totai. selon la loi du 38 juin i833. 

. 40,093,000 


2. Les crédits accordés par la loi du 28 juin der- 
nier au ministère du commerce et des travaux pu- 
blics, pour les dépenses spéciales de chaque cha- 
pitre de l'exercice i834» el montant ensemble a 


cent trois millions cent cinq mille francs , conformé- 
ment a l'état A annexe à ladite loi, sont répartis 
entre les ministères de l'intérieur et du commerce 
ainsi qu'il suit : 
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5 

û 

7 

8 

9 

io 


i3 

*4 

i 5 


*9 


3 o 

3a 


33 

34 


35 

36 

37 

38 

39 


3 

18 

a3 


INTÉRIEUR. — ii c partie. 

Administration centrale. 

Personnel de l'administration centrale (compris le premier trimestre 

du commerce) *,* 

Pensions et indemnités temporaires aux employés supprimés. . . . 
Matériel et dépenses diverses des bureaux (compris le premier tri- 
mestre du commerce) 

Archives du royaume 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


Ponts et chaussées et mines. 


Administration centrale 

Personnel du corps des ponts et changée*. . . 

Personnel du corps et autres dépenses des raines 

Subvention à la caisse de» retraites 

Travaux à entretenir ou à continuer (routes royales et ponts). . 
Travaux il entretenir ou s continuer ( navigation intérieure) . . . 
Travaux a entretenir ou à continuer (ports maritimes et servie, div.). 

Travaux à entreprendre 

Travaux sur produits de droits spécialisés 

Frais généraux du service des départemeus, secours , etc. ..... 
Subventions aux compagnies pour travaux par voie de concessions. 

Bâtiment civils et monument publics. 

Entretien des bâliraenset édifices publies d intérét général, à Paris. 

Construction des maisons centrales de détention 

Travaux d'intérét général dans les départemens 

Beaux-arts. 

Etablissement des beaux-arts 

Ouvrages d’art et décorations d'édifices publics 

Kncouragemens et souscriptions 

Secours s des artistes, a des savans et à leurs veuves 


Secourt généraux <t subventions. 

Subventions aux établissemens généraux de bienfaisance. ..... 

Secours généraux aux bureaux de charité, institutions de hieafai-| 

uDce et autres 

Secours aux sociétés de charité maternelle 

Subventions aux théâtres royaux et jnix causes de pensions de l’Opéra 
et du Conservatoire 


Dépenses départementales. 

Centime» additionnels pour dépenses relatives à l'administration 

( partie de 5 centimes 7 / 8 ® ) 

Centimes additionnels pour dépenses relatives aux maisons centrales 
de détention et aux hâ'imen* des cours royales (solde des 5 e. 7 / 8 ®) 

* Dépenses variables spéri.iles (8 centimes 1 / 8 ) 

f Fonds rommuns (5 centimes ) « 

‘Ressources éventuelles appartenant aux départrmens et destinées 

aux dépenses variables 

Dépenses extraordinaires des départemens sur le produit des cen- 
times facultatifs ordinaires et extraordinaires 


COMMERCE. 

Administration centrale. 

Traitement du ministre et personnel de l’administration centrale 

(9 dernier* mois) 

Matériel et dépenses diverses des bureaux (g derniers mois) 

Travaux des établissemens thermaux 

Haras, dépôts d’étalons, primes, etc 

A reporter 


MONTANT 

DES CRÉDITS ACCORDÉS. 


41 3.000 \ 

86.000 ! 

1 10.000 

80.000 1 

689,000 

1 

900.000 \ 

9.866.000 

450.000 

395. 000 ; 
9 i, 35 o,ooo 1 

3.740.000 

4 . 910.000 j 

6 y 5 ,uuo ' 

1.105.000 
5 o,ooo 

5 00.000 

1 

35,494,000 

SooJ 

600,000 

100,000 

1 , 900,000 

j 

383 .000 

43 0.000 
334 , OCM) 

80,000 

I « 997,000 

473,000 


396,000 

100,009 

9,199,000 

i, 3 oo,ooo 


6,980,000 

4.104.717 

94,763,798 

! 11,084,717 

) 

9,0,795 

\ 4 1,184 , 5 x 1 

1 5 , 6 oo,ooo 



93,178.940 

949.000 

79,000 

| 391,000 

i 5 o,ooo 

f, 5 oo.ooo 






Digitized by Google 


AVRIL 1834 


51 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


MONTANT 

DBS CREDITS ACCORDS». 


*4 

ai 

96 


a* 

*9 

3 i 

40 


Report 

Agriculture , commerce et manufactures. 

Ecole* vétérinaires et enmuragemcns à l'agriculture et au commerce. 

Conservatoire et écoles de* arts et métiers 

Délivrance des brevet* d'invention. — Service ordinaire. . 

Et enenuragemeii* a l’industrie. — Service extraordinaire. 

Etablissemens sanitaires . 

Encourage mens aux pêches maritimes. 

Poids et mesures 

Secours aux colons 

Secours spéciaux pour pertes résultant d’incendies, de grêlé, inonda* 
lions et autrrs cas fortuits ou motivés par divers accidens (cen- 
time addilionuel spécial) 


160,000 
3 4 0,000 


4t^ooo| 
38n,ooo i 

500.000 V 

5o,ooo [ 
3,ooo,ooo 1 

730.000 J 


1,971,000 


5,069,0 


1,886,760 

9,936,7(10 


Intérieur 93 , 178,340 

Commerce 9,936,760 


Total de la loi du 38 juin t833. . . io3,io5,ooo 


3 . Les crédits spécialement accordés pour le.* tra- 
vaux publics ordonnés par la loi du 37 juin i 833 , 
s'élevant a trente-huit millions cinq ceut mille franc», 
conformément aux divers chapitres (le l'état B joint 
a la loi des dépenses de i 834 * et formant le budget 
annexe de l’ancien miuôtcre du commerce et des 
travaus publics, sont transportés au même titre au 
ministère de 1’iutérieur. 

4 . Les dépenses restant à payer pour les services 
des culte* , exercice | 833 , seront ordonnancées , et 
le compte en sera rendu d une manière distincte 
par notre rniuistre secrétaire d’état de la justice. 

5 . Le» dépense* restaut a payer pour le* services 
de l'ancien ministère du commerce et des travaux 

| publics, exercice 1 833 .seront ordonnancée*, et le 
1 compte en sera rendu par uotie ministre secrétaire 
d'état de l'intérieur. 

j G. Notre ministre de la guerre , président du con- 
seil (duc de Dalmatie ), et nos ministres de l’inté- 
rieur, du commerce et des finances (MM. Tkien , 
Duc hâte! et Humant 1), sont churgrs, etc. 

10 uvr.-IG mai. — O. du Roi portant que H. Vitet, 
maure des requêtes au conseil d'état, est nomme se- 
crétaire general du ministère du commerce, en nm - j 
placement de M. Edmond Blanc, nomme secrétaire ' 
gênerai du ministère de l intérieur. 

10 avr .=!4 juin — O. du Rai qui homologue dé/!niti~ 
renient et rend exécutoires , dans les departement ci- ' 
après désignés, les reglement d'administration locale, 
dresses par les préfets sur lavis det conseils generaux 
et après avoir consulté Us agetis forestiers, lesquels 
reglement déterminent, i° les temps, saisons et 
| heures on la pêche seia interdite dans les rivières et 
1 cours d'eau ; 3° les filets et engins d.-nll usage devra 
être prohibé t 3 ° les procèdes et modes de pèche qui 
devront être défendus, comme étant de nature à nuire 
j au sepeuplrment des rivières, savoir: — r" Départe - 
! ment des Bvuchts-du- Rhône , le réglement dtessé par 
| U préfet , le 3i mars i 833 ? — a° Departement de 
i Hérault , le réglement dressé par le préfet , le 14 


mars ( 833 ; — 3 ° Département do la Haute-Marne, 

U réglement dressé par U préfet , le 33 octobre 1 833 ; 

— 4 ° Département de t'aucluse, le règlement dressé 

par le prefet, le 14 septembre x 833 . 

15-18 avr. — O. du Roi portant convocation delà cour 
des pairs. 

Vu l’art. a8 de la charte constitutionnelle, qui at- 
tribue à la chambre de» pairs la connaissance de* 
crimes de haute trahison et de* attentats à la sûreté 
de l’Etat i — Vu les art. 87, 88, 91, ya t 96. 97, 98 
et 99 du Code pénal ; — Attendu que sur plusieurs 
points du royaume. et notamment a Lyon, les 9 et 10 
avril et jours suivaus, a Saint-Étienne, le» 11 et ta 
avril et jour* soi van», et a Paris, dans les journée* des 
1 3 et 14 avril, il a été commis des attentats contre la 
sûreté de l'État, dont il appartient à la cour des 
pairs de rechercher et de punir le» auteurs, soit qu’il» 
nient agi isolément ou à l’aide d’associations, etc. 

Art. 1 er . La cour dr* pairs est convoquée. — Le» 
pairs abseus de Pari» seront tenu* de s’y rendre im- 
médiatement , a moins qu’ils ne justifient d’un em- 
pêchement légitime. 

3 . Cette cour procédera sans délai au jugement 
des individu* qui ont été on qui seront arrêté* 
comme auteur», fauteur» ou complices des atten- 
tats ci-dessus énoncés. 

3 . Elle te conformera , pour l'instruction, aux 
formes qui ont clé suivie» par elle jusqua ce jour. 

4 . Le sieur Martin (du Nord), membre de la cham- 
bre des députés, notre procureur général près la 
cour royale de Par», remplira les fonctions de 
notre procureur général près la cour de* pan». — 
Il sera assisté du sieur Chegarajr, notre procureur 
pris le tribunal de première instance de Lyou, fai- 
sant les fonctions d'avocat général et chargé de rem- 
placer le procureur général en son absence, et du 
sieur Franck Carré, substitut de notre procureur 
général près la cour royale de Pari», faisant te» 
(onction* de substitut du procureur général; les- 
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quels composeront avec lui le parquet Je notre 
cour des pairs (i). 

6 . Le garde des archives de la chambre des pairs 
et sou adjoint rempliront les fonctions de grefliers 
près notre cour des pairs. 

0 . Notre giirde-dcs-sceuux, ministre de la justice 
(M. Persil), est chargé, etc. 

15-18 avr. — O. du Roi qui élite M. Bailliot à la di- 
gnité de pair du France. 

Vu l’art. a 3 de la charte constitutionnelle, por- 
1 tant: — ** La nomination des ineinbtes delà cham- 
** lire des pairs appartient au Roi, qui ne peut les 
•• choisir que parmi les notabilités suivante*: — 
« Les député» qui uurout fait partie de trois légis- 
latures ou qui auront six ans d'exercice... , ou qui 
- auront été nommés ou maintenus depuis le 3 o 
"juillet i 83 o;» — Considérant les service* rendus 
à l’Etat par M. Badhot, membre delà chambre des 
députés, etc. 

M. liailliot p membre de la chambre des députes, 
est élevé a U dignité de pair de France. 

Notre garde-dcs-sceaux, ministre de la ju'tice 
(M. Persil), est chargé, etc. 

17 avr.=l cr mai. — O. du Roi portant convocation de 

six collèges électoraux. — (IX, Bull. O-, l rr Met., 

297, n w 5283.) 

17 avr.rl v mai. — O. du Roi portant convocation du 

conseil général du département des Bouches-du- 

Rhône. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l'intérieur; — Vu l'art. 1 2 de la 
loi du 22 juiu iS 33 , etc. 

Art. l fl . Le conseil géoénil du département des 
Bouches-du-Rhône est convoqué pour le 3 o avril 
présent mois, a l'effet de délibérer sur la proposi- 
tion de voter des fonds pour concourir à la cons- 
truction d'un canul destiné à amener à Aix et a 
Marseille les eaux de la Durance. — Cette session 
extraordinaire ue pourra durer plus de cinq jours. 

2 . Notre ministre de l'intérieur (M. T hiers) est 
chargé, etc. 

19 avr.: I er mai — O • du Roi qui éln'e M. Gasparin 
à la dignité de pair de France. 

V u l'art. a 3 de la charte constitutionnelle , por- 
tant : — «La nomination des membres de la cham- 
<* lire des pairs appartient au Roi, qui ne peut les 
«< choisir que parmi les notabilités suivantes : — Les 
■ préfets de departement après dix ans de fotic- 
« lions ou qui auront été nommés dans l'année 


(•} Voy. O. 11 fé*. iMt, qui lugtsniU le nombre de* rotm- 
br< * du parquet. 

1*1 Pilwnlilion A la chambre de* député*, 8 déc. iS3*. 
•— nippon par If. Diirurri, si mars i833. (Mon. ss.t — R*- 
priw du projet, 9 janv 1 534 (Mou. »o.) — OtSCUMWHi, »3. 
: SI ou 1 4- 1 — Adoption (à la majorité de 11$ roi» contre $8j, 
■ 4 |*liv. ;Uon. |t.| — PiéwiiUlion à ta chambre de* pair*, n 
janv. (Hou. *3 . 1 — Rapport par M. *7 fé*. 

[Mon. *8) — Discussion, 3 mar* {Mon. 4 rl 4.1 — Adoption 
(a la majorité de 7 3 «oii contre 36.. 5 m.ir». (Mon. 6., — Retour 
à la chambre dr* député*, so mar». (Mon. il.t— Dii(u<iinii 
cl adoption (à la majorité de an voit contre 441 * 10 avr. (Mon. 
11.) — (ielle loi, qui peut «-tercer une »i fraude influence sur 
le* draliurt* dr la ville de l’aii*, et, par conséquent, *ur celle» 
de la France entiérr, pre*eu|r une n»u«< Ile appli. alion du »y». 
têinc de I élection. San» doute, ni eonridéranl le grand nombre 
dr lumière* «t de rapacité* qur renferme la eapiialr, on eût désiré 
Ira voir trouver plac<- dan* le cercle de* électriira: mai* on emi 
çoit cependant que le* legitlalrura , eu a'engagraut , pour la 


« qtti a suivi le 3 o juillet x 83 o; — Considérant les 
services rendus à l'État par M. Gasparin , nommé, 
après juillet l 83 o, préfet du département de la 
Loire, et mainteuaut préfet du département du 
llltùuc, etc. 

M Gasparin , préfet du département du Rhône, 
est élève a la dignité de pair de France. 

Notre garde-des-Mcaux , ministre de la justice 
(M. Persil ), est chargé, etc. 

19 avr.=l er juin. — O. du Roi qui affecte déficit ser- 
ment a l'école normale primaire de l académie de 
Paris les hrtMMi de la vénerie Situes 1 ue Suint- 
Pierre, à Fer tailles . 

Art. l* r . Notre ordonnance du tx janvier est et 
demeure rapportée. 

2 . Les bâtimens de la vénerie situés rue Saint- 
Pierre, à Versailles, qui ont été mis par notre or- 
donnance du 7 septembre iS 3 i, comme dépendons 
de la dotation de la couronne, à la disposition du 
départemeut de l'instruction publique, pour servir 
d'emplacement a l'école normale primaire de l'aca- 
démie de Paris, et que la loi du 2 mars iS 3 î a dis- 
traits de cette dotation pour les faire passer dans le 
domuiuede l'État, sont définitivement affectés, tels 
qu'ils se comportent, a la même destination. 

3 . Nus miuistres des finances et de l'instruction 
publique (MM. Il u ma nn et Guisot) sont chargés, etc. 

20 x 23 avr. — L. sur l'organisation du conseil g énéml 
et des conseils d'arrondissement de la Seine >t l "orga- 
nisation municipale de la ville de Paris (2) — {For. 
D. des 14 dcc. 1789, art. 25 ; 21 mai=27 juin 
1790; 8 juin 1790; 19 sept. 179a -, L. de* 19 vend, 
nn IV et 28 plu v. an VIII, art. 16 et suiv. { arrê- 
tes des 17 vent, et ta me»*, an VIII; 3 bruin. au 
IX; D. 4 juiu iSuO et L. 22 juin i 833 .) 

TITRE I er . — Du conseil génétal du département de 
la Sema ( 3 ). 

Art. I er . Le conseil général du departement de la 
Seine se compose de quaraute-quatie membres (4). 

2 . Les douze arrondissement de la ville de Part» 
nomment chacun tiois membres du conseil géné- 
ral du departement, elles deux arrondissemeus de 
Sceaux et de Saint-Denis chacun quatre. Les mem- 
bres choisis par les ;in omli'semrn» de Paris sont 
pris parmi les éligibles ayant leur domicile réel a 
Paris ( 5 ). 

3 . Les élections sont faites dans chaque arrondis- 
sement par des assemblées électorales convoquées 
par le préfet de la Seine. — Sont appelés a res as- 
semblée*: — i° Tous les citoyens portés sur le* lis- 


|item»ète foi* dan» une «nie presque inconnue, cl dont ta mal* 
«ciltai.ee ou I» peur esvpérairnt le* danger*, aient hésite à 
donner au principe de IVIrclion lotit te développement qu'il 
pouvait recevoir, t.c principe a été admit, Oit un gruud point : 
et nou» devons attendre du lemp» tl de Irtpériencc le» ainrlio- 
talion* qu'il* animeront uécr a aa iremcnl. 

:3) Sou* la loi du s 8 ptiivio** an VIII, art. 17 , le r«K I 
municipal de l'ari* rempotait le couacil gtm-rai du départ* ment 
de la S-inr. — Va*, ait 14. 

( 4 } lie chiffre était plu» eb*«é dans le prnjrl de loi; mai» ou a 
coiuidi ié que l'art, s de la lui du ai juin it*33 ne portant qu'a 
trente le nurimum du nombre de* membre* de* contrit» fn il*, 
raui, meme pour le» deparlcmen* lr» plu* populrua, ou devait 
ramener a eclle proportion le conseil pourrai du département 
de la Seine. 

; A • Il a etê reconnu par M. te ministre de tint* rieur, mii- 
l'iiiitf pellaliou faite par M. jalnrl», que «oui élifiblc peut être 
élu dam un arrondiMeiiicnt aulie que celui où il a mjii dotui 
elle et où il paie se, contribuions. 
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tes électorales formées en vertu des dispositions de 
la loi du ig avril i33i (r); — 2 ° Les électeurs qui, 
ayant leur domicile réel a Paris, ne sont pas portes 
sur ers listes, parée qu'ils out leur domicile politi- 
que dans un autre département où ils exercent et 
continueront d’ex errer tous leurs droits d'électeurs, 
couformément aux lois existantes (a) ; — 3.“ Les offi- 
ciers des armées de terre et de mer en retraite jouis- 
sant d’une pflbiuo de retraite de douze ceut» Ira ors 
au moins, et ayant, depuis cinq uns, leur domicile 
réel dans le «iépartemeut delà Seine; — 4° Les» 
membres des cours ceux des tribunaux de preiuirre 
instaure et de commerce siégeant a Paris (3); — 
5° Les membres de l’institut et autres sociétés savan- 
tes instituées par une loi; — (»° Les avocats aux con- 
seils du Roi et à la cour de cassation, les notaires 
et les avoués, après trois ans d’exercice de leurs 
fonctions dans le département de la Seine; — -° Les 
docteurs et licenciés en droit inscrits depuis dix an- 
nées non interrompues sur le tableau des avocats 
près les cours et tribunaux dans le departement de 
lu Seine ; — 8° Les professeurs au college de France, 
au muséum d’histoire naturelle, a l’école polytech- 
nique, et les docteur» et licenciés d’une ou de plu- 
fieins des facultés de droit, de médecine, des sciru- 
ces et des lettres (4), titulaires (à) des chaires d’en- 
seignement supérieur ou secondaire (b) dan* le» 
écoles de l'Ktat situées dans le département de la 
Seine; — t)° Les docteurs eu médecine, après un 
exereice de dix années consécutives dans la ville de 
I Paris, dûment constaté par le paiement ou par 
l'exemption régulière «lu droit de patente. 

(l? Lr projet du Gouvernement i/ipueldil que 1rs électeur» 
pofiitqur», üu nombre d'«ii«Ston ôo.ooo dan» le departement dr 


ut Seine. — La chambre de» député* avait d'abord admi» je* 
citoyens parle» sur U deuxinne partit dr la li*ir du jury. e»u- 
foi ni< mrnl à la loi du i* juin I&33 ; mai» la chambre do pair» 
a exige d'autre* rundition» de rapacté ■ Votre commission, a 
dit kl. le rapporteur, a voulu >|Ur la capacité lût <•». flaire par ! 
le» suffrage» du public, rr*l à dire par une client» Ile qui 
attestât qu'il l'avaii n comme : et rite a exige, pour garantu- 
de celle KWNlM'miirv, une | mîi mon utilement et long temps 
pruloiip-r, qui prouvât que lr diplôme ri'rit pas un «aîu litre. • 1 
— puisque le» riiopnt portée »ur le» liste» rh-claralr» format* 
en vertu de» ditpoulioo» de la lui du ty avril »W i soûl appelé» 

• être électeur» pour le» rlcctivn» départementale», il faut 1 
prendre la loi du 19 avril lüii pour règle de la capacité rlec- 1 
torale résultant du ceiM. f*y. art. 4 de la pre»anle lui. 

(s> !>uit ©n «iiitlnrc de celte rédaction que le» électeur» qui 
ont répare leur domicile publique de leur domûnlc m l ont le 
: droit >!e votrr dan* deux ürparleiurii» pour I élection de» ntem- 
; brea de» cou»cil» généraux? — Celle question pourrait taire , 
t dilhculle »i la rédaction primitive du paragraphe avait rtr main I 
| tenue : elle portait »culement : • Le» 1 lecteur» qui, ayant leur 
] domicile réri a Paris ne «ont pa» porté» sur la liste, parer 
| qu'il» ont lia© leur domicile politique dan» un autre départe 
ment. • — Gomme ou lr «oit, cette disposition ne t'expliquait ! 
pa» sur lr» droit» qui pourrainil rester à ce* électeur», après 
> qu'il» auraient Voir a Paii» pour l’élecîion du ronuril général du 
I département de la Seine, t.c kileuee de la loi a donne lieu à de 
I longue» discussions devant In rhaniLre», et, pour jf mettre lin, 

| on a arrête qu'on ajouterait à la rédaction primitive ce» mou. 
qui oui pa»-e dan» la loi: ait ut trtrrr»! cl ta»li«arir»l d't.tn rtr 
tvvi /cor» d'i *1 » d’uteltun aux lai$ n itlonut. — 

j Cette addition, qui est conçue en terme» generaux, ne peut 
1 donc plus laisser aucun doute; cl le» ■ lecteur» dont il «agit >u* 

| ronl le dmit de voter dan.» deux drpartenicus un» «ter a»ireiul» 

‘ à faire la déclaration voulue par fart. >9 de la loi du s» juin 
| i 8 J 3 . — On doil remarquer que ce paragraphe ne parle que 
de» électeur* donin iiié» à Paru même. La faveur qui leur c»t 
accordée ne pourra donc pa* être étendue aux électeur» donti 
rilir» dan» lr» arrondbsemen» de Senaux et de Spinl-Drnit. 

« C'c»l a dmriti, je crois, a dit .VI. duc hn - »ui. que ta nova- 
mis*ion n'a parle que du domirilr reet a Pari», parce qu alors r 
le droit n 'appartiendra plu» qu'aux électeur» intrt*n>arvi. » — - 

• OU a été aiun ri tendu hier, a lépondu JJ. te comte Mvlr. 
(Mou. 5 et 6 mars 

[ 3 , Ce paragraphe riait d'abord ainsi couru : • f.es membre* ; 


I 4 . Sont appliquées à la confection des listes les 
dispositions de la loi du 19 avril i 83 i qui y sont 
relatives (7). 

1 5. Aucun scrutin n’est valable si l.i moitié plus utt 

| des électeurs inscrits n’a voté. — àul n’est élu s’il 
I ne réunit la majorité absolue des suffrages expri- 
més. — Lorsqu’il y aura plusieurs membres du con- 
seil général a élire, ou procédera par scrutin de liste. 

• — Après les deux premiers tours de scrutât, si 
l’élection n’est point laite, le bureau proclame les 
' noms des c.iudidat» qui ont obtenu le plus de iuf- 

I f rages, en nombre double de celui des membres a 
élire. — Au troisième tour de scrutin, les suffrages 
ne pourrait! être valablement donnés qu’aux catt- 
1 didats ainsi proclamés. — Lorsque l'élection n’a pu 
être faite faute d un nombre suffisant d'électeurs, 

I ou est déchu éc nulle pour quelque cause que ce 
soit, le ptéfet du departement de la $eine assigne 
un jour, dans la quinzaine suivante, pour procéder 
! de nouveau a l’élection (8). 

C. Les collèges électoraux et leurs sections sont 
! prévoie» parle maire, par ses adjoint*, suivant l’or- 
dre de leur nomination, et parle» conseiller» munie!- 
; paux de r<irrotidissrmeut(j))ou delà commune ( 10 ) 
l où l’élection a lieu, survaut l’oni.e de leur iitvcrip- • 
! lion au tableau Les quatre scrutateurs sont les deux 
! plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs pré- 
| seustle bureau, aiosi constitue, désigne le^serrëtaire, 
— L’élection a lieu par un seul collège dans cha- 
cun des an oudissetneus de Sceaux et de S..iut-De- 

“i- Ci*)- 

7- La tenue des assemblées électorales a lieu cou- 
de» coûta et tribunaux siégeant à l’ari». • On a substitue la ré- 
darliwti actuelle, olin d'exclure P » tiibunaux de simple | dire. 

— Quand la loi fg revenue a la chant lue de* «lepiilr», ou a 
demande l'.idun»«ii>n de» juge* dr paix: rl, quoique généralement 
oa ait reconnu leur droit, repeadaut la proposition a rtr êcar* 
lit, parce qui: son adoplinn, ro nécessitant un rriivoi à la 
rhambre dr» pair», pouvait faire ajourner cette ki Du 0 jimâ 
d'aillem» qui: k» juge» <lr paix étaient presque tuu» «ni al», ri 
qu il» srraieul . a ce dernier tilrr, ron.pri» »ue le» liste* vteclu- 
ia!r» ; mai» e«»l une erreur, puisqu'on! ternir» dr J art. 4 » de 
rurdonnanre du »o non mbie tttss, tout avocat qui devient 
niugotr.il doit rire «uailùt rayé «lu tableau. — Le» grrQier» 
«ont il» aumirvi dr* ouur» rt n üi unaux t !>• a , et à rorcaiiou 
de l'art. . t , n* » , de la lui du si mars iSôl . nous avons exa- 
mine ce Ile question, Depuis, la jurisprudence »r*l prononcée 
pour l'alliiniattxa ; al uou» I adoptons pi aulant plu» volontiers 
qu'on lit dan» le Jfvuil ur du 6 mars tft.*â, p. 49"i <|»t le p. ra- 
graphe a etc adopte avec rrtte addition : ■ (.et go-fli-rs faiift.it 
partie de» cour» cl tribunaux sont rompi i» dau» lr paragraphe.» 
Celte diqiMÎlion nr rr retrouve pa» dan» le texte oUi« n I, et c ol 
tan» doute le rvsultat d une rrrv ur 

il; Lu aiurmlriurut pmpuar à la chambre dr» pair» ajoutait 
!*■» pruf.-ssc.tir* de llieologie. 11 a. rtr rrjele. G'til doue à dr* 

»i in qm la faculté de théologie n'a pa» rtr comprise dan» la loi. 

( 3 / Jl lr rouite ét JU>miI»/i> ri a l'ait oli»er*cr que le m»t frfn- 
lairtt «'appliquait a tou» le» prufr nur» dé vigne» dan» Ci- para 
grapiie et a rux «cul» : sai s quoi , a-l il dit. le» proTesatur» de 
dr»»iu, d’allemand, d'earrirue, à l'ècolr polytechnique. seraient 
électeur». M. lr president a ajouté : a Le mot liltiwùu, étant à 
la lin, »’appli«|Ur à tout le reste de l'article. 

(6) M. le comte d’.ituhr„geoc a dr mamie qu'on «'expliquât »ur 
le sent du mot ttcondair*. M. le president a répondu : ■ Cette 
expirxuoii cxc ul le» érultt grinmrvi. * 

(7) fuj. L. 19 itr. t^i.arl. tâ à 37 inclu-iv. — Vaj.amm 
larl. 7 de la prévenir loi, qui diiipit le» article» du titre JV 
dr la lui du 19 avril t» 3 l, qui «ont applicable», rl JarU 3 , n w I, 
de la prwiiti: loi, avi-c 1rs note*. 

(S) Que faudrait-il faire »i, à ce nouveau scrutin, le nombre 
de» électeur» était eurore imufliwut f — • l’an» ce cas, a dit 
M le rapporteur à la 1 li ambre de» pair», la coniuiis-inn a vu 
Undu qu ou renouvellerait le» tctulius jufjn'a ce que le» élec- 
teur» aient voulu »c présenter. ■ 

(9) De l'ai rouditseuii ut d *■ l'urii. 

(la lie la oomvnunr, pour le» airondivscmeuv de Sceaux d 
dr baïul Denis. 

(Il) l*ar exception au droit cumuiuiiqui veut, dau* Ici autre» 
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LOUIS-PHILIPPE I. 


formémcut aux disposition* i nnkimw cl.uis le» ait. 
4t, 43, 46, 47* 4#* 49» 5o, 5t , 5», 53, 56 et 58 de la 
loi du 19 avril 1 83 c , et le* art. 5o et 5t de la loi du 

mars x 83 1 (1). 

TITRE IL — Des conseils d'anondissement du départe- 
ment de la Seine. 

8. Lea conseiller» d’arrondissement sont élut, duos 
i-harun des canton» des arrondissement de Sceaux 
et de Saint-Denis, par des assemblées électorales 
composées des électeurs appartenants chaque eau- 
tou, et portés sur les listes, conformément aux dis- 
position» des art. 3 et 4 de la préseute loi. 

9. Il u’y aura point de couseii d’arrondissement 
pour la ville de Paris. 

10. Toutes les dispositions de la loi du 22 juin 
l833, sur l'organisation départementale, qui ne ; 
sont pas contr.iire* aux dispositions précédentes, 
sont applicables an conseil général du département 
de la Seine et aux conseils des arrondisseraens de 
Sceaux et Saint-Denis (a). 

TITRE III. — De ïorguniialion munûipale de la 
ville de Paris. 

11. Le corps municipal de Paris «e compose du 
préfet du département de la Seine, du préfet de 
police, des maires, des adjoints et de» conseillers 
élu» par la ville de Paris. 

12. Il y a un maire et deux adjoints pour chacun 
des douze arrondissemeus de Paris. — Ils *ont choi- 
sis par le roi, pour iliaque arrondissement, sur 
une liste de douze candidats nommés par les élec- 
teurs de l'arrondissement. Il» sont nommés pour 
trois ans, et toujours révocables (3). 

13. Eu exécution de l'article précédent, les élei'- 
tcur» qui ont concouru , a Part», a la nomination 
des membres du conseil général , sont convoqués, 
tous les trois «us, pour procéder, par un scrutin de 
liste, a la désignation de douze citoyens réunissant 
le» condition.» d'éligibilité que la loi a déterminée.» 
pour les membres du conseil général. Ces candi- 


dats sont in de fi (liment rcéligihle». — Pour que Je 
scrutin soit valable, la majorité absolue des votes 
exprimés est nécessaire au premier tour $ la majo- 
rité relative suffit au second tour de scrutin. 

14. Le conseil municipal de la ville de Paris se 
compose des trente-six membres qui, en exécution 

[ des art. 2, et 3 «sont élus par les douze arronduae- 
inens de Paris , pour faire partie du conseil général 
du département de la Seine (4). 

15. Leroi nomme, chaque uuuée, parmi les mem- 
bre» du conseil municipal , le président et le vice- 
président de ce conseil (5). — Le secrétaire est élu 
chaque année par 1 s membres du couseii et parmi 
eux. 

16. Le préfet de la Seine et le préfet de police 
peuvent assister aux séances du conseil municipal; 
ils y ont voix consultative (6). 

17. Int couseii municipal ne s'assemble que sur 
la convocation du préfet de la Seine. Il ne peut dé- ( 
libérer que sur les questions que lui soumet le pré- ! 
fet, et lorsque la majorité de ses membres assiste à j 
la séance. 

18 II y a chaque année uuc session ordinaire, ( 
qui est spécialement consacrée a la présentation et 
n la diaeoaaion du budget. Cette session ne peut j 
durer plus de six semaines. L'époque de la couvo- i 
cation doit être notifiée a chaque membre du cou- . 
seil un mois au moins a l’avance. 

19. Lorsqu’un membre du conseil a manqué à 1 
une .«e»sion ordinaire et à trois convocations extraor- 
dinaire* consécutives sans excuse» légitime» ou cm- 
juche mena udmis par le conseil, il est déclaré dé- 
missionnaire par un arrêté du prefel , et il sera pro- 
cédé à une élection nouvelle. 

20. Les membres du conseil municipal prêtent 
serment la première fois qu'ils prennent séance, s’ils 
ne l'ont déjà prêté en qualité de membres du con- 
seil général. 

21. Les dispositions de» art. 5, 6, l3, 19, 20, ? 1 de 
la loi du ai mars 1 83l . relatifs aux incompatibilités, ( 
et Part. 1 1 de la loi du 2a juin <833, relatif aux cas l 


département, que le* élection* K fessent dan* le* canton*. — 
Fay. L. *i min ttoi, art. 4t. 

(i) Ft'y. art. 4* 10, le» note*. 

(t) En comparant le* «Imposition* de la présenté loi avec 
celle» de U loi du ta juin i63.t,nn rreoonait le» article* de 
celle dernière loi qui «ont applicable». Ce «ont le* art. i. 4 A 
a S inclusivement, *7 et |S. — Sur l’art. 6. on doit remarquer 
qu'aux tenue* de l’art. 14 de la prisent» loi , Ira citoyen» élut 
par le» doute airoudi»*emena de Pari*, pour birt partir du 
rouaei! général de la Seine, seront en ni. me tnnp» mrmbret 
du conseil niuuiripal de Pari». 4 l'rgard de l'art. 7, on devra 
l'appliquer aux membres du routri! général nommés par le» 
arroudissrincn* de Seeaut cl de Saint Denis, et aux membre» 
des ronteils d'arrondissement 1 mais il ne sera pas applicable 
aux 5G membre» nommé» par la ville de Pari», parce que 
l'art. 19 de la préseute loi les xiumri à une réglé aperial». — 
Le» art. ig et J3 de la loi du ai juin i)J3 tout modifiés par 
l'art, i, n* », de la préienle loi. — L'art. 61 qui permet à tout 
membre de rassemblée d'attaquer le» opération» pour cause de 
nullité, sera t il applicable ? Si l'on te reporte â l'art 7 de la 
préseute loi. on voit que. pour la tenue de» assembler* élec- 
torale» . il renvoie â certain* article» de» loi» de* 19 avril et xi 
mar» ib3t, »aii* mentionner aucunement relie du 11 juin i$J3. 
et, par conséquent, l'art, £1 dr cette dernière loi, qui est pré- 
cise ment placer »o»i la rubrique d* la »»«ne dti auamhlm 
dUrlorultê. D'un autre côté, l'art, il de la loi du si mars 18J1, 
qui permet aussi à tout électeur de contester U validité dr» 
élection», ne « trouve nas cité dans l'art 7. On devrait donc en 
conclure que l'art, fri de la loi du va juin »S33 ne priai rece- 
voir d'spi’licalion ma s nous avouons que cette solution nous 
pai ait trop rigoureuse: car comment admettre que le législateur 
ait voulu ûter aus srut» électeurs de Paris le droit d'attaquer 
les élections départementale» et municipale» ) — On a demandé 
s'il J aurait deus presiden*. l'uu pour le conseil général et 


l'aulie pour le ronseil municipal. — U le rappotfrur à la 
rbainbre des pairs a répondu : « Le conseil g* itérai immun ra 
son préiblriit. près dent temporaire pour la srasi on . comme 
« via »c fait dans ta» autre» conseils généraux. * Il y aura doue 
drus président. — Fey. art. li, et O. 17 oel lllt. qui lise le 
nombre des conseiller» d'arrondissement à ri r* dans 1rs deux 
arroudi-srnicn* de Sceaux et de Saint Denis. 

i.*) Le pro(et de loi .«joutait aux douse candidats les ru eut - 
bresdu conseil municipal, et il y avait ainsi, pour chaque ar- 
romlisaruM-nt, quiuxe candidat*. H résulte, de tla rédaction 
adopter, que le rm ne pourrait ps» nonimrr maire un mriubrr 
du comeU municipal qui ne serait pas porte sur U liste des 
douse cand dais. - Il a rts reconnu dan» la dis» u.smii que le* 
four-non de maire ne sont pss ineiuupatiblet atec celle, de 
conseiller n» un. ripai . et qur celui qui réunirait les deus qua- 
lité», s'il cessait d être maire, u'rn cotiser»* rail pat moins 
sa place au consaiL (Mon. |5 janv. 18Ô4. - Fay. art. i4. 16, 
«t note». 

(4) On avait proposr de porter à 4* le nombre des membre» 
du conseil municipal, en y fanant entrer, de plein droit, les 
donxr maires de Pari». De puissan» nnitif» ont fait rejeter cette 
proposition ; 011 a considéré surtout qu'il serait contradictoire 
d* donner aus maires , subordonnés du préfet ni leur qualité 
de maires, le droit d'examiner se* comptes, de juger sa p-4i»u, 
comme membre» du conseil municipal. — On n'rn a. pas moins 
reconnu que si les maires u’elaient pas, de plein droit, mem- 
bres de ce conseil, ils pouvaicut y être sppelrs par l’élrcliou. 
Dans ce eps . il» dnivenl y avoir voix délibérative, non en leur 
quai té de maires, tuais comme coiiseillris municipaux. — 

! F*y. art. ta «I notes. 

I (M Fvy. art 17 «t note*. 

16) Larliambrc de* députés avait aussi admis le» maires avec 
voix consultative. Fay. art 14 cl notes. 


! 
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de vacance, »ont Applicables aux maires et adjoints 
l et aux membres du conseil municipal de la ville de 
Paris. — Il en est de même des art. 27, 28, 29 et 
3o de U loi du ai mars i83i , relatifs à l’irrégula- 
rité des délibérations de* conseils municipaux et à 
leur dissolution. 

22. La présente loi sera mise à exécution avant , 
le i*' janvier t835. 


20 avr.,13 mai. — O. du Roi qui affecte definitive- | 
ment au iLpôt royal d'étalons de Rraisne {disne) i 
1rs bâtiment domaniaux dans lesquels ce dépôt est \ 
1 établi. 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état | 
au département du ro nmerre ; — Vu l’ordonnance 
rovale du 1 4 juin 1 833 ; — Et l’avis de notre minis- 
tre des fin.inees , contenu dans sa lettre dn t cf mars 
i83'« . etc. 

I Art. 1 er . Les bâtiinens domaniaux qui compo- 
' Mirnt l’ancien couvent des bénédictines de Braisne 
(Aisne), et dans lesquels le dépôt royal d'étalon* de 
cette ville se trouve établi depuis 1818, sont cédés 
au département du commerce pour être déUnitive- 
inent affectés uu service dudit dépôt. 

2. Les portion* de ces bâti meus qui étaient occu- 
pées anciennement par la chapelle et par la sacris- 
tie ne sont point comprises dans la présente ses- 
sion. 

3. Nos ministres du commerce et des finances 
(MM Duchàtel et Humann) sont chargé*, etc. 


20 avr.=28 mai. — O. du Roi concernant i abattage 
des bestiaux et l'exercice de la profession de boucher 
et chartutUr à Saint-Ut icnne {Loire). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
nu département du commerce ; — — Vu la demande 
faite au nom de la ville de Saint-Étienne , départe- 
ment de la Loire, tendant à obtenir l’autorisation: 
1° de maintenir, sous le titre d'abattoir public et 
commun , l'établissement pour l’abattage des bes- 
tiaux qui a été construit rue Sainte-Ursule, pour le 
compte de» hospices; 2 0 et d’ouvrir et mettre en ac- 
tivité un second établissement du même genre dans 
un local que l'administration des hospices a fait 
construire pour cet objet au quartier des Roi lie*; 

| — L'affiche de publication et les certificats y rela- 
tif»; — — Le procès-verbal d’enquête de corn modo et 
incommodo, duquel il résulte que lu partie de la 
demande relative à l’exécution dn second abattoir 
qu’il s’agit d’établir n'a fait naître uucunc opposi- 
tion ni réclamation; — L’avis du sous-préfet de l’a r- 
roudissemeut de Saint-Étienne; — L’avi» en forme 
d’arrété du préfet; — Lu loi des 16=2* août 1790 
et l'ordonnance réglementaire du 14 janvier t8c5; 
— Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. I er . La ville de Saint-Étienne, département 
de la Loire, est autorisée à ouvrir et mettre en ac- 
fixité un abattoir public et commun , dans le local 
que 1’udmiuistrHtion des hospices a fuit construire 
pour cet objet au quartier des Roches. — L’établis- 
sement de même genre qui a été construit pour le 


compte des hospices dam celte ville, rue Sainte- 
Ursule, est maintenu provisoirement. 

2. A dater de lu promulgation de la présente or- 
donnance, l’ahuttage des liceufs, vaches, veaux, 
montons et porcs, aura lieu exclusivement dans les 
deux abattoirs publics, et toutes le* tueries patti- 
entières, dans l'intérieur de la ville, seront inter- 
dites et fermées. —Toutefois les propriétaires et ha- 
bitant de Saint-Etienne qui élèvent des porcs pour 
la cou sommation de leur maison conserveront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu cio» et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer par les boucliers et charcu- j 
tiers, pour l’occupatiou des places dans les abat- : 
toirs, seront réglés par un tarif arrêté suivant la 
forme ordinaire. 

4. Les réglemeus de police que le maire de Saint- 
Étienne fera pour le service de ces établissemens, 
ainsi que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie, ne seront exécutoires qu’après avoir reçu 
l’approbation de uotre ministre secrétaire d’état du 
commerce. 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

20 avr.=28 mai. — O du Roi portant autorisation 
de la société anonyme formée a Mirecourt {Vosges) 
pour l'établissement j dans cette ville , d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état 
nu département du eomrneree; — Vu les art. 29 à 
37, 40 et 46 du Code de commerce; — Notre con- 
seil d’état enteudu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Mirecourt 
(Vosge*) pour l’établissement, dans cette ville, d’une 
caisse d’épargnes et de prévoyance, est autorisée. 
— Sont approuvés les statut* de ladite caisse d’épar- 
gue», tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé, le 
18 mars 1 834, devant M* Gaspard et son collègue, 
notaires à Mirecourt, lequel acte restera déposé 
aux Jiribives du ministère du commerce. 

2. Noos nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de nou-exécution des 
statotx approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La société sera tenue d’udretser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au ministre 
du commerce , au préfet des Vosges et an tribunal 
de commerce de Mirecourt. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) 
est chargé , etc. 

22=29 avr. — L . qui ouvre un supplément de crédit 
pour les pensions miliaires à liquider pendant V an- 
née i 834 (t) — (P oy. O. 4 janvier i833i L. 17 
avr. z 833 et notes.) ’ 

Art. l* r . Il est ouvert, pour l’inscription au tré- 
sor public des pensions militaires à liquider pen- 
dant l'année i834, un supplément de crédit de deux 
millious. 

2. Un crédit égal anx deux tiers de cette somme est 
ouvert au ministre des finances pour servir, en i834. 


(l) Préscnlilion à U rbimbr» de* dépotés. i* r mars 1SJ4. 
{Mon- a.) — Rapport par M. JauStri, 6. (Mon. 7.)— IHacuesion, 
j >7. (lion. 18.) — Adoption (à la majorité de isi vois contre 
JR i!* mais- (Mon *9.) — Prrirntalion à la chambre de» 
pairs, 5 t*vr. (Mon. 4 .) Rapport par II Ir comte Exthmam$, 
11 avr. (Mon. i 3 .j — Discussion et adoption (à l'unauimilé , 
! 19. iWou. ■O.) — M. le ministre de la rurrro a rappelé que le 
j travail de ta commission, nommée par l'ordonnance do 4 jan- 


vier i 85 J pour réviser la législation sur les pensions, avait été 
distribué aux chambres ; que ce travail . en vigualaul la loi du 
Il avril t 83 l comme accordant des avantages peut-être trop 
étendu* à l'armée, lui avait inspiré des inquiétudes fondées, et 
il a iusiaté pour que ce* inquiétude* fussent calmées. Les 
rbarabret ont paru disposées à maintenir la loi du 1 1 avril iS 5 t, 
sans se dissimuler cependant que 1rs pensions militaires étaient 
pour te trésor public une charge bien lourde. 
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au paiement des arrérages desdites pensions (i). 

22 avr.=.l 3 mai. — O. du Roi relatif* à l'adjudication 

dît travaux de rectification île la cèle de !U ontry , 

route royale n° 34 » département de Seine-et Marne. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
de l’intérieur ï — Vu les pièces du projet de recti- 
fication de la côte de Montry, sur la ronte royale 
n‘* 34 . département de Seine-et- Mai ne, projet dont 
l’execution aurait lieu moyennant une concession 
de péage; — Vu le certificat du maire de la com- 
mune de Montry, eu date du «5 février 1 833 , consta- 
tant que le plan des propriétés à céder pour opérer 
cette rectification a été dé|>osé a la mairie pendant 
huit jours consécutifs, et que le public a été appelé 
a en preudre connaissance;- — Vu lu délibération 
prise, le 12 du même mois de février, par le conseil 
municipal de ladite commune, au sujet de lu recti- 
fication dont il s’agit;— -Vu le procès-verbal des 
opérations de lu commission créée en vertu de l’art. 
7 de lu loi du 8 mars 1810, alors en vigueur, ledit 
procès-verbal en date du \ mars 1 833 ; — Vu l’avis 
en forme d'arrêté du préfet de Seine-el-Marne, en 
date du 26 mars suivant; — Vu l’avis du conseil 
de» ponts et chaussées (section des routes et ponts), 
en date du a» avril dernier; — Vu l’art. i* r de la lui 
du budget des recettes du 24 avril iS 33 ,qui au- 
torise rétablissement de dioits de péage pour cou- 
vrir les frais de correction des rampes sur les routes 
royales et départementales; — Notre conseil d'étut 
entendu , etc. 

Art. 1 er . Il sera procédé, par voie de publicité et 
de concurrence, a l'adjudication des travaux de la rec- 
tification de la côte de Montry, route royale n® 34 * 
département de Seinc-el-Murne, moyennant la con- 
cession d’un péage — L’adjudication sera passée au 
rabais du temps de la jouissance de ce péage, et 
sur un maximum qui sera préalablement fixé par 
l'administration. 

2 . Après l'achèvement et la réception des travaux , 
l’adjudicataire sera autori«é à percevoir sur la nou- 
velle route, pendant le temps qui sera déterminé 
par l'adjudication, un droit de vingt-cinq centimes 
par chaque cheval ou mulet attelé Ou non attelé.— 
Seront exempts du droit de péage : — i° Les fonc- 
tionnaires désignés ci-après, lorsqu'ils se transpor- 
teront a cheval ou en voiture pour l’exenice de 
leurs fonctions ; le préfet et le sous préfet de l 'ar- 
rondissement , les ingénieurs et conducteurs des 
ponts et chaussées , le juge de paix du canton , les 
employés de l'administration forestière et des con- 
tribution» directes ou indirectes; a® les voitures 
chargées de matériaux pour l'entretien Je la route; 
3 ° les chevaux et voilures employés à l’exploitation 
des terres situées sur le territoire de la commune de 
Montry, qui seruient obligés de traverser Ij nou- 
velle route ou de la parcourir, soit eu totalité, soit 
en partie; 4° les courriers et malles-poste» portant 
les dépêches du Gouvernement , les facteurs ruraux; 
5 ** la gendarmerie dans l’exercice de se» fonctions, 
1rs militaires voyageant en corps ou i-olérnent, a la 
charge, dans ce dernier cas, de présenter une feuille 
de route ou un ‘ni dre de service; 6° 1rs transports 
militaires et d’artillerie, quand ils serout exécutes 
par le» ageu» du Couvei ucment. 

3 . L’adjudication sera soumise ù l’appi oli.ition de 
notre ministre de l'intérieur. 


(l) t'vj. L. 17 «r. i63 3, arL 3. 


| 4 . Notre ministre de l’intérieur (M. Tkiers ) est t 

chargé, etc. 

I 23 avril- ( 3 mai. — O. du Moi qui modifie ad le du iG 1 
juillet 1828 jur fet voitures publiques. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état j 
au département de l'intérieur; — Vu iedéviet du 
| a 3 juin i8o6et la décision réglementaire du il» mai | 
181G; — Vu l’ordonnance royale du 1(1 juillet 1828; j 
— Notre conseil d’état entendu , etc. 

Akt. I e *. L’art. 18 de l’ordouiianre royale du 16 
juillet 1828 est rapporté. — Le poids des voitures 
publique», diligences et messagerie», et des four- 
gons allant en poste ou avec des relais, demeure 
fixé, savoir: — Avec bandes de 8 centimètres, a 
a. 56 o kilogrammes ; avec b mdes de 1 1 centimètres, 
à 3,520 kilogrammes; avec baudet de 14 centimètres, 
a 4,4 So kilogrammes, non compris la tolérance de 
loo kilogrammes accordée par l’art. 19 île la même 
ordonnance. 

2 . Est également rapporté le premier paragraphe 
de l'art a 5 de l'ordonnance du xG juillet 1828, aux 
trimes duquel toute voit ht e publique attelée de 1 
quatre chevaux et plus doit être conduite par deux j 
postillons, ou par 911 cocher et un postillon. 

3 . Notre ministre de l’iutérieur (M. Thiers ) est 
chargé , etc. 

24 avr.=l 3 mai. — O. du Roi portant proclamation - 
det brevets d invention cL- livrés pendant le premier J 
trimestre de i 834 « — (IX, Bull., U. l‘° seot., 298, J 
U° 52 Q 2 .) 

24 nvr. . 28 mai. — O. du Roi portant autorisation de \ 
la caisse d épargnes et de prévoyance formée à Ar~ t 
ras ( Pas-de-Calais ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de la ville d'Arras, en date de* 9 août \ 
lSi 3 et 28 février i 834 ; — Notre conseil d’étnt en- 
tendu, etc. 

Art. I 1 '. La caisse d'épargnes et de prévoyance \ 
formée a Arras, departement du Pas-de-Calais, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes, tels qu'ils sont annexé» a la dé- 
libération du conseil municipal de U ville d’Arras, 
eu date du 28 février |834 . laquelle délibération | 
restera déposée aux archives du ministère du coin, 1 
mer ce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation eu cas de violation ou de tion-exécution ! 
de» statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3 . La caisse d’épargne» et de prévoyance d’Arras ’ 
sera tenue d’adresser, tous le» six mois, un extrait 
de son état de situation au ministère du commerce, 
au préfet du Pas-dc-t ^luis et au greffe du tribunal 
de commerce d’Arras. 

4 . Notre ministre du commerce (M. I)uchà tel ) est 
chargé, etc. 

23 u\r .-28 mai. — O. du Roi concernant l'abattage 
dey bestiaux et l exercice de la profession de boucher 
et charcutier a la Palud ( Vaucluse ). 

Sur le rapport d»? notre ministre secrétoire d'état 
du commerce; — Vu lu loi des 16=24 «oût 1790, 
titre II, art. 3 ; — Le derret du i 5 octobre 1810 et 
l'ordonnance réglementaire du :4 janvier t8i5; — 
Le» di hhcr.it ious prives, les 6 et 23 avril i 83 *a. 
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par le conseil municipal île la Palud, département 
de Vaucluse, afin d'obtenir rétablissement en celte 
ville d'un abattoir public et commun, a l'ouest du 
lavoir de la Porte-Haute; — L'autorisation donner 
audit établissement , le 18 janvier i 832, par le sous- 
préfet; — Les arrêtés du préfet du département, des 
3o «*t 3t janvier i834î — Notre conseil d’état en- 
tendu , etc. 

AltT. l* r . La ville de la Palud, département de 
Vaucluse, est autorisée a ouvrir et a mettie en acti- 
vité un abattoir public et commun. 

2. A dater de l’ouverture dudit abattoir, l’abat- 
tage des hrptifs. va«hcs, veaux, moutons et porcs, 
y aura lieu exclusivement, et toutes les tuerie- par- 
ticulières, à l'intérieur «le la ville, seront interdites 
i et fermée*. — Toutefois, les proprietaires et le» habi- 
tant de la Palud qui élèveut des porcs pour la con- 
; sommation de leur maison « «mèneront la faculté de 
les abattre chez eux, pourvu que ce soit daus un lieu 
! clos et séparé de la voie publique. • 

i 3. Les droits à payer par le» bouclier» et eharcu- 
, tiers pour l'occupation des places dans l'a but toi r pu* 
j blir seront régies par un tarif arrêté suivant la forme 
I ordinaire. 

4. Les rcglernens que le maire de la Palud fera 
. pour le service de cet établissement, ainsi que pour 
\ le commerce dé la boucherie et charcuterie, ne se- 
ront exécutoires qu'a près avoir reçu l’approbation 

! de notre ministre secrétaire d’état au departement 
du commerce, sur l'avis du préfet. 

5, Notre ministre du commerce (.M. Duehâul) e» t 
| chargé, etc. 

| 23 avr.î.23 mai. — O. du Roi parlant autorisation de 

fa caiste d épargnes et de prévoyance établi* près le 
j ment de-pieté de Xancj (Meurthe'). 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
établie près le mont-de-piété de Nancy , departe- 
ment delà Meuilhe, est autoiisée. — Sont approu- 
• vé» les statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont con- 


tenus dans l’acte passé, le a avril i834, devant ( 
M 1 Mdlot et son collègue, notaires a Nancy, lequel ) 
acte restera déposé aux archives du commerce. | 

2. Nous nous réservons de révoquer notre salon- i 
sation en cas de violation ou de non-exécution des ! 
statuts approuves, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse sera tenue d’adresser, tous les six I 
mois , un extrait de son état de situation au minis- 
tère du commerce et au préfet de la Mrurthc. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàlef) est ' 
chargé , etc. 

25 avr.= l cr juin. — O. du Roi portant que M. de Gui- j 
lard (Louis), préfet de f Aveyron est nommé dé- I 
recteur des bdiimtns et monument publics, et prési- 
dent du conseil des bâtiment civils. 

25 avr.~l3 juiu. O du Roi qui autorise la congré- 
gation des religieuses hospitalières de la Miséricorde 
de Jésus , attachée à l hôpital de Saint-Julien, à 
Ciiùteaugonlier (Mayenne) , à former un établisse- 
ment dans l'hôpital de Saint-Joseph de fa même 
ville. 

2G avr.=l cr tn.ii. — L . qui ouvre au ministre de la , 
guerre un crédit extraordinaire sur l'exercice j 

■M4(0- 

Art. 1 er . Il e«t ouvert an ministre de la guerre, 
sur l'exercice i83», uu crédit extraordinaire mon- 
tant a la somme de vingt-cinq millions huit cent 
qualre-vingldiuit mille quatre cent quatre-vingt-dix- 
huit francs ( 25 , 888,498 fr ) — Le crédit demeure ré- 
parti entre les différent chapitres spéciaux de ce dé- 
partement. conformément au tableau A ci-annexé. 

2. Le crédit de sept millions cinq cent cinquante 
mille neuf cent quatre-vingt-six francs, voté au cha- 
pitre XVI du budget des dépenses du département 
de la guerre, pour l'exercice (834. est réduit de 
huit cent vingt-cinq mille sept cent cinquante francs. 
(Jette somme demeure dcliuitiveineut annulée. 


Etat A. T, I n LE AU des crédit! extraordinaires aceoidês au département de la guerre pour Ut 

— — dépensés non prevues au budget de l exercice l834« t 


V) . 
M 

a s 
H .2 

5 -ï 

3 " 

NATURE 

DES DÉPENSES. 

AÇCROIS&fc- 

MKÜT 

de 

l’effectif. 

garnisons 
extraordi- 
naires 
de l’Ouest 
et du Midi. 

OCCUPATION 

d Ancône. 

CORPS 

d’observa- 

tion 

des 

Pyrénées. 

Total. 


Ktiitwnajors . 

U 

91,000 

24,000 

76,000 

124,000 

6 

Justice militaire 

10,000 

» 

1,000 

M 

2 1,000 

« 

Solde et entrrtteu des troupes. 

19,014.498 

i,oG 1,000 

99,000 

(b 8, 000 

20,80.1, 4q8 

8 

Lit» militaires 

i,t 85 ,ooo 

5 0,000 

3 ,ooo 

20,000 

1 , 258,000 

11 

fourrage» 

3 , 3 q:, rttK» 

r 3,000 

r,ooo 

1 10,000 

3 , 5 ? t ,000 


Transport* générant. ....... 

1 3 r ,000 

70,000 

4*000 

M 

1 55 ,ooo 

i 3 

Matériel de l'artillerie 

« 


'1,000 

„ 

3,ooo 

14 

Materiel du génie 

» 

H 

1.000 

» 

1,000 

>9 

Dépenses accidentelles et se- 
crètes 


U 

3,000 

» 

3 ,ooo 

1 

Totaux. . . , . 

a ^» 747 « 4 «» x 

i,t t)8,ooo 

1 3 p,ooo 

834 ,noo 

•j 5 .SSS. 4 y 8 


(t) Présentation a la chambre de» drpnt^*, 5 fêv. iSJj 
Mon 4. ) — Rapport par JI. À* Pémi'io’, 7 ni^re. (Mon. 8 . J — 
1 Wui-ion , 1 C [Mon. »7-* — Adoption ( » la majorili* d* toi 
1 vola contre 8], 17 mai». [Mm», >3.}— Présentation a la chambre 


de» pair*, 3 a»r. (Mon. 4.J — Rapport par M. le marqni* de 
Le/'lure, 19 . [Mon. jo.) — |) i»ru»«ion r| adoption (à la majorité 
de nS voii contre 9 }, «5 avr. (Mon. *4.1 


TOM F. V. 
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' 28 a vr. 9 mai. — qui ouvre au ministre de la ma- 
I rime et de » r olomes un erédit extraor. h naine sur 
( exercice |834 (l). 

Art. unique II e»t ouvert au mitii*lrr secrétaire 
d'étal «le la marine et «le» colonie», sur l'exercice 
tS 3 *. un crédit extraordinaire de deux million» 

' cent mille franc*. — Ce crédit, au moyen duquel 
. l'effectif cmlianjnc.se trouvera porté dedou/e mille 
*ej»t ••«•ut «ju.ir.mle-qu.ilre à quinze mille cinq cent 
qujtfc- vingt- deux hommes, sera réparti de la ma- 
\ nière »nmutc entre les ch.ipifrev du budget: — 
Cliap. tv. — Solde et entretien d.*s corps organisé*, 
f /xjli.ooo fr. — Chap. v. — Travaux du m.iWù'iel na- 
val (ports), 4)7,000 fr. — Cliap. x'tt. — Travaux «le 
l’artilieric (pot u), 167,000 fr. — Total, 2, 100,000 fr. 

29 avr ._|3 mai.* — O du Roi portant nomination de 1 
membres de (a commission gratuite chargée d'exami- 
1 ner la lide des personnes secourues par (ancienne 
liit* civile au i rp août 18 lu. — (^7. O. 10 mai 
suivant.) 

Vu la loi «lu 8 avril 1 S l \ , concernant la liquida- 
tion de l'ancienne liste civile; — Sur le rapport de 
notre president du conseil, ministre de la guerre, etc. 

Ànr I er . Sont nommés membres de la commis- 
sion gratuite chargée d’examiner la liste des per- 
sonnes secourue» par l’ancienne liste civileau i CP août 
1 xS'io, et «l'indiquer celles qui paraîtront mériter «le 1 
• recevoir des secourt temporaires, aux terme* des 
i art. 7. 8, 9 et u» delà loi «lu 8 avril i 83 iy — MM. le 
gcoér.d cointeCejf/ncel/i, pair de France, président ; le 
baron t la/ouet. pair de France; le baron de Sehonen, 
membre de la • 1 11 ni lue des députes; Parant , idem 1 
Estancelin, idem t Uacarel , conseiller d'état ; Rou- 
la r (de la Meurtiic). maître des requêtes en notre 
• ou»e:l d élai; de la Pieugne, auditeur idem, secré- 
taire ; Mouton , «bel de bureau au ministère des 
, finaqccs , ide •/*. 


r i) l'rvwnUtîon à U rhunbn iIm député», 3 fév. »S 5 i. 
(Mmi. i.) — Rapport par II. de Btwnul. 7 mars. (Muu. *7.) 

,1 — Di*r<i»»iou cl adoption I à U majorité de *08 »oU romrr 48', 

| 17 mars Mnu. i*.| — Pré«entatiuii à b Hiamtirr dri pair*. 5 
I avr. (Mon. 6.) — Rappmt par M. Ir inarqui» de t.mplare, 19 avr- 
; (Mon. *«.; — jHaSitHAil et ad»ptiou (i la majorité de gî voit 

(contre <>!, *3 avr (Mon. *4 ; 

(Sj l'réwutalirai i la chambre dn député* . t8 fév. 1 SJ4 - 
(Man. tj.j — Rapport |nr SI Cci//»rd df Ktrktriin, \ mar* 1 
I (M«»n. i* ' — l)i*ru»*i<ui H adoption ,à la majorité dr 194 *°'x ! 
I contre ioô), » a»r. 'Mon. S J - PrrwnUlioii à la chambre de* 
j pair», 11 a»r. (Mm* IB.) — IUppotl par kl. Ile-an, «g. (S|nn. f 
| lo.| — Diirnuidii rl adoption (a la majorité dr 88 «oit ronlrc 
1 5 ', si avr. (Mon. as.) — Voici dan» quel* ferme* M. Gaitlmrd | 
«1 Ktrl-erù », rapporteur, a fait connaître l'opinion unanime «Je | 
la cnmmi«4i»ii relativement au droit «le luil pxnrriiriuriil en- . 
ter» l’riranger qui »e pretentr *ur «>n U-iritoire. Il a dit : — j 
; • I.Vlriiifir ne fait pi* partir de la fiimll» : «•«••mpt d*** charge» 

' de l'amociation, il ne petit eu exiger 1rs droit», l'un autre côté, 

1 il oe murait être animé, envers un pays qu'il habile inomenu 
1. émeut, de* «eniiinm- qui auinu'itl k« uaiiouaui : « » inn-rél» 
ne *ont pu le» même»: •«» alTaire» , «e» Vue» saut diffère lile». 

. Aucun «-ommiMiavilê .1 IT<- < i i •••»* et il'nmtjfr» ne lie »*m *ort 1 
au *orl «le re pay» , a l'uhttnct duquel »o«i « ii*t<nrr nnl pa» 
altaclnr. La loi qui live re» cmiditioii» n>»t ni nue loi de pru*- 
rriptiou, comme no a oré le dire, ni une loi exceptionnelle : I 
««r J'elangrr, je |c répète, tic peut jouir que de* droit» qui lui 
j sont o* trojé*. La «li»)>0!iiÜon qui le» lui an nule ne peut être 
1 une mr ourr deseeptiou, puiaqu’il n'a pa» le droit prérabtanl. 

! Ltlta I m, eV*f une loi d'nnlrr, une loi de précaution, dont la 
1 keilimt. ne «Aurait être *érieii»«*mer»t coiit» -lée. — . | j « 1 i*linc- 
û«m que voulurent ck*er k* «dmuirt'i cuire la» réfugie» re. 

1 cevaut de* «ecour* et k* réfugié» <|u> n'en recourut par n'avait 
| non plu» rien dr solide : le droit de# gêna, comme la rai»ou et 

I l'êquin , rrconm.it a chaque état U liberté d'iuli-rdire aut 
élrangi r* l'entrer de «ou territoire, cl par eweequent de la 
leur p. rinr lire aou» telle* n«l lelk* cimdilion» ; quelle que «oit 


2 . Il sera mis à la disposition de la «‘otmnission le 
nombre d’auditeurs au conseil «l’élut qui lui sera 
nécessaire pour l'accélération de scs travaux. 

3 - Le résultat de l'examen de l.i commission sera 
remis par elle a notre ministre secrétaire d'état des 
finances , pour nous être présenté. 

4 . Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (duc de Dalmatie), et nos ministres de l.i jus- 
tice et de» finances ( MM. Persil <ït Humann ), sont 
chargés, etc. 

30 •vr.-l m mai. — Tableau des prix des grains j 
pour servir de régulateur aux droits d'importations 
et d'exportations conformément aux lois des i 5 avnl , 
18 la et a6 avril t 833 , arrêté le 3 o avril i8iq. — J 
(IX, Bull. 0 „ i rr sert, 297 , u° 5 -jt 8 i.) 

MAI 1834. 

| r, =9 mai. — L. qui proroge celle du 21 avril t 83 x 
relative aux réfugies etrangers ! si). — (^oj. Lois | 
des 16 avr. iM 33 et 2 mai | 835 .) 

A>it 1 er . I-a loi du xr avril 1 83 a, relative aux ré- 
fugié* étrangers, est prorogée jusqu'à la fin de la 
session de 18 Mi. 

2 . Tout réfugié étranger ( 3 ) qui n'oltéira pas a 
l'ordie qu’il aura reçu de sortir du royaume, «-on- ) 
foriueraent a l’art. 2 de ladite loi, «tu qui, ayant clé ' 
expulsé, rentrera sans autorisation, serti puni (4) 
d’un emprisonnement d'un mois à six moi» (5). — 
Toutefois le tribunal pourra, s'il y a lieu , appliquer ' 
!t*s dispositions de l’art. 46 1 du Code penal. — Otte [ 
peine sera uppliijuée, d.ms le premier cas, p.ir le j 
tributitl «le |mlire correctionnel le du lien où le ré- 
fugié avait sa résidence quand il a rr«;u l’ordre de 
sortir, et, dans le second cas, par le trihuna 1 «le 
police correctionnelle du lieu où le réfugie aura été 1 
arrêté (6). 


leur poiiliou «le r*»tg et «le fortune, qu'il» «oient pauvre* «vi 
riche», qu'il» aient ou non hrsnin t|e o-eour», il* doivent « raie 
meut te tnumetlrr à I adnii*«ion ronililio«tiiellr qu'on «eut bleu 
leur MC<-i»rdcr. Tout gouverne meni a le droit de dire à un 
étranger: Je iuui reçoit, je «oui donne iule , mai* à lelk* ei 
telle* eoudittou* t je Vou» repoutte »i «ou» ironbl*-* la pj|* pu 
bliqur.— - » |.e #crour» ll'nl qu'un bienfait de plu*, qti'iinr rir 
ronvtanee donnant une nouvelle force au «Iroit , niai* ne k 
errant pa*. • 

(•') M- Mvrilknm a fuit remarquer que ce» «nota . r«»><l réfugié 
dtrangvr, comprennent Ion» |r» étranger* réCue'ié* d< pui* un 
nombre quelconque d’anikev , et il a propotc de ne r* ndrt? la 
loi applicable qu'à ceiu réaidant en France depui» le moi* «Je 
janvier 1SJ1. fa tle pmpoution n*a pa» « té aeeuriltîe. 

( 4 ) b» di*|*S»ition ol imprratiir; ain-i Ira tribiin»uv o«- 
peut cul »e dUprneer d appliquer la peine. Au lieu «le #»m 
puni , M t tere-Ianvlle ai ait propoW- «Ir dirr pourra dire pani. 
M k rapporteur a lait remarquer qu'il ne **agiuait i>a« d’uu 
délit. maU «l'tano con'ra«ct«lirm loojriur* pmti»»abli'. I.aniru 
dénient a été prjelé. (Mon. i air. » 8 .V 4 , p. 76. 77.) 

(à, 6 < M. k rapporteur à la chambre de* député» a fait con- 
naître la legiklaUon au«lai»e » ur Ir* réfugié*, et l'a comparée 
avec k» di»p«>*itirm« «k la lui proposée. • Eu Angleterre, a l .| 
dit, un ahen SUl plu» mm qu«* notre loi fui a loplr eu 170a , 
quoique ce paya n'cûl à recevoir que «k* réfugié- franc ai*. 

I audi* que non» donuoiu a»ile à «h* Pnloiiai», de» Italien*', d* « 
P««rlug.ii», de» K»paguoU, dea A Ik -i.iand» , etc... t.’et «ikn t-itl, 
qui 11e ce««a qu'eu 1814, pour faire |.|æe à un aulk dont la 
durée •‘élriidaSl juiqu'eii iBaf>. fut toujoUr* proroge «Ir «kuv e«, 
deui m. — - pmrquoi aurion» nous, «Ion* un* acte*, moin» de 
fixité que k» Angkî», lorsque notre portion récrié plu» dVlr 
nient de Irotibleei de dé-ordre ?—•(.* r»in>ni»«ion n'ouhlir pa» 
qu il - agit «i étranger» malheureux : et , qu-lqur euupaldr qm- 
*oit l'état de réhellioa tigna'e par elfe, elle *« borne à tou# pro- 
possr une peine de deux à »ix mo n d'rmpri«onnrni>-nt • I ’otim 
bih auglai» portant k peine do ta <lrn u rlation . f>*un au lie rôlé. 
car elle ne «eut pa* d'arbitraire, «lie demande que ectt*- peine 
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j l cr =2j mai. — O. du. Roi qui fait remue des peines de 
discipline prononcées contre des gardes nationaux 
du departement des Càte.c-du- fiord. 

A nx. I pr . U est fuit rrmiht* de toute» les peine» pro- 
! nomec* parles rnuscil» de discipline «outre de» gar- 
des ii.itimidiiv du déjiuiietneot des Gù les-du -Nord 
antcrieui entent a la date de lu présente ordonnance, 
et qui n'. Miraient pas encore reçu leur exécution. 

2. Il ne sera exercé aucune poursuite a raison des 
faits commis par les gardes. nationaux dudit dépar- 
tement antérieurement a la date de la présente or- 
donnance, et qui les rendraient justiciables des 
• conseils de discipline. 

1 *1. Notre faillis! rc de l'intérieur (M. T hier s ) est 
chargé, etc. 

J 2-9 mai. — !.. qui ouvre des ciéd'ls supplémentaires 
pour secours aux etrangers réfugiât rn France et aux 
condamnes politiques sous la Restauration [|J. — 
j . (^V* L. » er mai i835.) 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre de l'intérieur 
| un crédit de un million cent quatre-vingt mille 
j francs, comme supplément a la somme de .deux 
imitions cinq • eut mille franc* portée au budget de 
I i.Sli , puni secours aux étrangers réfugiés en l*'i attire 
par suite d'évenetoen* politiques. 

2. Il est ouvert au ministre de l'iiftérieur un cre- 
dit de deux cent vingt mille francs, comme supplé- 
ment a la somme de quatre-vingt mille iranc» por- 
i tée au budget de 18)4 pour sceonr* aux «'niidaio- 
1 né* politique* sous la Resta lirai iou. 
i 

! 2-13 juin. — O. du Roi qui affecte au serv.ee du dé- 
j parlement de ta guerre l i r e Saint- Faul ou des Alvi- 
| neauz , silure dam le Doub\ près Ji. sançon. 

Vu l’art. 5 de l’arr«‘*té du il messidor an X , pur- 
| tant que nul édifice 11.1liou.1l ne pourra , même sous 
t prétexte d’urgence, être mis a la disposition d'nui iin 
f ministre qu’en exécution d’un arreté du Gouverne- 
ment ; — V 11 rordonnmiee réglementaire du 1$ juin 
j 1 833, qui détermine les formes a suivre pour I aifec- 
! tatiou des immeubles domaniaux aux dillereus servi- 
ces publics; — Vu l’avis du eoiniic des fortifications 


du 5 mars i8J3, approuvé pur notre ministre de la 
guerre, du 17 du mémo omis et duquel il résulte 
qu'il est nécessaire «le réunir au domaine militaire 
l’île Saint-Paul ou des Moineaux , située dan* le 
Doubs pré» Besançon; — Vu lu lettte de notre rai- 
nistie des Ln.ium. du ar juin i833, annonçant que 
rien ne s'oppose, de la paît du domaine, a ce que 
cette affectation ait lieu; — Vu la lettre édile par 1 
notre miui tre de lu guerre, le i3 septembre i833, 
a notre ministre du commerce et des travaux pu- 
blics, pour lui dounci coin mu meut ion de ce projet 
d’affectation; — Sur le rapp«*rt rie notre ministre 
secrétaire d’état au département de la guerre, rtc. 

Art. 1 er . L’île Saiut-Pa tri ou des Moineaux, si- 
tuée d;.ns le I)oul>» près Besaocou, est affectée uu 
service du département de la guerre. 

2. Nos ministre»’ de la guerre , des finances et dr? 
l'intérieur (duc de Dalmatie, et MM. Hutnunn et j 
T/tiers }, sont chargés, etc. 

3::9 mai. — L. qui ouvre un crtdtl extraordinaire pour 
complément des dépenses secrètes de 1 S3j (s). 

• Art. l'xiQit. Il est ouvert au ministre de l'inle- 
r-eur un crédit extraordinaire de douze cent mille 
francs pour complément des dejwuse» secrétes de 

i83y 

3-13 mai. — L. relative à I échange de la partie non \ 
apana gère du Vulats-Rojal contre ta foret de Frua * 1 
dan et le bois dit le Buisson de Writiü, dépendant du j 
domaine de lacauionne (3).— (^*y. L. i mars 1 83‘i.) 

Art. I er . Est et demeure coutii tué, sou* les _ 
conditions énoncée» dans le contrat * i-annexé, l e- j 
change conclu par acte du u5 janvier i834* d’un 
corps de hâtimen* et cour* en deprndaut, situé» à 1 
Paris, entre les rues Saint-Honoré, Richcheu , et I.: 
partie apamigère du Palais- Royal, ledit forp» de bâ- 
titneii* se composant; — - 1” Des ni.d-ou* 1»“* t 

ai i, ai fi et at8, rne Saint-Honoré, et n w 4* tu«* de 1 
Richelieu; — u* Du bâtiment attenant au Théâtre- 
Kra lirais, situé an fond de la n ur dite des Remises ; 

. — 3° l)u l.atiiheut formant l’aile adjacente de la 4 
cour «tira* ds Nemours, élevé sur remplacement de 1 
la mui»ou u" vl 10, rue Saint-Uomué, et <l’uu ter- 


! toit appliquée par lr» tribunaux. — «Je ne pm»e pa« «pi» retir 

I proportion | ui»*r iroHWt beunrnup il'Mlirnain'i. (lu ril-rr 
qu'une lùiwoi sanction? ipi'enKe qu un iiMli'-nitiHriil uu> 
force pour b f.iirr re .perler ? \ ou* |iuni-»rt «ouu ui tir prinr» 
afll" etite» tt même infamante* le »oldat fraudai* qui, «an* coai- 
i promettre la Iranqiullite de «ou pat», quitte «ou pn*ie rl ne m- 
I M>um« l fit* *ut ordre, de *» a rlttf*, et il 11e *erait pat permi» dr 

r itir C’-rreelionneli. 10ml Létranfter qui. portant le ti 1*1 blr anr 
toi qui l a recueilli, bote encore lr* loi* du p»>* qui lui a 
1 donne 1 hospitalité ! » — l.e» loi* angl iiM-i poitent : — • la?» 
étra user* arrivant en Aiifklrrrr frutii, intmidi.ilrnnni aim * 
leur arriver, i loUv-.crtle la domine. Une decl.i 1-4 lion par écrit 
portant leur» uuim, leur rang, leur |r<)f> »>ion, SM. ne font pa> 
Celle déclaration. ou * 11 * en Iniil une Uu.*r, il» »rr>-ut innové» 
du rovanme. et. »'il« »'v retrouvent aprê* le trmp* qui aura été 
de le rm me pour leur départ, il» trreul loni/milri pour la rie.— 

I « An. i. Si -a mainte jupe iirrruain?. pour la tranquillité «lu 
| rovaume, d'mt» rdirr , pur une proclamation nu par un ordre 
J rmaitc du roturil. l’ciuréc de »r* i ta U à un rliaitgnr, nu «le lui 
litrr une rr- druce dana un li»u delrrmii.e , mut capitaine de 
navire qui Ji-Uirqiumil n i rU>ni|i-r teruil puni d’une amende 
dr Ao livic* tierlii.it et le i.iiNiu sur l> quel il aura * t» nubar* 
que aéra conliaqut . — * Art 1 1. l.e» i»*£ »l«al» et le» juj;v» de 
paix pourront demander à tout elranper «J exhiber ami pa»»v- 
port ; faute duquel , ou ru ca» de turpirion que I étranger lit 
ê€ rend 6c»« fiae «u lieu de rr»i druce qui lui a été fixé, ou 
qu*il lr lioutc dan* un »ui e raa d Vscrptwn tic l ait. 7, !■« u>« -• 
((iatraU »u»dits pourront te faire delrnir dan» I. pi 1.011 pu- 
blique , ou le faire p»rdri connue il» le jupcropl à pinpo». — 
• Art. ta. Tout etranger qui ne serait p;t» mis en libellé par or 


dre du roi aéra itlenii rn privon pour un l« nip» qui 11 exeedér* ; 
paa un moi» , a 1 expiration de laquelle peine il recevra l’ordre 1 
de quitter le rovanme dan* un lemM déterminé. Si, âpre» ce ( 
t> ni p», il Mt trouve dan» le* elalir de *a majeaté, il sera Iront 
jN.rf.- pour la ri». — • Art. J7 Les individu» condamne» à L 
Irampoi talion M-rout envoyé» dan» un hru qui ov* livé par »a 
uinji-Mé, mr l’av i» de ton conteil privé. — «Art. ÎS. Le» indîvi 
du»' condamne» à la tiau»portatiun pounotil être puni* é» werf 
a’il* rompent Irorban. « 

fl) PreMnUüon è la chambre de» député», il fê»- ll*S 4 . 
(Mou 19 ) — Rapport par M. Uuséiè, , mas*. (Mou. «l.j — i><»- 
rUMÎon cl adoption {à I» major. le de 191 voix c-iitr> b), i avr. 
(Mon. 4 .)— Pré»eulalioii à la ehumbre vie* pair», 11 avr (Mon. 
il-)— Rapport pai M. /b»»*», i} »vr. (Non >o.|- iHSe.uaion. 

» ». (Mon. »*.)— Adoption (a U majorité de 75 voix contre 3 $,, •' 
sa avr 1M011. » 4 -) j 

ja) l'ieocntalion à 1 » chanibic de» drpuir». U nwn » 8 .* 4 . 
(Mou. 1 ».) — Rapport par M. fc’l un.>» % i avr. (Mon. b-t l*i» ; 
eiiMiou et adoption (A la m.qoiile dr »>! voix contre 9) 7 -vr. 
(Mon. S.)— Pi p«rulatii>n 4 la i hainbre dr» pair», 1 1 *»r (Mou. , 
tx.j— Rapport par M. le dur dt ( toi «eut. iJ, 'M' 1 ». *4-1- U'»- 
niniM et adoptimi (a I» majorité do <•> voix coidre 7J, if a*r- 
,Mon ») , 

I (S) l’re»etitalion à la rhambre do» député», 10 fév. X 
1 (Mou. 11./— Rapport par 11 . (M«n 16). — j 

{ l>i*cu*»iûu cl adnpiioii (à L» majorité de »*t v«.i* contre 65 ). S 
! «v r. Mon. 6.) — Préarnlaiiuir j Ij rhambre de- pu»r», 11 avr. 

(lion. tJ.l — Rapport par VI. le baron Ab"V«»f, ^ •■»». (Mou. 

. »ti ) - llbciiMion et adoption a la majorité de 91 voix rouira 
| J»), :>o avr. (Mon. 1 " mai.) 
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rain situe derrière cette maison; duquel corps de 
hâtimen» le roi a l'usufruit, et dont lu nue-pro- 
priété appartient a son altesse royale madame la 
princesse Adélaïde d' Orléans j — Contre la forêt 
de Bruadan et le bois dit le Buisson de Briou , dé- 
pendant de l’aucicn apanage d'Orléans , rcu,ni a la 
dotation immobilière de la couronne, par la loi du 
2 mars x 83 a, et situés, la forêt «le Bruadun sur le 
territoire des commune» de Mareilly-en-Guiilt, Mil- 
lancay, Loreux et Villeherviers , arrondissement de 
Romorantin , département de Loir-et-Cher, contr- 
1 naut deux mille quatre-vingt-trois hectares quatre- 
j vingt-dix-huit arcs quinze centiares; et le bois «lit 
le Buisson de Briou, situé sur la commune de Saiut- 
Laurcnt-des-Kaux, canton de Bra«ieux, arroA«li»*e- 
ment de Blois, même département, contenaut cinq 
cent soixante-six hectares vingt-quatre ares dix-ftept 
centiares (i). 

2 . Au moyen de cet échange , toutes les parties 
non apanagèrrs «lu Palais-Royal acquises depuis 
» 8 i 4 par le duc d Orléans, qu elles «oient ou non 
énoncées, tant dans le contrat d’échange confirmé 
par la présente l«»i , que dans les patres ac'e» et 
plan* qui y août annexés, «ont réunies an Palais- 
Royal et demeurent comprises dans la dotation de 
la couronne. 

3 . La liste civile ne pourra, en aucun « as, répéter 
de l'Ktat le montant de lu soultc portée au contrat 
d’échange (2). 

4=19 mai. — L. portant règlement dt'fimtif du budget 
de l'exercice s 83 1 ( 3 ). — (f'iy* L.ai»vr. x 833 .) 

5 l rr . Fixation des dépenses. 

Art. !* r . Les dépenses onliuairc» et extraordi- 
naires de l’exercice i 81 (, constatées dans les comptes 
«les ministres, et résumées dans le compte général 
des ituances de l’aunée x$i2 , sont arrêtées, confor- 
mément au tableau A ci-aauexé, à la somme de un 
milliard «leux cent vingt millions huit cent «juutrc- 
vingt-six millequatre cents franc», 

ci 1,220, 88G,/,oo fr 

Les paiemeiis effectués sur le 
même exercice jus«]u’uu I er dé- 
ceinbre i 832 sont fixés à un mil- 
liard deux cent quatorze millions 
six cent dix mille neuf cent 


soix-intr-c|um/.e francs, «1 x, 2 ; 4,610,97 J 

Et les dépenses restant a payer, 
à six millions deux cent soixante- 
quinze mille quatre « eut vingt- « 
cinq francs, ci I»,a 75.425 


Savoir: 

Sur les services généraux. . . . 1 , 447 * 7*7 fr. 

Sur les services spéciaux des 
dcpartemcos 4, S'a-, -08 


0,276,425 


(1) On angnalé a ta rlianibr* «tes ifipoté* une irrégularité 
ronimÎM dam i'ic«-oinpli*»emsnt des formalite» qui ont précédé 
lYrbangr. Aux terme» de l'art s du «l«r>rtdu 11 juillet 181*, 
l'un de» expert» charge* de faire l’eMima'ion doit être imninM' 
par le prmident du tr butial de la Mîuatiou de* bien*; *t 
comme fa forêt de Br. adan e-l »iluér dan* l'arrondissement de 
Romorantin, tandis que le Bni«*on d* 1 Briou *»l compris dans 
l'arrondi»** 1 nient de Blob , le» plaident de* tribunaux «le re« 
deux arrondissement deiaieul nommer rbnruu un expert. I.e- 
pendant il* ont tou* ri* nnnimu, pour jVMimalion de, Loi*, 
par lr président du tribunal de Romorantin. Ce léger défaut de 
formes n * pat arrête la cbambie. 

fs; Ce deruier artirle , qui ti’exUtait pa» d»u* le projet de 


Les pairmeos sur les dépenses «les services géné- j 
rattx restant a payer, fixées comme ci-dessus a qua- J 
l«»rzc cent quarante-sept mille sept cent «lix-nej»t ! 
francs (x, 447*7*7 fr.), ne pourront être effectué» ; 
que dans 1rs limites des chapitres spéciaux du l»«d- ! 
gel . et conformément an tableau A. Ils seront porté» 
en dépense au compte de Pcxcrtïce courant, au 100- J 
meut où le paiement aura lieu, jusqu’à l’expiration 
du terme de déchéance fixé par l’art, «j de la loi du ; 
29 janvier 1 83 r . 

2 . Dans le « as où des dépense* appartenant à . 
l'exerrice 1 S 3 1 seraient constatées postérir «renient 
a la clôture «le l’exercice, il y serait pourvu au 
moyeu de crédit» supplémentaires suivant le» f«»r- 
mes déterminées par la loi du ^4 avril 1 833 . — f-a 
même disposition est applicable aux dépeuscs ap- . 
partenanl aux exercice* «dos antérieurement à x 83 i, J 
«jui ne seraient cou* talées qu’a près la promulgation 
«le la présente loi (i). 

§ 11 . Fixation des crédits. 

3 Les crédi’s montant à un milliard deux cent 
vingt-sept millions huit ccnt trente-sept mille quatre- 
vingt-treize francs, ouverts aux ministres par la loi j 
de finance» du xti octobre i 83 x et par dis erses loi» 
spéciales pour les servie»» <»r«iinaires «f extraordi- 
naires de l'exercice x 83 i , sont réduits: — i"I)’une 1 
somme totale de dix millions six cent «•inquante-huit 
mil le quatre mit soixante-treize francs( 10,668,4 7 3 f.) ! 
restée disponible d’après le» paiement effectués sur I 
«•et exercice jusqu’à l’époque de sa «-lùture; — 2° 
De celle de dix-huit millions d«-ux cent mille francs ; 
(1 8,voo,ooo fr.), pour la portion non employée en j 
x 83 c des crédit» affectés a des dépenses spéciales 
par les lois des 28 septembre, 16 octobre et 6 uo- ! 
vembre g 83 f , et d«.nt le* ministres de l’intérieur et 
du commerce sont autorisés a disposer sur les exer- j 
cires aubsiquen*. — Les annulations, montant ca- 
scmble a la somme de vingt-huit million.* huit ceut 
< iuqiiante-biiit mille quatre « eut soixaule- treize 
fr.«n«-* (28,868,473 fr.), sont et demeurent fixée* par 
ministère et par chapitre, conformément au même l 
tableau A ci-annexe. 

4 . Les crédit» affectés au service des département 
pour le» dépenses fixes et variables, le» secours en 
«•as de grêle, incendies, etc., les dépenses cadas- 
trales, le» non-valeurs sur contributions foncière et 
mobilière, sont r«*«luit* de la somme de quatre mil- 
lion» huit « eut vingt-sept mille sept cent huit francs 
(4,827,708 fr.),uo«i employée a l'époque de la clô- 
ture du budget de l'exercice i 83 x.— Lelte somme 1 
est transportée au budget de l’exercice i 833 . pour 
y recevoir la dc«tinati«in «jui lui a clé donnée par , 
les loi* des 16 octobre x 83 x cl ji janvier 1 833 . 

6.31 est accordé sur le budget de i 83 x , au-delà 
des crédits fixés par la loi du x6 octobre iS 3 i et les 
diverse» lois spéciales, de» crédit» complémentaires 
jusqu'à concurrence de vingt millions quatre cent , 

loi. a ê|ê introduit »ur I» propo«dtinn de M fArrirt le, «fin 
d ôter à la liMe einle lr do.it d* lêrtsmirr, au.drrè» (|u Bo 1 , tl 
rn »erUi du g » dr 1 art. i «lr h loi du a n*ar* |»3» . mur in | 
dr limité pour la Midtt de 3fi «mofr., paire à madame Adélaïde. 

(J) Pr< frninltou à la rliambrr de* député» . 10 jam. 

(Mon. i».) — Rapport par M. Conulte Péritr, i5 mat* IMnn. J 
x',.)— llixriOMon et Mlopliftti (à In mnioritr de 71 » «oii rentre , 
38/. 3 nvr. (Mon. il — Présentât loti a J* rh«r»»lre d*» pair*. 11 
»*r. tllmi. *3.! — Rapport par M. tipulkif, i3. [Mou. — j 
!)■*< nu-ion e| adoption .1 ta majorité de *3 toîx runtre nf, *5 j 
a»r. |M«w.3»-| 

( 4 , « Ot arl Vie, a dit M. le minintre «le* lin. ix r* i h fham , 
lie de* pair», a ete ajouté pour consacrer I* réglé d ordre qui I 
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suivante mille soixante-trois fr«no (?o, 46 o,o 63 fr.). 
qui demeurent réparti» entre le» ministère» et ser- 
vices désigné» au même tableau A ci-aunexé. 

ti. Au moyen des disposition» contenue* dans les 
trot» articles précédent, le» crédits du budget de 
l’exercice iS 3 i sout définitivement fixés a un mil- 
liard deux crut quatorze millions *ix crut dix mille 
neuf cent soixante-quinze franc» (t,^i 4d>fo,9~5 fr.), 
cl répartis conformément au même tableau A. 

§ III. Fixation des recette t. 

7 - Les recettes ordinaires et extraordinaires de 
lVxcruire lH 3 l, constatées dans le compte général 
de» finances de l'année ( 833 , sont arrêtées . confor- 
mément au tableau B ci-annexé, a la somme de un 
milliard trois cent dix millions trois cent soixante- 
dix-huit ifiille six ce :t soixante-dix-huit francs 
(t,3lo,378.(i-8 f ). — Les sommes qui pourraient pro- 
venir encore des ressources affectées à l'cxcrciceiS jr 
seront portées en recette au compte de Pcx en ice cou- 
rant, au moment où les remuvrrinen» auront lieu. 

8. Sur le» ressources de l'exercice ( 33 i, arrêtées 

à la somme de. I, 3 io , 3 78,678 fr. 

il est prélevé et transporté à l'exer- 
cice x 833 , en conformité de l’art. 

3 de la présente loi, uue somme 
. de quatre millions huit cent vingt- 
sept mille sept cent huit francs, 
pour servir a payer le» dépenses 
départementales restant à solder 
a l’époque de la clôture de l’exer- 
cice t 83 i,ci 4,817,708 


Le* recettes applicables à cet 
exercice demeurent, eu consé- 
quence, fixée» a la somme de un 
milliard trois cent cinq millions 
cinq cent cinquante mille neuf 
ceut soixaute-dix francs, ci. . . (, 3 o 5 , 530,970 


S IV. Règlement du budget. 

9 . I/excédanl des recettes de l'exercice i 83 f , ar- 
rêtées par l’art. K à i,3o5,55u,Q 70 fr. 

Sur les paietuens fixés par l’art. 

I er a. . . . * 1,114,610,975 

Est et demeure réglé, confor- 
mement au tableau C ci-annexé, 
a la somme de quatre-vingt-dix 
millions neuf cent trente- neuf 
mille neuf ceut quatre - vingt - 
quinxe francs, ci 90,9 >9,99 J 

Le ministre de.» finances est au- 
torisé a porter en dépense, a un 
chapitre spécial et avec imputa- 
tion surent excédant, nue somme 


»«l que Inute dépense appartenu)! à tin etereier cto* et nmi 
«•otnpri-r dans le reile à p** 0 T. arrête par L lu» de règlement . 
ttr puiut être nrqu>t(e- ilmimnii qu eu vertu ri'unciêilil «up- 
plemvnlairr demandé dan- le* forme, pre»rriir». ■ — F*.». O. 
>1 «t. l8.*3, «ur la rompnbilitr de* nrn ici-t rlix. 

fl| Il le ministre de, iliMlte-, dit » la rliainbr* de* pub* ; 
• t.rt article « pour objet Jr résoudre une qu«»i nu qu . riait 
dr»t* a l'egard du mode dr n gl< inrnl de» r redit* r| de* de- 
peux-, urgi.r» «Si f dr» rc*»nnrcr* «pév a|e<, ri *ul*or<b>im/» 
p»r cri* meme à la quotité de* fvreite* npêiér*. |,j marrli* 
prcwrnlc par cet »rl»c!<- »d ce. Se qui a clé ruiiiv Juiqu'à pré- 
mii(, et dont la régularité n'a pa» paru voiilcdiblr. • 

(Si City. O. 9 juin |8.'*4. 

( j; fej. U >8 juin it*34. 


. de quatre millions sept cent mille 
banc» , nécessaire pour couvrir le 
trésor public de I » portion esti- 
mée irrécouvrable du détourne- 
ment de six million* deux cent 
soixante-sept mille cinq francs 
trente-cinq centime* , commis par 
l’ex-caissier central Kesnrr, *>nr 
le» fonds de l'exercice tS 3 ( , ci. 4 * 7 00,000 

| Eu conséquence, l'excédant de 
. recette de i 83 i est réduit a la 
somme de quatre- vingt -six mil- 
lion* deux cent trente neuf mille 
neuf ceut quatre-vingt-quinze 
francs (86,130,99.5 lr.), laquelle 
est affectée et transportée au l»ud- 
| gct de l'exercice ( 83 a , en exécu- 
tion de» lois de» t6 octobre i 85 ( 
et n avril J 83 2 , ci 86,289,995 


10 . Le* crédit» ouvert» par la loi annuelle «les 
fin a ncr» pour le» dépenses des départeinen* , de» 
commune» et autres sei vices locaux, avec imputa* j 
liou sur dc> re»>(;urccs spé* iale», seront employé» 1 
par le* ministre* ordonnateurs , et régie» dcfiuitî- ! 
veinent d’après le montant «les recettes effectuée» , ; 
-an» qu’il y ait lieu, cri fin d'exercice, d'opérer de* , 
, annulations et d’ac^>rder des *uppléinens decrédit» j 
: pour le* différences qui existeraient entre les pro- j 
<i ni t* réalisés et 1rs rrédits approximativement ou- | 
vetts au budget. — l u tableau justificatif de.» lundi- ; 
ficatious qu'auront eu conséquence éprouvées les J 
évaluations du budget, en recette et en dépense, : 
| sera joint a la proposition de loi pour Icrégleiucut 
définitif de l* exercice (t). 

I I. La liquidation de.» créance» dont l’origine re- 
monte à nue époque antérieure au t er janvier 1816 
sera définitivement close au i <f juillet i8l4(a). — ) 
; Les ministres sont tenus de prononcer avant celte 
époque, par admission ou rejet et dan* l'état où 
. elles se trouvent , sur toutes le* réclamation* regu 
i fièrement introduite», et qui u 'auraient pas encore 
été l’objet d’une decision (1); toutes le* déchéances 
! encourue* d'après le* loi» et réglement antérieur*, j 
J ninsiqne les rejet* non attaque» en temps utile de- j 
1 vaut le conseil d’état, ou confirmé* par lui, étant ( 
«railleur* irrévocables et 11e pouvant plus être remis ! 
eu question pour quelque cause et sous quelque 
, forme que ce soit. — Passé le 1 1 * juillet »8i4» au * i 
1 eu ur oïdonnanre dr paiement ne pourra être dcii- 1 
i vrée pour créance* antérieures à (8(6 — Le* créait- 
'. 1 es admises postéricui entent au i rr juillet i 83 ' t ,par 1 
suite de pomvois foi mé* «lev ant le conseil d e- | 
| tat , ne |uiurront être acquittée» qu'en vertu d’un I 
j crédit spécial qui sera demandé aux chambres «I >n» . 

I la session de t 835 (4)» — (Suivent les tableaux. Fof. 
i IX, Bull. L. 111 , n u i-i.) 

i (4 (>l article a été ajnntê »nr I* nj*o^ii ••>*■ de M. Je 
l .SVi'iir*. Pour en faire c • nuallre lu , n««li* r(Jiri'Jui>nii» 

lu ri|<lie*iii'in i-l di^uaiwn iiutqui-H'» il » J*tmf h u -—«Je 
| voudrai* »a><>ir, a «Innantlé il. i/« /•»"*£• ar* . •», n*in l'-i 
| rrr*ii‘ti dont on parle, liiHirnt être compri-e» le* »«>miwr* de 
qurlque» ce ut* frime» drli'rwl à pluiieun hn»pie** dr Fiance, 
i par »i»i|e du remplacement qui a rie fml de li-ur* bien* en 
irnt-* domaniale,. Parmi ni rruno*, il y en u qui «Mil etc 
i perdue», et demi l-% lump in » n‘*>Mt pu rvcouvrrr le mutilant ; 
elle* «fini rn liquidât ■•II. 8 1 "Il enmprin il rr» errai ire» il.iu* 
l'art irre, un mrilr-il lr» hu-piri « dont il •’.ipil d.uit une pu.i- 
, lion diiilui^blr. • — • L'anirml* ineiil de Jl. J- S t. •.»■>, a ré. 

pondu M. Camille Petitr, rtppur rur. ne change mu a la 
i poiitiou de» créancier», et ne mmdilk- eu lien |r» loi» qui «ni 
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5=U mai. — !.. portant qu'il trra fait un appel de ' 
qualrr-vmgt mille hommes sur la dusse de tS33 (i). J 
— (V o/. Loi» de» la «eril et 9 mai t.833, et U. 7 j 
juin i834 ) 

A ht. I er . Il s«*r;t fait un appel de quatre-vingt 
raille homme» »UP la clai.se de |833. 

2. Ce* quatre-» iugt mille hommes seront réparti» 


entre le» dêpartemen», arrootiisscmcas et contons 
dn royaume, d'après le tableau ci-joiut, piêveu- 
tant le terme moyeu de» jeunes peu* inscrit», dam 
chaque département, sur les tuhleaux de recense- 
ment rc< tihes des année» iH’i 5 , i8di, i8»“, 1838, . 
1829, iH 3 o, i 83 i et 1-83* (2). 

3 . I.r» jeune» soldats qui feront partie du contin- 
gent appelé seront , d’ap-ès l'ordre de leur» mitne- 


fil' de* Iront* irrévocable» pour 1 .• production de» titre» do 
créant**: le* déebcancc» rnrnunin n’ottl pa» linoin d'être 
confirmer», rlk» mbiotHil l.o di*| otilion* d.inl i! s'agit n'mil 
pour objel que dr meUrr MM le» ministre» à même de pro 
nonrrr, dan* un délai déterminé, sur le» créanrrt dont |> « 
pièce* joitificative* n'ont |>«» étr produite» eu lemp» utile : b- 
mioitlre eompeteui on tenu, d’apre* In disposition» Je cette 
loi. de prononcer d'ici au t* r juillet. — • Quant au» créance» 
dont U» pircr» justificative» u'onl pu» rte produite* en Irmp* i 
utile, rit*» • ratent frappée» de déchéance en rrrlu de* h>i* »ur 
la déchéance; Ici disposition» dont il a'ogit ne peuvent le» faire 
ir»i*fr. — » Ain*i, tou* voyea que rri d »po«ilion« *«r preju 
dirient en tien au» droit» de* créancier» qui auraient produit 
leur* pièce* justifie alivr* dan» te delai voulu, et ne finit nu re- 
fifre de» droit» qui auraient été éteint» par k» toi» de decléanec 
rendue» jusqu'à rr jour. * — 11 4 r $d>u» a ajouté : • Il ne 
tapit p** d’un droit nouveau reproduit par voie d’a ocudnnti-til 
dan* ia loi: ce nV*t qu’une ron*équ«nre de* loi» de* 17 août 
18»* et 99 janvier 1SS1. qui ont prononcé dune manière »lr- 
ralivc la déchéance contre tout l'arriére antérieur à r*i6. Mai» 
voiei ce qui rend Vamendemenl imlitpcusahk; e V»t que, malgré 
la decheance prononcée 1 outre toute» h * créance* antérieure» 
à 1S1C. il en r«t qui ne *ont pas déilni»», attendu que |r* 
créancier* »e sont pourvu» en lemp» utile devant le* mhmlerr*. 
Ce» créance», qui «ont en irtaianre, tom de irritable» litige» de- 
vant |e* diilëmi» iniiii-lerc*.— » Tou» le* droit» dr» a^unl-c u*e 
«ont ^allaitement réservé* 1 c'r»l à eux à le* faire valoir devant 
le» ministère* ; re k» *nini*irr» à qui la loi enjoindrait, en 
quelque *orte, de prononrt r dan» uu delai déterminé. — • Re- 
marque» la manière dont l'amendement r*t libelle : — « l.a li 

• quidation dra errante* dont I origine remonte à une époqur 
« anterieure au i* r janvier iSrC. *era ihfmiiiirineut r|m« au i ff 

• juillet »8.'4- »— * Ainsi, ce ne «ont pa» dra creance* qui vont 

nu** » a réméré, elle» le tout par I effet de* lui» précèdent**; 
mai* r e»l la liquidation de cet creance* qu'on veut liter dan» 
un délai déterminé. El afin que ion ail a prononcer mit toute» 
le* errance», et qu’il ne *ml pan lui*ible pu ministre dru 
oublier ou dr uc pa» *taturr »ur toute*, de statuer eu quelque 
aorte par prrtérilion , la r<minii»»ioii a ajouté : • l.e* mini*- 

• Ire» «oui tenu* de prononcer avant crlte époque piradinioHin 

• ou «rejet, etc. (comme le jj 1 dr l’art II.) * — » (.a chambre 
remarquera que 1> pourvoi du conseil d état rut lévervé par cet 
article ; qu'ait»*' il j aura la dérision du ministre, rl, s'il y a 

I lieu, le pourvoi drvaiit le rouu^il d elai et que. par ronwqurul. 

I Ira droit» de* porteur* de creance* vont parfaitement ronscin». 

■ — • A mai, je le répété, re r»’e»l pa» un droit uoiivrati. c>»t I» 

I con*ecraiion d’uu droit aneien, *1 c’eut une loi de nécessité 
n on tout demande eu ce moment. * — 11. Murtinrau éi 
kwrj, commissaire du mi, apir* avoir reproduit le* même» 
idée», a fait **ntir la nécessité de terminer prootpli ment la li 
qiiirtatiou de» creance* arriérée* — - * Il e*t. a | i| dit, une der 
niére ron»«leralioo qui «an» doute *ou» d« teint nrra. me*- 


*» *p«»ion de |S$ 1 . • — U commission de la cbauibre de* 
pair* avait proposé lr rejet de l’article, dan» la crainte que k 
délai fur ne fût trop court, • t De permit pa» au» ministre* de 
prononrer inr toute* le» lerlamatioii* Elle peviM’t d’aillrur» 
qu’« *iger un crédit apécial ixnir chaque «dm» liquidée, c’é- 
tait rrndir le* chambre» |uge* de» question* *om» nnuement 
et rompe li iiuurnt juger* par l’auionlé administrative, ou du 
moiu» I uf attribuer une *ortr de droit de rrviiion. — 
avoir déclare que le délai lité serait »utli»anl, M. le mîniatre de» 
finance» a *j »ul« ; • t'r 4 à tort qu'on a vu dan* la «oodition 
d’un ce* dit préalable une juridn ii»o conférée aua chambra* 
»ur de* intérêt.» privé». Souvent les dette» dr lElat «ont liquidée* 
et réglée» p,tr I autorité administrative et judiciaire, tant que 
|r* minitire» aient de» ci édits pour > faire face : oblige* alor* de . 

| b a demander au pouvoir legislatif. s'ensuit-il que k» cb.nibrr» 

-e trouvent por-lè Saisira d'un droit d* révision '■ Non crrle* . 
tou» le* pn-c* dr n» font foi qu i Ile» ne l’ont jamai* entendu 1 
aiu*i, et quille* ont ron-lammeut respecté la rln«* jugée. 1 
h>t*qo» b * dilfrren» drgr e* de juridirlion avaient été régulière- , 
ment parcouru* Ou ad'ailhur* perdu de *oe, dan» la question 
i «pécule, que le projet de loi ne fait qqr suspendre le» ordon- 
nancement cl annule le» eréil.l» au 1" juilbi l 5 -'i : mai» qu’à 

I lcgaid de» crraiire* ultérieurement adinitr*, il t>«i**r le» chose* 
ita n* la «kualioti où «Ile» *e trouvent depuis le i rr janvier 
itli, rp.ique à partir dr laquelle !*•* ntiiii»lrc» ont dù demavt- ( 
| der, rbaque aimer, au» chambre», U» aonmie» urecaaaire* j-vHir 
1 faire face uui liquidation* de l'arriéré. Tel r»l, en elî« t. le ré- 
I g*me où nous a places t’ordonnanr* du »? octobre »8«à, qui a 
. c|o» le* érudit» «periaus de I arriéré et assigne U» paietiun* ul- 
1 terieur» »ui le» londsdc* budget» couran». Otte mc*ure il 01 dre 
1 n’a pié*cnle, dan» «a longue t aérulion, aucun d' * iueonvéïiiona 
que I ou appréhende aujourd liui , que ( opération touche a «ou ' 
j terme. Le» cluiruhrcs ont accordé le* en di » annuel* qui leui 
, ont etc demandé», dan» la proportion de» liquidation* Mimt- ( 
*ive*. sans jamais rtrndre leur Contrôle *ur le* droit* indivi 
| duel» dr* créancier*, sati» jamai» piétrndrc «rrrer un droit 
de rèvmou >ur de* allaire* placer» en dehors de lel»r rompe 
trnee • (Mon. .'o avr. tS.» 4 .i 

(t) Présentation è la chambre de» députe*. t* r mars i 8 -' 4 - 
(Mou. j.)*- Rapport par )l. Ctirmsh, ta. |Slo«. i 5 | — Dis 
| eu*»iun et adoption ’a l.i iu.joritr de toi* contre 7), i a«r. 

(Mon. 4.; -• Pré-rnlation a la rliambrv de» pair», tt avr. 

1 (lion, ta.) — Rapport par M le marqui» ée /.«rime, jj. 
:.M-n. ali.) — IhKUiaioii et adoption ;a i'uiiaiM<n-tc }, 3 o avr. 

■ Mou. i* r mai ) 

(si En présentant te projet de loi, M le njiniMtt de la . 
guerre a dit : • Quant au mode de répartition emplovr ju*qu à 
ce jour et aauriiounr par troi* Irgidatim-s, il a été pour mm», 

1 crtie amu c enroir. | objel d un sérieux examen. — • Le* préfet* 
j ont Hé de nouveau ronmlté», et !•* ministre de la guerre leur a 
1 fait connaître que. parmi le» proportion» présentée» dans le but 
: louable d*«*uirr une juste cli»tribu(iuu du contingent, celle 


sieur», à adopter la déposition *dd limmelle qu> vou» rat pro 
ptiue Cr*t qu'en ctéculiou dr la loi du iS avril îMtf. toute» 
le» eréanee* de l’arriére, rompme* dans la *' *erie ( 1810 à 
iSifi). et qui sont lr» plu» nombreuse», sont productive* d'inté- 
rêt depuis le & mai »•*»»>. Ainsi donc tonte» celle» qui ont en- 
core à subir le» formalites de la liquidation eompoitrul en ce 
moment di»-bui| année» d’intérêt à S p. ion; attendons eurore 
deu* an» pour pronutirer la clôture definitive dr l'arriére, et 
nou* aurou» deux rapilaui pour un à paver. * — En présentant 
la loi i le cbauibre dr» paii*. II. le tuiuUUo de» finance* a r» 
pliipré en ce» terme* k- but de l'art 11 : « Ot article e»t des- 
tine à Opérer la clôture finale cl iriévoeable de l.irrirrê ante- 
rieur au t rr jau* ier 18 1*>. H prescrit aux minière* de prononcer 
• vaut le »*' juillet »8.î4 sut toute» le» reclainntion* régulière* 
dan» l’état où elle» *r tr>uvent : toute* le* decision* prccedrui- 
tnent remlur», toute» le* dè< iréanec» legaleiiteut cncouiur». 
j tou» le* q jrl* Mon attaque* eu lemp» utile devant le conseil 
d’etat. sont maintciiu» irn vocable ment, et, passé le t* r juillet, 
aucune ordonnance pour l’arrrere ne pourra plu* être délivrer 
au Irewir. Il u'esi fait drirrptiovi à celte règle que pour h» 
rreance» *duii»e» pn»U ri« urnnent, par suite de pourvoi» forme» 
devant b- conseil d’étal; mai» J c»l expr» sn-niriit «latué que 
ce* creance» ne pounoiil cire acquittée» qu’eu vertu d'un crédit 
Spécial qqc le* ministre* devront demander aux chambre* dau» 


qui avait pour objet dr kvir routier la »ou*-r*partitiou de re 
contingent entre le» raiiion», d apn- le iinuibte de* jeune* 
peu» interil* dan» l anm e sur le» tableaux de recensement -u 
»MT le» li*te» de tiragr, avait fixé plo» partiml èremeut votre 
j attention ainsi que relie du Gouseniriuent Voici, messieurs, 
k rrsubat de kur opinion à er sujet : — - • lin seul préfet de - 
mande que Ion prenne pour baie- de la répartition générale 
celle qu'on obtiendrait en crfmbiuantla population du mvauuve 
avec la movctnre de lu population militaire des dix dernière* 
année». — » Huit, qu’elle soit faite d' apres le nombre «le* 
in*r> ifs, mus la dedurt«on de* exemption» prononcer* pour in 
IWniilr* ou pour défaut de taille. — ■ llouxr , que celle répar- 
tition soit opérer mUr le* d« purlcmcu» et Ira raillons, d’aprè* 
k ilombri- des jr-nm * gvwi» in»> rit* dan» l'année courant* sur 
le» tableaux dr rereusmurut ou sur k* liste» de tirage. — 
• Vingt un driiiienl b-ur adl« v *ioii au mode ni vigueur . tuai» 
H» dc'irHit qu’on conlir aux prrfrl» la tous-ri-partiliou du rou 
tinp-ut entre k» cxntnna, d apre* le nombre de» jeune» gt-iis 
iiiserh» dan» 1 année courauU sur ka tabkain «le r* censruietil 
ou »ur ta liste du tirage. — • Enlin, quaraux -quatre préfet* de- 
mandent avec instaure que k »y< 4 * nir actuel soit CMituiué. et. 
parmi re» ib rinm. il y en a quiuie qui rrpouMcnt la tous-ré- 
partition comme n 'étant pa» unt iurouxénient. — ■ Latte pro 
j le»UI«ou et In nombreux suffrage* accordé* au niid« m si- 
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rr» de tirage, et aux termes de l'art. ?() de la loi du 
a i mars i83a, partagé» en deux « lasse» de quarante 
mille hommes rhacuue, composée* : la première, 
d«r «-eux devront être ini« en activité ; la .seconde, 
«le* «-eux qui seront laisses dans leurs foyeis, et ne 
p«iurroiii être mis eu activité qu'en vertu d'une or- 
donnance royale — ( f'ojn les tableaux aux pages 
suivante».) 

'>-25 mai. — O du Roi qui aul-trU* le minislrt des 
finances à fixer chaque annee le nombre de i èlèees à 
admet lu à leco'e fibre stiisre , et déterni me les objets 
sur lesquels les candidats seront examines. 

Vu i° Part. 44 de l’ordonnance rendue le i ,,r août 
1837 pour l’exécution du (aide forestier, qui fixe a 
vingt-quatre le nombre des élève» d«* l’école fuies* 
ticre;— u° l/art. 45 qui détermine les cotiuais- 
*«*u«e» sur lesquelles seront examinés les cundidats 
pour l’admission à cette école; — Considérant que 
le nom l>re de» élèves a admettre doit être réglé sur 
. le nombre des élèves sortans que l'administration 
j peut placer chaque année dan» le rang de ses agens; 

— Considérant en outre que l'instruction dan» le» 
J co llcgr» loyaux a reçu drpuis plusieurs années un 
développement qui permet d'exiger des candidats 
! des «x> 11 naissances plus étendues , et que le» élevés 
| ayant no plus haut degré d'instruction préliminaire 
pourront, de» leur arrivée a l’école, se livrer plus 
| » pénalement a l'étude de l’économie forestière; — 
1 Sur le rapport «le notre ministre secrétaire d’état des 
1 finances, etc. 

1 Art. I*'. A l’avenir le nombre de» élèves a ad- 
j mettre a l’école forestière sent fixé chique année 
' par le ministre des finances, en raison des besoins 
| de l’administration de» forêt». 

j 2. Les cundidats qui se présenteront pour être ad- 
1 rnis seront examiné» sur .e. objets ci-après, savoir: 
I 1° L’arithmétique complète et l'exposition du nou- 
veau système métrique; — 7 “ La géométrie clémen- 
1 taire; — - 3“ L’algèbre, jusqu'au binûme de Nevr- 
ton; — 4° I- 1 * trigonométrie; — 5 n l-e* élément de 
géométrie descriptive ; — ti” Le de»*in; — * 7 0 Les 
ciéineo» de physique, répondant aux six premières 
sections de physique mécanique de Fischer, tra- 
duits par Biot; — 8" La langue française; — tj° La 
traduction d'un morceau de l'uu des auteurs latins 
■ qu’on expbipic en ihctori«|ue. 

3. Notre miuistre des finances (M. Humana ) c*t 
, chargé, etc. 

5=28 mai. — O. du Roi concernant l'abattage des 

bestiaux et /V» ercice de la profession de boucher et 

charcutier à 

Sur le rapport «le nuira ministre seciétaire d'état 
| au département du commerce; — Vu les délibé- 
: rations du conseil municipal de Mézières, du i5 
I juillet iSoy, 37 jauvi«-r t'Ax.j et 7 février i83x, «e- 
lalivesa la tuerie publique de cette ville; — Le dé- 
! errt do (5 octobre 1810; ■ — Les lettres du préfet, 

; de» 16 février tB-xq et i3 août |83»; — Vu la let- 
tre de notie ministre secrétaire d'etat au dépaite- 

I fu> urpr lr» liuinmi i qui «ont |r |>tu» eit potiiiun dVn uj prrCirr 
| ilrnniiK' inflarace ikhh «trlrimiu«*ut, mr»ifiir*, à •< u» pro 
pwrr dr Hiinr, |>nur I» répartition «!•■ U donc de il*33, la 
' i»»r*-b«- pre«rritr par I-» loi* anlrrr-ur*-* jour J*« r la «art de 
j jJJo, iSji. |S3l. de , lire rrli« diflerein-r. toute iV-t*, que la 

( iuo)euue du ||«Mibre i)« jrunu pio itiarrit* ni iirtnr *ur huit 
chim. Il ne tr»tr plu» que «leu* anurvt ■ «Ycoulrr pour que 



1 


I 


1 

f 


ment de la guerre, en date du a5 février i834; — 
Notre conseil d'état entendu , etc. 

Aht. 1 er . La tuerie établie a Mézières, départe- 
ment des Ardennes, depuis 1808, et située sur un 
terrain appartenant a l'État et dépendant delà demi- 
lune de I Arquebuse, est autorisée sou* le titre d’o- 
battoir public et commun. 

2. A partir de la publication de la présente ordon- 
nance, l’ahatl.ige de» Ixt-uf», vaches, veaux et mou- 
tons destinés a la consommation des habit. ms , ne 
pourra avoir lieu sur le territoire de la commune 
que dans l’abattoir public; toutes les tueries parti- 
• u litres seront interdites et fermées. — Il eu sera 
de même de l'abattage des porc», à l'époque qui 
sera déterminée par uu arrête de p<dii*e municipale; 
jusque la, le* charcutiers et boucher» continueront 
d’abattre ce.» animaux hors de la ville, sur uu em- 
placement éloigné de toute habitation ou g>aude 
communication , lequel »er« désigné par le maire.— 
Néanmoins, les propriétaires et habit in» qui élèvent 
des porcs pour la consommation de leur maison cou- 
M-rverout la faculté «le les abattre chez eux , pourvu 
que ce soit dans 11a. lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

3. Les boucliers et charcutiers forains pourront 
égalemrnt faire usage de l'abattoir public, mai» 
san» y être obligés, soit qu’il» concourent a l'appro- 
visionnement de la commune, voit qu'ils upprori- 
■tonnent seulement la banlieue. 

4. Eu aucun cas « t pour quelque motif que ce 
soit, le nombre des houcheis et charcutiers ne 
pourra être limité ; tous ceux «pii voudront s’éta- 
blir d.ms la ville «le Mczicres seiont seulement te- 
nus de »e faire iusnire à la mairie, «»ù il» feront 
connaître le lieu .de leur domicile cl justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de L ville auront 
la faculté d’exposer en vente et de débiter de la 
viande a leur domicile, dans des étaux convenable- 
ment appropriés à cet usage et suivaut les règles de 
la police. 

6. Le» bo«irhers et charcutiers forains pourront 
exposer eu veute et débiter de la viande dans la 
ville, mai» seulement sur les lieux et aux juiirs dé- 
signé* par le inaire, et ce en concurrence par les 
bouchers et «b.o côtier» de Mézières qui voudrout 
profiter «le la même faculté. 

7. Les droits a payer par les bouchers et charcu- 
tiers pour I occupation des places dans l’abattoir 
public seront réglés par un tarif «jui ne pourra être 
exécuté qu'apiès avoir clé approuve par notre mi- 
nistre du commerce. 

H. Le maire de la ville de Mézières pourra faire 
le» réglement locaux nécessaires |»our le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce de la 
bouciiriie et charcuterie; mais ils ne seiont exécu- 
toires qu'après avoir reçu l’approbation de notre 
ministre du commerce, sur l’avi» du préfet. 

9 No» ministre» du commerce, de la guenc et 
de* finam e» (MM Duchàtel , duc de Dabi, on e et Ht «. 
marin), sont chargés, et«*. 


le Goutrmrroenl arrive aux Um»«*« dr U Imctr qn’il r*i <hm 
rii>truuu«i d'atteindre dan* I intérêt du pjp ; alor* il aura 
oliOati une mojom» de dix au*: de nonibn u*e* cbicnaliaiit 
auront Hé frrurilliri, e! Ion ponna déterminer lire plu* de 
•rcurilé u le qiUior actuel de répartition dora élre maintenu 
ou modifié. ■ 
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K" ». ETAT général, par département , de t engage- 
ment volontaires contractés dans le court de 
Tannée i833. 


N u ni «rot 
d'ordre. 

Numéro 
de la 
division 
militaire 
à laquelle 
appartient 
Ir 

départe- 

int'iil- 

DÉPARTEMESS. 

N ombre 
de» crigaçéi 
volontaire»- 

■ 

— 

Am 

49 



Aime 

5 1 



Allier. . 

*9 



Alpes ( Ranet-I 

to 



Alpea ( Haute*-; 

»« 

1 ■ 


irjrcbf 

3» 


H^B 

Ardennes 




ànépc 




Aube 





VvS 






H 

Hou. beiwlu-Rbôue. . . • 


s 3 

i* 

ljluil>4 

4» 

i4 


(la tuai. 

>4 

a 

sn 

Charente 

»G 

.6 


(lliarctin-lnférieure. . . 

7» 

«7 


Illirr 

an 

l* 

to 


ts 



Corse ......... 

76 

»<* 

1 3 


83 

3 1 

1 3 

Côtes-du-Nord 

*7 

n 

|3 


7 

s A 

to 

1 lordose 

3 1 

>4 


Dotib*. 


J* 

ir^B 

Drôme 

*7 

»C 


Eure 

3o 

*7 

1 

Kure-et-Loir 

•9 

»s 

i3 

Finistère. ■ »*«•••• 

88 

*9 

■orw 

Gard 

48 



Garonne ( Haute-). . . . 

8 » 

ix 


Gers 

16 

5» 

ii 


100 

23 


Ilrrjl.lt 

«a 

H 

i3 

Ille-vi- Vilaine 

37 

35 

iS 

Imlre 

IS 

36 

4 

Indre -el-Loire 

»9 

37 


Isère 

II 

3 S 

G 

Jura 


Al) 

U 

Lande» 

16 

4» 

4 

t Cbtr ...... 

■ 5 

4* 


Loire ......... 

»6 

43 

>9 

Loire ( Haute-). .... 

IS 

43 

IS 

Loire-Iufrrieure .... 

56 

44 

1 

Loiret 

•4 

45 

to 

Lot. . . • 

14 

46 

to 


•9 

4? 


L narre 

si 

4! i 

■flp 

Maine-et-Loire. .... 

1 .A 7 



Manche 

J 9 

bo 

■HMÊÊi 

Marne 

4» 

il 


Marne Haut*-; 

>7 

11 

IIÉ’SV^B 

Mayenne. ....... 

• 3 

63 


tbÎMhSr* s~t .•••• -• **i 

«99 

*4 


Meute 


63 


Morbihan.» • • « 

*7 

66 



»»o 

‘7 

il 


18 


|6 

Nord 

193 

l t 9 

i 

Oree.. ........ 

3» 

Go 

>4 


«3 


: ïw ' 

Pas-de-Calai» 

74 

6 » 


Puj-dc-tMme. ..... 

3 1 

1.3 

h 

Pyrfnée* •' Bjw*-). . . . 

83 

«4 

IO 

Pvrénèe# ( Haut* ■*- 1 . . . 

ao 

65 

10 

Pyrénêre-OrienUl**. . . 

H 

66 

6 


«G 6 


S 

Rhin { Haut ) 

lil 

68 

7 


i44 


« 

Saône filante-). . . • . 

«1 


1 S 

Saône-et-Loire 

4* 

7* 

4 

Sarthe 

h 

7» 

1 

Sein* * • • 

835 


Numéro* 

d'ordre. 

Numéro 
dr la 
division 
militaire 
à laquelle 
appartient 

departe- 

ment. 

DÉPARTBMENS. 

Nombre 
de» engagé» 

volontaire* 

7* 

M 

Seine-Inférieure 

ii»3 

?4 


Seinc-u -Marne 

fia 

79 


Seine-«l-Oi*e 

i«4 



Serre» ( Deux-) 

■ r . 


16 

Somme 

|Bx; c 1 

78 



B»r S-t 

■tnfl 


1 am-et-Garoone. 




Ver 

F 7 

■IB 


Vauclnt* 


mSM 


Vendée 

Kv ’ .4 

A3 

BM 

Vienne 


54 


Vienne ( Haute- }. . , , 

84 

45 


V ag|tes . 

9» 

46 

1 s 


*7 



ToT»rx. . . 



8=28 mai- — O. du lloi portant autorisation de fa 
caisse d’épargnes et dp prévoyance formée à Boulo- 
gne-sur-mer [Pas-de-Calais). 

Art. I pr . La caisse «I épargnes et de prévoyance 
formée à Boulogne-snr-iner, département du Pac- 
de-Calais, est autorisée. — Sont approuvés les Ma* 
tuts de ladite caisse, tels qu’ils sont contenus dans la 
deliberation du couscil municipal de la ville en date ' 
du 5 mars x83i, laquelle délibération restera dé* ! 
posée aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- I 
torisation, ru cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits ' 
des tiers. 

3- La caisse d'épargnes et de prévoyance de Bon- 
logne-sur-mer sera tenue d’adresser, tous 1rs six 
mois, un extrait de sou état de situation an rai nia- , 
tore du commerce , au préfet du Pxs-de-Calais et à la 
chambre de commerce de Boulogn^sur-mer. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duehatef) i 
est chargé , etc. 

8=28 mai. — O. du Roi portant autorisation de la ■ 
société anonyme formée à Saint-Jean d'Angètj ' 
[Charente- Inférieure) pour rétablissement , dans \ 
cette ville, d' une cause d épargnes et de prévoyance. 

Art. 1 er La société anonyme formée à Saint* -j 
Jean d’Angélv, département de la Charente-Infé- 
rieure, pour l'établissement, dans cette ville, d’une 
caisse d'épargnes et de prévoyance, est autorisée. 
— Sont approuvés les statuts de ladite société, tels 
qu’ils sont contenus dans l'acte passé , le n avril 
l834» devant M° Thouvenin et son collègue, no- 
taires à Saint-Jean d’Angéty, lequel acte restera dé- 
posé aux archives du ministère dn commerce. 

2. Non» nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Saint- 
Jeau d’Angély sera tenue d'adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au ministre 

[du commerce, au préfet du département et au 

i greffe du tribunal de commerce de Saint-Jean d'Au- 

! 6<: ' ly- , 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtci) est 

j chargé, etc. 
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8 = as mai. — O. du Roi por.ant autorisation de la 
caisse d'épargnes et de prévoyance établie à 
Charités (Eure-et-Loir). 

Art. l or . La caisse d'épargnes et de prévoyance 
établie a Chartres, département d’Eure-et-Loir, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
| caisæ t tels qu'ils sont contenus dans la délibéra- 
tion du conseil municipal de ladite ville, en date du 
1 i3 novembre i833, laquelle deliberation restera 
1 déposée aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
1 risation.en cas de violation ou de non-exé» utiou des 
i statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
J tiers. 

1 3. La caisse d'épargnes de Chartres sera tenue 

1 d'adresser, tous les six mois, un extrait de son état 
• de situation au ministère du commerce et au préfet 
| d'Eure-et-Loir. 

4. Noire ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
| chargé, etc. 

\ 8-28 mai. — O. du /toi portant autorisation de la 
caisse d épargnes et de prévoyance fondée à Samt- 
| Quentin (Aisne). 

| Art. l rr . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
fondée à Saint-Quentin, département de l'Aisne, 
est autorisée. — Sont approuvés les statuts de la- 
dite caisse d’épargnes, tels qu’ils sont contenus 
dans la délibération du couscil municipal de Saint- 
Quentin, ru date du a4 lévrier 18 »4 , laquelle déli- 
bération restera déposée aux archives du ministère 
du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation, en cas de violation ou de non-exéi ution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Sain t- 
i Quentin sera tenue d’adresser, tous les six moi», 

un extrait de sou état de situation au ministère du 
| commerce, au préfet du département de l’Aisne et 
an greffe du tribunal de commerce de Saint-Quen- 
tin. 

4. Notre ministre du comtuetce (M. Duchàtel) est 
chargé , etc. 

i S=28 mai. — O. du I loi portant autorisation de la 
caisse d'épargnes et de prévoyance formée à Saint- 
| Lrieuc (Càtes-du-Sord). 

i Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prcvoyaurc 
formée à Saint-Brieuc, departement des Côtcwlu- 
I Nord, est autorisée. — Sont approuvé» les statuts 
i de ladite caisse tels qu’ils sout annexés a la dèlihé- 
( ration du conseil municipal de ladite ville, un date 
du 9 avril s 834 « laquelle restera déposée aux ar- 
j thives du ministère du commerce, 
j 2. Nous nous réservons de révoquer notre auiori- 
| ution, en cas de violation ou de non-execution des 
I iiatuls approuvés , sans préjudice des droits des 
: bers. » 

I 3. La caisse d'épargnes et de prévoyance de Saiut- 
I Drieu»: sera tenue d’adresser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation au ministère du 
j commerce, au préfet des Côtes-du-Nord, au greffe 
| du tribunal de commerce et à la chambre de cotn- 

I I mrrre de Saint-Brieue. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 


8-28 mai. — O. du Roi concernant l'abattage des bes- 
tiaux et l'exercice de la profession de boucher et 
charcutier à Cambrai (.Xord). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu la demande 
de la ville de Cambrai , département du Nord, 
tendant à obtenir l'autorisation d’établir an abat- 
toir public et commun, sur une partie du terrain et 
des bàtimens de l'ancienne brasserie de Saiut-La- 
xare; — L’offirbe de publication et les certificats 
y relatifs ; — Le procès-verbal d'enquête de commodo 
et incornmodo , duquel il résulte que ladite demande 
n’a fait naître aucune opposition ni réclamation ; — 
— Le rapport du conseil de salubrité; — La déli- 
bération du conseil municipal de Cambrai, du ao 
septembre x833; — L'avis en forme d’arrêté du 
préfet; — Le plan figuratif des lieux ; — La loi des 
16=24 août 1790, titre 11, art. 2 ; — Le decret du i5 
octobre 1810 et l'ordonnance réglementaire du 14 
janvier t8i5; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville de Cambrai, département du 
Nord, est autorisée à établir et a mettre en activité 
un abattoir public et commun, sur une partie du 
terrain de l'ancienne brasserie dr Saint-Lazare , 
sous les conditions exprimées dans le rapport du 
6 mai i833. 

2. A dater de l'ouverture de l’abattoir, et confor- 
mément à la présente ordonnance, l’abattage des 
hccufs, vaches, veaux, moutons et porcs, aura lieu 
exclusivement dans l'abattoir public, et toutes les 
tueries particulières a l'intérieur de la ville seront 
interdites et fermées. — — Toutefois les propriétaires 
et habita ns de Cambrai qui élèvent des pures pour 
la consommation de leur» maisons conserveront la 
faeulté de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans uu lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits a payer par les boucliers et par les 
charcutiers pour l'occupation des places dans l’a- 
battoir seront réglés par un tarif arrêté suivant la 
forme ordinaire. 

4. Le maire de Cambrai pourra faire les régie- 
mens pour le service de l’abattoir public, uinsi que 
pour le commerce de la boucherie et charcuterie ; 
mais ces réglemeos ne seront exécutoires qu'apres 
avoir reçu l'approbation de notre miuutre secré- 
taire d’état du commerce. 

b. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

8 mai=7 juin. — O. du Roi portant autorisation de la 
société anonyme formée à Sully-sur-Loire (fxsiret) , 
pour la construction et f exploitation d'un pont sus- 
pendu sur la Loire au passage de Sully à Saint - 
Père. 

Sur 1 le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département du commerce, — Vu les art. 29 
a 37, 4° «-t 45 du Code de commerce; — Notre cou- 
seil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée h Sully- 
sur-Loire, département du Loiret, pour la cons- 
truction et l’exploitation d’un pont suspendu sur la 
Loire nu passage de Sully à Saint-Père, est auto- 
risée. — Sont approuvés les statuts de ladite société, 
tels qu’ils sout contons dans l’acte passé, le u3 
I avril i834 « devant M - Dubec et son collègue, no- 
taires à Sully-sur-Loire, lequel acte restera annexé 
a la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
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sation, en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuves, sans préj udice des droits des tiers. 

3 . La société sera tenue d’adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au ministère 
du commerce, an préfet du Loiret et au greffe du 
tribunal de commerce de l'arrondissemeut. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchâltl ) est 
chargé, etc. — (Suivent les statuts. — Voy. IX, Bull. 
O., a* sect., 97, n° 5679.) 

9 mai=!6 juin. — O. du Roi portant que le nombre 
des huissiers du tribunal de première instance séant 
à Uaiebrouck ( Nord) est fixé à quinze, et que 
le surplus de l'ordonnance du 14 avril 1820 recevra 
son exécution. 

10^25 mai. — O. du Roi portant nomination de deux 
membres de la commission gratuite chargée de dis- 
tribuer les secours accordés aux pensionnaires de 
l’ancienne liste civile. 

Vu notre ordonnance du 29 avril dernier, por- 
tant nomination des membres de la commission 
gratuite formée en exécutioo de l'art. 7 de la loi du 
8 du même mois, et chargée de la distribution des 
secours à accorder aux pensionnaires de l’ancienne 
liste civile, sur le crédit de quatre cent mille francs 
ouvert par ladite loi; — Ayant à pourvoir an rem- 
placement des sieurs Luron Maloust , pair de France, 
et baron de Schonen, membre de la chambre des dé- 
putés, que des motifs agréés par nous empêchent 
d’accepter cette mission ; — Sur le rapport de notre 
président du conseil, ministre secrétaire d’état de 1a 
guerre , etc. 

Art. I er . Sont nommés membres de ladite com- 
mission : MM. le comte de la Rochefoucault , pair 
de France, en remplacement de M. le baron Malouetf 
— Le comte Jaubert , membre de la chambre des 
députés, en remplacement de M. le baron de Scho- 
nen. 

2. Noire ministre de la guerre (duc deDalmatie) 

• est cliargé, etc. 

1 1 mai =!2 août. — O. du Roi portant , — i° Que la 
supérieure de la congrégation du Bon-Sau reur de 
Caen (Calvados) est autorisée à acquérir , au nom 

' de ton établissement , des sieurs Gros père et fils , et 
motennant cinquante-deux mille J r an es , une pro- 
priété dite du Petit-Lude (Tarn) et destitue à T éta- 
blissement d une succursale de la congrégation de 

* Caen f — a° Que la communauté des scrurs du Bon- 
Sauveur établie à Albj (Tarn) est définitivement au- 
torisée. 

y 

1 2 raai=f 8 juin, — O. du Roi relative au pâturage des 
, chevaux employés à la vidange des coupes dans les 

forets de l'Etat. 

Vu l'ordonnance royale, en date du 9 février 
i 8 i 5 , qui autorise le pAturage des chevaux em- 
ployés à la vidange des coupes dans les forêts de 
l'État de quelques départemens; — Vu les olwerva- 
tions de l'administration des forêts, desquelles U 
résulte que l'ordonnance précitée est considérée 
par les tribunaux comme abrogée par le Code fo- 
restier, et que, parce motif, elle est sans force pour 
garantir les droits de l’État, en cas de contestation 
de la part des adjudicataires; — Considérant que 
ces adjudicataires refusent d'acquitter les amendes 
et frais dont ils sont passibles, aux termes de l’or- 
donnante dont il s’agit; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état des finances, etc. 


Art. I er . L’ordonnance du 9 février > 8 x 5 est rap- 
portée ; les tolérances qui seront accordées à l’ave- 
nir pour le pAturage des chevaux ne pourront l’être 
qu'en vertu de clauses spéciales du cahier des char- 
ges, et sous la garantie, en cas de délits, des peines 
prononcées par le Code forestier. 

2 . Notre ministre des finances ( M. Bumann ) est 
chargé, etc. 

13=25 mai. — O. du Roi qui inttitue une commission 
sanitaire au lazaret de Trompeloup. 

Vu la loi du 3 mars 1822, sur la police sanitaire ; 
— - Vu l'ordonnance du 7 août suivant , et celle du 
7 juillet 1824 \ — Considérant que, dans la posi- 
tion exceptionnelle du laxaret de Trompeloup, et 
attendu l'impossibilité reconnue de former à l’auil- 
lac ou à Saint-Estèpbe une commission chargée de 
la surveillance du service de cet établissement, il 
devient indispensable d’établir nne commission sur 
les lieux mêmes; — Voulant assurer l'exécution des 
réglemens qui concernent la santé publique;»— Sur 
le rapport de notre ministre du commerce, etc*. 

Art. 1 er . Une commission sanitaire est instituée 
au laxaret de Trompeloup; cette commission e*t 
placée sous la direction de l'intendance sanitaire de 
Bordeaux et sous la surveillance du préfet de la Gi- 
ronde, qui jouira de la faculté de déléguer ces pou- 
voirs au sous-préfet de l'arrondissement. 

2 . La commission sanitaire de Trompeloup est 
composée du maire de Pauillac, président de droit; 
du directeur du lazaret, vice-président ; de l'ios|>ec- 
teur, du médecin, du chirurgien et de l'interprète 
attaché au même établissement. Elle n'est pas sujette 
au renouvellement triennal que prescrit l'art 57 de 
l’ordonnance du 7 août 1822. 

3 . Auront droit de participer aux délibérations 
de cette commission, x° le commissaire des classes 
et le commandant de la marine à Pauillac; a® le 
capitaine déport; 3 e le sous-inspecteur des douanes, 
à la même résidence. 

4 . Les délibérations de la commission exigeront 
la présence de trois des membres désignés en l'art 
2; en cas de partage des voix, celle du président 
sera prépondérante. 

5 . Le président ou, en son absence, le vico-pré- 
sident est chargé de la direction et du détail des af- 
faires, de faire observer l’ordre dans le lazaret et 
les autres lieux réservés; de prendre au besoin les 
ordres de l’intendance de Bordeaux, et de faire exé- 
cuter ses decisions. 

6. Quand la commission de Trompeloup sera 
appelée à prononcer judiciairement sur les contra- 
ventions en matière de simple police dans l'intérieur 
do lazaret et des autres lieux réservés, conformé- 
ment à l'art. 18 de la loi du 3 mars 1822 , les fonc- 
tions attribuées an président semainier par Fart 73 
de l'ordonnance du 7 août, seront remplies par le 
président ou par le vice-président; celles du minis- 
tère public par l'inspecteur du lazaret. 

7 . 11 n’est pas dérogé aux autres dispositions de 
l'ordonnance du 7 août t8aa. 

8. Notre ministredu commerce (M. Duchâtef) est 
chargé, etc. 

13 mai =28 juin. — O. du Roi portant autorisation de 

la société anonyme formée sous la dénomination de 

Compagnie d’assurances maritimes à Bordeaux. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce ; — Vu les art. 29 i 
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37, 40 et 45 du Code de commerce; — Notre con- 
•eil d’état entendu , etc. 

Art. l* r . La société anonyme formée à Bordeaux, 
ko u s la dénomination de compagnie d'assurances ma- 
ritimes à Bordeaux, est autorisée. — Sont approu- 
vés les statuts de ladite société, tels qu’ils sont con- 
tenus dans les actes passés, les 10 avril i 834 » de- 
vant M® Grangeneuve et son collègue, notaires à 
Bordeaux, et 5 mai i 834 , devant M® Philiben-Des- 
saignes et sou collègue, notaires à Paris, lesquels 
actes resteront annexés à la présente ordonnance. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation, en cas de violation ou de non-exécutiou des 
statuts approuvés, shus préjudice des droits des 
tiers. 

3 . La société sera tenue d'adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situatiou au ministre 
du commerce, au préfet de la Gironde, à lu chum> 

. lire de commerce et au greffe du tribunal de com- 
merce. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchalet) est 
chargé , etc. 

Statuts de la compagnie des assurance» maritimes de 
Bordeaux. 

Pardevant Maurice Grangeneuve et son confrère, 
notaires à Bordeaux , soussignés, — Ont comparu, 
(suivent les noms). — Lesquels ont dit que , par acte 
public du 28 décembre dernier, au rapport dudit 
M* Grangeneuve , dûment enregistré, ils ont arrêté 
les bases et conditions de la société d’assurances ma- 
ritimes qu’ils sont convenus d’établir à Bordeaux; 
— Que, ces bases et conditions étant soumises à 
l'approbation du Gouvernement, les comparant, 
éclairés par des réflexions nouvelles , ont jugé utile 
de modifier quelques articles et de signer uu acte 
nouveau, qui sera sur-le-champ présenté à ladite 
approbatiou, en remplacement du précédent. — En 
conséquence, les dispositions dudit acte ont été ar- 
rêtées comme il suit : 

Art. . La société formée par les comparant, 
chacun au nom qu’il agit, sera anouyme et prendra 
le titre de compagnie d'assurances maritimes de Bor- 
deaux i le chef-lieu de l'association et le domicile 
social sont fixés a Bordeaux. — La durée de l’asso- 
ciation sera de sept années, qui commenceront im- 
médiatement après l'expiration du terme de la so- 
ciété précédente, sa dissolution et l’ordonnauce 
royale obtenue pour U formation de la nouvelle so- 
ciété. 

2. La compagnie assurera k Bordeaux, seule- 
ment, tous les risques auxquels peuvent être expo- 
sées les expéditions maritimes françaises et étran- 
gères et les marchandises et denrées transportées 
par les rivières et canaux. — Elle assure aussi les 
risques de guerre survenante. 

3 . Le capital de la compagnie est fixé à quinze 
cent mille francs, divisés eu ceut actions nominatives 
de quinze mille francs chaque. 

4. Le maximum des sommes à souscrire est fixé à 
soixante mille francs, par bâtiment assuré pour ris- 
que de mer. —Trente mille francs par bâtiment 
assuré en temps de paix, pour les risques de mer et 
de guerre survenante, à prime déterminée. — En 
cas de guerre, ce maximum sera fixé par l’assem- 
blée générale. 

5 . Les actions demeurent d’ores et déjà distribuées 
comme il suit entre les souscripteurs du présent acte 
et ceux au nom desquels il est souscrit, savoir : (Sui- 


vent les noms.) — Aucun des actionnaires ne pourra 
avoir plus de quatre actions en son nom. 

0 . Les propriétaires d’actions seront tenus de 
verser en argent le cinquième du montant de leurs 
actions, aussitôt que l’approbation du Gouverne- 
ment aura été obteuuc. 

7. La propriété des actions sera constatée par 
une inscription nominale sur le registre à ce des- 
tiné, dont un extrait en forme sera délivré aux ac- 
tiounaires. 

8. Pour faciliter les cessions d’actions, dégager 
les cédans et assurer néanmoins à la compagnie des 
garanties couveuubles, le cooseil d'administration 
examinera les demandes de cessions, et déridera, 
s’il y a lieu, d’en référer à la première assemblée gé- 
nérale, laquelle, saisie ainsi des demandes, eu déli- 
bérera spécialement au scrutin secret, et, si la dé- 
libération est favorable, l’admission de la cessiou 
devra être établie sur les registres de la compagnie. 
— Jusqu’à l’entier accomplissement de res condi- 
tions, le cédant demeurera responsable envers la 
compagnie du montant de se» actions. 

9. Dans le ras où il serait éprouvé des pertes, 
chaque actionnaire sera tenu do combler le déficit 
qu’aurait pu éprouver le cinquième déjà versé en 
conformité de l'art. 6, et successivement d’opérer au 
besoin le versement des autres cinquièmes jusqu’à 
la concurrence du montant de ses actious. — Un 
retard de dix jours à satisfaire à cette obligation don- 
nera lieu à l'exclusiou du sociétaire, et il sera dis- 
posé de ses actions par la compagnie, sauf à lui 
tenir compte de l’excédant qui pourra lui revenir, 
saus qu’il puisse réclamer les bénéfices faits depuis 
la dernière répartitiou, le tout sans préjudice des 
poursuites à exercer contre lui, pour le paiement 
des sommes dont il se trouverait redevable. — Le» 
bénéfices qui surviendront après les pertes ci-dessus 
prévues seront d'abord employés a rétablir les cin- 
quièmes qui auraient etc versés pour subveuir sus- 
dites pertes, sauf à répartir le surplus desdits bé- 
néfices, comme il sera dit en l'art. 18. 

10. En cas de mort naturelle ou civile et en cas 
de faillite d’un actionnaire, ses droits seront réglés 
d’après la situation générale arrêtée au semestre 
qui aura précédé la mort ou U faillite. — Tout ce 
qui sera survenu depuis cette époque eu perte ou eu 
bénéfice restera pour compte de la compagnie, qui 
devra, après le remboursement de ce qui revient à 
l’actionnaire mort ou failli, faire vendre aux en- 
chères publiques les actions appartenant à ce der- 
nier, sous la condition imposée a l'adjudicataire 
d’étre agréé comme il est dit en l’art. 8. 

11. Eu cas d'attermoicment ou de suspension de 
paiement d’un actionnaire, il devra, sur la demande 
qui lai en sera faite, fournir une caution, a défaut 
de quoi les dispositions de l'article précédent lui 
seront applicables. 

ia. L’assemblée générale de la compagnie se com- 
pose de scs actionnaires. — Elle ne peut délibérer 
que lorsque les actionnaires présens représentent 
les deux tiers en somme des action» et la majorité 
des actionnaires, et sauf le cas spécial prévu par 
l’art. 21. — Le mode de délibération au scrutin 
secret n’est nécessaire que pour le cas prévu par 
l’art. 8. — Les actionnaires domiciliés à Bordeaux 
ne pourront être représentés dans l’assemblée gé- 
nérale que par des associés ou gérans chargés de 
leur procuration générale, ne faisant pas le com- 
merce des assurances maritimes directement ou in- 
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directement. — Les actionnaires domiciliés hors de 
Bordeaux pourront être représentes par des por- 
teurs de procuration ne faisant pas le commerce 
des assurances maritimes, si leurs fondés de pou- 
voirs étaient déjà membres de l'assemblée; ils ne 
pourront, quel que soit le nombre des actions 
qu’il» représentent ou possèdent, avoir plus de 
deux voix. 

1 3 . L'administration de la compaguie est confiée 
à uo conseil de neuf membres, choisis parmi lesae* 
tionnaires. Ils sont élus par l’assemblée générale au 
scrutin et à la majorité des voix. 

14. Uo reglement, délibéré en assemblée géné- 
rale, détermine la durée des fonctions des membres 
du conseil, leur renouvellement, les attributions du 
conseil, la forme de la gestion, les traitemens et 
pouvoirs à accorder, et les précautions particu- 
lières propres à garantir les intérêts des assurés et 
ceux de la compagnie. 

1 5 . Le conseil d'administration règle les condi- 
tions des assurauces et détermine les sommes à sous* 
ci ire sur chaque l>Atimeut, suivant les localités et 
les circonstances. — Néanmoins le maximum de 
ces sommes ne pourra excéder la fixation portée p.ir 
l'art. 4 des présentes. 

îC. Le conseil d'administration est autorisé à 
employer les fonds disponibles du capital de la 
compagnie en effets réalisables à volonté, de pré- 
férence payables dans Bordeaux, on en effets pu- 
blics, dans une proportion fixée pur délibératiou de 
l’assemblée generale. 

17. Deux fois par an, le conseil d'administration 
présente à l’assemblée générale l'état des operations 
qui ont eu lien pendant le semestre précédent, le 
compte des profits et des pertes qui en résultent, 
et le tableau gcuérAl de la situation de la compa- 
gnie. — L'assemblée générale arrête le compte 
rendu, fixe les prélèveinens à faire pour obvier aux 
pertes connues, et détermine la qnotité des divi- 
dendes à répartir à chaque actionnaire. 

18. Il sera prélevé sur les bénéfices nets de chaque 
semestre un cinquième desdits bénéfices, destiné à 
former un fonds de réserve. — Le surplus des bé- 
néfices sera réparti à l’expiration de chaque se- 
mestre, aux actionnaires, dans la proportion du 
nombre de leurs uctions. — Les bénéfices résultant 
des risques éteints seront seuls distribués. — Lors- 
que les fonds de réserve excéderont le vingtième du 
capital primitif, l’execdant sera réparti entre les ac- 
tionnaires, pourvu toutefois que le cupital ( de la 
compaguie n’ait. pas éprouvé de diminution. — Le 
tout sauf ce qui est dit en l’art, 9. 

19. Dans le cas où, lors de la présentation des 
comptes semestriels, il serait reconnu que le capital 
de la compagnie se trouve réduit des trois quarts, 
les opérations de la compagnie devront cesser a 
l'instaut, et il sera de suite procède a la liquidation 
de la société. 

ao. Les actionnaires ne pourront faire partie 
d’aucune autre compagnie d’assurances maritimes 
qui pourrait »e former a l’avenir à Bordeaux, pen- 
dant la durée de la présente, a ne point signer des 
assurances pour leur compte, soit directement, soit 
indirectement, et à ne point se charger des agences 
des compagnies d’assurances maritimes du dehors. 
— Cette disposition sera applicable à tout cession- ; 
naire admis comme il est dit en l’art 8, et le cédant, j 
dégagé par cette admission, ne sera plus soumis à 
la présente prohibition. 


ai. La présente société ne pourra être dissoute 
avant l'expiration de sept années que par le vceu 
des trois quarts en somme des actionnaires formant 
la majorité eu nombre, sauf le cas prévu par 
l'art. 19. 

22. Indépendamment des conditions ci-dessus 
établies, l’association sera régie fiur les dispositions | 
des art. 29 à 3 y du Code de commerce, relatifs aux : 
sociétés anonymes. — Il n'y aura point de solidarité 1 
entre les actionnaires, et chacun d’eux ne pourra , 
être engagé et responsable que pour le montant des 
actions pour lesquelles il concourt à ces présentes. 

23 . MM. le baron Carajon-I^alour, et Gautier, pair ‘ 
de France, sous-directeur de la banque de France, 
demeurant à Paris, sont chargés de solliciter, sans | 
délai, l’autorisation des présentes auprès du Gou- 1 
vernement, et de consentir |à toutes modifications 
reglementaires qui ne seraient que de forme et , 
ne toucheraient pas au fonds des garanties mutuelles 
que les comparant ont enteudu se donucr, ou des . 
garanties qui résultent de» présentes a l’égard de» | 
tiers. — A cet effet, tous pouvoirs sont donnés n 
MM. Cara/on-Latour et Gautier , qui pourront agir 
ensemble ou séparément, le consentement de l’un 
d’eux devant suffire. — Dont acte. — Fait a B or- . 
deatix, dans la drmenre respective des comparons, 
le 10 avril i 834 ; lecture faite des présentes a chacun 
desdits comparans, ils les ont «ignées avec les no- ; 
taire» soussignés. — (Suivent les signatures ) 

Il c»t ainsi en l’expédition dndit acte de société 
certifiée véritable, signée et annexée a la minute 
de Pacte dont la teueur suit : — Pardevaut M* Fran- , 
rots-Philibert Dessaignes et son collègue, notaires à 
Paris, soussignés, — Fureut préseus : — M. Jean- 
Marte Mathieu , baron Cara/on-Latour , propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Royale-Saint-Houoré, n. 5 ; 
— Et M. Jean-Elie Gautier, pair de France, sous- 
directeur de la banque de Franoe, demeurant a 
l'hôtel de la banque, rue de la Vrillière, à Paris; — 

« Agissant tous deux aux noms et comme mnnda- 
« taircs des actionnaires de la société anonyme dite 
«* compagnie d'assurances maritimes de Bordeaux, en 
« vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par 
« Part. 2Ï des statuts de ladite société dressés et 
" établis entre les actionnaires y dénommés, suivant 
« acte reçu par M* Grangtneuve, qui en a gardé 
•• minute, et son collègue, notaires a Bordeaux, le 
« 10 avril dernier, enregistré, dont une expédition, 

« délivrée par ledit Grangeneuee et légalisée par 
« M. le président du tribuual de première instance 
« de Bordeaux, est demeurée ci -annexée après avoir 
u été des comparnos certifiée véritable et signée et» 

« présence des notaires soussignés , qui dessus en 
« ont fait meutiou ; m — Lesquels auxdits noms ont 
dit que, par Part. 2.3 des statuts de ladite société, 
ils ont été chargés de solliciter, sans délai, Pautori- 
sntinn de ladh^aociété anonyme auprès du Gou- 
vernement, et de consentir a toutes modifications 
réglementaires qui ne seraient que de forme et ne 
touclieraieut pas au fonds des garanties mutuelles 
que les actionnaires dénommés uudit acte ont en- 
tendu se donner, ou des garanties qui résultaient 
dudit acte à l’égard des tiers ; — Que, lesdits statuts 
ayant été soumis à l'approbation du Gouvernement, 
et des circonstance» nécessitant les comparans 
d’user des pouvoirs à eux conférés par ledit article 
et de faire lesdites modifications, ont arrêté et fixé 
lesdites modifications de la manière et ainsi qu’il 
suit : 
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Art. I er * La rédaction de l'article t er dus statuts 
de l.idite société établie aux termes de l'acte sus- 
cuoDcé demeure fixée ainsi : — La société formée 
par tous ceux dénommés audit acte, chacun au 
nom qu'il agit, sera anonyme et prendra le titre de 
compagnie d'assurances maritimes de Bordeaux. Le 
» l»ef-Iieu de l’associa tiou et le domicile social sont 
fixés à Bordeaux. — La durée de l’association sera 
de sept années, qui coinmencerout immédiatement 
apres l'ordonnance royale obtenue pour la forma- 
tion de la société. 

a. La rédaction de Part. 8 desdits statuts est dé- 
finitivement fixée de la manière suivante . le conseil 
d’aduiiuistration examine les deinaudes des ces- 
sions d’actions, et décide, s’il y a lieu, d’en référer 
à la première assemblée générale, laquelle, saisie 
ainsi des demandes, en délibère spécialement au 
scrutin secret, et si la délibération est favorable, 
l 'admission de la cession est établie sur les registres 
de la compagnie. — - • Jusqu'à l’entier accomplisse- 
ment de ces conditions, lu cédint demeure respon- 
sable envers la compagnie du montant de ses ac- 
tion*. 

3. Le second paragraphe de l’art, q desdits statuts 
sera rédigé et demeure fixé comine il suit : — En 
cas de retard de dix jours de la part de chaque ac- 
tionnaire à opérer au besoin le versement des antres 
| cinquièmes de ses actions, jusqu’à concurrence du 
! montant desdites actions, les actions des retarda- 
taires seront vendues aux enchères publiques, aux 
, risques, périls ou profit des ayant-droit, le tout 
sans préjudice des poursuites à exercer contre eux 
pour le paiement des sommes dont ils se trou- 
veraient redevables, et sous la condition imposée à 
, l’adjudicataire d'être agréé comme il est dit a l’art. 8 
desdits statuts, modifiés par l’art 3 ci-dessus, 
i 4- Enfin, l’art, io desdits statuts sera réduit au 
paragraphe suivant et ne comprendra que cette 
seule disposition. — En cas de mort naturelle ou 
civile et en cas de faillite d’un actionnaire, ses ac- 
tions seront ven d ues a ux enchères publiques, comme 
il est dit en l’article précédent, formant le second 
paragraphe de l’art, y desdits statuts. 

5. II est bien entendu que tous les articles des 
statuts de ladite société anonyme qui ne se trouvent 
pas modifiés par les présentes recevront leur pleine 
et entière execution. — Pour faire afficher les pré- 
sentes partout où besoin sera, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d’une expédition ou extrait, et 
pour en faire mention sur toutes pièces; tous pou- 
voirs sont également donnés à tous officiers publics 
de ce requis. — Fait et passé a Paris, eu la demeuro 
de chacune des parties, — L’an |83.*, le 5 mai, et 
ont MM. Carafon- Latour et Gautier, t s-noms, sigué 
avec les notaires, après lecture faite. 

15 mai=16 jnin. — O. du Bot qui alloue un supplé- 
ment de traitement de table aux officiers généraux, 
aux commandant particuliers et aux états-majors 
des bâtimens employés dans les mers au-delà des 
tropiques. 

Vu l’arrêté du 35 brumaire an XI portant créa- 
tion du supplément de traitement de table, dit sup- 
plément colonial, en faveur des officiers généraux, 
i des commanda ds particuliers et des états-majors des 

( fi) Présenta lion â la clnntbrc drs ilépulm, io fc». i834. 

I «Mon. il.) — Rapport par U. Bei.jitmin Deletterl, i4 mai*. 
(U on. 1 5 .) — Dtsrturon, n atr. (Mon. la.) — - Adoption (à la 
maj rrii* de >19 mil r outre *0), la avr. (Uoo. il.J — IY«s«m> 


bâtimens de guerre employés daus certains parages, 
tant en Europe qu’au-dela des tropiques; — Vu 
notre ordonnance du 17 mars 18 3a, portant sup- 
pression entière dudit supplément colonial pour les 
bâtimens naviguant dans tous les parages indistinc- 
tement; — Considérant que l’énormitc du prix des 
objets nécessaires a U vie dans les mers au-delà 
des tropiques, et la difficulté de s’en procurer, ren- 
dent insuffisantes, pour les étati-raajors des bâti- 
meus employés daus ces parages, les fixations éta- 
blies pur l’arrêté du ai prairial an XI ; que la sup- 
pression du traitement colonial a forcé les officiers 
à s’imposer de grandes privations, et qu’il en est ré- 
sulté de justes réclawatiout de la part des états- 
majors des bâtiment employés au-dela des tropi- 
ques; — Sur le rapport de notre ministre des af- 
faires étrangères, ministre de la marine et des colo- 
nies par intérim 1 — Le conseil d’amirauté enten- 
du, etc. 

ÀnT. 1 er . A dater du i et juillet i 834, il sera alloué 
aux officiers géuéraux, officiers commandant, offi- 
ciers des clats-majors ou autres en faisant partie, 
aiusi qu’aux élèves de la marine, embarqués sur les 
bâtimeus employés dans les mers au-delà des tro- 
piques, nu supplément au traitement de table ré- 
glementaire, lequel demeure fixé dans les propor- 
tions suivantes, savoir: — Moitié en sus pour les 
états-majors des hàfimens employés daus les rades 
et les mers des Antilles, du golfe du Mexique, de 
b Colombie, des Guianes, du Brésil et de la Plata, 
et de toute la côte occidentale de l’Amérique, et 
un tiers pour les officiers généraux et les capitaines 
• des bâtimeus. — Un tiers en sus pour les états-majors 
des bâiiroens employés à la côte occidentale d’Afri- 
que, à Bourbon, à Maurice et dans les mers de l’Iude, 
et un quart pour les officiers généraux et les capi- 
taines des bâtimens. 

2. Ces suppléroens seront payés à compter dn 
jour où les bâtimens, escadres ou divisions arrive- 
ront dans un des lieux dépendant des stations dé- 
signées, et cesseront le jour où les bâtimens re- 
venant en Europe auront coupé le tropique du 
Cancer. 

3. Eu cas de destination mixte, le supplément co- 
lonial variera suivant les divers parages que les bâ- 
timeus auront parcourus. 

4. Des indemnités spéciales pourront en outre 
être accordées aux officiers généraux commandant, 
aux commandât!* particuliers des bâtimens et aux 
états-majors des bâtimens qui, ayant d’autres des- 
tinations que celles ci-dessus désignées, se trouveront 
placés dans des ciiconstances exceptionnelles. 

5. Sont maintenues les dispositions de notre or- 
donnance du 17 mars f 83a, en ce qui n’est pas con- 
traire aux dispositions de b présente. 

0. Notre ministre des affaires étrangères, ministre 
de la marine par intérim (comte de Rigny), est char- 
gé, etc. 

17=24 mai. — L. relative à la législation qui régit la 

banque de France (1). — (Fc >7. O. 1 5 juin i834.) 

Art. 1 er . Le fonds de réserve à maintenir par U 
banque de France sur ses bénéfices acquis, aux 
terme* de l’art. 8 de la loi du 34 germinal an XI 
(14 avril i8o3), et de l’art. 4 de la loi du 33 avril 

à la tbimkrr des pairs, 11 ne. {Mou. as ) — llsppori 
pu M de Saint is mai. (Mon. |3 | — bisrusdou et 

.uloplion (à U cnajoiils de ~S sois contre 19), 16 oisi. 

(Mao. 17) 
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1806, est et demeure fixé à la somme de dix millions, 
représentés par cinq cent raille francs de rente cinq 
pour cent, indépendamment de U portion dudit 
fonds de réserve employée à l’achat de l’hûtel de le 
banque, et aux constructions qu'elle y a ajoutées ( 1 ). 

2. A l’areoir les bénéfices uets de la banque de 
France ne seront su jets à d'au très retenu es que celles 
qui deviendraient nécessaires pour remplacer les 
prélèvemens qu'il y aurait eu lieu d’opérer sur la 
réserve, et pour la maintenir à la somme déterminée 
par l’art. I er ci-dessus (a). 

3. La faculté accordée à la banque de France par 
l’art. 16 des statuts du t6 février (3) 1 808 est étendue 
à tou* les effets publics français, sans que la 
condition d’une échéance fixe soit obligatoire (4). 

4. Les dispositions générales qui régleront le mode 
d’exécution de l’art. 3 ci-dc*sas devront être .ap- 
prouvées par une ordonnance royale (5). 

5. Les propriétaires d’actions immobilisées de la 
banque de France qui voudront rendre à ces ac- 
tions leur qualité première d’effets mobiliers, seront 
tenus d’en faire la déclaration à la banque. Cette 
déclaration, qui devra contenir l'établissement de 
la propriété des actioos en la personne du récla- 
mant, sera transcrite an bureau des hypothèques 
de Paris, et soumise, s’il y a lieu, aux formalités de 
pnrge légale auxquelles les contrats de vente im- 
mobilière sont assujettis. — Le transfert de ces ac- 
tions ne pourra être opéré qu'après avoir justifié à 
la banque de l'accomplissement des formalités 
voulues par la loi pour purger les hypothèques de 
toute nature et d’on certificat de non-inscription (6). 

6. Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi (7). 

17=24 mai. — L. relatue à des échanges d‘immeubles. 

Art. l* r . L’échange effectué, par contrat du 
*3 mai i83a, entre l’Etat et le sieur Mouret, stipu- 
lant tant pour lui que pour ses enfoui mineurs, et 
qui a pour objet, d’une part, deux portions de l’ar- 
senal de la guerre à Marseille, de l’autre, deux ter- 
rains contigus audit arsenal et an dépùt des projec- 
tiles, est approuvé, à la charge par le sieur Mouret 
de payer nu trésor une soulte de quatre mille huit 
cent quarante-hnit francs onze centimes. 

2. L’échange d'immeubles réalisé par contrat du 
l5 mai i83a, et qui a pour objet, de la part de 
l’Etat, l’abandon en tonte propriété d’une portion 

(l) I.e fond» de rtK nr prescrit par l'art. 8 de la loi du *4 
germinal an Xt rl par I art 4 de la loi du sa atril 180C avait 
rit un Ici acerona* nient que drus loi», l'unc{du 4 juillet 1S10, 
autre du G décembre i 83 », avaient ordonné la distribution, 
entre le» iulrrmac», dr (excédant de la réserve au-delà de* fonda 
wttiuirti pour parer aui inconvénient. 

fs} Ainsi , tant que le fond» de rétrrve égalera la somme 
déterminée par l'art. i #r de cette loi. let bénéfice* neli devront 
être intégralement attriboéa aux actionnaire», 

|J) Lues janvier. 

( 4 ) Celle: disposition rend inutile l'art- it drt ttaluU du 16 
janvier 1S0S. Ku effet, l'art. 11 permettait à la banque d'ad- 
mettre à l'escompte de* HIV U garantit par deux signature* «eu- 
lement. mai» en ajoutant à crtlc garantie un tran«fcrt d'actions 
de la bauque ou de cinq pour cent consolidé», c'evt-à dire, tant 
échéance» dèlermiitret. Or, l'art. 3 de la présente loi faisant 
disparaître la différence qui existait entre Ici effet» public» à 
échéance» lise» et ceux à échéance» non déterminée», il en ré- 
tulle que le transfert d'effets publics français quelconque* e«t 
maintenant suffisant et qull est inutile d'jr joindre des effets de 
commerce à drus signature». 

( 3 ) M. SuIrtrU avait pi o posé d insérer dan* la loi le» priuci- 
•«position» relatives a l'exécution de l'art. 3 . t elle pro- 
position a été rejetée. — Ü. iS juin l 834 , qui règle le 
mode d execution. 

<(] Cet article a eu pour but de convertir en loi la jurisprudence 


des bâtiment de l’hApital militaire situé au centre 
de la commune dn Château (Ile d’Oleron), et, de 
la part de la commune, la cession au même titre de 
la partie de l’ancien couvent des Récollets occupée 
par la mairie, moyennant le paiement d’une soulte 
de denx raille six cents francs, qui a déjà été opéré 
par le département de la guerre, est approuvé. 

3. L’échaogejj dont le contrat a été passé. sans 
soulte ni retour, entre l'État d’une part et de l’autre 
le sienr Martin Advênial et 1a dame veuve Dupur- 
Gardien, lequel a pour objet des terrains usurpés 
sur la forêt domaniale de Blois, en retour de par- 
celles de bois contiguës à ladite forêt, est approuvé, 
à la charge par cçs deux échangistes de supporter 
la totalité des frais auxquels l’opération aura donné 
lien. 

4. L'échange de l’anrien archevêché de Vienne 
(Isère) contre l’ancien séminaire de la même ville, 
contracté le I er août i8aa entre l’État et le sienr 
Bonnard , moyennant une soulte de vingt raille francs 
qui a été payée le i5 mars i8a3 sur les fonds du 
ministère de la guerre, est confirme. 

17=24 mai. — L. relative à la concession de terres do» 
moniales situées en Corse. 

Art. 1*\ La propriété des terres du département 
de la Corse conniies ( sous les noms de Sia , Galerio, 
Ftfosorma, Marzolino et Paralella, est divisée entre 
le domaine de l’État et les communes d’Evisa et 
d’Otta (arrondissement d’Ajaccio), d'AIbertacce,de 
Calacnccia, de Casamaccioli, de Corscia et de Lozzi 
(arrondissement de Corte), de Calenzsna et de Mon- 
cale (arrondissement de Calvi), conformément à 
l’acte de transaction passé le afi avril 1827 entre les 
maires deadi les communes et les sous-préfets des 
arrondissement ei-destns désignés, lequel acte est 
approuvé dans toutes ses dispositions, et de me are 
annexé à la présente loi. — En conséquence, les 
communes et le domaine de l’État jouiront des lots 
qui leur sont respectivement attribués d’après les 
limites indiquées par cet acte, et suivant le plan y 
annexé. Le domaine conservera ses droits sur les 
bois et forêts situés dans la partie du territoire as- 
signée aux communes, conformément au dernier pa- 
ragraphe de l’art. t* f de l’acte susdit. 

2. La resrion faite aux communes en exécution 
de l’article ci-demis n’est autorisée qne sous la ré- 
serve des droits des tiers, sauf aux communes à se 

qui, maigre la résistance de la banque de France, avait admis le* 
proprietaire* d'action» immobilité et de la banque, à le* rendre 
Ijlrur qualité première d’effet» mobilier*. — Il a été démontré 
à la chambre de» pair», par M. le ministre de* finance*, II- d'jr- 
gem I, gouverneur de (a banque, et M. Tripier, que cet art'icl* 
ne portait aucune aUeinte à la législation spéciale de* majoraU 
et 11c permettait pa» d'aliéner de* action* devenue* inmliénmUH 
comme Sien* dotaux ou éi'eei seéililvéï. — Cependant M. I* 
comte Rej a fait remarquer que la di»po*ilion de la loi nouvelle 
pouvait entraîner de grave* inconvénient . parce que celui qui 
voudrait mobilier de* action» par Ini déjà aliénée* »e garderait 
bien de mon Ire r le* contrat* de mariage ou autre* acic* d'alié- 
nation. — Ce reproche, oui pourrait être également adr»»é aux 
transmis* ion» dimmeuLlt* , ne nou» pareil pas fondé ; car le* 
lier» à qui d-* actions immob.litée» sont transmise* doireat 
»'emprv*arr de faire transcrire leur* contrat* d'acqunilion M 
hurrau dev hypothèque», même de le* dénoncer à la banane d* 
France, et • il* ont négligé de remplir ce* formalité», il* ne 
peuvent que t'impulrr à eux même* le préjudice que leur cau- 
serait la fraude de l'ancien proprietaire. 

(7) ,\l. Canner** avait proposé d'autoriter la banque à créer 
un r.'mptetr d’rtretepi». pour lr« cffit* <*e commerce en détail, 
pouvant prendre de* rffrl» à • x moi* à deux signatures, et *■> 
taux dr 5 p. moparau. Mai» cette proposition, quoique vivement 
appuyée, a été rrjetee comme improvisant une modification 
importante aux statut* de la banque. 
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défendre personnellement de toute action pour 
l'exercice de ce* droit*, suus pouvoir jamais apj»cler 
l'Etat en garantie. 

1 8*28 mai. — O. du Bot qui autorise la construction 
d'un pont suspendu sur la Loire près de Fourchant- 
bault, route départementale de la Nièvre n. io, de 
Neetn au port de Givry. 

A«r. 1 er . Il sera procédé, par voie de publi- 
cité et concurrence , à l’adjudication d’un pont 
suspendu sur la Loire près de Fourcliambault, roule 
dé|. artemeutale de la Nièvre n. io, de Nevers au 
port de Givry, dans l’emplacement indiqué par 
1rs lettres A et B sur le plan présenté, le 4 no- 
•-.•iubre i833, par l'ingcnieur en chef du départe- 
ment. — L’adjudication sera passée moyennant une 
subvention qui ne pourra excéder quatre-vingt 
mille francs, et la jouissance, pendant quatre- 
vingts ans, d’un péage dont la perception aura lieu 
suivant le tarif ci-après indiqué *. le rabais de l’adju- 
dication portera sur le montant de laditesubvcntion. 

2. Le tarif du péage est fixé aiusi qu’il suit : — 
( Foj . IX, Bull. O., i" sect., 3oo, n° 53<3.) — Sont 
exempts des droits de péage les préfets et sous- 
préfets en tournée, les ingénieurs et conducteurs des 
ponts et chaussées dans les deux départrmens limi- 
trophes ; la gendarmerie dans l’exercice de ses fonc- 
tions; les corps militaires, les soldats et sous-offi- 
ciers voyageant isolément, à charge par enx d’ex- 
hiber oue feuille de route; les agent des contribu- 
tions directes et indirectes daos l’exercice de leurs 
fonctions; les malles faisant le service des postes de 
l’État, les courriers du Gouverncmeut, les facteurs 

1 ruraux et le garde champêtre. 

3. L'adjudication sera soumise à l’approbation 
de notre ministre secrétaire d’état de l’intérieur. 

4. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 

18 mai- 14 juin. — O. du Roi concernant rabattage 
des bestiaux et Texercice de la profession de boucher 
et charcutier au Barre ( Seine-Inférieure ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’elat au 
département du commerce; — Vu la demande de la 
ville du Havre, département de la Seine-Inférieure, 
tendant à obtenir l’autorisation d'établir un abattoir 
public et commun, avec fonderiede suif et triperie, 
sur des terrains situés en cette ville, à l’extrémité 
ouest de la rue de la Meiileraye; — Les certificats d’ap- 
positiou d’affiches dans le» diverses localités inté- 
ressées; — Les procès-verbaux d'information de 
eommodo et incommodo et les oppositions y portées; 
— La délil>ération du conseil municipal du Havre 
du it février i833; — Le rapport du conseil de 
salubrité; — L’avis du maire; — Celui du sous- 
préfet ; — L’avis eu forme d’arrêté du conseil de 
préfecture; — Le plan figuratif des lieux; — La 
ioidn 16=34 août 1790 , lit XI, art 2 ; — Le décret 
du x5 octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire 
du 14 janvier i8i5; — Notre conseil d’état enten- 
du, etc. 

Aux. 1 er . La ville du Havre (Seine-Ioférieure) est 
autorisée à établir et à mettre en activité un abat- 
toir pnblic et commun , avec fonderie de suif et 
triperie, sur des terrains situés en cette ville, à l’ex- 
trémité ouest de la rue de la Meiileraye, confor- 
mément au plan qui demeurera annexé à la présente 
ordonnance, à la charge de faire exécuter les tra- 
vaux qui seraient reconnus nécessaires dans Tinté- 
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rét de la salubrité, notamment en ce qui concerne 
l’écoulement des eaux par l'aqueduc de U Meille- 

raye. 

2. A dater de la mise eu activité de l’abattoir pn- 
blic, l’abattage des boeufs, vaches, veaux, moutons 
et porcs, aura lieu exclusivement dans l’abattoir 
public; toutes les tueries particulières à l’intérieur 
seront interdites et fermées. — Toutefois, les par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison conserveront la faculté de les abattre 
che* eux, pourvu que ce soit dans un lien clos et 
séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer pour l'occupation des places 
dans l'abattoir seront réglés par un tarif arrête dans 
la forme ordinaire. 

4. Le maire du Havre pourra faire les réglemens 
locaux pour le service de l’abattoir public et pour 
le commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ces réglemens ne seront exécutoires qu’après 
avoir reçu l'approbation de nos ministres dn com- 
merce et de l’intérieur, sur l’avis du préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l’intérieur 
(MM. Duchâtelet Thiers ) sont chargés, etc. 

18 mai=14 juin. — - O. du Roi concernant l’abattage 

des porcs et T exercice de la profession de charcutier 

à Evreux (Eure). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu la demande de la ville 
d’Évreux, département de l’Eure, tendant à obtenir 
l'autorisation d’établir, dans l’enceinte de l'abattoir 
public et commun, des porcheries et échaudoir* ; 

— Les certificats d’apposition d’affiches dans les di- 1 
verses localités intéressées;-— Le procès-verbal d’en- 
quête de eommodo et incommodo , duquel il résulte que ! 
ladite demande n'a fait naître aucune opposition ni 
réclamation; — Les délibérations du couteil muni- 
cipal d’Evreux des 17 février i83a et 14 août i833; 

— L’avis, en forme d’arrété, du préfet; — Le 
plan figuratif des lieux; — La loi des 16=24 août 
1790, Ut. If, art. a; — Le décret du i 5 octobre 
1810 et l'ordonnauce réglementaire du 14 janvier 
1 8 1 5 ; — Vu aussi l'ordonnance du 26 mai 1824 ; 

— Notre conseil d’état entendn, etc. 

AaT. 1 er . La ville d’Évreux, departement de 
l’Eure, est autorisée à établir, daus Teuceinte de 
l'abattoir public et commun, des porcheries et échau- 
doirs comme complément de l’abattoir. 

2. A dater de l’ouverture de ces annexes et con- 
formément a lu présente ordonnance, l’abattage des 
porcs aura lieu exclusivement dans l’abattoir pu- 
blic, et l’abat des porcs sera prohibé dans ('intérieur 
de la ville d’Évreux. — Toutefois, les propriétaires 
et habitans d’Évreux qui élèvent des porcs pour la 
consommation de lenrs maisons conserveront la fa- 
culté de les abattre chez eux , pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer par les charcutiers pour 
l’occupation des places dans l’abattoir seront réglés 
par nn tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

4. Le maire d’Evreux pourra faire les réglemens 
nécessaires pour le commerce de la charcuterie, 
mais ces réglemens ne seront exécutoires qn’après 
avoir reçu l’approbation de nos miuistres secrétaires 
d’état du commerce et de l’intérieur, sur l’avis du 1 
préfet 

à. Nos ministres du commerce et de l’intérieur 
(MM. Duchàtel et Thiers) sou t chargés, etc. 


IO 
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J3 ma i:14 iuin. — O. du Roi portant autorisation de | 
la caisse d' épargne* et de prévoyance établit à Stras- 
bourg [Bat’Rhin). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire «l’état 
an département du commerce; — — Vu le* délibcro- 
tiou* du conseil municipal delà ville de Strasbourg 
en date des i 4 juin. 8 octobre x833 et 4 avril J 834; 
— Notre eouseil d’état entendu* etc» 

Aut. 1 er . La caisse d'épargne* et de prcvoyauce 
établie à Strasbourg, departement du Bas-Rhin, est 
autorisée. — Sont approuvés les statut* de ladite 
caisse d’épargnes, tel» <]u’tlé sont contenus dans la 
délibération du conseil municipal de celle ville en 
date du 4 avril i 834, laquelle dcliliération restera 
déposée ans archives du ministère du commerce. 

2. Noua nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargnes et de prévoyance de Stras- 
bourg sera tenue d’adresser, tous les six moi*, un 
extrait de son état de situation an ministère du com- 
merce , au préfet du Bas-Rhin, a la chambre de com- 
merce et au greffe du tribunal de commerce de Stras- 
bourg. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàlel) est 
chargé , etc. 

18 tnai=23 juin. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée a Bar-sur-Aube pour l eta- 
blissement , dans cette ville , d'une caisse d'épargnes 
et de prévoyance. 

Snr le rapport de notre ministre secrétaire d état 
au département du commerce; — Vu les art. 29 à 
37, 40 et 45 du Code do commerce; — Notre cou- 
. seil d’état eoteudu, etc. 

* Aut. l pt . La société anonyme formée à Bar-sur- 
j Aube, département de l'Auhe, pour rétablissement, 
i dans cette ville , d’une caisse d’épargnes et de pré- 
voyance , est autorisée. — • Sont approuvés le* sta- 
tuts de ladite caisse, tel» qu’ils sont contenus dans 
l’acte passé le 9 avril i 834 devant M* Joffmy et son 
collègue, notaires à Bar-sur-Àube, lequel acte res- 
tera déposé aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécution 
de* statuts approuvés , sans préjudice des droit* des 
tiers. 

3. La caisse d’épargoesrt de prévoyance de Bar- 
sur-Aube sera tenue d’adresser, tou* le* six mois, 
un extrait de *on état de situation au ministre du 
commerce , au préfet de l'Aube et au greffe du tri- 
bunal de commerce do Bur-sur-Aube. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

18 roaû=28 juin. — O. du Roi portant autorisation d* 
la société anonyme formée au Havre, sous la déno- 
mination de Société des paquebots à vapeur entre 
le Havre et Hambourg. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce. — Vu les art. 29 
3y , 40 et 45 du Code de commerce ; — Notre con- 
seil d’état entendu, etc. 

AttT. 1 er . La société anonyme formée nu Havre, 
! sous la dénomination de Société des paquebots a va- 
i peur entre le Havre et Hambourg , est autorisée. — 
J Sont approuvés les statuts île ladite société , tels 
qu'ils sont contenu* dans l’acte passé les 5, (i et 7 


mai i83i, devant M* Emile Fould et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Nous nous réservous do révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution drs 
statuts approuvés, sans préjudice de» droit* des tier*. 

3. La société sera tenue d’-»dre*»er, tou* le* six 
mois, un extrait de «on état de situation au ministre 
du commerce, au préfet de la Seine-Inférieure, an 
greffe du tribunal de commerce et à la cflambre 
de commerce du Havre. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

P.irdevânt M B Emile Fould et son collègue, no- 
taires A Paris, soussignés, — Ont comparu : (Sui- 
vent les noms ) — Tous les susnommés agissant 
comme fondateurs de la société dont il va être |iarlé , 
et souscrivant par le présent acte, chacun pour le 
nombre d’actions ci-après déterminé, savoir: (Sui- 
vent les noms.) — Lesquels ont établi ainsi qu’il 
suit le* conditions de la société projetée entre eux , 
pour l’exploitation d’nne ligne de paquebots à va- 
peur, entre le Havre et Hambourg. 

Objet et durée de la société • 

Art. 1 er . H est formé nne société anonyme entre 
le» signataires des présentes, et tons ceux qui de- 
viendront souscripteurs ou porteurs d’actions. 

7. L’objet de la présente société est l’exploitation 
d’une ligne de bateaux à vapeur entre le Havre et 
Hambourg ; elle prendra le titre de Société des pa- 
quebots à vapeur entre le Havre et Hambourg ( — Lu 
destination spéciale des bateaux à vapeur sera un 
service régulier de transport de voyageurs, mar- 
chandises, matières d’or et d’argent. 

3. La durée de la société sera de douxe années, 
à partir du jour de l’autorisation par ordonnance 
royale. 

4. Le siège de la société sera fixe au Havre, nu 
domicile du directeur. 


Capital de h société. 

5. Le capital jugé nécessaire an développement 
complet de l’entreprise sociale est de sept c*ent cin- 
quante mille francs. — Ce capital est divisé en trois 
cent soixante-quinze actions, de deux mille franc» 
chacune. 

6. Les actions seront au porteur ; elles seront 
détachées d’un registres souche, qui restera déposé 
chrt le notaire de la société. — Elle» seront numé- 
rotées depuis un jusqn’a trois cent soixante-quinxe; 
chaque action, pour être valable, devra porter la 
signature du directeur et le visa de l'un des com- 
missaires. 

m. Le prix des action» sera payable comptant, 
entre les mains des banquiers de la société. 

8 . Chaque action donne droit à un trois cent 
soixante-qninxième dans la prospérité de l'actif so- 
cial, et dans les bénéfice» qni seront répartis tous 
le* an», par décision de l’assemblée générale, après 
l'examen des comptes, déduction faite de la remise 
qui sera allouée au directeur, par l’art, la ci-après. 
— Toutefois, il sera prélevé, sur les bénéfices an- 
nuels, vingt pour cent, destinés à former un fonds 
de réserve, dont le montant sera placé en fonds pu- 
blics français. 

9. Toot* porteur «faction sera, parce seul fait, 
présumé avoir connu les statuts sociaux et l’état de» 
affaire» sociale» ait jour de son eutrée dan» la *0- 
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— Aucune preuve ne sera admise contre cette 
présomption. 

, 4 dminitt ration de la société. 

I o. La société sera représentée par l'assemblée 
générale «les actionnaires ; les affaires sociales seront 
l'érées par un directeur, et surveillées par des Com- 
missaires, ainsi qu’il sera expliqué ci-après. 

• Direction . 

i r. Le directeur est nommé par rassemblée gé- 
nérale des actionnaires ; il est révocable, ruais a la 
majorité des trois quarts des voix des actionnaires 
présent. — Le directeur doit posséder au moins 
quinze actions, qui seront inaliénables durant l’exer» 

! «:icc de ses fonctions, et jusqu'à l’apurement des 
comptes qu’il doit rendre en sortant. — Les actions 
1 du directeur resteront déposées eliex le notaire de 
la société, jusqu’à ce qu’une décision de l’assemblée 
; générale lui en ait rendu la disposition. 

13 . Le directeur est nommé pour cinq ans; il peut 
être réélu, il doit avoir sa résidence au Havre, il 
! peut déléguer une partie de ses pouvoirs à des 
mandataires , dout alors il est responsable. — Il lui 
1 sera accordé treute mille francs annuellement, pour 
i lui tenir lieu de frais d'agence au Havre, Hambourg , 
i Paris, Lubeck et tous autres points, loyers de ma- 
gasins et bureaux, commis , frais de voyage, de bu- 
reaux , d’impression, etc. — Le directeur aura en 
outre une remise de dix pour cent sur les produits 
net» à distribuer aux actionnaires, déduction faite 
de vingt pour cent destinés à la réserve, et sur b- 
i quelle il aura droit également à une semblable re- 
mise de dix pour cent, lors de la répartition, 
f i 3 . Le directeur représente activement et passi- 
i veinent la société ; dans scs pouvoirs sont compris 
ceux de transiger et de compromettre, mats avec 
l’avis de la majorité des commissaires. — Le direc- 
teur, dans toutes les signatures qu'il sera appelé à 
donner, devra uieutionner sa qualité de directeur ; il 
fera toutes les recettes, signera tous acquis, mais 
ne pourra contracter d'engagement que ponr les 
| I H-soins et dans l'intcrct de la société. — M. Philippe 
Albrcchl, de b maison Jlbrechi et compagnie, du 
, Havre, est nommé directeur. 

Commissaires de surveillance. 

1$. L’assemblée générale uomme tous les riuq 
' ans trois commissaires de surveillance qui doiveut 
résider nu Havre. — Elle peut cgulcmeut nommer 
uu ou deux loinmissnires a la résidence de Ham- 
| bonrg. — Les commissaires a ces deux résidences, 
s'entendront entre eux pour leurs rapports respec- 
tifs. — Sont nommés des a présent, savoir : — Pour 
commissaires au Havre , MM. Iloisgerard* Juti Viel 
et Vaste Mancel, tous trois résidant au Havre; — Et 
! ponr commissaires a Hambourg, MM. le sénateur 
Sch«- a ri s et Gerhard V ou liostrop , tous deux résidant 
a Hambourg. 

i 5 . Les (onctions de ces commissaires sont essen- 
tiellement gratuites ; celles des commissaires du Ha- 
i vre consistent : — t° A surveiller b gestion du di- 
. recteur et de ses fondés de pouvoirs, s’il en eboisit ; 
i — a® K s’opposer à toutes dépenses qu’ils jugent inu- 
| tiles ou excessives ; — 3 ° A vérilier en tous temps 
les écritures; — - 4° A examiner tous les uns les 
comptes du directeur, et faire parta l'assemblée gé- 
nérale du résultat de leur examen; — 5 ° A régler, 
de cocu cri avec le directeur, daus les cas uon pré- 


vu», la prix des transports; — GP A pourvoir au 
remplacement du directeur, si , par uu événement j 
quelconque de force majeure, il était daus l’impos- ( 
sibilité de continuer ses fouettons; — - 7° A veiller i 
h ce que les fonds sociaux soient versés au . fur et à | 
mesure qu’ils sont reçus chex les banquiers de b so- 
rie té. — Ils devront tenir un registre de leurs déli- 
bérations. — Les commissaires à b résidence de 
Hambourg surveilleront l’agence de Hambourg , et 
ils feront un rapport à rassemblée géucrule qui 
doit se tenir tous les ans à Paris. 

À s semblée générale. 

16. Il y aura une assemblée générale par an ; elle . 
sera de droit convoquée pour le premier dimanche } 
du mois de février de chaque année, et néanmoins i 
les actionnaires seront avertis un mois à l’avance , 
par deux insertions faites dans les journaux de Pa- 
ris, du Havre et de Hambourg. Le* assemblée* j 
auront lieu à Paris, au domicile du notaire de b : 
société, ou à tout autre qui serait indiqué. 

17. Tout porteur d’action a droit d’assister à l’as- j 
semblée générale; il devra faire le dépùt de ses ac- 
tions entre les mains du notaire de b société, huit 
jours avant rassemblée générale; tout membre de 
l’assemblée générale aura autant de voix qu'il aura 
d’actions , mais sans jamais réunir plus de cinq voix , 
quel que soit le nombre d'actions dont il sera por- 1 
tenr. — L'assemblée générale est présidée par le j 
plus âgé des membres présens; le plus jeune rem- 
plit les fonctions de secrétaire; les délibérations se- 
ront prises à la majorité absolue des voix, pourvu j 
que cette majorité fusse au moins le quart des ac- 
tions émises. — Les délibérations sont obligatoires j 
pour tous les actionnaires; ceux qni n’y auraient pas 
pris part sont présumés y avoir adhéré. — Les por- 
teurs d’actions pourront se faire représenter. 

j 8. Indépendamment des assemblées générales te- 
nues en février, il pourra être convoqué des assem- 
blées generales extraordinaires toutes les fois que | 
cela sera jugé nécessaire, soit par le directeur, soit ! 
par les commissaires. — La convocation ?era faite 
comme il a été dit en l’art, seixicme. 

ig. L'assemblée générale aura pour objet de nom- ; 
mer le directeur et les commissaires de aurveillaiicc; 1 
— D’entendre le compte de son directeur, et 1 rs | 
rapports que ponrrout lui faire les commissaires de ( 
surveillance; de délibérer tant sur ces rapports que 
sur l’approliation du compte de la direction; — De 
répartir les bénéfices de l'exercice, sur lesquels, ; 
néanmoins , il devra toujours être fuit une réserve 
de vingt pour cent, ainsi qu’il a été dit sous l’article 
huitième ; — De prononcer sur les intérêts sociaux j 
daus les cas île toute nature, prévus ou imprévu», j 
tels que les sinistre» de uier, les évéocincns de guerre | 
maritime, on tous autres faits quels qu’il» puissent | 
être. 

30. Il sera tenu un registre des délibérations des 
assemblées générales. — Toutes les deliberations 
devront constater les nom» des actionnaires présens, 
et le nombre des actions dont ils sont propriétaires. 
— Les procès-verbaux des séances feront foi, pourvu 
qu'ils soient signés |tar le président de rassemblée, 
le secrétaire. Te directeur, et les commissaires s’ils 
sont présens. 

Dispositions générales. 

31. Tontes contestation» qui pourraient s’élever 
entre lu société et les actionnaires, directeur», eorn- 
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rai ires, fondés do pouvoirs ou autres a gens, 
quels qu’ils soient, seront jugées souverainement, 
sans appel ni recours en cassation, et saus aucune 
formalité judiciaire, par des arbitres qui décide- 
ront, comme amiables compositeurs, et seront 
nommés par chacune des parties ; les arbitres seront 
tenus de choisir immédiatement un troisième arbi- 
tre, qui formera avec eux uu tribunal arbitral , pro- 
nonçant à la majorité des voix. — Faute par l’une 
ou plusieurs des parties de nommer des arbitres, il 
sera pourvu à cette nomination, snr la demande de 
la partie la plus diligente, par le tribunal de com- 
merce du Havre. 

ax. La société ne pourra être constituée qu’autant 
que la totalité des actions aura été souscrite, et à 
partir seulement de la promulgation de l’ordon- 
nancc du roi qui l’aura autorisée. 

a J. Si, pendant trois années consécutives , les re- 
cettes ne couvraient pas les dépenses, le directeur 
et les commissaires soumettraient à l'assemblée gé- 
nérale la convenance d’une dissolution de société , 
et si elle était arrêtée, la liquidation se ferait sui- 
vant les formes et aux conditions arrêtées lors de 
cette assemblée. — La société sera dissoute de plciu 
droit en cas de perte de la moitié du capital social. 

a4- Dans le cas où l’expérience ferait voir la në- 
cestfité d’apporter quelques cbangemens aux pré- 
sens statuts, il y serait procédé en assemblée géné- 
rale , et à la majorité absolue des voix des membres 
préseos, conformément à l’article dix-septième, 
sauf l’approbation du Gouvernement. 

a5. M c Emile Fould, notaire à Paris , est nommé 
• notaire de la société. 

i a 6 . Pour l’exécntion des présentes , les comparant 


| (i) Présentation à U chambre de* député», 10 juir. i834. 

i (Mou. il.) — Rapport par M. Paisham, 4 fér. (Mon. 5.| — 

, l>i»ru»»ion, i4, 17. (Mon. il, 18.) — Adoption ( a la majorité 
de SI7 vois contre 67), 18 fév. {Mon. 19.) — Présentation à U 
chambre dea pairs, 5 mars. (Mon. C.) — Rapport par M. d'Jm- 
brugtar, Ji mars. (Mon. i* r arr.) — Discussion, 10, 11, is, 16. 

I lion. 11, la, 18, »fi.) — Adoption (à la majorité do 81 vois 
I • outre la}, l6 avr. (Mou. 17.) — Retour à la chambre des dé- 
i puté», ai avr. (Mou. as.; — Second rapport par M. Piùl»»!, 

I Jo. (Moo. i* r mai.) — Discussion et adoption (à 1a majorité de 
lai vois contre 18), il mai. fMon. 16.) 

J Crue loi, qui est la conséquence de Tari. 69, n* C. de la 
1 charte de i»3o, et le développement de l'art. >4 de la loi 
1 du 1; avril 188s, avait été proposée cl discutée dans la session 

I précédente. Elle distingue le grade de l'emului. Le grade cons- 
titue l'état de l'officier : il e*t sa propriété. I. emploi lui rat donne 
et peut lui être retiré par le roi. après l'accomplissement de 
j certaines formalités qui ont été introduites dans la loi comme 
. une garantie contre les actes arbitraires. — Voy. art. 6 et noirs. 
;»J La commission de la chambre des députée avait proposé 

I de retrancher ces mots : L» grai « rit conféré pmr la toi Elle 
Considérait que celte disposition résultait iiuplicitcmeul de l’art. 
li de la charte et qu’il était inutile de la rrproduirr. 

1 (3) Ou avait proposé à la chambre des pairs de supprimer 

| les mots : acceptés par U rai. Une simple démission eût ainsi 
I fait perdre lo grade î mais on a voulu maintenir l'ancien usage, 
j sauf à introduire, dans le Code disciplinaire de l'armée, quel- 
ques dispositions nouvelles. 

(4j La commission de la chambre des députés avait proposé 
la rédaction suivante : « Perte de la qualité de Français dans 
1 un des cas déterminés par l’art. 17 du Code civil. » Mais 
M. P-éissi ayant fait observer que I art. si du même Code dé- 
termine d'autres cas qui font perdre la qualité de Français, la 
chambre des député*, pour se servir d’une expression générale, 
avait adopté le paragraphe dans «s termes : • Perte de la qua- 
lité de Français dans le» ras déterminés par la loi. • — Ceat la 
eiNumissiou de la chambre des pairs qui a retranché les mots : 
Dama Ut ta 1 délrratinri par la loi, et jr a substitué ceux-ci : 
pronomcit par jagttaanl. — Quand la loi 'est retenue à la j 
chambre des députés , MM. Mauguin, Dupin et TttU ont fait 1 
remarquer que celle rédaction était incomplète, parce qu'elle 
ne disait pA» à quelle autorité Appartiendrait le droit de proto- 
quer le jugement. M. le commissaire du roi a bien 'répondu j 


clisent domicile chacun en sa demeure ci-dessus in- 
diquée. — Dont acte , etc. 

• 

19=23 mai. — L. sur Tétai des officiers ( 1 ). — (ê'iy. 

Charte, 14 août i83o, art. 69 , n° 6 ; L. 14 avr. 

i83a, art. a4 \ O. des 10 , i3 et 16 sept. i834; 

O. des 10 juin et 27 juill. x835.) 

TITRE — Dugrad,. 

Art. 1 #i . Le grade est conféré par le roi (a) ; il j 
constitue l’état de l’officier. L’officier ne peut le 
perdre que par l’une des causes ci-après: — i* Dé- 
mission acceptée par le roi (3) ; — ?° Perte de la ! 
qualité de Français, prononcée par jugement (4)» ' 
— 3° Condamnation a une peine afflictive ou iufa- 
mante (5) ; — 4 ° Condamnation à nne peine cor- 
rectionnelle, pour délits prévus par la seeiion i w et 
les art. 4 *>a, 4<>3, 4o5, 406 et 407 du chapitre II du 
titre II du livre 111 du Code pénal ( 6)5 — ^Con- 
damnation à uoe peine correctionnelle d’emprison- 
nement, et qui, en outre, a placé le condamné sous 1 
la surveillance de la haute police, et l’a interdit des 1 
droits civiques, civils et de famille ( 7 ); — 6 ° Desti- • 
tution prononcée par jugement d'un conseil de , 
guerre. — Indépendamment des cas prévus par les . 
autres lois en vigueur, la destitution sera prononcée 
pour les causes ci-après déterminées : — i u À 
l’égard de l’officier eu activité, pour l'absence illé- 
gale de son corps, après trois mois ( 8 ); — a w À 
l’égard de l’officier en activité, en disponibilité ou en 
non-activité, pour résidence hors du royaume sans , 
l'autorisation du roi , après quinze jours d’ab- 
sence ( 9 ). , 


que riotralion de U chambre des pairs avait été que la perle 
de la qualité de Français ne pût pas être prononcée par l ad 
miniatraiioo, mais il u'a rien dit sur Ici embarras de l'execution. 
Quoi qu’il eu soit, comme il faut reconnaître que l'autorité qui 
cil chargée de l'exécution de la loi doit avoir Ica tuoyeos d’as- 
surer cette exécution, on doit aussi admettre que le ministre 
de la guerre aura le droit de saisir directement les tribunaux 
de toutes les questions relatives A la perto de la qualité de 
Français. 

(3, 6, 7) Le projet de loi portait : • Condamnation à une 
peine eorreclionneHc de dtutt anmrtt d'emprisonnement, avec 
renvoi sous la surveillance de la haute police, etc. • et repro- 
duisait ainsi l'art, i de la loi du si mars i83s, sur le recrute- 
meut; msis M .Maunier a fait remarquer, à U chambre des 
pairs, que, depuis les modification» apportées au Code pénal 
par la loi du stl avril i83s, la déclaration de circonstances atté- 
nuantes pouvait (aire réduire 1a peine d'emprisonnement . 
même pour des Lits graves, au-dessous de deux année*. 
C’est ce qui a déterminé è changer la rédaction proposée et 
4 admettre la perte du grede pour le cas d'une condam- 
nation à une peine correctionnelle d empriaonnesoent d'ama 
duréa çua/roaçua, pourvu cependant que cette condamnation 
emportât, eu mémo temps, surveillance de la haute police et 
interdiction des droits civiques, civile et de famille. — La loi 
étant conçue en termes généraux, il s’ensuit quelle eu appt», 
cable à tous les officiers, quelle que soit leur positions aux 
officiers en activité, en disponibilité, eu non-activité, en réformo 
et en retraite. — M. le comte 4a Sparrt avait demandé qu’on 
exceptât le* officiers en retraite , comme n 'appartenant plue à 
l'armee ; tuai» M- le rapporteur elM. le baron UounUr ont dé- 
montré que ces officiera conservaient leur grade et qu'ikdevaicnt 
être, comme les autres, soumis à la loi. A la vérité, onl-il» 
ajouté, leur pensiou de retraite ne pourra leur être ùtée, con- 
formément a l'art. 16 delà loi du n avril »83i, qu 'autant 
qu’ils auront été condamnés à une peine afflictive ou infa- 
mante. Une condamnation à une peine correctionnelle n'aurait 
pas cet effet. 

(S, 9) La chambre des députés, sur la proposition de M. Car- 
rauKr, avait ajoute, aux causes qui emportent perle du grade, 
t'mrun et ia sen rarpt aprt t tir unir, et uu autre paragraphe 
disait que la ritidamrt Kart dnroyêama, tant aalarimtlian dit rai , 
faitait prréia U gradé. — La commission de la rhambre des 
pairs a pensé que b* lois pénales militaires de» 3o sept = j 7 „ct 


t 



mai 1834. 


TITRE II. — Des positions de l'officier. 

2. Le* positions de l’officier sont : — L’activité et 
la disponibilité, — La non-activité, — La réforme, 

— La retraite (t). 

Section I w . — De i activité. 

3. L'activité est lu position de l’officier apparte- 
nant à l’un des cadres constitutifs de l'armée, pourra 
d’emploi, et de l'officier hors cadre employé tem- 
porairement à un service spécial ou à une mission (a). 

— La disponibilité est la positiou spéciale de l’offi- 
cier général ou d’état- major appartenant au cadre 
constitutif et momentanément sans emploi (3). 

Section IL — De la non-activité. 

4. La non-activité est la position de l’offirierhors 
cadre et sans emploi. 

5. L'officier en activité ne peut être mis en non- 
Hi-tivifc que par l'une des causes ci-après : — Licen- 
ciement de corps ; — Suppression d’emploi ( 4 ); — 

1791. 1 7=»i mai 179a H itsiG mai 1795 étaient suffisantes, 
puisqu'elles rangent au nombre de» délits l'absence illégale de 
l uftekr. en la qualifiant de désertion. En conséquence, elle a 
proposé la suppression des deux déposition» ci-dessus. U. le 
rapporteur de la commission a dit : — • Cet lois, n 'ayant été 
rapportées par aucune autre loi , se trouvent nécessairement 
eu vigueur; élira donnent i I autorité les moyeu» d’atteindre le 
lait en question. L’exagération de la peine qui. selon la loi du 
1 a mai 179$, était de cinq ans de fer», a pu seula la Caire tomber 
eu désuétude ; niais, au moyen d'une commutation de peine, 
on pourrait attendre le nouveau Code militaire, s — 51. le mi* 
nuire de la guerre a répondu que, — • Quoique le» lois raili- 
taire», et notamment celle» de l'an IV et de Ion V, .aient établi 
que tout officier qui sera absent pendant uu temps déterminé, 
tant j u udier de» motifs do son absence , sera traduit devant un 
eonaeil de guerre et condamné à cinq ans de fer», il n'est pas 
arrivé une seule foi» qu'uu officier ait été traduit devant uu 
ru om il de guerre pour absence illégale t car on recule devant 
cette idée qu'un officier puisse *e rendre coupable du crime de 
désertion ; nrla n'est pas dans le» rmruri françaises. On ri 'ad met 
pas la possibilité du lait ; U loi rat doue restée sans cITci « elle 
n'a paa reçu d'application. » — Ce» motif» ont déterminé la 
j rkambre à comprendre expressément I absence illégale du 
1 corps et la résidence hors du royaume, sans l'autorisation du 
I roi. au nombre de» causes qui font perdre le grade.— A quelle 
autorité appas tiendra- t-il, dans les deux cas. «le prononcer sur 
la matérialité du fait et d’appliquer la peine ? — * L'absence 
hors du royaume, tan» autorisation du roi, a dit U. le rappor 
leur de la rommitaion à la ebambre de» pair», peut s'appliquer 
• gaiement i 1 officier en activité et à l'officier en noinaclivilé. 
L'amendement veut que la dettilulion toit prononcée par un jm- 
gemenl régulier d’un cennil de guerre. Nous éviteront ainsi Je* 
destitutions administratives . auxquelles il n’est plus permit de 
songer. — « Quant à l'absence illégale du corps . il est évident 
que ce délit ne peut être commis que par des militaires eu acti- 
vité de service i nous demandons que ce fait soit également 
. soumis au conseil de guerre et que la destitution ne puisse être 
1 prononcée que par uu jugement. • — On a demandé ce que 
«ignifiaient les mots, rétidemre hen du royaume. 51. lo ministre 
de la guerre a répondu : s Celte expression a le même sens 
que dam U toi sur les pensions, t — Foy. L. Il ivr. iSài, 
art. % 6 . 

s x J fey. art. 6 et ootes. 

(s) On avait demandé la aup pression des mot», el de l’effl- 
rier kart cadre, etc., parce que, disait on. l’on pourrait, sans 
ineonvénieut, prendra dans le» cadres des régiment de» officiers 
auxquels on confierait des missious spéciales. La proposition a 
«rte rejetée. k.» 

(}) Cette disposition a été critiquée par V. Lrsbl comme 
encan l un privilège au profit des officier» généraux et d eUl- 
nujor, qui peuvent seul» en profiler. — U. le rapporteur a ré- 
pondu que la disposition, loin de créer un privilège, avait pour 
bol d'éviter un abus; que le service de l’armée exige que, 
psnui les officiers généraux ou d'état-major, il y ait de» officiers 
dupombles, mais uu'il n'y a pas de raison pour étendre cette 
j<oution de disponibilité à tous les corps de l'armée. — U. le 
maréchal Grvuchy : • Dam quelle position se trouveront, do- 
près cette loi, les officier» généraux que l'ordonnance du 1$ 
novembre 1SJ0 • placé» dans le cadre de réserve? s — M. le 
; général Schneider, commissaire du roi, a répondu ; s Le projet 


Rentrée de captivité n l’ennemi, lorsque l’officier 
prisonnier de guerre a été remplacé dans son em- 
ploi; — Infirmités temporaires; — Retrait ou sus- 
peusion d'emploi (5). 

6 . La mise en non-activité par retrait ou suspen- 
sion d’emploi, a lieu par décision royale, sur le 
rapport du ministre de la guerre ( 6 ). 

7. Les officiera en nou-activité par licenciement 
de corps, suppression d’emploi ou rentrée decupti- 
vité à l’ennemi, sont appelés ( 7 ) à remplir la moitié 
des emplois de leur grade va eu ns dans l’arme à 1 .»- | 
quelle ils apparticnocut. — Le temps passé par eux • 
eu non-activité leur est compté comme service ef- 
fectif pour les droits à l'avancement, au comman- ! 
dément, à la réforme et à 1 a retraite ( 8 ). 

8 . Les officiers en non-activité pour infirmités I 
temporaires et par retrait ou suspension d’emploi 
août susceptibles d'être remis eo activité. — Le temps 
passé par eux eu non-activité leur est compté comme 
service effectif pour la réforme et pour la retraite 
seulemcut (y). 

dr loi présente i U chambre des députés sur le cadre d'état- 
major assurait la position des officier» du cadre de réserve; une 
loi seule avait le droit de revenir lur l'ordonnance qui atait I 
décidé que ce» officier» ue rentreraient pa» au cadre d’activitr. I 
Le Gouvernement est resté dan» ces disposition». La loi ne par 
lant pa» de la position de réserve qui cm précaire et établie par 
ordonnance, ce» officier» seront eonsidéié» comme en aon-ei ti* 
vite, ayant droit de reutrer dan* le cadre, auivaut la» besoin» 
el suivant l'aptitude que le Gouvernement pourra leur trouver, 
et, dan» celte positiou. ou il» rentreront daua l'activité, ou ila 
aeront admis à la retraite. ■ 

(4) La commission de la chambre de» pair» avait proposé 
d'a jouter, eu de tudrt dont le même rorpt ; niais ou a fait remar- 

ucr que ertle addition était inutile, puisque la atippresaion 
'un cadre ou d'une partie de cadre entraînait nécessairement 
suppression d'emploi pour tou» ceux qui ic trouvaient compris 
dans ce cadre. 

(5) 51. le marquis de Luploee : «Quelle différence y a t il 
entre le rtlrail et U tutpention de l'emploi? • — M- Schneider. 
ronimisaaire du roi : « La tutpention d'emploi est un adoucis- 
sement, une gradation de U mise en nou-artiviiè ; elle assure i 
l'officier M rentrée au aervirc . apres l'expiration de ta peine : 
e'rst en même U-mps une économie pour I Etat, en ce que l'offi- 
cier n'est pa» remplace dans son emploi lorsqu'il est suspendu 
pour moins d'une année. ■ 

(6) 11. de Ludre foulait que, dans lecat prévu par cet article, 
la mise en non activité ne pût être prononcée que d'après l’avis 
d'uu conseil d'enquête. — La chambre a rejeté cette proposition 
et a pensé, avec U. le ministre de la guerre, que, lliic inter- 
venir la roneril d'enquête, c'était porter atteinte à la préroga- 
tive royal* ; que, ti le grade était assuré i l'officier, l'emploi 
pouvait toujours être retiré par le roi, el que c'était. à rc prix 
aeulement. qu'on pouvait maintenir la discipline dans Car mtr. 

— Ceri est vrai, ù l'egard seulement de la mite eu non activité 
par retrait ou suspension d'emploi j car, s'il s agissait d'une perte 
d’emploi devant entraîner la réforme, elle n* pourrait avoir 
lieu que d’après l'avis d’un conseil d’enquête. — Foy. art. 1 J. 

(7) U. le marquis de txrplace avait proposé d'ajouter, par 
rang d'anciennete. — Cet amendement a été rejeté comme 
imposant au Gouvernement l'obligation d'appeler à l'activité 
de* officiers qu'il aurait des raisons de tenir éloigoca du service 
actif. 

ffi) Vvj. art. 8, i9. et notes. 

(9) Cet article établit done une dilTércore essentielle rntrr 
les officiers en uon-activilé par suite de licenciement de corps, 
suppression d'emploi ou rentrée de captivité à l'ennruii, et 
ceux mis en non activité pour infirtuilea temporaire» et par 
retrait ou suspension d’emploi. Eu effet, te temps de noii-arti. 
vite compte aux premier» pour les droit» à l'avancement, au 
commandement, a la reforme rt à la retraite (ait. 7). tandis 
que, pour les autres, il n'est compté que pour la reforme et 
pour la retraite. — On a propose de faire disparaître cette 
distinction qui pouvait paraître injuste , surtout à l’égard de» 
officiers mis rn non-activité pour infirmité» temporaire» Cette 
proposition a été rejetée par ls considération qu'il était impos- 
sible d’accorder à ce» oRn-ier» de» droits égaux à ceux qui con- 
tinuent leur service. — Cependant, il a été reconnu que li dis- 
position de l’art. B ne devrait pas être appliquée dans toute m 
rigueur. ■ Il ue s'agit pas, a dit M. le general Schneider, conv* 
urisairc du roi , des officier» atlciuli d'inlirmiUs par mite de 
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SilctioN'I II. — De la réform e. 

9. La réforme est la position de l’offirier sans 
emploi qui, n’ctiut plus susreptilile d'étre rappelé à 
l’activité, n’a pas de droits acquis à la pension de 
retraite. 

10. La réforme peut être prononcée: — i° Pour 
infirmités incurables; — a" Par mesure de disci- 
pline. 

§ i* r . De la réforme pour infirmités incurables. 

11. La réforme pour infirmités incurables sera 
prononcée dans les formes voulues par la loi du 
Il avril 1 83 f, sur les pensions de l’armée de terre (i). 

§ a. De la réforme par mesure de discipline . 

13. Un officier ne pent être mis en réforme, pour 


cause de discipline, que pour l’un des motifs ci- 
après: — Inconduite habituelle; — Fautes graves 
dans le service (a) ou contre la discipline (3);— ■ 
Fautes contre l’honneur (4) ; — Prolongation au- 
delà de trois ans de la position de non-activité, sauf 
les restrictions énoncées en l’article suivant. 

13. La réforme par mesure de discipline des of- 
ficiers en activité et des officiers en non-activité sera 
prononcée par décision royale, sur le rap|M>rt du 
ministre de la guerre, d’après l’avis d’uu conseil d’eu- 
quéte, dont la composition et les formes seront dé- 
terminées par un réglement d'administration pu- 
blique (5). — Lai réforme, a raison de la prolonga- 
tion de la non-activité pendant trois ans, ne pourra 
être prononcée qu’à l’égard de l’officier qui, d’après 
l’avis du même couseil, aura été reconnu non sus- 


; 


blessure» ou de blipiu do servie»; il ne •'agit pa» mtim 
d'officier» atteint», de quelque manière que ce «oit, d'infir- 
mité» dûment constatée». I.e Gouvernement a, pour cet ofli- 
rirr*, let congé* temporaire», le saison dra eaui minérale*, la» 
congés de semestre. Us congés de convalescence, et il en u«« 
libéralement ■ leur iprd. — « Le Gouvernement n’a entendu 
parler que des officier* qui. tous préteste de maladie ou Lieu 
d'infirmité* que le témoignage dre officiera de santé ne vient 
pas eoulirmer, cherchent à sViempter du service. Ce sont des 
officiers qui, par mauvaise volonté ou par mollcaar, ne font pae 
leur srrvice , abusant ainsi de la longanimité de leurs chefs et 
de U patience de leurs camarades qui let remplacent. * — H- le 
general Siralti a ajouté : ■ On régiment e»t comme une fa- 
mille : lorsqu'un officier cvt dûment empêche . art camarades 
foui sou service avec plaisir. J.e colonel lui confie des détails ou 
une *urveillence qui u'aslreigneut ni ne fatiguent; ou lui donne 
de* convalescence*, de* semcvlrrt de préférence ; ce n'est qu’a- 
pré* qu'il a été à peu près reconnu qu'un officier ne pourrait 
recouvrer mrt de saute pour continuer un service actif que lu 
colonel l'engage è demander mite en non-activité ou qu’il la 
propose lui même è I inspecteur général , et la décision tarde 
encore quelque temps. * — A la chambre des pairs, M. l'Iwrln 
tUtpin, commissaire du roi, a fait remarquer que la disposition 
était facultative et non impérative, et qu'elle ne serait appliquée 
que dans l'iuiérét même des nflicicr» atteints d infirmités , 
puisqu au liru de les mettre eu réforme, on 1rs placerait seule- 
ment ru non-activité. — Plusieurs disposition* additionnelles 
avaient été proposera par MM. l.nrakit rt Etcany, afin da 
donner au ministre de la guerre la faculté de rendre, par dé» 
eieioo royale, aui officiers leurs droits à l'avancement, lors- 
qu'il reconnaîtrait qn ils auraient été victimes d'une erreur 
ou d'une injustice. Ou a pensé que I adoption de ces ameudeniens 
jette rail le trouble dan» 1rs ubhaux d 'Avancement. 

O, 1 Le projet de loi renvoyait à l'ordonnance du t juillet 
t#3l, qui n'est elle-même que l’cxéculion de fart, n de la loi 
du il avril »93i. La chambre de» députés a pensé qu'il était 
plus convenable de rappeler celte derniere loi. — M. le baron 
AfsumVr a proposé de dire seulement que le i infirmitei 
roaildfés* dan* Iti forme* voulut i pur la loi du il atril itji. Il 
a craint qu'en rendant applicables à U liquidation de* soldes 
de réforme toutes les régie* établie* par la loi du n avril «Vit 
pour les pensions de retraite, ou ne *c jetât dan* des formalités 
trop nombreuses et trop Compliquée*.— M. le général Schneider, 
commissaire du roi, a, au contraire, ronsidêré ces formalités 
comme des garantir* qui doivent rassurer l'armée. ■ La réforme, 
•-t il dit, telle qu elle est définie dans rette loi, diffère essentiel- 
lement de relie qui eti»le aujourd'hui. Elle aura pour effet de 
faire sortir l'offirîer de l'ariiviié pour ne plus y rentrer t ainsi, 

I officier dont les infirmité* seront jugée* incurables »rra mi* 
en traitement de réforme, sant cipoir de rentrer jamsii au j 
service. Il fallait doue entourer la runilatation de ers infirmité* 
des plus grande» précautions, et l'on n'a pas cru qu'il en fût 
de plu* complétés ou de plu* rassurantes pour le* officiers que ] 
celles qui dérivent de la loi *ur le* pensions militaire*. • 

1*1 Le projet de loi ajoutait l'incapacité routine motif. Celte 
disposition a paru inutile à la chambre de* députés, qui a ■ 
pensé que I iiicaparité qui rendrait impropre an srrvice se « 
manifesterait néceasaimfttnt. soit par l'inconduile. toit par 
des fautes grave» dans le service, cl qunimi la loi l'atteindrait. 

(3 J M- de Lithorde a propose de dire fine» répétée*, afin 
qu'un eiffirter ne pût pa» être ans à la télorme pour une étour- 
derie: mais on a fait remarquer qu’nne seule faute «le disci- 
pline pouvait être t-llrimnt grau- qu'elle dût entraîner la des- 
titution, dan» le cas, par exemple, où un ollirier aurait aban- 
donne »a troupe au moment du combat, vain neanmoins avoir 
passé à l't imniii 


(4) L« projet de loi portail : fautes rëpiiiee contre l'honneur 
La rnmmisoon de la chambre de» député* a retranché le met 
révélée», parce qu'elle a pensé qu'une seule faute coulre Unit 
neur devait suffire pour motiver la mise a la réforme. — M. A*- 
nir(«y aurait voulu qu'on se dispensât d'employer dans la lu 
le vont hnimter, dont la «ignification n’e*t pa* ssoea précis, i 
Voici cependant la définition qu'il en a donnée ■ • A mon «vis. 
a-t-il dit, toutes les fois qu'on manqua è scs devoirs, oo manque 
à I boiineur. Je ne conçois pa* I honneur militaire autrement 
que l'honneur des autrrs professions ; il consiste dans l'sctwn 
plissement de ses devoirs. » — Il est â désirer que les conseil* 
d 'enquête comprennent ainsi le sans du mot tanneur qui, du* 

! l'cspnt de ta loi, ne veut certainement pas dira ra que, daai 
le monde et dans l'état militaire surtout, on appelle encan, 
avec si peu de raisoo, I* pat al d'honneur. 

(Il « l'an* le* précédent projet* da loi. a dit M. le rappor- 
teur à le chambre de* députés, une juridiction particulier*, 
fous le nom de conseil d'honneur, de jury militaire, était iuvti . 
tuée i mais, 1rs conseil* d'enquête csistam. on a cru convenable, 
pour éviter la complication, de leur confier le soin d’rclalrar h ' 
ministre par leur avis, a — « Remarques, a-l il ajouté, que L 
romposition et les forme* du conseil d'eoquéte seront d«**t 
minée* par un rëglrment d'administration publique : qu'un tri 
réglement n’est pas une simple ordonnance qui puiser changer 
par 1rs circonstance» ou volontés t qu étant prescrit par U 
loi et statuant sur la marine et la guerre, il sera délibéré n 
conseil d'état, formulé pour fetéeulion d'une loi, pubbé et 
siiiimis à l 'investigation de* chambres II ne pourra jamais étr» 
contraire a I reprit de rette lois il réglera b-s intérêts dra ott 
«Sera, de même que d'autres rrglemrn* d'administration pu- 
blique règlent d'autre* intérêt» tre» graves, et. comme il ne 
prononcera que sur une institution rt non sur aucun cas part - 
rulier. il est «vident qu'il pourra remplir toutes ces conditions.’ 

— Né innioiii* M. Je f.vdrt a proposé «le comprendre, dans la toi 
| mène, la composition rt les formes du conseil d'euquéic. Il pen- 
| tait, avec beaucoup d'autre» députes, que ce système présenterait 

plus de fixité qu'un rrglevneut d'adniiniflration publique " 

I offrirait plu» de garanties aux officier*. — Let amendement, 

I qui a donné lieu â une longue et vive discussion, a cté rejeté. Il 
! consistait ■ faire ins-rer dan* la loi le* srt. >97 à S07 de l'or- 
donnance du i novembre tftôS, qui règle l'organisation det 
conseils d'enquête. Ces article* portent : 

Art. 197. Le* conseils d'enquête sont de deu* sorte* : — L** 
premiers, appelés de dirMett, doivent apprécier le* ac- 

cusation* ponce» contre lea officier* supérieur» de toute» 
armes, jusqu'au grade de roloucl inclusivement; contre les 
officier* inférieur» autre* que cru* de* régime»*», et contre 
officiers détaché» d’une autre division. — Le» seconda, dit» 
reneeht de rtfianl, sont cotnpélcns seulement pour le* olfi- 
cier* inférieur» de» régime»*. 

Cempmitivn de eom fil d* dicition. 

198. Le conseil de division e*t composé ainsi qu'il suit : — 
I* Pour un colonel, — lie l'officier général commandant la d» 
vision, président; des trois maréchaux -de camp et de» trou 
colonel* le» tdu* ancien* dans In division i — »• Pour un lieute- 
nant -colonel, — De l'officier général commandant la division 
présidant; de* deux maré«haux-dr camp, de* deu» colonel», et 
de* deux lirulenaus-colonel* les pin* anciens dan» U division. 

— J* Pour le* autre* officiers supérieur», — De l'officier general 
commandant l» divisinn, president; du inaréebaJ-<J«-caiup, du 
colonel, de* dent lieutenans-colonals. et drs deux chefs de lu 
ta 1 lion ou d'escadron les plus anciens dan» la division 1 — «' 
Pour le* officiers inferieurs de toute» arru*t autre* que ceux iM 
ré g i m ens dé l« division, — Du maréchal de camp cncuiuaudant 
la brigade ou ta subdivision, préaident; du colonel, du lieuU- 
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r*»pfil)le d’êtTe rappelé à l'activité. — Lei avis du 
• onxril d'enquête ne pourront être modifiés qu’en 
faveur de l’officier (t). 

Sectiox IV. — De la retraite. 

t 4. La retraite est la positiou définitive de l'offi- 
cier rendu à la vie civile et admis à la jouissance 
d'une pension, conformément aux lois en vigueur (a). 

TITRE III. — De la solde. 

1 5. La solde d'activité et celle de disponibilité 
sont réglées suivant les tarifs approuvés par le roi. 

1 6. La solde de non-activité est fixée : — t" Pour 
l'officier sorti de l’activité par suite de licenciement 
de corps, de suppression d’emploi, de rentrée de cap- 
tivité» l’ennemi ou d’infirmités temporaires, ù moitié 
delà solde d'activité dégagée de tous accessoire* et de 
toute indemnité représentai vc; — a® Pour l'officier 
sorti de l'activité par retrait ou par suspension d’em- 
ploi, aux deux cinquièmes de la même solde (3). 

uaut-colonel, des drus chef» de bataillon ou d'escadron, et des 
deux capitaine» les plut anciens dam la garnison, ou, à defaut, 
dans les garnisons voisines. 

Campan'tiom de renaît de régiment. 

199. Le conseil de régiment est composé du maréehal-de 
ratnp commandant la brigade ou U subdivision, président; du 
colooel, du lieutenant-colonel, de» doua obefa de bataillon ou 
d'eandroo, et des deui capitaine» les plus aneicus du corps. 

Membre» luppleane. 

300. En est d'ahacuce ou d empêchement, les membres des 
drus conseils sont suppléé* par des nffiricra de leur grade, ou, 

. o défaut, da grade immédiatement inférieur; aucun suppléant 
I ne peut néanmoins être d'un grade au dessous de celui oe l’ofü- 
| c»er inculpe. — Le plaignfcut r*e peut siéger. 

301. L officier dont le rapport a donne lieu à la convocation 
d'un conseil d'rnquélc ne peut en faire partie. 

Coneoration de» toneeilt d’enfndle. 

sot. U convocation d'un conseil d'enquête ne peut aroir 
lieu è l'égard d un eolonel , ou de tout autre officier supérieur 
chef d’un coepa ou commandant d'une place, que sur l'ordre 
de notre ministre de la guerre, ou. à l'armée, sur celui du 
commandant en chef, et d'apres la proposition du général ins- 
pecteur ou du général commandant la division. — A l'égard 
îles autres officier» , le conseil de division est convoqué sur la 
demande écrite du ohef sous les ordres doquel se trouve l’in- 
culpé ; le couteil de régiment, sur la demande du colonel ou de 
tout autre officier commandant le corps. — Les demande» de 
convocation sont toujours accompagnées des rapport* et autres 
doeumen* qui les ont motivées. — L'officier général comman- 
dant la division peut seul convoquer un conseil d'enquête. — 
Il ne le convoque, è moins d'ordre du ministre de la guerre, 
que lorsqu’un examen approfondi lui a fait juger insuffisant les 
ukoyeot de discipline ordinaire. 

Lieu de» itaoree, nominalien d’un rapporteur. 

3t>3. L'ordre de convocation d'un conseil d'enquête indique 
k bru des séances cl parts en même ternes nomination d'uu 
rapporteur parmi les membres désignés. 

Ponction» du r appui leur. 

50'». I.c rapporteur est chargé de prendre toutes 1rs infor- 
mation» acceesairas t il rédige le» proces-verbaux des séances. 

Défenee de l’intmlpd. 

505. L’officier inculpe est toujours admis à présenter devant 
le rooeeil scs moyens de defeuse et à faire entendre des 
IIUsisH. 

Délibération et r*te. 

506. Le conseil émet son avis é Is pluralité «les voit. — l.es 
*“i sont recueillies par le président , en commençant par les 

| officiers les moins eleves en grade, et dans chaque grade par lo 
moins ancien. — L'officier inculpé n'est point prrscut a la deli- 
bsratiou, mais il assiste au prononcé de l'ati» du conseil, s 

Le projet de toi disait, tu parlant du conaril denquélc, la 
rumieoeilioa et les uitiibufiun». H. Piltemain a fait remarquer à 
la chambra des pairs que les attributions se trouvant réglera 
par la loi utémr, ou devrait retrancher le mot tiflrifrufû'Mi. 


17. Le* licuten.m* et sous-lieu tenans en non-ru- 
tivité toui-herout les trois cinquièmes de U solde 
d'activité dépouillée de tous accessoires, par ex- 
ception au paragraphe i #r de l’article précé- 
dent ( 4 ). 

18. Nul officier réformé n’a droit à un traitement, 
s'il n'a accompli le temps de service imposé par la 
loi de recrutement (5). — Tout officier réformé, 
ayant moins de vingt ans de service, recevra, pen- 
dant un temps égal à la moitié de la durée de ses 
services effectifs, une solde de réforme égale aux 
deux tiers du minimum de la pension de retraite de 
son grade, conformément à ce qui est déterminé 
par la loi du 1 1 avril i83i ((»). — L’officier ayant, 
au moment de sa réforme, plus de vingt uns de ser- 
vice effectif, recevra une prusion de réforme dont 
la quotité sera déterminée d’après le minimum de 
retraite de son grade, a raison d’un trentième pour 
chaque année de service effectif ( 7 ) 

19. Les pensions et traitemeus de réforme ci- 


(1) M. le ministre de L» guerre a observé, devant la chambra 
ilt» pairs, que le mot d'aprt», qui m trouve dan» le» deux pre- 
mier* paragraphe» de cet article, limitait la prérogative royale, 
et qu'il aérait peut-être plu» eeuvenaLle de le retnplaerr par h 
mot âpre », qui ne présente pas le même sens et ne donnerait 
au conseil d'enquête que la mission d'éclairer le iniuitlre de 
la guerre. Celle observation 11'a pas eu de tuitr, la rhsntlira 
ayant pense, avec II. Pitlemain , que le mol d npri * »e trouvait 
en harmonie avec b- dernier paragraphe de l'article, qui donne 
sut avi» de» conseil» dVuquéle un raracterc certain d'indtpen* 
douce et de liait*. Ainsi, il a été bien reconnu que, dan* h» 
ra» prévus par les deux premier* paragraphes, lavis du con- 
seil d enquête devait être suivi. (Supplément au Moniteur, du 
18 février i83£.) 

(a) ■ San* préjudice, a dit U. de Tracy, du droit du Gouver 
nemcul, d appeler les officiers en rrtraite dans la garde natio- 
nale mobile . * — • Gela est reconnu , a ajouté M- Charte t 
l>u pin, par la loi sur la garde nationale. ■ — Poj. L. sa m*r» 
iMt, art. 168. 

(3; Poj. art. 17 el note. 

(4) On a pensé que la moitié de la solde d'activité eût com- 
posé un traitement trop mndique pour ce» officiers. On doit 
observer d’ailleurs que la faveur que leur accorde l'an. 17 
n’est applicable qu o ceux qui se trooveni dans l’un des cas 
prévus par le jf i rr de fart, tù et quelle ne pourrait être ré- 
clamée par les nffiriers mis eu non-aetiviUi pour les motif* 
énoncés dans le } a, — V< j. O. 16 sept. l684> »ur U solde de 
non -activité. 

(b, G'rst-à-dire sept année*. — Faj. L. al mars i65a, art. Su 
M. le général Bngeaud a proposé d 'accorder à l'officit-r 
réformé pour iulirmilr» incurables et ayant plus de quinte ans 
et moins de vingt ans de service, une pension égalé à la moitié 
du minimum de »a pension de retraite. — U. Muni neeu, con» 
misaaire du roi, a considéré celle proposition comme inutile. Il 
a rappelé les art. ta el iJ de la loi du 11 avril »8ii. qui s'ap- 
pliquent au ca* de reforme pour blessures rt infirmité» entrai 
naul la cécité, 1 amputation ou la perte absolue d'uu ou plusieurs 
membres, et l'art, il de la même loi qui prétoit le cm où Ira 
blessures ou in6rmités , sans entraîner de» conséquences auasi 
graves, sont cependant incurable» et mettent l'officier hors d'état 
de rester en artisite et d'y rentrer ultérieurement. — L'amen- 
dement de H. Bageaud a été rejeté. — - Il avait encore propose 
de dire que les campagnes seraient conspires pour I accroisse- 
ment de U pension de réforme, comme elles la sont, d'après la 
loi «lu il avril i85i, pour le» pensions de retraite. — )f. le 
rapporteur de U commission a déclaré que, personnellement, 
il I entendait ainsi et qu'il penMit que celait 1 opinion de |« 
counuission. Cependant, l'un des membre» de celle commission, 
M- Martin (du S ord). a expliqué que, lors de la prricuialiuu di- 
la loi, dans la session précédente, on avait proposé d'ajouter 
aux pensions accordées, apres viugt ans de service, une année 
par campagne; qu'eu présentant de nouveau U loi aux cham- 
bres, le Gouvernement n'avait pas cru devoir proposer cette 
disposition; que U commission ne l'avait pas introduite dans le 
projet par elle adopté, et qu'il avait éle bien entendu qu'on 
resterait dans les tannes de la loi d'avril *63» , qui u'admet le 
doublaient des campagnes que pour les pensions données 
apres trente au» d* sersiee. « Voila . a ajouté M. Martin (du 
?tord) ( la penser du Gou sernt ment el de la commission. ■ — 
lai chambre a rejeté L» propoaiUou da II. Bugeaud. 

(7) liant la cas de c« troisième par agrapbt , la pension est 
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dessus déterminé* peuvent se cumuler avec un 
traitement civil. 

20. Les pensions de réforme accordées après 
vingt ans de service seront inscrites nu livre des 
pensions du trésor public. Elles seront, comme les 
pensions de retraite, incessibles et insaisissables, ex- 
cepté dans les cas de débet envers l'Etat, ou dans 
les circonstances prévues par les art. ao3, ao5 et 
a 14 du Code civil. — Dans ces deux cas, les pen- 
sions de réforme sont passibles de retenues qui ne 
peuvent excéder le cinquième pour cause de débet, 
et le tiers pour alimens ( 1 ). 

21. Dans aucun cas, il èe peut y avoir lieu à ré- 
versibilité de tout ou partie de la pension de ré- 
forme sur les veuves et les orphelins. 

TITRE IV. — Dispositions transitoires. 

22. Les officiers actuellement en jouissance de 
solde de congé illimité et de non-activité, ou de trai- 
tement de réforme, restent dans les positions où ils 
ont été placés par les ordonnances royales (a). — 
Les dispositions des art. i3 et 18 de la présente loi 
seront toutefois appliquées à ceux de ces officiers 
qui seraient reconnus devoir passer de la position 
de congé illimité ou de uoo-activitc à celle de ré- 
forme. 

23. Les officiers mis en réforme avec ou sans 
traitement, depuis le i^'avril 18 14 jusqu’au i cr août 
i83o, et qui tout actuellement en activité de ser- 
vice (3) ou eu possession d’une solde de non-acti- 
vité ou de congé illimité, seront admis à faire valoir 
pour la retraite ou la réforme, comme service ef- 
fectif, le temps qu’ils ont antérieurement passe en 
réforme; mais seulement jusqu a concurrence du 
nombre d’années qui ouvre le droit au minimum de 

viagère, tandis que, d«n» le ea* du deuxième par sgrapbe, elle 
n'est que temporaire. 

(1; M. Btnot, dam «on ouvrage sur ta législation militaire, 
loin. V p. 9* et lui»., traite de» retenue* en vertu d'opposition* 
judiciaire* ou d'ordres de* ministre*. Le* retenue* autorisée* 
sur les traitemens de réforme Mut : 1* celle qui est déterminée 
I ar la loi du *8 fructidor an VII; ■* relie pour trop perçu 
dans Ir* paie me tu antérieurs ; 3* celle pour contributions due* 
au trésor public; 4* celle au prolit de* rorpa dont le* militaires 
faisaient préeédement partie ; 5* celle ordonnée par le Code 
civil au profit de U famille, d'aprèa l'aria du conseil d'étal du II 
jaavier 1808.— f'ej. Journal des avoué*, l833, tom. 44, p. 7«- 

(s) • Il nir semble, - dit M. le comte Dtjtei i, que les officier* 
compris dan* re paragraphe appailieoncni. pour là plupart, A de* 
rorp* qui ont été licencié*, tel» que la garde royale et le* eœp* 
de la maison de Charles X. Je demande si l’intenOon du projet e*t 
qu’ils n'aient aucun droit aue place* vacantes, quoiqu'ils soient 
sorti» de l'activité par auite de licenciement de eorp* ? a — 
M le général S-hmiJtr, commissaire du roi, a répondu : • Le* 
officier* qui sont d»m la drutieme catégorie de* officiers en 
nou activité «ont susceptibles de rentrer au service, mai* sens 
droit* acquis. * 

(3) On avait proposé d'ajouter : om qui ttren t mit tu ariitild 
de iirtirt. Cet amendement a été rejeté. Ainsi, l'art. >3 ne 

n orrait pa» être invoque par le* officiers «jui seraient appelé* 
activité postérieurement A la présente loi. 

(4) » Tou* fis officier* qui ont «lé rappelés depuis t83o *e- 
ront-il» traités de la même manière, a demandé M. le général 
Suhrrie t a — a M jlr ministre de l.i guerre : ■ Il ne peut J 
avoir de doute \ c'en là l'esprit d* la lui, et je donne l'assurance 
formelle au général Subtrtic qu'il fera fait comme il désire. • 
— M. Mangin d'Oint a adressé le# quevtiona aoivantca : • Qu# 
fera-t-on pour loa aou* officier* qui, étant wneoffiewr» *n i*l4. 
ont été promet* au gtade d'officier* en i S 1 5 et ont nécessaire- 
nient perdu ce grade A la deusiènie restauration ?i— • Ecarte* 
de l'armée pendant un certain temps, a-t-il aioutè, il* août tou- 
jours dan* la categorie créée par l'an. *3. Il me semble que 
vous ne pourri pas moins faire pour eut que pour les officiera, 
iaqu'ils ont été officiera en tS; 5 Egalement, une autre classe 
fonctionnaire» militaire*, les adjoint* aux commissaire* de* 
guerre* promut A ce grade ni »8t5, et qui ont perdu ce titra 
depuis, sont- il* compris dan» la catégorie dont parle la loi? s 


la pension de retraite (4). — Le même droit e»t ac- 
cordé aux officiers réintégrés dans l’armée depuis le 
i ef août i83o, et qui, par suite d'infirmité* ou pour 
tout autre motif de santé dûment constaté, auront 
été misa la position de réforme. 

TITRE V.— De l'application à l'armée de mer. 

24. La présente loi est déclarée commune aux 
deux services de terre et de mer. Elle est, en consé- 
quence, applicable aux officiers des troupes de la 
marine et aux officiers entretenus des autres corps 
de ce département (5). — Néanmoins, la mise en 
non-activité d’un officier de vaisseau ou d’autres of- 
ficiers entretenus des corps de la marine, ne pourra 
ouvrir aucune vacaoce dans le cadre de l’état-major 
maritime (C). 

25. Les pensions de réforme qui, en exécution de 
l’art. x 8 ci-dessus, devront être accordées aux offi- 
cier» entretenus des corps de la marine, après vingt 
ans de service effectif, seront liquidées propor- 
tionnellement, et payées suivant la teneur des art. I er 
et aü delà loi du 17 avril i83r. 

TITRE VI. — Dispositions générales. 

26. Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables au corps de l'intendance militaire ( 7 ). — 
Elles sont également applicables aux officiers de 
santé des armées de terre et de mer, à ceux de l’ad- 
ministration des hôpitaux et aux agens du service de 
l'habillement et du cumpement(B). 

27. Tout officier condamné par jugement à un 
emprisonnement de plus de six mois sera suspendu 
de son emploi, ou tuis eu réforme, en se conformant 
aux dispositions des art. 6 et x3 de la présente loi. 

— La durée de l’emprisounement ne comptera 

— «.Oui certainement, a répondu M. Ir commissaire du roi. • 

— M. le général Subtrrie avait demandé qu’on exprimât positi- 
vement que les officier* qui n'étaient que soua- officier* à l'époque 
de la mise en reforme jouiraient aussi du bénéfice de hi dispo- 
sition. — 31. le rapporteur a déclaré que ce* ancien* soua offi- 
cier* étaient nécessairement compris dan» ce* expressions gé- 
nérale* de la loi. Ira ufficrvri aOiullimml «n meSititi 4t iirviri. 

Il a ajouté : • Jl est bien entendu par il. le ministre do la ; 
guerre, par U commission, par la chambre, que cea officier* y éc- 
roui comprit, quoique autrefois ils n eussent pas été officiers, a 

(3) La position d inactivité n'exiatail pas, avant cette loi, pour 
le* officier* de marine. 

(6) ■ Il y a nécessité d'admettre ce paragraphe, a dit M. le 
ministre, afin de prévenir le» abus qui pourraient résulter «le la 
mise eu uon-artiiilé d'un officier, si le ministre était autorisé 
j>*r-là A remplacer l'officier. Le* officier» de marine sur lesquels 
porterait la mesure de mise en non-activité ne pourront être 
remplacés, narre que leur mise en non activité ne fera pas va- 
cance dans les cadres ; il ne peut y avoir varanee que si l'officier 
a été mis en rrtraile ou eu reforme; mais, quand lo ministre a 
placé un officier en non activité par la faculté que la loi lui 
conféré, il n'y s pas lieu A le remplacer. » — Le* mots autres 
tflicitri §*1nttmut, etc., ont été employé*, ainsi que l'a «lit 
M. le ministre de U marine , pour désigner même le* officiera 
qui Sont de* résidu» d ancien» eorp* qui s’éteignent tous les 
jours, comme les officier* d'artillerie de la marine, du génie 
maritime, etc. 

(71 r "J- O. 10 juin iB35, sur l'organisation du eotp* de l*m- 
teudaure utilitaire. 

(B; 11. le comte Dtjtaa a proposé d'appliquer cet article seu- 
lement aux officiers de santé htrtlé» . ce qui aurait exclu le* 
officiers de sauté employés temporairement et que le Couve r- 
ucniriil a le droit de licencier lorsqu'ils ont été employés plu* 
de deux ana. Cet amondiment a été rejeté. * l, 'article pour- 
rait a appliquer aussi, a dit M. le marquis dt l-aplato, aux «gens 
«tu »er«ice de rhabillemeut et du campement, qui sont tr«*a 
nombreux dan* de certaines circonstances et qui le sont très 
peu dans d’autres. Il y en a qui doivent participer au bénéfice 
«le l'article et d'autre» qui, rentrant dans la tir civile, n'y ont 
plus aucun droit. » — «Ce» agens, a répondu M- le eovnto 
-ta Sperre, u’out que de* coru mm ion» -, ils n'ont pat de bre- 
vet*. » 
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m»i» comme temps de service effectif, même pour , 
retraite (l). 

28- Toute» dispositions antérieures, contraires à 
présente loi, sont et demeurent abrogées (a). 

9^15 mai. — O. du Roi qui nomme M. le vice amiral 
c omte Jacob ministre de la manne et det colonies. 
M. le vice-amiral comte Jacob , pair de France, est 
omrué ministre secrétaire d'état au département de 
a marine et des colonies. 

Notre président du conseil, ministre de la guerre 
duc de Dalmotie), est chargé, etc. 

O mai- 5 juin. — O. du Roi qui approuve V adjudica- 
tion de la construction d'un pont suspendu sur la Ga- 
ronne à Marmande (Ixrt-et-Garonne). — (IX, Bull. 
O., t re sect., 3oa, n* 53 m.) 

! 1 mai=5 juin. — O. du Roi qui approuve un nouveau 
règlement pour U mont-de-piété de Dieppe (Stwe- 
Inférieurt ). 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; 
— Vu notre ordonnance du i3 octobre i83i, au- 
torisant la création, à Dieppe, d’un mont-de-piété, 
et le réglement annexe à cette ordonnance, et des- 
tine à régir cet établissement ; — Vu les réclama- 
tions de l’administration dudit mont-de-piété, l’avis 
du sous-préfet de Dieppe, celui du préfet de la 
Seine-Inférieure, et tontes les pièces produites ; — 
Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. I". Le mont-de-piété de Dieppe (Seine-In- 
férieure) sera désormais régi conformément aux 
dispositions du réglement annexé à la présente or- 
donnance, et qni remplacera celui qui était annexé 
à noter ordonnance du t3 octobre i83t, dont les 
dispositions sont rapportées en ce qu'elles ont de 
contraire à celles de la présente. 

2. Notre ministre de l’iotérieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. — (Suit le réglement. — Voj. IX, Bull. 
O-, i re sect., 3oa, n° 53s3.) 

21 mai=:13 juin. — O. du Roi qui autorise la cons' 
tructéon d’un pont suspendu sur la Saône entre les 
villages de Saint-Bernard (. Ain ) et d' Anse (Rhône). 
— (IX, Bull. O., i re sect, 3o3, n° 53a6.) 

îl moi- 13 juin. — O. du Roi qui modifie le tarif an* 
nexé à l'ordonnance royale du 29 octobre i833, re- 
lative à la construction d'un pont suspendu à Penne 
( Lot-et-Garonne ). — (IX, Bull. O-, t ,e sect., 3o3, 
n° 5327 .) 

22=24 mai. — L. qai modifie la circonscription des ar- 
rondiiiemens électoraux du département des Hautes- 
Pjrénées. 

Art. I* r . Le tableau des circonscriptions élec- 

11) * Cette pou lion, a dît M. le rapporteur è la chambre de* 
pair*, n’esl pal au nombre de celles que l’art. S accorde aux 
officiera d* I armée :'e'e*l une position toute exceptionnelle, que 
itou* n ‘avons pu mentionner dent le courant de U loi, par une 
bonne raison 1 c’est qu'elle ne se rapporte è aucune de celles 
comprise» dans e«Ue loi. Ainsi , pour tout officier condamné à 
un emprisonnement de plu* de six mois, U durée de l'emprison- 
nement ne comptera pas pour le temps de son service, ni mémo 
four la retraite. Ce n'est donc pas la position da la non-acti- 
vité, ee n’est pas non plus la position de réforme, parce que, 
par la lot, il faudrait qu'ils fussent mit en réforme. VoiU pour- 
quoi nous avons cru devoir placer cet article au nombre des 
dispositions générales, et comme ne se rapportant à aucun titre 
de le loi. • 

(tj • Une disposition de la loi du i& avril 1 W* (art. 17), a 
dit II. le rapporteur à U chambre det pairs, en ce qui con- 
cerne Ici prisonniers de guerre, n’est pas abrogée par cet 
article. La eommiasion proposait de rappeler celle disposition. 


t orale», annexé k U loi du 19 avril i83i, est modifié 
ainai qu’il suit, en ce qui concerne le département 
des Hautes-Pyrénées : 


NOMBRE 
m atœris. 

ARR0ND1SEEMENS ÉLECTORAUX. 

3 < 

I er Tarbes (arrondissement) , moins le 
canton d'Ossun , et les dix>sept 
| communes rurales du canton sud 

1 do Tarbes. 

p Le canton d'Ossun. 

1 . j Les communes rurales du canton 
2 1 snd de Tarbes. 

\ Argelès (arrondissement). 


3 e B» g aères. 


2. F.n co» de convocation du premier collège 
avant U clôture de» liste» électorale» de i834» tou» 
le» électeur» ayant domicile politique dam U ville 
deTarbcs, actuellement inscrit» sur la liste du second 
arrondissement électoral, seront ajoutés à la liste du 
premier arrondissement. 

3. En cas de convocation du second collège avant 
la même époque, il sera publié une liste addition- 
nelle pour compléter, avec le» électeurs actuel», 
déduction faite de ceux que mentionne l’article 
précédent, le nombre de cent cinquante, prescrit 
par l’art, a de la loi du 19 avril i83c. — Le» con- 
ditions de temps exigées par l’art. 7 de ladite loi, 
pour possession d’immeubles, location, exercice 
d’industrie, seront calculées à l’égard des nouveaux 
électeurs complémentaires comme elles l’anraient 
été à l’époque de la révision annuelle en i833. — 
La liste des nouveaux électeurs complémentaires 
sera dressée d’office, et d’après les réclamations des 
intéressés et des tiers, par le préfet en conseil de 
préfecture. Elle sera publiée dans la quiuzaine, à 
partir de la réception de l’ordonnance qui aura 
convoqué le collège. Le délai pour se pourvoir en 
cour royale sera de dix jours après la publication 
de la liste additionnelle, et les autres dispositions 
de# art. 7 a, 73 et 74 de la loi du 19 avril i83i, 
seront applicables à la révision de cette liste. 

23=28 mai. — Lettres de grande naturalisation ac- 
cordées à Jf. Orfila. 

Le sieur Mathieu-Joseph-Bonaventure Orfila, né à 
Mahon (Ile de Miuorque) le Ul avril 1787 , doyen de 
la faculté de médecine, à Paris, y demeurant, nous 
a exposé qu’arrivé en France en 1807 , il s’y est 
marié en i8t5 avec une Française; qu’sl a été natu- 
ralisé Français par ordonnance royale du a 4 dé- 

qui donne aux prisonnier» de guerre b pntaibUilé de parvenir 
à un grade supérieur. Comme celle disposition parait contraire 
• un article adopta dan* celle loi, où voua vous borne» à dire 
que le* officier* prisonniers de guerre rentrant da captivité à 
I ennemi ont droit à l'avancement et à compter, pour b retraite, 
ee temps passé en captivité, il était bon de dira que b dispoii 
tion de b loi de 1 83 s n'était pas abrogée. » — M. le ministre 
de b guerre a ajouté : « Je ne crois pas qu’il soit n é rat a ire de 
recourir à un vole de b chambre pour consacrer ca qu’on voua 
demande, car b loi d’avancement a réglé b position, tes droit a 
des officiera en captivité qui rentrent dana leur pays. La loi ac- 
tuelle prévoit d’autre» situations et n’a rieq de commun avec 
celle de 1 83». Celle disposition ne préjudicie en rien à b faveur 
qui eat accordée aux officiera. Il est bien mimdu que b loi de 
i83x reste dans toute sa force el qoe l'abrogation de» autres 
lois ne porte aucune atteinte à U disposition de U loi de iSia, 
applicable aux officiers revenant de captivité à l'ennemi. • — 
Ces explications ont paru suffisantes à M. le rapporteur. 
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cembre 1818; qu'il est propriétaire d'une maison 1 
qu’il • fuit bêtir k Paris, rue Voltaire, et qui est im- 
posée a huit cents francs; qu'ainsi depuis long-temps 
il est domicilié en France et attaché au royaume 
par des liens d'affection et de fortune ; que depuis 
i8it jusqu'en 1819 il s’est livré à l'enseignement 
particulier des diverses branches de la médecine ; 
u’eu 1810 il a été nommé professeur de la faculté 
e médecine de Paris, et que jusqu’à ce jour il a 
constamment enseigné, soit la médecine légale, soit 
la chimie medicale ; que depuis iSaoil remplit les 
fonctions de président des jurys des trente dépar- 
tcmensqui entourent celui de U Seine; que depuis 
le I er mai i 83 t il est doyen de la faculté de méde- 
cine de Paris i qu’en i 83 a il a été nommé membre 
dn conseil général des hospices; qu’après avoir ob- 
teuu, en 18 15, le titre de correspondant de l’Insti- 
tut de France, il a etc nomme, en 1820, membre 
de l’Académie royale de médecine, et, en i 83 i, 
membre du conseil académique; qu’iodependam- 
tnent de ces diverses fonctions il a publié plusieurs 
ouvrages scientifiques : i° un ouvrage de chimie, 
en deux volumes; a” un ouvrage sur les poisons, 
en deux volumes ; 3 ° un traité de médecine légale, 
en deux volumes; 4° un ouvrage sur les secours à 
donner aux personne» empoisonnées et asphyxiées; 
5 ° et un onvrage sur le» exhumations juridiques, 
en doux volumes; qu’il est chevalier de ta Légion- 
d'Honneur; et il nons supplie de lui délivrer des 
lettres de grande naturalisation que nous loi avons 
concédées par notre ordonnance du 16 janvier 1 834 * 
et ladite ordonnance ayant été, conformément à ses 
dispositions, vérifier, dans les formes voulnes, à la 
chambre des pairs le i 5 février suivant, et à la 
chambre des députés le 17 avril dernier, ainsi qu’il 
résulte des mentions mises nu revers des présentes. 

A ce» causes, voulant traiter favorablement l’ex- 
posant, nous avons déclaré et déclarons par ces 
présentes, signées de notre maiu, que ledit sieur 
Mathieu -J oteph-Bonavcnlurt Orfila sera tenu et ré- 
puté, ainsi que nons le tenons et réputons, pour 
naturel de France et régnimle; qu’il pourra de- 
meurer et s’établir dans tel lieu du royaume qu’il 
désirera, et y jouir des droits civils et politiques 
dont jouissent les naturels Français , sans qu’au 
moyen des lois, ordonnances et réglemens. il lui 
soit fait aucun empêchement dans la pleine et libre 
jouissance des droits que nous trouvons à propos 
de lui accorder, à la charge de fixer pour toujours 
son domicile en France. Voulons et ordonnons que 
le» présentes soient insérées au Bulletin des lois. 

F.n suite de ladite ordonnance du 16 janvier 1 834 
sont les mentions suivantes : 

La chambre des pairs, après avoir entendu la 
lecture de» lettres de grande naturalisation, avec 
plénitude des droits de citoyen français, obtenues 
par le sieur Or/U ’m (Mathieu-Joseph-Bonaventurt), 
conformément à l’ordonnance du 4 juio 1814 rela- 
tive aux etrangers ; Oui le rapport de sa commission 
spéciale, et après en avoir délibéré en U manière 
accoutumée, déclare lesdites lettres vérifiées, et or- 
donne qu’elles seront transcrites sur ses registres. 
A Pari», le i 5 février 1834. 

Les président et secrétaires. 

Signé Pasquier, président ; le comte de Pondj , 
le duc de Brisiac, le comte Reille et le marquis 
de la Place, secrétaires. 

La chambre de» députés, après avoir entendu la 


lecture des lettres de grande naturalisation, avec 
plénitude des droits de citoyen français, obtenues 
par le sieur Or/la (Mathieu-J oteph-Bonarenture ), 
conformément à l'ordonnance dn 4 juin 1814 rel.i- 1 
tive aux étrangers; Oui le rapport de sa commission 
spéciale, et après en avoir délibéré en la manière , 
accoutumée, déclare lesdites lettre» vérifiée», et or- 
donne qu’elle* seront transcrites sur scs registres. 

A Paris, le 17 avril i 834 * 

Les président et secrétaires, 

Sigué Etienne, Canner, m, Martin (du fiord), Cu- 
nin-Gridaine, Félix Réal. 

23=28 mai. — Lettres de grande naturalisation ac- 
cordées à M. le comte Borgarelli d'fsoo. 

Le sieur I Murent- fin cent- Pictor- Amèdée-Frédé ric- 
Eugène comte Borgarelli (fl ton, né le 17 juin *787 
a Alexandrie, ancieu département de Marengo, of- 
ficier de la Légiou-d’Honneur, colonel en expectative 
de retraite, nous a exposé qu'il a servi dans l’armée 
française pendant plus de vingt-quatre ans, dont 
cinq dana le grade de colonel; qu’il compte 
quatoixe campagne», y compris l’expédition de 
Morée; qu’il a reçu deux blessures graves; que drs 
actions honorable» ont signalé sa carrière militaire ; 
qu’en vertu de l’ordonnance du ai septembre 18 i 5 , 
des lettres de naturalisation lui ont été délivrées; 
et il non» supplie de lui délivrer des lettre» de 
grande nuturalisatiou, que non* lui avons concédées 
par notre ordonnance du a 5 janvier ( 834 * et ladite 
ordonnance ayant été, conformément a ses dispo- 
sitions, vérifiée, dan» les formes voulues, à la cham- 
bre des pairs le i 5 février suivant, et à la chambre 
de» députes le 17 avril dernier, ainsi qu'il résulte [ 
des mentions mises au revers des présentes. 

A ces causes, voulant traiter favorablement l'ex- 1 
posant, noua avons déclaré et déclarons par « es ! 
présentes, signées de notre main, que ledit sieur j 
Laurent Pincent - V ictor • Amédée - Frédéric - Eugène 1 
comte Borgarelli d lion sera teon et réputé, ainsi 
que uoos le tenons et répnton», pour naturel de 
France et régnieole ; qu'il pourra demeurer et s*é- ■ 
tablir dans tel lien du royaume qu’il désirera, et y i 
jouir de» droits civils et politiques dont jouissent , 
les naturels français, sans qu'au moyen des lois, or- j 
donnante» et réglemcus, il loi soit fait aucun cm- • 
péchemeut dan» la pleine et libre jouissance des j 
droits que nous trouvons à propos de lui accorder, 
à la charge de fixer pour toujours son domicile en 
France. Voulons et ordonnons que le» présente» 
soient insérées au Bulletin des lois. 

En suite de ladite ordonnance du ?5 janvier i 834 j 
sont les mentions suivantes : 

La chambre des pairs, après avoir entendu la 
lecture des lettres de grande naturalisation, avec 
plénitude des droits de citoyen français, obtenues 
par le sieur comte Borgarelli d I son (Laurent- P ns- 
cent- P te lor- A medée- Fréderic-Eugène), conformément 
a l'ordonnance dn 4 juin 1814 relative aux étran- 
gers; Oui le rapport de sa commission spéciale, et 
après eu uvoir délibéré en la manière accoutumée, 
déclare lesdites lettres vérifiées, et ordonne qu’elles 
seront transcrites sur ses registres. 

A Paris, le j 5 février i 834 « 

Les président et secrétaires. 

Signé Pasquier, président; le comte de Bondjr, 
le duc de Brirsar, le comte Raille et le marquis 
delà Place, secrétaires. 
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La chambre de* députés, après avoir entendu la 
lecture des lettres de grande naturalisation, avec 
plénitude des droits de citoyen français, obtenues 
par le sieur comte Borgarelli d'ison l Laurent-Vin • 
vont- y iclor-A m édée-F rédénc-Eugène) , conformément 
a l’ordonnance du 4 juin 1814 relative aux étran- 
gers; Oui le rapport de sa commission spéciale, et 
après en avoir délibéré eu la manière accoutumée, 
déclare lesdites lettre* vérifiées, et ordonne qu’elles 
seront transcrites sur ses registre*. 

A Paris, le 17 avril i 834 . 

Les président et secrétaires, 
Signé Etienne, Ganneron, Martin (du Nord), Ctr- 
nin-Gridaine, Félix Réal. 

23^30 mai. — L . portant fixation du budget des dé- 
penses de t exercice i 835 (1). — (f'oy. L. 28 juin 
i 833 et 25 mai 1834.) 

Art. 1 er . De* crédit* sont ouverts jusqu’à con- 
currence de un milliard neuf millions huit mille 
cinq cent trente cl un francs ( 1,009,008,5 3 1 fu) pour 
les dépeuses de l’exerdcc i 835 , conformément à 
l'état A ci-annexé , applicables , savoir : — A la dette 
publique (i rc partie du budget), 334 , " 36 , 2 *t> fr.; 
aux dotations (a® partie), 1 7,040,000 fr. ; aux services 
généraux des ministère* ( 3 e partie), 498.694.883 fr. ; 
aux frais de régie, du perception et d’exploitation 
de* impôts et revenus directs et indirects (4 r partie), 
I (5,225, 618 f.;aux remboursemen* et restitutions* 
(aire sur les produits desdits impôts et revenus, aux 
uon-valenrs et aux primes à l’exportation ( 5 e partie), 
43,3 ii ,820 fr. — Total général, 1,009,008,531 fr. 

2 . Un crédit spécial de viogt*«epl millions cinq cent 
quatre-vingt-dix mille fraucs est ouvert au miuistre 
de l'intérieur et des travaux publics, pour être em- 
ployé sur l’exercice 1 835 conformément aux alloca- 
tions fixées ponr chaque chapitre dans l'état B an- 
nexé à la présente loi. 

(1) Présentation à la chambra de* députe», 10 janv. 1M4. 
filon. II.) — Rapport par M. Dnvtrgier dt U aura 11*0 . pour le 
ministère de l’intérieur, (9 min. (Mon. to.) — Diseussion, 7. 
8, 9 avr. (Mon. 9 , 9, 10.J — Rapport par M. Etehatttriaux, pour 
h- ministère de» affaires étrangère», so oiar». (Mou. si.) — 
Itiu-uuioD, 9 mai. (Mon. 10.) — Rapport par M. Châtie, pour 
le ministère de la justice et des culte», 17 mars. lion. s8.) — 
Discussion, 9, 10 avr. Illou. 10, 1 ».) — Rapport par M. Pasij, 
pour le ministère de la guerre. 9 avr. (Mon. 10.) — Discussion, 
17, il, si, ss, 18, >9 isr., t* r , s mai. (Mon. 18. 19, as. » 3 , 
t'j, So avr., I* r , a. S mai). — - Rapport par 11 GiUoa, pour le 
ministère de l'instruction publique, sê avr. (Mon. so.) — Dis- 
cussion, 8, 9, 10 niai. (Mon. 9, 10, il-)— Rapport par M. Charité 
l’mptn . pour le ministère de la marine , t.j avr. (Mou. si.) — 
ItiKuuion, 7, 8 mai. (Mon. 8, 9.] — Rapport par M. Martin, 
]>nur le ministère du ronuarree et des travail» publie», si avr. 
(Mun. s 5 .) — Discussion, 5 , 6, 7 mai. (Mon. G, 7, B.) — Rap- 
port par M. pour le ministère drs finances, 18 avr. 

'Mon. si.) — Discussion, » 3 , > 4 , a 5 avr. (Mon. »S, s6.) — 
Adoption de l’ensemble du budget (à la majorité de til voix 
contre 70). lo mai. ,Mon. 1 1.) — - Présentation à la cbambro 
des pairs, ts mai. (Mon. | 3 .) — Rapport par M. I* comte Raj, 
17. (Mou 18.) — Discussion, so. (Mon. si.) — Adoplioo {à la 
majorité de jo 4 vois contra s), si mai. (Mun. ss.) 

(s) M. Itérilho a a proposé d'ajouter la disposition suivaote : 
— • tl sera statue par drs ordonnances du roi, à l'égard de la 
régence d'Alger , sur tout les objets qui , pour le territoire eu- 
. ropéen, sont dan» le» attributions de l'autorité législative, et 
jusqu'à ce qu'une loi en ail autrement décidé. > — (letle pro- 
position a été vilement combattue. M. Dupin a dit: «nous 
atout vu, du temps de l'empire, et alors qu'il dégénérait en 
despotisme, de simplet décrets réunir Ruma et la Hollande au 
territoire françai*. Toutes les foi.» qu'on a agi réguliérrmrnt, ou 
a procède à et» r>- union» de territoire par dcs-senatus-ronsullcs 
ou par drs lois. Ost par une loi que la Corse cil de < mue un 
département français; e'rsl par une loi que le ComUt Vé- 
nal fin a clé réuni à U France. Ces réunion» de territoire ont 


3 . Il sera pourvu au paiement drs dépenses racn 
Donnée* dans les art. 1 et 2 de lu présente loi et 
dans les deux tableaux y annexés, par le* voies et 
moyens de l'exercice 1 835 . 

4 . Les livres et ouvrages gravés ou imprimes par 
ordre du Gouvernement, ainsi que ceux auxquels 
il aurait souscrit, ne pourront être distribué» qu’aux 
bibliothèques publiques de Parts et des départe- 
ment. — Si, par exception, il en était accordé à 
de* individus A titre de récompense, ou par tout 
autre motif, ce ne pourrait être que sur une déci- 
sion spéciale et motivée du ministre, dont il sera 
rendu compte aux chambres. 

5 . Chaque année, avec le budget, il sera distribué 
aux chambres des documens statistiques propres a 
faire connaître la situation commerciale et agricole 
de U régence d'Alger, ainsi que le mouvement de 
ses hôpitaux militaires. 

C. Les dépense» relatives à l’occupation de l’an- 
cienue régence d'Alger formeront, a l’avenir, des 
chapitres spéciaux dans le budget de* dépenses. — 
Os chapitres seront réunis en une sectiou distincte 
dans le budget de chacun des ministères auxquels 
il* appartiendront (2). 

7 . L’art. 4 de la loi du 1 er mai 1822 est abro- 

S'I 1 * 3 )- 

K. Les ministres seront tenus de reu fermer les 
ordonnances à délivrer sur l’exercice courant, par 
rappel sur les exercices clos , dans les limites des 
crédits par chapitres qui auront été annales par les 
lois tic réglement , pour les dépense» restant à payer 
à la clôture de l’exercice. Ces ordonnances seront 
imputées sur un chapitre spécial oavert, pour mé- 
moire et pour ordre, au budget de chaque ministère, 
sans allocation spéciale. — Le montant des paic- 
meni effectués pendant le cours de chaque année, 
pour des exercices clos, sera porté au crédit de ce 
chapitre et compris parmi les crédits législatifs lors 
du réglement de l’exercice (4). 

été faites a ver le» formes solennelle» de la législature, non par 
de simple» artes du pouvoir exécutif Voilà le véritable principe 
législatif et constitutionnel. En résumé, je peine que la cMmibre. 
dans la situation actuelle, ne peut pas s occuper de l'amende- 
ment. D'abord, il n'est paa convenable de l'annexer au budget : 
vuauile, il ne s’agit pas d'un pa)s qui fuse partie du territoire 
français t r’est à I administration à prendra sou» sa responsabilité 
toutes 1rs mesures necessaires quant aux rapporta administratif» 
et judiciaires. « (Mon. 3 mai i 834 -i — De» motifs ont déterminé 
la chambre S repoutaer l'amendent rut de M. Mtiilkuu par la 
question préalable. 

( 3 ) L'art. 4 de la loi du i* v mai 1811 permettait d'accorder, 
aur le» économie* provenant de réformes d employés, des in- 
demnités aux cmplojés réforme*. — M. le rapporteur de I* 
commission de la chambre des députés a dit, pour expliquer le 
sens et l'rflel de ret article : • Je n’ai pas besoin de dire que celle 
abrogation ne pourra porter préjudice aux droits liquides con- 
formément à la loi et aux ordonnance» qui en ont réglé le mode 
d'exécution ; l'abrogation proposée ne peut regarder que l'a- 
venir. Noua ne prétendons pas dire nou plus que, lorsque drs 
réformes vraiment utiles seront faites , il ne restera aucun 
moyen d’allouer une juste indemnité aux service* des emploie» 
dont les fonctions seront subitement supprimée». Cette extrême 
sévérité pourrait entraver l'accomplissement de projet» dirté» 
par de Mge» vues d'économie. Mau c'est au budget dt chaque 
année, et par une proposition spéciale, qu’il faudra que le» mi- 
nistres viennent, en expnsant le» avantages des réforme», de- 
mander 1rs fonds nécessaire» pour assurer uu équitable dédom- 
magement aux employés atteint» par la suppression : alors il ua 
pourra plus être fait abus d'une disposition générale. .Le» 
chambras pourront apprécier à la foi», d un côté, le» réductions 
obtenues sur le» frais de service, et, dO'âQlre, I*' charge» qui 
en seront pour ainsi dire le prix. » — Ainsi, l'art. 7 respecte le» 
droit» acquis et laisse encore la faculté «Tarcordrr, dan» certains 
eai, drs indemnité» temporaires. 

(4) Fej. t comme application de cri article cl de» art. 9 et 
,jo qui suivent, L. in juin > 833 , art. s, 2 dernier, cl L- il 
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9. Dans le cas où des créances dûment constatées 
sur an exercice clos n’auraient pas fait partie des 
restes à payer arrêtés par la loi de réglement , il ne 
pourra y être pourra qu'au moyen de crédits sup- 
plémentaires suivant les formes réglées par la loi 
dis4 avril i833 (i). 

10. Les comptes annuels des ministres et le compte 
général des finances contiendront un tableau spé- 
cial qui présentera, pour chacun des exercices dos, 
et par chapitres de dépense, les crédits annulés par 
les lois et réglemens pour dépenses restant à payer, 
les nouvelles créances qui auraient fait l'objet de 
crédits supplémentaires, et les paiemens effectués 
jusqu'au terme de déchéance fixé par l'art. 9 de la 
loi du 29 janvier t83i (2). 

11. La faculté d’ouvrir, par ordonnance du Roi, 
des crédits supplémentaires, accordée par Part. 3 de 
la loi du 24 avril i833 pour subvenir à l’insuffi- 
sance, dûment justifiée, d'un service porté au bud- 
get, n’est applicable qu’aux dépenses concernant un 
service voté, et dont la nomenclature suit (3). 

Jfiatrtare de la justice al des cul têt. 

Les frais de justice criminelle ; — Les indemnités 
pour frais d’établissement des évêques et des arche- 
vêques 1 — Les frais de bulle et d’information ; — 
Le» traitement et indemnités des membres du cha- 
pitre et du clergé paroissial. 

Ministère des affaires étrangères. 

Les frais d’établissement des agens politiques et 
consulaires; les frais de voyage et de courriers; — 
Les missions extraordinaires. 


Ministère de l'intérieur et des traraux publics. 

Travaux sur produits spéciaux j — Dépenses dé- 
partementales. 

Ministère du commerce. 

Encouragemens aux pêches maritimes. 

Ministère de la guerre. 

Les frais de procédure des conseils de gnerre et 
de révision ; — Achats des fourrages de la gendar- 
merie; — Acheta de grains et de rations toutes ma- 
nutentionnées ; — Achats de liquides $ — Achats de 
fourrages. 

Ministère de la marine. 

Les frais de procédure des tribunaux maritimes ; 

— Achats généraux de denrées et d’objets relatifs 
à la composition des rations. 

Ministère des finances. 

La dette publique (dette perpétuelle et amortis- 
sement); — Les intérêts, primes et amortissement 
des emprunts pour ponts et canaux ; — Intérêts de 1a 
dette flottante; — Les intérêts de la dette viagère; 

— Les intérêts de cantionuemcns ; — Les pensions 
(chapitres 8,9, 10, if. 12, i3, i4)ï — Les frais de 
trésorerie; — Les traiteraens, taxations, remises et 
bonifications aux receveurs des finances ; — Frais 
de perception , dans les départemens , des contribu- 
tions directes; — Les remises pour la perception , 
dans les départemens, des droits d’enregistrement ; 

— Achat de papier pour passeports et permis de j 


juin |M8, art. 4. 2 dernier. — Fej. utai art- 9, »o de la ptA 
•rntr loi, et le* note». 

(il Foy., comme application de eel article, O. dea 10, 17 
ei »S oct. >835. — Foj. aussi art. 8, 10 de la présente loi , et 
Ira uotra. 

(s j Voici dan* quel» terme* M. le rapporteur de la eomm iaaioo 
»ur le budget du ministère des finance* a exposé In motif* qui 
oui déterminé l’adoption des art 8, 9 et 10 : — «Au moment, 
e-t il dit. où le* loi* dre compte* prononcent U clôture d’un 
eiercice, il reite toujours de* dépende» à payer ; régler, comme 
le font ce* lois. Ira dépense» et lea recette» dun budget, ce 
n’eet pas déclarer le* créancier» en déebéanee ; au* terme* de 
la lo< du *9 janvier i83i, la prescription ne le» atteint qu 'après 
respiration de la cinquième a mire s'ils sont domicilié» en Eu- 
rope, et de la aisième «lia résident bon du territoire européen. 
Dam l'état actuel de* rboees , Ira dépense* dea esercicea clos 
sont payée* »ur Ira fonda alloue* au service de l'exercice cou 
rant Pas de chapitre spécial, paa d’allocation distincte au 
budget. On acquitte tou tes les créances régulièrement liquidée») 
on n'exige pas même qu'elles aient été constatées lors de la 
clôture de l'exercice et comprise* dans les restes à payer régies 
par la loi dea compte». Souvent il arrive qu'elles n ont été re- 
connues qua posterieurement à la clôture, et que , par consé- 
quent, elles ne figureut dan» aucune loi de finance* (."était là 
uue irrégularité grave. Il résultait de re système que de* de- 
penaea s’élevant à des sommes considérables se trouvaient ac- 
uiltées sans crédit législatif préalable « elles n'avaient paa paru 
ans la loi dea comptes; elle* venaient se confondre inaperçues 
parmi les dèprtue» du service coursai. Cet abus, plusieurs fois 
signalé, attira l’attention du ministère des finances, et une or- 
donnança royale du ix octobre iDI a entrepris d'y porter 

• rinrde Mai* le système de l'ordonnance, biru qu'il sc 

recommande par l rlablissrmeot de garanties nouvelle*, i*e nous 
a pas paru cependant complètement satisfaisant, ni tous le 
point de vue de l’ordre è mettre dent la comptabilité publique, 
ni pour lea modification* qu’il apporte dans le budget • {Mou. 
si avr. tMi.) — Foj. art. 8. 9 et le* notes. 

(8) Cet article et le suivant ont eu pour objet, comme Ta dit 
M. la président de la chambre des députés, do mottro un Irrmi 
m la pieu dot crédité M^lmrslilrri. — M. te rapporteur de la 
commission (te la chambre des députés, après avoir rappelé les 
plaintes nombreuse» étevées contre les crrdil* supplém en taire» 
qui ont pris leur source dan* le» termes trop vagues de la loi 
du sS mars 1817, après {avoir ^signale comme iusulfisaolc» les 


garanties accordées par la loi du si avril »W3, a ajoute : • Le 
budget se divise, d'un côté, en services votés, dont la dépense, 
essentiellement variable , peut ne pas répondre aux évaluations 
de la loi ; de l’autre, en allocations lises dans lesquelles l'admi- 
nistration doit se renfermer. — « Comme exemples de dépensés 
de la première catégorie, on peut citer lea frais de justice cri- 
minelle, les primes, les achats de vivres eide fourrage*, 1rs in 
térétâ de la dette flottante, lea remues dea receveur* des in» 
pût*, aie. — • Dans la accoude catégorie ae placent tous les 
traite mena fixes, les secours, les fond» pour dépeuses secrètes, 
les divers travaux publics, le matériel de l'artillerie, du génie 
et de la marine, aie. — « Il ea< évident que la faculté d'aug 
menler par ordonnance les crédits des chapitres du budget oc 
doit s’appliquer qu'aux dépense* de la première catégorie ; ce 
sont U tes crédits qu’ou appelle, è proprement parler, » upplô- 
montmirt». Le législateur a voté le semer : par-là même il a 
autorisé toute U dépense que le service peut coûter. Pour rédiger 
le budget et mettre les ressources en rapport avec tes charges, 
il a fallu évaluer la depenae ; mais, par l'événement, l'évaluation 
eut ae trouver inexacte t il faut bien alors que l'administration 
«-passe les credits ; par là elle obéit à la loi . loin de la violer, 
car le commandement législatif est ici dans le vole de service 
qui doit être exécuté, et non dans la dépense qui nVst qu'ap- 
piéeiêe. Ce dont il faut se ganter avec soin, c'est d'admettre 
uana le budget dea évaluations inexactes) mais quand le crédit 
est trop faible, il n’y a pas moyen de restreindre la dépense. Le 
crédit supplémentaire n’est, en pareille circonstance, que 
l'exécution de la loi. — • Il n’en est pas de même des alloca- 
tions lixes; pour toute cette partie du budget, les crédits sup- 
plémentaires ne peuveut pas être autorisés. I.a loi. en effet, a 
prononcé, et la loi doit être obéir. Eu vain dira-t-on que U dé- 
pense qu’il s'agit de permettre par ordonnance est utile ; pour 
que dans noire ordre constitutionnel une dépense puisse «tic 
faite, il ne suffit pas qu'elle soit utile, il faut encore que les 
chambres Paient votée. Si donc l'administration croit la depenae 
bonne, qu'elle ai tende a une prochaine session et qu'cite vienne 
solliciter l'approbation de» chambres | mais quand les chambres, 
en connaissance de cause, ont régie un acrvice, il ne doit pas 
être au pouvoir de I" administration d'étendre ee service de sa 
>roprc autorité. Si l'on admettait le principe contraire, |« 
•udgrt cesaeiail d’être une loi, et tes plus hautes prorogatives 
des chambres seraient mises au néant, » — A la chambre de» 
paits, M. te comte /for, rapporteur, a fait remarquer que cette 
disposition (celle de l'art itj ajoute de nouvelles entrave» à 
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port d’armes;— Achat de papier à timbrer, frais 
d ‘emballage et transport; — Les « Tances recouvra- 
bles et frais judiciaires; — Les remises pour la per- 
ception des contributions indirectes dans les dépar- 
teraens; — Service des poudres à feu (chapitre 38); 

Les achats de tabacs et frais de transport ; — Les 

remises des directeurs des bureaux de poste aux 
lettres; — Les remises des receveurs de la loterie; 
— Achat de lettres venant de l’étranger ; — Les rem- 
boursemens, restitutions , non-valeurs, primes et 
escompte (V* partie). 

12. La faculté accordée par l’art. i5a de la loi du 
a5 mars 1817 , d’ouvrir des crédits par ordonnance 
du roi pour des cas urgens et extraordinaires, est ap- 
plicable seulement à des services qui ne pouvaient 
]Nt» être prévas et réglés par le budget, et à la charge 
de ae conformer aux dispositions des art. 4 * 5 et 7 
de la loi du 14 avril i833 ( 1 ). 

13. L’art. 26 de U loi du 1 1 avril i83t,sur les 
pensions militaires, est applicable anx traitement 
de la Légion-d’Honnenr. — ( Voj. les tableaux du 
budget aux pages suivantes.) 

23=30 mai. — L. relative à la répartition dts intérêts 
du capital rorsé par Haiù (a). — (ê'o/. L. des 3o 
avr. 1826 , 21 avr. x83a et a3 avr. i833.) 

Art. I 0r . La différence de quatre cent cinquante- 
deux mille huit cent cinquante-sept francs quatre 


centimes, entre la somme de vingt-neuf niillious 
sept cent cinquaute-deux mille bail cent cinquante- 
sept francs quatre centimes, montant des paiement 
faits et à faire pour le premier cinquième des liqui- 
dations opérées par la commission de liquidation 
de l’indemnité de Saint-Domingue, et le capital de 
vingt-neuf millions trois cent mille francs, versé par 
Haiti à la caisse des dépôts et consignations pour le 
premier terme de cette indemnité , sera prélevée sur 
le produit des intérêts dudit capital accumulés de- 
puis le versement (3). 


2. Le compte des intérêts dus par la caisse des dé- 
pôts et consignations, conformément k l’art. 8 de 
la loi dn 3o avril 1826 , sera arrête le 3i décembre 
*833. Les intérêts seront calculés à raison de trois 
pour cent par an, à compter du soixante- unième 
jour, à partir de la date moyenne des versemens, et 
eu égard aux paiement faits successivement sur le 
capital. — Après prélèvement de tous les frais de 
la liquidation ( 4 ) et de la différence relatée en l’art. 
t* r , il sera payé, avec la somme restant libre , l'in- 
térêt du premier cinquième de l'indemnité au taux 
déterminé par une pro(>ortion qui sera établie en- 
tre la somme disponible et le montant total des inté- 
rêts^- — A partir du i rr janvier i834 . les intérêts 
continueront de courir, à raison de trois pour cent 
par an, au profit des indemnisés qui, a cette épo- 
que, n’aurout point touché leur capital. 


toutes «elles déjà imposées s l'Administration par les lois qui 
mil rérenuucnt établi la spécialité par chapitres, et même, 
dans certains eaa, par article* ( art. tl et 1 a de la loi du *9 
«o*. 1W1, et art. 7 de la loi du >4 avr. iS33). — Pcj. , comme 
application de svlart.l», O. i3 acpC i835. — assis* art. ta 
qui toit et noirs. 

(0 M. le rapporteur de la commission de la chambre des dé- 
putés a eiptiqué te *etis qu’on doit attacher aux mot» urgtnlt et 
extraordinaire* qui sont employé* dans cet article. — « Tout ce 
que le budget a pu prévoir, a-t-il dit. eit definitivement réglé. 
Si la Gwsvernement n’a pas sollicité le vote de* chambres en 
temps utile, e est sa faute : s’il Fa sollicité mus l'obtenir, il ne 
peut pss lui ilre permis de s’en passer. Cest à tort qu’on allé- 
guerait l'urgence ; U est de la nature de l’urgence de Ire sou- 
daine et inattendue et ai l'on a résisté aux motifs produits en 
faveur de la dépense pendant que les chambres étaient assem- 
blées, c'est qui! n’y avait psi de péril dans le retard. Nous en 
dirosts autant de la nécessité. Il n’y s pat de nécessité véritable 
quand on peut différer de s’y soumettre ; quant à futilité, 
quelque grande quelle soit, jamais elle ne justifie une dépense 
ordonnée sans le concours des chambres. Une seule raison peut 
légitimer la dépense dont le* motif* étaient déjà connus pendant 
la session de» rhasnbres. et qui cependant n'a pas été soumise 
à leur approbation; c’est la raison d'Etat, la nécessité dn secret, 
comme pour certaines entreprises de guerre. Hais la nouvelle 
rédaction proposée par votre commission n’enlève pas au 
Gouvernement k droit de pourvoir en pareil cas aux intérêts 
du paya. Il est évident que des services qui, par leur nature, 
drvaieut élre lenua secréta, ne pouvaient pas être annoncés et 
réglés au budget. » — * Cette réglé est sage pour beaucoup de 
cas, a dit aussi M. le rapporteur à U chambre des pairs, mai» 
dk noos a paru trop générale et susceptible de graves objec- 
tions pour des cas où le* plus grandi intérêts de l’Etat com- 
mandent de faire des dépenses dont le» causes étaient prévues 
1er» du budget, mais auxquelles la prudence ne permettait pas 
■lors de donner de la publicité. • — Ou voit que M. le rap- 
porte nr à la chambra des députés avait d'avance répondu à 
I objection faite 4 la chambre des pairs. — foj. art. il, qui 
précède, et ks notes. — Esy. aussi, comme application, 0. aS 
juin 1 334- 

(s) Présentation à U chambre des députés, 17 fév. s 834- 
'Mon. t8.j — Rapport par M. Giroud {de la Drôme ), 17 mars. 
(Mon. >4.! — Discussion. 16 avr. {Mon. 17.) — Adoption { 4 la 


majorité de s 16 voix contre 16J, 17 avr. {Mon. t8.) «— Préaen 
talion è la chambre des pairs, S9 avr. filon. 3o.) — Rapport 
par M. G«mtUr . 17 mai. (Mon 18.I — Discussion et adoption 
(à U majorité de 7p voix contre 18), so mai. (Mon- si.) 

(4) Voici ce qui résulte de l’eapoeé des motifs de la loi et 
des rapports faits aux chambre* : l«a république d’Haiti devait 
payer à la Prenee, suivant la loi du 3o avril iSs6, une indem- 
nité de ièo millions 1 elle n’a versé que S9.3oo.ooo fr. Les li- 
quidations effectuées par la eommiMiou se sont élevées à 
i4B.764,s93 (V., dont le cinquième est de s9.7fts.8l7 fr. 4 c. 
La somme versée présentait donc, pour acquiiler le premier 
cinquième des liquidations, un déficit de 4fta,8ft7 fr. 4 c. Mais 
déjà le* premiers créanciers liquidés avairut touché un eiu 
qui c me intégrât de leurs liquidations, de sorte qull y avait 
insuffisance de fond» pour payer ceux qui avaient été liquide* 
plus tard, et il n’efll paa été justa de kur faire supporter le 
déficit. Dans cette position, le Gouvernement a proposé de le 
prélever sur ks intérêts produits par les sommes versée» par 
Haiti, et qui s'élevaient è 4*109,437 fr. ioc. — Aux termes de 
l'art. 10 de la loi du a3 avril 1833. I* commission de liquida lion 
de riodemnilê de Saint-Domingue a été dissoute le 3o juin de 
la même année, et se» opérations étaient alors terminée», ainsi 
que l’a déclaré If. k ministre de» finances. 

(41 On a soutenu qu'il élail injuste de faire aiusi supporter 
aux colon* les frais de la liquidation, lorsque la loi du 5o*avril 
l8a6, par sou art. i' r , leur avait proniia la distribution inté- 
grât* des tSo millions; mais la question se trouvait tranchée 
par l'art. 17 de la loi du si avril i83a, qui dispose que les frais 
de cette liquidation seront prélevés sur le* intérêts. (>■ frais se 
sont élevés 4 la somme esornilame de x,ofta.ils fr. 3o c. Après 
ce prélèvement et celui du déficit de 481,887 fr. 4 il est 
reste libre sur ks intérêts à distribuer aux colou» 1,704,867 fr. 
96 c. ; ce qui a permis de kur donner environ t et demi pour 
cent. — Pu], la note qui précède cl celle qui suit. 

(5) Les commission» des chambre* ne se sont pas dissimulé 
l'injustice de ce mode de distribution qui favorise évidemment 
Ira premiers colons liquidés; mais elle* ont déclaré n’avoir 
pu trouver d’autre combinaison et avoir été arrêtées surtout 

r le* statuts de la caisse de» consignation*, qui lui defen- 

nt de faire de* avances et de tenir rompte de* intérêt* des 
intérêts. ( Mon. 18 min 1834. ) — Vvj. O. 3 jfiiB. 18 iG, et U 
note qui précède. 
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BUDGET GENERAL des dépenses et services pour l'exercice i835. 


MONTANT 

DU CRÉDITS 
accordés. 


MINISTERES ET SERVICES. 


1 " PARTIE. — Dette publique. 

( Rentes inscrites an i er janvier i 834 - 146,8. 

A déduire: 

Rentes dont les arrérages sont présumés devoir profiter à 
l’État en i 835 , cote pensa tion faite de celles présumées à 
inscrire eo paiement de l’arriéré antérieur a 1810. ....... . r 

Reste pour les arrérages à servir en x 835 146.7 

Emprunt national. — Intérêts à 5 p. 0/0, sur un capital de 
13,176,300 fr. d'obligations du trésor restant en émission 
au i* r janvier * 834 , * Qr le montant de celles émises eu 

paiement dudit emprunt 6 

Rentes 4 1/1 p. 0/0 inscrites 

4 P* 0/0 inscrites 

3 p. 0/0 inscrites 

Fonds d'amortissement 

Intérêts et amortissement de l’emprunt à négocier 

intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et canaux.. . 

Total pour la dette consolidée et l'amortissement 

Intérêts de capitaux de cautionnemens * 

Dette flottante 

Dette viagère . 

: Pensions de la pairie 1,1 


'1,016,600 
3,m, 406 
34.5o9,tM)6 
44 , 6 ( 6^63 
14,000,000 
10,061,000 


154,664**37 

9^00,000 

10,000,000 

5,n5,ooo 


,3,ikkvooo 

710,000 

649.04*0 

1,671,000 


III e PARTIE. 


417,800 

104.000 

430.000 
x 1,000 

707.300 
4,161,800 

1 54,400 
5 , 55 i ,470 

178.300 
61,400 

3,io3,ioo 
3,3 1 5,ooo 
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MONTANT 

DEA CREDITS 
accordés. 


MINISTERES ET SERVICES. 


Dépense* diverses. Secours temporaires à d'anciens magistrats et employés de 
à i ....... ....... — 1.^1:... . : y. ■ 1. v 1 j 


l’administration , à leurs veuves et orphelins; indemnité pour le Journal des 

Savans; dépenses extraordinaires et imprévues . 

Dépenses des exercices clos, 

Total de la ! rc partie 

II e PARTIE. — Dtp en tes des cultes. 

Culte catholique. 

Traitemens et dépenses concernant les archevêques et évêques 

Traitemens et indemnités des membres des chapitres et do clergé 

paroissial • 

Chapitre royal de Saiut>Denis. 

Bourses des séminaires 

Secours à des ecclésiastiques et à d’anciennes religieuses. ........ 

Dépenses du service intérieur et des édifices diocésains 

Acquisitions, constructions et entretien des édifice» diocésains 

Secours pour les établissemens ecclésiastiques. 

Cultes non catholiques. 

Dépenses du personnel des cultes protestais 

Dépenses du matériel des cultes protestants 

Dépenses du culte Israélite 

Exercices clos. 

Dépenses des exercices clos, 

Total de la 11* partie. 

Récapitulation. 

I™ Partie. Dépenses de la justice 

(F Partie. Dépenses des cultes 

Total gênée al I 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Administration centrale. ( Personnel 

Administration centrale. ( Matériel.) 

Traitemens des agens politiques et consulaires. 

Traitemens des agens en inactivité 

Frais d'établissement des agens politique» et consulaires. 

Frais de voyage et de courriers « 

Frais de service des résidences politiques et consulaires.. .......... 

Présens diplomatiques. 

Indemnités et secours 

Dépenses secrétes 

Missions extraordinaires et dépenses imprévues. 

Dépenses des exercices clos 

Total 


Mémoire. 


18,632,670 


33,329,000 


750.000 

100.000 
80,000 


930^)00 


18.632.670 
34,259,000 

52.891.670 


534,700 

149.000 
4, 1 10,000 

80,000 

300.000 

600.000 

697.000 


60,000 

65o*ooo 

100,000 

Mémoire. 

7,330,700 


MINISTÈRE DE I.’lNSTRÜCTION PUBLIQUE. 


Administration centrale. 
Services généraux 


645,923 
607,000 
819,900 
l,93ô,io(> 
i,65 5,6oo 
4,600,000 
1,639,500 
484,600 
Mémoire. 


Administrations acadéiniqi 
Instruction supérieure. — 
Instruction secondaire . . . 
Instruction primaire 


[ue et départementale. 
- Facultés 


Établusemcns scientifiques et t 
Souscriptions , emouragemens 
Dépenses des exercices clos. . . 


Total 
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14 

1 5 

16 
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18 

*9 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

*9 

3o 

Si 


36 

3: 

38 

39 

40 


MINISTERE DE l'iHTÊRXXUR ET DES TRAVAUX WIUCI. 
Administration centrale. 

Traitement du ministre et personnel de l ‘administration centrale. . . 5i5,ooo 
Pensions et indemnités temporaire* aux employés supprimes. (Loi 

du i* T mai 1832 ) 32 , 5 oo 

Materiel et dépenses diverses de l’administration centrale 1 58, 000 

Archives du royaume. . 80,000 

Services généraux. 

Dépenses secrètes et ordinaires de police générale i , 265 , 5 oo 

du personnel des lignes télégraphiques. (Serv. ordinaire.) 
du matériel des lignes télégraphique*. (Serv. ordinaire.). 


Établissement d’une nouvelle ligne et de ramifications lélégraphiq. , 
Dépenses générales du personnel des gardes nationales. 

dn matériel des gardes nationales. . 


MINISTÈRES ET SERVICES. 


MONTANT 

DES CRÉDITS 
accordés. 


785,500 


766,202 1 
1 56,45 1 1 

32,000 I 
1 10,000 > 
71,000! 

Récompenses nationales. 27,000 1 

Secours aux étrangers réfugiés en France 2,5oo,ooo I 

Secours aux condamnés politiques 3oo,ooo7 

Ponts et chaussées et mines. 

Administration centrale » 21 5, 000 \ 

Personnel du corps des ponts et chaussées 2,936,000 

Personnel du corps et autres dépenses des mines 45o,ooo 

Subvention à la caisse des retraites 355,ooo 

Travaux à entretenir ou à continuer. (Routes royale* et ponts.).. . . 22,38o,ooo 

(Navigation intérieure.) 3 , 58 o,ooo 

(Ports roarit. et serv. divers.). 4 » 120,000 

Travaux à entreprendre 480.000 

Travaux sur produits de droits spécialisés.. ........ ..»••• ...... 1,120,000 

Frais généraux du service des départemens, secours , etc.. . . .^ 5o,ooo 

Subventions aux compagnies pour travaux par voie de concession . . . 5 00, 000 

Bâtiment civils et monument publics. 

Entrct. et répar. des b&timens et édifices publics d’intér. gén, h Paris . 5oo,ooo 

Construction des maisons centrales de détention 600,000 

jTravaux d’intérêt général dans les dépurtemens 25o,ooo 

Beaux-arts. 

Élablisaemens dos beaux-arts. 4 & 3 . 00 O j 

Ouvrages d’art et décorations d’édifices publics 3oO,ooo * 

Eucouragemens et souscriptions 326,000 | 

Secours a des artistes , à des savans et à leurs veuves 80,000 I 

Secourt généraux et subvention*. 

Subventions aux étahlisscmens généraux de bienfaisance.. ........ 490,000 

'Secours généraux aux bureaux de uharité, institutions de bieofai* 

sauce, et autres 

Secours aux sociétés de charité maternelle 

Subventions aux théltres royaux et aux caisses de pensions de l’Opéra 

et du Conservatoire i,3oo,ooo 

Dépenses départementales. 

Centimes additionnels pour dépenses relatives à l’administration 

(partie de cent. 7/8) • 6,980,000 \ 

Centimes additionnels pour dépenses relatives aux maisons centrales 

de détention et aux bâlimens des court royale* (solde des 5 c. 7/8). 4 »o 88,388 I 
Dépenses variable» spéciale* (8 c. 1/8) j ^ 

Ressources éventuelles appartenant aux départemens et destinées 

aux dépenses variable* ^ ; • • 958,295 

Dépenses extraordin. des départemens, dites facultatives ( maxi- I 

mum, 5 cent, sur foncière et npobilière) J l6,n3,ooo 

Idem (centimes extraordinaires approuvés par des lois spéciales). 

Total 


5,228 ,i 53 


36,t86,ooo < 


326.000 

100.000 


i,35<M)oo 


1, 109^00 


2,216,000 


52^)ii,6i5 


99,786,2 68 
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Administration centrale. 

Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. . . 663,000 I 

Pensions temporaires et indemnités aux employés supprimes 83 ,ooo / 

Matériel et dépenses diverses des bureaux 182,000 y 

Haras. 

Haras, dépôts d'étalons, primes, etc 

Agriculture , commerce et manufactures. 

Écoles vétérinaires et encouragemens à l'agriculture 419,000 

Conservatoire et écoles des arts et métiers 38 o ,000 

Brevets d’invention etencourug. aux manufactures et au commerce. aïo^xx) 

Établisseraens sanitaires . 5 o,ooo 

Encouragemens aux pèches maritimes. 3 , 000,000 

Poids et mesures 730,000 

Secours aux colons 

Secours spéciaux pour pertes résultant d’incendie, de grêle, inondations et autres 
cas fortuits ou motivés par divers accidens (1 centime additionnel spécial). . . 
Dépenses des exercices clos 

Total 


MINISTERES ET SERVICES. 


MIJTIS.KRX DU COMMERCE. 


MONTANT 

DES CRÉDITS 

accordés. 


MIIfISTERR DK LA GUERRE. 


Administration centrale ( Personnel.) 

Administration centrale {Matériel.). 

Frais généraux d’impressions 

États-majors 

Gendarmerie 

Recrutement. 

Justice militaire 

Solde et entretien des troupes. 

Lits militaires f 

Remontes générales.. 

Harnachement 

Fourrages 

Transports généraux 

Dépôt de lu guerre et nouvelle carte de France 

Matériel de l'artillerie 

Materiel du génie 

Dépenses temporaires. 

Invalides de la guerre 

Service administratif en Afrique 

Dépenses accidentelles et secrètes 

Rappels sur exercices clos 

Crédit éventuel pour l’inscription des pensions militaires ( i,o 5 o,ooo fr.). 

Total 


MTRISTERE DE LA MARTRE. I 

t n partie. — Personnel. 

Service central. 

Administration centrale. (Traitement.) ; 689,100 

Administration centrale. {Frais de bureau et autres.) fj^SoO 

Service général. 

Service général de la marine. ( Corps et agens entretenus, traitemens 

fixes, abonnemens , etc.) 7,643,010 

Solde et entretien des corps organisés a terre et des équipages 

embarqués. {Hôpitaux et vivres compris.). . 19,383, o 3 t 

A reporter 


I 

} 

937,000 1 


i, 5 oo,ooo 


4 , 779 '°°° 


983,000 

1 , 887,385 

Mémoire. 


10,076,385 


\ 

1,368 ,600 j 

338 .000 ’ 

140.000 ! 
i 4 , 8 c) 5,8 10 I 

17,70.374 

455 .000 | 
a56,oon ' 

x 34 ,q 3 i, 5 o 6 ! 

4.883.000 | 

1.638.000 ! 

343.000 \ 
i 8 , 8 o 6 , 5 oo 

966.000 

38 1.000 

8.393.000 

i3,34'>,ooo 

1,815,900 

5.937.000 
3 ,o 33 ,oou 
x, 5 s 4 ,ooo 

73,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


330,188,690 


863 , 6 oo 


36,936,04 1 


37,789,641 


TOME ▼. 
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JLÎ 

33 

34 

35 

36 


37 

38 


4° 

4* 


4* 

43 

44 


45 

46 

47 
4» 
49 


MINISTERES ET SERVICES. 


Report . . . 

Forêts. 

Servir* administratif et de surveillance dans les départemena 

Avances recouvrables. ( Frais divers communs aux bois de l'Etat et 

à ceux des communes.) 

Frais pour l'alienation des bois de l'État 

Douants. 

Service administratif et de perception dans les département. 

Contributions indirectes. 

Service administratif et de perception dans les département. 
Poudres à feu 


MONTANT 

DES CRÉDITS 
accordés. 


3,oa9,5oo v 

499,000 f 
90,000/ 


19,889,2001 

, i58,8oo { 


Tabacs. 

Frais d’exploitation 

Achats de ubacs indigènes et exotiques 

Postes. 

Service administratif et de perception dans les département. 

Transport des dépêches . . . , . 

literie. 


Service administratif dans les départemena* 

Frais de perception. ( Remises aux receveurs buralistes.) . 
Salines et mines de sol de l’Est 


6,4x3,000 ) 
i4,5oo,ock» } 


9.190,050 1 
9,171,995» 

3ot^rS{ 

x,5oo,ooo 


Total de U IV* partie. . . 

V e PARTIE. — Remboursement et restitutiont, non-valeurs et primes. 

Restitutions et non-valeurs sur les contributions directes 

Kembourseroens de sortîmes indûment perçues sur produits indirects et divers 
Restitutions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribuées à divers. 

Primes à l’exportation des marchandises. * , 

Escompte sur le droit de consommation des sels et sur les droits de douanes. . 

Total de la V® partie. . 


*5,i56,-5o 

3,6i8,5oo 

*3,i57,643 

**,048,000 

*0,913,000 

18,362,045 

1,801,675 

168,000 


xi 5,*? 5,6 18 


*9,041,8*0 

*,*58,ooo 

*,812,000 

7,000,000 

*,200,000 


43,3ii,82o 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES DÉPENSES. 


I " 

ir 

111 e 

IV 

v* 


Partis. Dette publique ••••••»» 

— — Dotations 

Services généraux des ministères 

Frais de régie, de perception et d’exploitation des impôts et revenus. 

■ ■ Reraboursemeus et restitutions, non-valeurs et primes 


Total général des dépenses de l’exercice i835. 


334,736,210 
17,040,000 
498,694,883 
1 15,2*5,6 18 
43,311,8*0 


1,009,008,53 1 


dépenses^d'ordhe. 


J ustlre 

Affaires étrangères. 
Guerre 


1 


Ki o an c 


Imprimerie royale ...... 

Chancelleries consulaires. 

Poudres et salpêtres 

f Légion*d*Honneur. 

f F rais de fabrication des monnaies ’et médailles 

Total des dépenses mentionnées pour ordre. 


1,890,900 | 
*5o,ooo 
3,409,535 
9.696,889 
>,197,090 


i6^u.4 14 
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Etat B. BUDGET annexé à celui du mini itère de l'intérieur et des travaux publics » 

pour l’exercice i835. 


VI 

«e 3 

fc.5 

5-8 

H g* 

U * 

NATURE DES DÉPENSES. 

ALLOCATION 
accordées 
pour i835. 

■■ 


3 . 490.000 
1 5,ooo,ooo 

5,ooo,ooo 

3.500.000 
600,000 









gjg 




a 7 , 590,000 

■ 



23=30 mai. — L. relative au droit de navigation de ta 
JJasse^Seine (i). — (Poy. L. aÇ) flor. au X \ A. de* 
l pt et 19 mess, an XI et O. a 6 jiiill. i8i4>) 

Art. 1 er . A partir du i* r septembre prochain , 
le droit de navigation sur la Seine, de Paris à Rouen, 
et sur l'Oise, l’Aisue et l’Eure, dans toute la partie 
navigable de ces rivière*, sera perçu d’après la 
charge réelle des bateaux, à raison de deux centimes 
et demi à In remonte et de deux centimes à la des- 
cente par distance de cinq kilomètres et par ton- 
neau de mille kilogrammes (a). — Les fractions de 
distance au-dessous de deux mille cinq cents mè- 
tres seront négligées; celles au-de&sus seront comp- 
tées pour une distance entière. Le poids de la charge 
réelle sera constaté par le volume de l’eau dépla- 
cée, au moyen d’échelles métriques (3) placées sur 
le liordage extérieur, et déduction faite du poids 
meme du bateau et de ses agrès. 

2. Les bateaux chargés de charbon de terre ou de 
bois, de tourbe, d’eugrais, de pierres, de pIAtre, 
moellons , sable, chaux , briques, tuiles et ardoises, 
de bois à brûler, de charpente et de charronnage, 
ne seront assujettis qu’au demi-droit, c’est-à-dire à 
un centime et un quart à la remonte, et à un ceu- 


(l) Présentation à U chambre des députés, lo lev. l 8 â 4 * 
(Mon. 11.) — Rapport par M. Cardkr, 8 a*r. (Mon. g.) — Dit- 
» union, a J. (Mon. *<-.) — Adoption (à U majorité de si 4 voix 
contre 17}. aH avr. (Iloti. ag.) — Présentation 4 la chambre 
dr* pairs, 11 mai. (Mon. li.) — Rapport par M. Gvrminj, as. 
(Mou. s 5 .) — Discussion et adoption (a la majorité de 1 10 voix 
contre aj. »5 mai. (Mon. >40 — Ou aurait désiré que le Gou- 
vrrncmeiit eût présenté, au lieu d’une loi relative i quelques 
rivière», une loi générale applicable à toutes les riviere» de 
France. — La question de suppression entière des droits de 
navigation a été soulevée devant les chambrei. On a prétendu 
ue les vrais principes d’économie politique voulaient l'abolition 
e ces droits ; qu’on devait favoriser les transports par eau, 
surtout pour Ira objets d’un grands poids, dont le transport par 
terre écrasé 1er routes, et que si l’Etat perdait a millions de 
droits de navigation, il gagnerait 10 millions au moius sur les 
frais d’entretien des routes. 

(a) Avant celle loi, les droits , qui variaient d’un btireau à 
l'autre, étaient perçus à raison seulement de la longueur des 
batraux, sans trnir compte de leur largeur , du poids du char- 
gement et des distances parcourue» ; de sorte qu'il arrivait que 
des bateaux tris larges payaient des droits moindres que d'au 
très bateaux, quoique étant d'un plus fort tonnage. Aujourd'hui 
l c’est sur le chargement réel, et noo sur la tonnage poavible, 
J que les droits doivent être perçut. 

tl. Bandeau avait proposé d'ajouter que ret rebelles se- 
raient fournies et placée» aux frais de la régie des contributions 
indirectes. M. Legrand a répondu qu’elles devaient l'être aux 
frais des bateliers, dr même que les plaques des voilures sont 
fournies par le» voituriers. L amendement n'a pas été adopte. 

( 4 ) M. Ilondtnu a pioposé un autre amendement tendant à 


time à la descente par tonneau et par distance. 

3. Les bateaux chargés de marchandises donnant 
lien à la perception de deux droits différons seront 1 
soumis au droit le plus élevé, soit à la remonte, soit : 
à la descente, à moins que les marchandises itnpo- 1 
sées au droit entier ne forment pat le dixième de 
celles qui seront transportées, auquel cas les deux 
droits seront appliqués séparément aux deux parties 
du chargement ( 4 ). 

4. Seront également imposés au droit entier, ! 

quelle que soit la nature du chargement, les ba- 
teaux sur lesquels il y aura des voyageurs (5). - — Il 
sera ajouté au poids du chargement un dixième de 
tonneau pour chaque voyageur qui serait descendu 
du bateau avant la vérification (6). — Toutefois, la 
régie des contributions indirectes pourra consentir i 
des abonneraens à l’effet d’affranchir des vérifica- 
tions journalières les bateaux qui servent habituel- ! 
leroent au transport des voyageurs d'un port à un ; 
autre. i 

5. Les trains de bois seront taxés à raison de cinq ; 
centimes par décastère et par distance. — Ce droit 
sera doublé toutes les fois que les trains seront char- | 
g es de marchandises quelconques. 

6. Seront exempts des droits : — i° Les bateaux 1 * * 4 


prévenir le» difficulté» qui pourraient s'élever dans la perception ; 
de» droit» >ur le» cbargemens «ujets aux deux tarif». Cet amen- 
dement portait : — • Dan» le» rbargemeo» passible» de droits 
dilfr rem, le poid» dr» marchand»»*» tu jette» au demi-droit *’è- 
valuera, s’il n ul déclaré par le chargement, d'apré» un tarif 
dressé par l'administration pour la mesure usuelle marrhande 
de chaque article , el d'apré» le» quantité» aimi exprimera qui 
auraient été reconnue» à l'embarquement. • — M. le ministre 
de» tinanre» a dit que cc detail était purement administratif; 
mai» que cela aérait ainsi exécuté. L’amendement u’a |>ai eu de 
suite. 

( 5 ) Ou avait proposé d’excepter le» personne» malade»; mata . 
M. Ie ministre ne» linancee a fait remarquer qu’il y aurait alors ' 
nécessité d’avoir un mèdeoin sur chaque bâtiment- La propo- 
sition e*t restée tau* effet 

(6) v De quelle vérification • 'agit-il ici. a demandé M. Jeu» I 
ae/râ ? le ne connais qu'une vérification, c'est celle de i’é- t 
cbelle. » — • C'e»l le moment où l'on perçoit le droit, a répondu 
M. Legrand. » — v II a été convenu, a ajouté M. JuuêhIih, que 
le poids erra constaté par des échelles placée* sur le bord cil» - ! 
rieur de» bateaux, de cluque côté. Quand cela etl fait, le poids ! 
de» uiarrbandite» e»t connu et constate. Je vois une nouvelle 
vérification pour le» voyageurs « je demande quelle e»t cette 
vérification, e — « La vérification possible, a dit M. Enovf, | 
sera celle qui résultera de» livre» de voyage et ensuite de l’opu- ■ 
rateur ou prépoté é la perception du tarif. Elle peut être sujette 

à quelque» incotivéïiiens. mai» il n'y a pa» d'autre mode à 
suivre. » — M. LumiIi* : • Mai» cc sera une véritable inquisi- 
tion ! • — « Pa» le moins du monde, lui a répondu II. le rai- 
iiitttc de» finances. • 
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entièrement (i) vides (2);— >2° Les bâti meus et 
liteaux de la marine royale affectés au service 
militaire de ce département ou du département 
de la guerre, sans intervention de fournisseurs 
ou d’entrepreneurs j — 3 ° Les bateaux employés 
au balisage; — 4" Les bateaux pécheurs, lors- 
qu’ils porteront uniquement des objets relatifs à 
la pèche; — 5 ® Les bacs, batelets et canots servant 
a traverser d’une rive à l’autre. 

7 . Dans le délai de trois mois à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, tous les bateaux na- 
viguant sur la Seine, de Paris à Rouen, et sur ses af- 
II unis, scrout présenté», à vide, à l’uu des bureaux 
de navigation à Paris, à Rouen ou à Pontoise, ou à 
tout autre bureau de jaugeage qui pourra être éta- 
bli sur les points intermédiaires. — Le procès-ver- 
bal de jaugeage déterminera le tirant d’eau a vide 
et la deraicrc ligne de la flottaison, laquelle sera 
fixée de manière que le bateau, dans sou plus fort 
chargement, présente toujours un décimètre en de- 
hors de l'eau. Toute charge qui produirait uu en- 
foncement supérieur a la ligue de flottaison , ainsi 
tixée, est interdite. 

8. Toute personne mettant à flot 00 faisant arri- 
ver nn nouveau bateau sur la Basse-Seine ou ses af- 
flueus sera tenue de le présenter, avant son premier 
voyage ou après son premier déchargement, à l'un 
<irs bureaux de jaugeage désigués eu l’article pré- 
cèdent. 

‘J. La perception se fera au passage devant cha- 
que bureau pour la distanceà parcourir jusqu’au 
bureau prochain, ou jusqu’au point de dchurque- 
nieut; lorsque le chargement aura lieu entre deux 
bureaux , le droit sera perçu au premier bu- 
reau , en raison de la distance déjà parcourue. — Il 
vera apposé dans tous les bureaux de perception 
dont le placement sera déterminé par le ministre 
des finances, un placard indiquant le nombre des 
distances d’un bureau à l’autre, et entre les princi- 
paux points intermédiaires. — Le mode de vérifica- 
tion de la charge réelle passible des droit*, et les 
obligations des bateliers a cet égard, serout déter- 
mines par des ordonnances du Roi ( 3 ). — Néan- 
moins, il sera facultatif à tout batelier de paye.* uu 
bureau de départ la totalité des droits du» jusqu’au 
lieu de débarquement , à la charge par lui de faire 
rrcooiuitre a chaque bureau lu conformité de son 
tirant d’eao, constaté au départ. 

10 . Tout couducleur de bateau devra se muuir 
d'un laissez- passer au bureau de la régie des rqntri- 
b n bous directes le plu* voisin do lieu où il prendra 
tout ou paitic de son chargement. Ce laissez-passer 
indiquera, sur la déclaration du batelier, le poids 
et U nature du chargement, ainsi que le point de 
départ — Cette expédition sera représentée, à toute 
réquisition, aux employés des contributions iudi- 
rectes et des octrois. 


1 (. Les dispositions qui précèdent sont toutes ap- 
plicables aux bateaux a vapeur; mais lors du jau- 
geage, la roaebioe, le combustible pour un voyage, 
et les agrès seront compris dans le tirant d’eau a 
vide. 

12 . Toute contravention aux dispositions de la 
présente loi et des ordonnances qui en régleront 
l’application (4) sera puuie d’une amende de cin- 
quantea deux cents fraucs,sans préjudice des con- 
damuatioos établies par les lois en cas d’iusnites, 
violences et voies de fait 

13 . Sont maintenues toutes les dispositions actuel- 
lement existantes concernant la perception du droit 
de navigation pour les bâtimens allant de Rouen à 
la mer et retour. 

23 raui =23 juin. — O. du Roi portant que let consit- 
toires des églises protestantes des deux communions 
devront se pourvoir d une autorisation du conseil Je 
préfecture pour entreprendre ou défendre un procès 
en justice. 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état 
au département de lu justice et des cultes; — Vu 
les observatious du directoire du consistoire géné- 
ral de la confession d'Augsbourg, sur un arrêt de la 
cour royale de Colmar eu date du 12 décembre 
18 33 , confirmatif d’un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Suverue, qui déclare ne pouvoir 
admettre le consistoire de Wasselonne à ester en 
justice, à moins qu’il ne rapporte une autorisation 
du conseil de préfecture; — Vu la loi des 17=24 | 
août 1790; — Vu l’art. io 32 du Code de procedure 
civile; — Vu les art. 910 et 2045 du Code civil; — 
Vu la loi du 28 pluviôse au VIII;-— Vu la^ loi du 
18 germinal au X; — Vu l’arrêté du 21 frimaire 
an XII; — Vu le décret du 3 o décembre 1809; — 
Vu enfin la loi du 2 janvier 1817, et les ordon- 
nances des 2 avril même année et 14 janvier i 83 r; 
— Le comité de l'intérieur de notre couseil d’état 
entendu, etc. 

Art. l* r . Les consistoires des églises protestantes _ 
des deux communions devront se pourvoir d’une 
autorisation du couseil de préfecture pour entre- 
prendre ou defeudre un procès eu justice. — Les 
consistoires du culte réformé adresseront directe- 
ment leurs délibérations à ce sujet au conseil de pré- 
fecture; celles des consistoires de la confession 
d'Augsbourg ne pourront lui être transmises que 
par l'intermédiaire du directoire du consistoire gé- 
néral, qui devra y joindre son avis. 

2 . Notre ministre de la justice et des cultes 
(M. Persil) est charge, etc. 

24=25 mai. — L. sur les détenteurs d'armer ou de 
munitions de guerre ( 5 ). — (Poy. L. 9 sept. i 835 
sur les cours d’assises.) 

Art. I er . Tout individu qui aura fabriqué, débité 



P 4 *, être soumis aux droits; mais 011 a faii remarquer qu’il 
«Un imposable de l'entendre autrement, puisque, aux ternir» 
^ *v«nd paragraphe de l’art. I er , le poids de* agréa ne doit 
P* bre rompt* dans eelni de la charge. 

(i) Il malle de l>i|ioté des motif» à la chambre des députes 
cette exemption des droits ne peut s’étendre anx frais que 
éersenl nécessairement supporter les bateaux vides pour ms- 
'><ru»re au passage des erluse», permis, rte. ; ear Je paiement 
.*** n'est autre rbotr que le prit d’un service rendu, 
f" n ’ B sueuoe analogie aree les droits de navigation. 

(31 Voj. O. ,6 juif!. iSJ4. 

Les réglement ou ordonnance* rendu* pour l’eiéruiion 


de la prrsante loi auront donc pour sanction U peine portée 
par cet art. I». 

(S) Présentation à la chambre des député*. t5 air. 18J4. 
(Mon. iG.) — Rapport par M> Üvmvn, Jo asr. (Mon. i rr mai.j 
— Hinruuion, i4 mai. (Mon. i5.J — Adoption ( à la majorité 
de j3o voix contre 89), 1 5 mai. (Mon. 16.) — Présenta tiou à 
la chambre des pair». 17 mai. (Mon. 18.I — Rapport par M. le 
comte Siméen, ai. (Mon. si.) — Discussion et adoption (à la 
majorité de 10J soie contre 10), as mai. iMnn. aô.j — Cette 
loi a été vivement attaquée; ou s'est rlouiié que le Code pénal, 
qui avait suffi à l’eiupire et à la restauration, n’eût pas asses de 
sévérité pour protéger le gouvemenirut de juillet; on a soutenu 
que le i-omplot H l’attentat étant punit par ce Code, il était 
inutile de rechercher Ira acte» qui précédaient ou préparaient 
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ou distribué des armes prohibées par la loi ou par I 
des réglemens d'administration publique, sera puni 
«l’un emprisonnement d’un mois à un an, et d’une | 
amende de seize francs à cinq cents francs. — Ce* i 
lui qui sera porteur desdites armes sera puni d’un ! 
emprisonnement de six jours à six mois, et d’une 1 
amende de seize francs à deux cents francs (i). 

2. Tout individu qui, sans y ôlic légalement au- 
torisé, aura fabriqué, débité ou distribué de U pou- 
dre (a), ou sera détenteur d’une quantité quelcon- 
que de poudre de guerre, ou de plus de deux kilo- 


leur exécution. puisque, toute* les foi» que l'existence de ru 
•cire vernit d cm on trie , U rerail facile «le prouver le complot 
"u 1 attentai. Enfin, ou a rappelé le* mourrt odieuses qui 
■raient accompagné le désarmement de 1816, et Ton a fait 
craindre qu’il fallût, pour rexérntion de U loi proposée, avoir 
recourt aui n iémr* moyens. — On a répondu que l« (iode aérait 
eu effet 10 Huant s’il était possible de démontrer au* juré* que 
les faits wr lesquels reposent ira accusation* sont constitutif* 
drs complots et de* attentat». U. le garde i 1 «m«iui a ajouté 
que. lorsque cette preuve r*t acquise, vouvent la peine due au 
{ complot ou i l’attentat parait tellement grave que la conscience 
de* jurés t’en effraie. 

j (i) Cet article, qui n’rsUtait pas dam le projet, remplace 
| l'art- 5 1 4 du Code pénal dont il aggrave la pénalité — « Votre 
; commission, a dit M. le rapporteur è ü chambre drv députés, 
u cru devoir élever le* peines prononcées par le Code pénal 
«outre le* (sbricans et le» porteurs d’armes prob bées. Cw 
| peine» avaient été ralrulées pour ôter un invtriimcnt i de* te»- • 
J g rances privées, cl elles pouvaient suffire ; niai* lorsque la fera- 
j cité, que les vengeances de partis intr«aJui»eot dans no* uururs, 1 

i menace de faire de ce* arrur* dangereuses des lutlruineu* | 
d’as»* »ai i»«t* politiques, nous avons pensé qu'il {allait redoubler > 
«le rigueur pour en interdire l'usage. ■ — La disposition qui | 
termine l'art. 3>4 du Code penal et qui est ainsi conçue : La 
teuf *an« prtjudict d» plu» férié primé s'il j échtl, n ras dé 
j amnpliriit, ne se trouve cependant pas abrogée i «Ile est U 
! conséquence nécessaire des principes relatifs a b complicité. 

J — Vvj. D. des ■ ni*, an XIV et it mars iSoO, et A. U E. i~ 

I mai tëi i. — La loi disant seulement perteer d’armes, étc., il 
s'ensuit qu'elle n’est pas applicable au simple déUmUur de ce* 
armes; car détenir n’est paa porter. 

(•) Dé la péudr » quelconque. Ainsi . ta fabrication , Ir débit 
I ou la distribution de toute espéee de poudre sont punis par eet 
| article- 

( 3 ) La détention d'uue quantité quelconque de poudre d* 

I guerre evt donc toujours punituklv ; mais *' il v agit de toute 
j autre poudre, de poudre de chats* 1 , par «temple, la détention 
j ne devieol un délit que pour une quantité supérieure à drut 
' kilogramme*. 

( 4 ' C'est-à-dire, par ta lui du |3 fructidor an V, art-' * 4 , «7. 

| »S, et par le décret du il pluvîûsr an XIII. art. t cr et 4 , qui 
' prononcent 3 , 000 fr. d amende pour le fait de (àbricatiou de 
poudra quelconque, ou pour la détention d'une quantité quel- 
conque de poudre de guerre ; £00 fr. d amenda pour le fait du 
vente de poudre, et 100 fr. d'amende pour la dclcution de 
plus de riiq kihçrammtt de poudre autre que la poudre de 
guerre. — On doit remarquer que la loi nouvelle ne permet 
pal de détenir plu* de deux kilogramme» de poudre ordinaire, 
tandis que l'arL iS de la loi du i 3 fructidor au V ne prononce 
I amende de 100 fr. que pour une quantité de la même poudre 
j supérieure à cinq kilogrammes. Quelle devrait donc être la 
peine à prononcer contre celui qui serait trouvé détenteur de 
plus de deux, mais de moins de cinq kilogrammes de cnrc 
poudre >.La peine ne pourrait consister que dam un emprison- 
nement d’un mots à deux ans. rt famcude de 100 fr. ne devrait 
pas être appliquée, puisqu'nux termes de l'art, tg de la loi du 
■ 5 fructidor an V elle n'c*t encourue qu'au-detà de cinq kilo- 
grammes. hi le poids de U poudre détenue excédait Cette der- 
nière quantité, i[ faudrait joindre l'amende à l'emprisonnement. 
Cependant M. le garde des-sceaui a dit, en présentant la loi à 
la ebambre de* pair* : « L'empritonncnu ut et 1 rs amende* 
devront s'appliquer à ceux qui détiendraient une quantité de 
poudre eut/* que la poudre de guerre excédant drus kilo- 
grammes • El 11 . le rapporteur de la commission de la cham- 
bre drs députés avait également dît : « Il nous a paru que le 
maximum de cinq kilogramme* de poudre était trop élevé , cl 
que le* provision» ordinaire* de défense personnelle ou de plai- 
sir* n'exigeaient pat à beaucoup pré* un approvisionnement 
aussi considérable. » Il semble rail donc ni résulter que l’in- 
tention du législateur aurait clé de réduite le mveinum d* 
l’approvisionnement de poudre permis à chaque particulier à 
«leux kilogramme*, tous peine d emprisonnement et «famcudc 
cumulé* ; mai» relie interprétation serait ewi traire aux termes 


grammes de toute autre poudre (3), aéra puni d’un 
cm|)rtsouuemcnt d'un mois à deux ans, sans préju- 
dice des autres peines portées |»ar les lois ( 4 ). 

3. Tout individu qui, sans y être légalement (5) 
autorisé, aura fabriqué ou confectionné, débité ou 
distribué des armes de guerre ( 6 ), des cartouche» 
et autres munitions de guerre ( 7 ) , ou sera déten- 
teur d'armes de guerre, cartouches ou muuitions de 
guerre, ou d'un dépôt d’armes quelconque» (H), sera 
puni d’un emprisonnement d’un mois à deux ans, 
et d'une amende de seize francs à mille francs ( 9 ). 

de la loi, qui ne punit que d’rnipritonncment la détention de 
plu* de deux kilogramme* de poudre, en ajoutant tam préjudtra 
dé» outra, jicmvs paritt* p*r U» luit, e'rst à dire, «au* préjudice 
de l'amende prononcée pour la deteution de plu» de cinq kilo 
gramuu-s. — Cet art. s, ainsi que l’a fait ««-marquer M- le 
rapporteur, n'a pour but que de flxrr ]c maximum d'approvi- 
sionnement pour chaque citoyen . et non pas le maximum de 
Vente, que l'administration peut eucore réduire de beaucoup, 
suivant le» temps et les lieux, en vertu du droit de pu li ce qu’elle 
exerce sur les debitaus qu'c Ile commiiaiuuiie. — /‘o_> . art. 3 et 
ivotes 

(5) M- Iindfrt avait demandé la suppression du mot Irgs. 
lé'atnl, comme inutile. En effet, une autorisation qui n'nt pas 
Ugaltmtnl accordée u'est pa* valable. 

(6) Que doil-Otl entendre par arm» 1 d • guarra f Un ih-errl, 
rendu pendant le* cent-jours, le 18 mars 1S1S, ne considérait I 
roamie armes de guerre que les armes à feu, tcllos que fusils, 1 
mousqueton» et pistolet». L’art. >* r de l'ordonnance du il 
juillet 1S16 porte: » Sont comprises sou* la dénomination { 
d'arme* de guerre toute* Irt armes à fru ou blanche* à l image 1 
«les troupe* françaises, telles que fusils, mousquetons, carabi- 
nes, pistolets de calibre, sabres ou baïonnettes. > Et l'art. 16 de { 
la même ordonnance ajoute t * Les disposition* qui viennent 
ü'étre rappelées, concernant les arme» de guerre, s'appliquent 
aussi aux n ira* d'armes de guerre. ■ — — On a fait remarquer 
que ces «leluiition* avaient le double inoonvénient de laisser 
ctt dehors dr la loi toutes le* armes qui uc se trouvairal pas 
comprise» dan* sa nomenclature, comme, par exemple, le* 
piques, les faux emmauchees, etc., et «le faire considérer comme 
ormes de guerre de* instrument «pii n'en avaient pat le carac 
tvr».— • Votre commission, a dit SI. le rapporteur à la chambre 
des députe#, a essayé eu vain «le donner une définition légale 
aux arme» de guerre ; toute déÜuiliou est trop générale ou trop 
exclusive; non» n'en avons tromé aucune en effet a»«ez prcci*c 
pour qu elle ne laissât pas ni de li or* de la prohibition légale de 
véritable* arme» de guerre, ou assez étnrdur pour qu’elle n’y 
comprit pa» des arme* de guerre ou de défense peraoutieU*. 
C'est une question de fait et d'ïulentiou ; les tribunaux pronoo- 

I eeruuL » — Il faut doue reconnaître que les tribunaux seront 
seuls juge* de la nature des armes. 

(7) M. le rapporteur de 1 a rosneniaaion d* la chambra des 
députés a fait remarquer qu'aucune loi anterieure ne puni* 

) sait le coiifectiouuamcut de cartouche* et autres munitions de 
guerre. 

g (8} Ceux qui sont propriétaires d'armes autres que les armes 
j de guerre peuvent donc les conserver ; mais s ils en avaieul uu« 
j quantité a**ri grande pour qu'elle pût être considérée comme 
«m dépôt, l'art. S de la loi 1 rs atteindrait. 

(9) La détention de* armes de guerre avait déjà été l'objet de 
plusieurs dispositions législatives. — Voj. D. des io»ti août 
179s, s&z*9 août 1791, 999 sept. 179*, tus; juili. 1793, U déc. 
1810, 18 mare lSi 5 et O. du *4 juili' 1816. — M. Cltaramamlé a 
propow un amendement ainsi ronçn ; • Tout détenteur d'ar- 
mes de guerre sera tenu d'en faire la déclaration à le mairie, 
dans la quiusainr de la promulgation de la loi, *1 la vateisr de» 
arme* sera remboursée, à dire d experts, à ceux qui justifieront 
de leur légitime possession de»dite» armes. • — « Vous saisiaœx 
à l'instant même, a dit l’auteur dr l'amendement, le rituatinn 
dan* laquelle se trouverait, apres 1 adoption de U loi, re i n i 
qui, dau» cc moment, posaéder ait du armes dr guerre : «ou» 
k nirttrs en rial de défit, en tlal de contravention ; voilà une 
situation oui n'est pa* logique et que vou» ne roules pa» laisser 
subsister, il (sut donc que les individus soient avertis, quv ceux 
qui te trouveraient a» contravention puissent sortir de rvt état, do 

rctla situation Des armes de pierre peuvent légitimement 

n trouver aujourd'hui dans les mains de leur* détenteur* « or. 
si cc* propriétés sont légitime*. vou* n’avrx pas L» pcim-e d’erx 
dépouiller le* propr ietaire* 1 ce 11 'est pas une atlriute à la pro- 
priété qur vous voudries ooaimeUrc Ares tous l’iuteniMHt 

de dépouiller Ire vainqueur» de juillet du fusil qu'ils ont con- 
quis sur b-» Suisses qui défendaient U Louvre et les Tuileries t 
Remarquer l'obligation que ce tcxlr imposerait aux 


I dx'tcnlcur». Cc ne serait psi a l'Etat à prouver que la détentieu 


3 y L»o< 


MAI 1834. 


95 


— L* présente disposition n'est point applicable 
.iux professions d'armurier et de labrirant d’armes 
«le commerce , lesquelles resteront seulement assu- 
jetties aux lois et reglemens particuliers qui !«*$ con- 
cernent (i). 

4. Les infractions prévues par les articles précé- 
dent seront jugées par les tribunaux de police cor- 
rectionnelle^). — Les armes et munitions fabriquées, 

de I arme de pierre n’est nas légitime : su contraire, par uor j 
itilcMcrsion du principe général qu'en fait de meuble* la pos | 
•essieu vaut titre, tou* diriez auz détenteur» : A quel titre I 
poMédrt vous? Et s'ils ne iu*liGrul pa* d’uu titre légitimé de • 
plein droit, vous ordonnez que leur» arme» feutrent dan* le* 
menaux de I F.Ut. Il ne peut donc j avoir aucune difficulté à 
1 adoption de cette mesure ; tan* erla, voua tout liererirs è de* , 
trio de confiscation ; il jr aurait violatiou de la propriété. * — j 
M le garde -des-tccaux. qui, dan» I expose des motif* à la [ 
rlumlire de* députés, avait dit que le but de la loi actuelle était 
d'rnlever le* armes à ceux qui voudraient en faire usage contre 
1 «uioritè, S répondu à H. Ckmrùmmult ; • Je comprendrai» la 
f remirre partie de l'amendement, »i le fait de détention d’ar- 
me» était acUiellement licite t mais tel u est pas l'etat des 
rLoscs D'après la Irgidstioii rxhUn’.e, d'après suriout l’ordon- 
■tance de tbrS. nul ne peut conserver des armes de guerre. 
Dé* iSiC, tou» ceux qui étaient détenteurs d'armes de guerre 
ont été obligés d'en faire la déclaration et In dépôt à la mairie. 

I. amendement e»l donc inutile *ou» ce rapport, puisqu'il n'est 
que la reproduction d'uue disposition legislative/ d'un tégle- 
■nrut spécial ; vous ne pouvez pas avoir la crainte de donner à 
U loi que vous faites un effet rétroactif, puisque l'iuterdicliou 
que vous prononces existe déjà et que vou» ne faite* qu'jr ajou- 
1er un* peine legale, ce qui manquait à l'ordonnance — * La 
'Iruxivtue partie de l'amendement a pour objet dr faiie paver 
les fusils ou les arme» de guerre qui ne trouvent cuire le» mains 
d'i citoyen». et qui seraient rapporté* par euzi c'est rccon- 
i>*itr« une propriété qui ti'cxisle pas. Les fusils u'appartensicMt 
p**à ceux t qui on les prend; il* étaient la propriété de I Etat, 
a qui ou les ferait injuste ment payer une seconde fois. Cariai- 
■ r méat fl faut respecter la propriété, mais il ne faut pas la re- 
connaître li où elle n'existe pas. Si vous sdoplcz la principe 
qui a nul* de tout temps et non pas seulement eu vertu de 
) l'rdtinoauce de 1816, le» armes de guerre tout muer ont à être 
r* gardée» comme la propriété de l'Etat, «t la remise devra en 
éirc faite. • — M- Ckaromault ue »’c»l pas rendu à ces raisons, 
«. pour démouircr l'utilité de «ou amendement, il a fait re- 
marquer que la loi punit aussi la détention des munition» de 
guerre que ne prohibait pa» I* législation antérieure. — M. le 
ganledes-seeaux a doue retomiu que l’urdounauce du s4 juillet 
i*i8 a conservé son effet en ce quelle enjoint à tout détenteur 
d anqr* de guerre de le» déposer a la mairie. — M- le président 
de la chambre dr* député» a été plus loin ; il a soutenu que 
relie ordonnance de iSiC n'avait pa» abrogé le decret du 18 
'"V» iSiS. ■ Ce décret, a-t-il dit, est très général, car il atteint 
1 u» les individu», même ceux qui exercent la professiou de 
Abritent d'arme» rt ceux qui eu timucnl magasin ; e'rtl une 
l ‘père de rode sur celle ntalirre en dix articles, et, prevuysal 
li* rai où l'on sera propriétaire d'armes qui n'ont pat été cou- 
Gée* par l'tlat, le «Jccrel veut quVlles toicul rachetées, et, au 
lieu a une expertise pour chaque pistolet ou mouaquelon, ce 
qui serait plus coûteux que les armes mêmes, il y a un tarif qui 
•i'a pas cesse d'être loi vt qui fixe le prix de rachat pour toute 
*«ptrc d armes. ■ ■ — Celle opinion a été partagée par U. le 
'•pporteur, qui a ajouté : ■ Je dr mande que uous restions 
4** W-s termes où nous »omme«, c'est-à dire que nous laits * dus 
1» prohibition dans la loi, et le mode de rarhat, qui est d’ad- 

■aioistration, dans l'ordonnance — * L'article du projet 

* niet aucun obstacle à ce que 1rs ormes de guerre étrangères, 
l'niiiaicmr ■■ t et quelquefois glori« u«(-iuvnt trqui***. soient, je 
'* dis pas laissée», jwree que la securité publique ue le pennel 
f u. mais Soient achetées à ceux qui eu sont drleoteurs. Le 
'îsuvernemeut va faire le rappel de toutes Us artues de 
c<*ire: quand ers arme» lui seront présentées, quelle» soient 
'•«vraises ou étrangère», qu'elle» aient éle acbeUex ou voler» 
" fElil, on en regardera le calibre, et si le fusil est la propriété 
«IcfElat, l'Etal le paiera ; le tarif t»l pour cela suffisant. » — 
L'amendement de U. ( kuramm.lt a rte rejele. — Nous avouons 
qu’il nous paraît difficile de penser que t'ordoonaoee du »4 
juillet iS>€. rendue par la seconde restauration, a respacié la 
•feerrt des cent jour» et recouuu ainsi une aulorilé qui était 
t.jxée d'usurpation ; mais rien n 'empêche d'admettre, roninir 
I ont fait U. le président de la chambre des députes et IL le 
rapporteur, que, pour l'appliralion de l'art 3 ds la loi, ou se 
{''-•■formera ou decret de i&i5 et à l'ordonnance de 1816. Celle 
■•rdonoanec prononce, outre la caiifitcation et l'amende, une 
ftiav d 'cm [triton i il- meut, et deux arrêts, l'un de la cour de 


débitées, distribuée* ou possédées sans autorisation, 
seront confisquées. — Les condamnés pourront , eu 
outre, être placés sous la surveillance de la haute 
jmlire pendant un temps qui ne pourra excéder 
deux ans. — En cas de récidive, les peines puuiront 
être élevées jusqu'au double. 

â. (1) Seront punis de la détention les iudividus 
qui, dan» un mouvement insurrectionnel (4), att- 


l'ans. du 4 décembre 18*7, l'autre de la cour de lletx, dn *5 
février 1819. rapportes par Sirey, tom. 33, a, 600, ont décidé 
que ta confiscation avait bien pu être prononcée par l'ordon- 
nance, mais que I amenda et l'emprisonnement ne pouvaient 
être infligé» que par uuc disposition législative. La loi actuelle 
lait donc disparaître cette illégalité. — Vvy. la note qui suit. — 
Le sixième chambre du tribunal de premier* instance de la 
Saiua a jugé que la loi actuelle était applicable è un individu 
trouvé détenteur d’un fusil de rempart et d'un fusil de muni- 
tion qu'il avait arbeté* publiquement au nxoia d'août it3o à un 
vainqueur de juillet. Gmt. dr» Tri*., 18 déc. |S3*. 

(l) Ce second alinéa a été ajouté du consentement de If. la 
garde -de» sceau» et de la commission de la chambre des «frpt»- 
téx» «tout le rapporteur a dit que la profe«Mon d'armurier devait 
rester dans le droit eonimun et continuer d'étre réglementée 
par l'ordonnance de 1816, notamment par »au art. la II a 
Bfotttc que les armurier* ne pourraient, neanmoins, avoir des 
aime* de guerre «an* autorisation , qu’ils devaiant être munis 
d'un registre et qu'ila étaient tournis è la surveillance de 
la police municipale. — H- Itambtri a proposé de dire que les 
gardes nationaux ue seraient pa* tenue de déclarer et de dépoter 
le* arme» «vue 1rs léglemm» affrètent è leur service, è moine 
que la garas nationale do leur localité n'eût été dissoute rt le 
désarmement légalement ordonne ; tuai» oet amendement n'a 
pas «té adopte, parer qu'on a pensé que résorption réclamée 
se trouvait dans le décret du >8 msn 1 S x 5, qui est encore en 
vigueur. D’aillruve, l'ordonnance de 181 6 excepte le» gardes 
natiunaux, les gardes champêtre» et le» gardes forestier*. — 
f wj. la neic précédente. 

;al hl. le garde det-sreaux a repoussé l'attribut ion aux con- 
seils de guerre des crimes prevu» par cette loi ; il a pensé, ainsi 
que le* chambre», qu'on u'eet pas militaire parce qu'on a mo- 
mentanément pris le* arme* vt combattu contre l'autorité pu- 
blique. 

(3 J La commission de la chambre des députés a apporté de 
grande cbangemena dans la rédaction de cet article. II. le rap- 
porteur a ainsi motivé cm ebangrmeus : • Le prejat de lut, 
a-t-il dit, a cru devoir caractériser, par aon objet eu pa r «On 
résultat, le mouvement insurrectionnel au æin duquel doivent 
se produire les actes qu'il punit ; il faut que le mouvraient in- 
surrectionnel oit eu pour objet ou pour résultat ut» ou phfeieur* 
des crime» prévus per Ira art. «6 et suiveus du Leur pénal, 
jusque» et y compris l'art. 97. Voter commission a pensé que 
cette dé Iranien du mouvement insurrectionnel était en contra- 
diction atrr l'esprit du projet de loi. L’esprit du projet de loi, 
eu effet, est de [inciter le» accusation» et ue renfermer le débat 
(Jao* la preuve d'un fait personnel à l'acevreé ; la définition du 
mouvement inaurrrclionsu-i que le projet de loi propose agran- 
dit sans neeouMta- le rerrlv «le l'accusation et introduit dans lu 
débat, mitre la prruva de la prise d arme», fait personnel à I' 
mue. cl celle du mouvement inrarevctionucl dont t'a crue* faisait 
partie, la preuve d'un but K d un résultat pour lequel il aeM 
ni pouetuivi ni puni. — • Si la définition du mouvement insur- 
rectionnel non» a paru trop vagua et trop étendue, celle de U 
prise d'armes mous a paru, au contraire, trop restreinte et trop 
exclusive. La projet ue punit que le* insurgé* prie Ira arme» à 
la main ; mai» celui qui a des armes cachées, et qui peut porter 
des coup» d'autant plu» dangereux qu'ils sont plus imprévus, 
est-il moins coupable que relui qui a de* arnica apparenlMv et 
cuver* Irquvf «mi e*t averti du raeiiit d'user do procaulion ou 
île résistance '/ Celui qui est armé au moment d« ton arrestation 
e»t-it moins coupable que relui qui a eu le temps ou lu prti 
dent** de jeter se* arnica ? C'eut U prise d'urnse* oui est l<* fait 
criminel ; c wt donc la prise d'arme» qu'il faut punir. La ré- 
daction que noua vous proposons l'atteint dan» tous lie cet. 
Non* avons assimilé au port d armes, dam un mouvement in- 
surrectionnel. le purt d un «nu forme ou d un insigne civil ou mi- 
litaire. C'est une In. bison m k continu appanrusit i juste titra' 
à celui qui te portail . c’e*t la simulation d'une trahison si le 
coelums était usurpe. Dans In» deux cas, c'est un encouragement 
et un appui donne à lajréveltr, car c'est u» moyen de persuader, 
à ceux que le succès entraîne, que 1a garde nationale ou l'armée, 

' que l'autorité et la lot ce publique sont du côté des insurge». La 
«rime s'aggrave si le port des armes a eociroaru ayec le port 
d'un uniforme ou d'un insigne. L'usage des armes élève la 
i crime au plus haut degré. ■ — Voj. la nota qui suit. 

| 'i, M- yititn avait proposé d'ajouter apres le» mol*, *n>ar«- 
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ront pot té soit des ormes apparentes ou cachées t 
ou des munitions, soit un uniforme ou costume (i), 
ou autres insignes civils ou militaires (a). — Si les 
individus porteurs d'armes apparentes ou cachées, 
ou de munitions, étaient revêtus d'un uniforme, j 
d’un costume ou d’autres insigne» civils ou mili- 

mirI imimtrlMNMf, cru* ci, pour l'appuyar ou la (atariaar. L'a- i 
dopiion do col amendement eût évidemment détruit tout le 
système de la loi, qui rooutlt, connue on le voit j>»r le note 
précédente, à punir le (ait de prit* i‘ armai, indépendamment 
du rapport que cc fait peut avoir avec Ica causes el le but du 
mouvraient insurrectionnel. — M. le girde-des-eceeux ■ eipli- 
qué qu’il lévulUit du expression», éamt un mou nmal i murrae- 
tiounal, qu'il fallait qu'on fût pria dam lo tnaavamaat al loi 
armai à la moin ; qu'aimi on ne pouvait paa admettre, comme 
on paraissait le craindre, que, lorsqu’un mouvement insurree- 
lionucl aurait relate, par exemple, au faubourg Saint-Antoine, 
un individu arrête eu arme» au faubourg Sami-GrTtnain prit 
être atlcinl par la loi. — On a demandé si le fait matériel re- 
connu d avoir été pris dan* le mouvement insurrectionnel et Ire 
armes à la main entraînerait toujours l'application de la peine , 
en d'autrea tenue*, s'il serait interdit de rechercher l'intention el 
la moralité. M. le gardr-des- sceaux a répondu : < San* doute, il 
rsl possible que cet homme soit innocent : le jury c*l I» « il peut 
arriver, par exemple, qu'un bomme venant de la chasse pénétré 
dans un quartier qu'il croit paisible et u trouve pria au milieu 
du mouvement t aux terme* de U loi. le fait materiel d'avoir 
été pris dans un mouvement étant prouvé, il doit être poursuivi 
par la justice qui l'a surpris au milieu de lémeute, porteur 
d’un fusil « mai* cet homme, traduit devant la justice, déclare 
sa position. • J’ai été pris en armes au milieu de l'insurrection, 
cela est vrai : mais j'étais là par hasard, je vouait de tel en- 
droit. » — • Ainsi, ou a eu tort de prétendre que ta condam- 
nation d'après la loi pouvait être attachée au fait matériel seul, 
si le jury jugeait qu il fdt dépourvu de l'intention. Nous disons 
seulement que, jusqu à preuie contraire, l'iulcnlion résulte de 
ce triple fait, savoir : d'uu mouvement inaurreetionnel, de 
l'arrestation d'uu liunime dans ce mouvement, et de la circons- 
tance qu’il a des armes; et de là pour nous une présomption 
suffisante pour le livrer à la justice curante ayant coatribuc à 
l'insurrection contre laquelle se débat le pouvoir, lie sera en- 
suite au jury à décider s'il y a eu ou s'il o y a pas eu iutentiou 
de sa part. Ainsi, quand la • hambre d'arcusation aura renvoyé 
devant le jury un homme qui w sera trouvé dans cet circons- 
tances, il aura , lui accusé, à expliquer quelle était sa position 
et quels tout les faits, les motif» qui Tout amené dans le mou- 
vement. S'il prouve qu'il n'a pu avoir de mauvaise intention, 
qu'il a'y est trouve par hasard, ou même par un Lju principe, 
le jury l'acquittera ; no n’a pas besoin de disposition addition- 
nelle, parce que la Code pénal contient une réglé générale por- 
tant qu d n'y a pas de crime sans intention... 

Avec les exigences de i'axueodament (celui de M. l'iwis). la 
loi n aurait aucune utilité; en effet, si l’on prouvait qu’un 
homme arrête dans une insurrection, porteur d'armes, y était 
avec l'ioicnlio» défavoriser le mouvement, il y aurait attentat, 
et les peines du Code pénal seraient suffisantes. — « Ca qui 
noua a détermine à présenter la loi. c’est l'expérience des in- 
surrections qui trous affligent depuis trop long temps. Dans lea 
journées des à et 6 juin, ou a arrêté un 1res grand nombre 
«l'honnnes drrrièr« les barricades, tous porteurs d'armes; on 
ne pouvait prouver que le fait matériel. Toute autre partici- 
pation à l'attentai était presque impossible; le jury n'avait 
d'autre ulieruelivc que l'acquittement ou la peine de mort. 
Celle alternative assurait presque toujours l'impunité. Cepen- 
dant, on ne pouvait pat dire quel feu, quel motif particulier 
avait amené les inrulpés derrière 1rs barricades. L'intention 
s'expliquait par le mouvement lui-même, et la justice était 
obliger de laisser impuni* de véritable* coupables. a — Il ré- 
sulte clairement de ces explications que le fait matériel d'avoir 
été pris, le* armes à la main, dans un mouvement insurrec- 
tionnel, constitue, dans l'esprit de la loi, une présomption 
legale de culpabilité qui doit dispenser le minislère public 
d'administrer aucune autre preuve contre le prévenu, sauf a 
celui-ci repevidaut a prouver, devant le jury, qu il avait tel ou I 
tel motif raisonnaUe ou louable d'enfreindre la prohibition; 
■nais cette preuve restera entièrement à sa charge, et I on ne 
peut pas dire , connue l'a dit II- Oéila* Saint dans la discus- 
sion, que ce soit lut imposer la condition presque toujours im- 
possible de prouver un fait négatif ; car riuleùlion qui a dirigé 
uoe action rvl un fait positif. D'ailleurs, c’est une véritable 
excuse que l'accusé est adniiv à piopoeer, et. dans aucun cas, la 
preuve des rxcuies ne peut être a la cliarge de la partie qui 
accuse. — M. fl**** a demaudt qu'au moins la loi prononçât 
la peina seulement contre c elui qui, porteur d armes, tarait 
mrrin dam t'imur-atU*.*. licite proposition a «le n poussée, 


taire* , ils seront punis de la déportation. — Les iu- \ 
dividus qui auront fait usage de leurs armes (3) se» 
rout punis de mort. 

G. Seront punis des travaux forcés à temps les in- 
dividus qui , dans un mouvement insurrectionnel , 
se seront emparés d’armes ou de munitions de tou- 

totljours par ce motif qui domine la loi que 1a culpabilité réside I 
dans le seul fait d'avoir été dans le mouvement aiec des arme». | 
Ou a eonsub-rê que celui qui était arrêté au milieu de e« ! 
mouvement n'était pas plus coupable que l’individu qui s'et*:t , 
soustrait par la fuite à une arrestation immédiate et n'avait pu ' 
rire arrêté que le lendemain. — Mail la discussion de cet ! 
amendement a fourni l'occasion dYxauiiner si les art. loo et 
ni du (iode pénal ne se i routaient pas abrogés comme irtrou ‘ 
ctliables avec la loi actuelle. Ces articles, relatif» aux cas de I 
sédition ou de rébellion, airnmcbistent de toute peine ceux qui. 
ayant fait partir de* bandes tans y exercer aucun commande- 
ment rt sans y remplir aucun emploi ni fonction, te seront re- 
tirée au premier avertissement des autorités, ou même depui», 
lorsqu’ils n’auront été saisis que hors dr* lirui de la réunion 
séditieuse ou de la rébellion, faits opposer de résistance el un ! 
arme*. — M. Patailla a déclaré que la commission avait eu | 
l'intention de maintenir ces articles. — Ou a alors demande 
que cela fdt formellement exprimé dans lia loi. • II n’est pa» j 
necessaire, a répondu M. Rrncuauf, d'indiquer dans la loi le» j 
articles du Code pénal auxqurls elle ne déroge pas. ■ 1,’amco- j 
dément a été reieté. — Reste à examiner comment on devra f 
combiner, dan* l'application, la loi nouvelle et les art. ioo et j 
*|3 du Code pénal. — D’abord, ces deux articles ne t'occupant 
que de* ca* où l arrestation a eu Uru hors le mouvement insur- 
rectionnel, il s'ensuit que si l’accusé a été arrête dans ce mou 
ventent, on devra lui appliquer la loi actuelle ; si. au contraire, | 
il a été arrête hors le mouvement, il pourra invoquer le* du j 
positions du Code pénal et plaider comme exruse qu’il s’est | 
miré fo/ontairrmmt de T attroupement séditieux ou au premier 
avertissement de* autorités. — M. le comte Simren, rapporteur | 
de la commission à la chambre des pairs, a expliqué cette c»m i 
binaison en disant : s Que l’on soit arrête sur le lieu de l’insur- 
rection ou aprr», on sera susceptible d’arcusation si ou y était | 
en armest mais si l'on se retire sur la première sommation, on 
pourra invoquer la disposition du Code pénal qui exemple de 
la peine. S» l'on ne s’est retiré que depuis, le jury décider*, 
d'après les défenses et les débats, si la retraite, quoique tardive, 
a été reflet d'une intention ou seulement la suite d’une de 
faite, <f obstacles indépeudans de sa volonté. Si, attendu lev 
circonstances, le jury ne voit pat de culpabilité doua le fait 
matériel, il déclarera qu’elle n’exute pa* ; * il se borne à déclarer 
que le fait e*t constant , sans s'expliquer sur la culpabilité . U 
cour d’assises jugera quelle est la loi applicable, ou celle dont 
il t’agit, ou les art. ioo et ti9 du Code pénal. ■ 

Çi) • La commission, a demandé M. le président de la cham- 
bre des député*, a-t-elle entendu parler de celui qui usurperait 
un costume, un uniforme connu , ou de celui qui pretidisil uo 
costume de convention?-— M. Dumon, rapporteur, a répondu. 

• L'usage d’un costume de convention est puni par un autre 
article de la loi. La commission, dous cet artidr, qui sera tout 
à I heure en discussion , a ru en vue ceux qui, au tuoyvn d’in- 
signe* de convention , faciliteraient la réunion dra torce* de 
l’insurrection. L'article aur lequel la chambre discute eu w 
moment a pour objet de punir ceux i^ui . adoptant le* iurignes 
de l’autorité civile ou militaire , auraient intérêt à Taire croire 
que l'autorité eiril* ou militaire est arec eux. s — Tsy. art. 9 , 
| s, la note qui précède et celle qui suit. 

(s) M. I latin. « Comprendra-t-on U croix d'bonnrur parmi 
les insigne* ? • — U. le rapporteur : ■ Non , uns doute. • — 
M. Ckarlti Dupin: « Je la comprendrais , moi. * — l'oj b net' 
qui précède. 

(J) Que faut-il entendre par (air* utaga i* laun armai ? a Cet 
mot* . a dit M. Tailiauditr, ne «ont il* pas trop vagues ? fl faut 
en effet, se rappeler ce que le Code pénal entend par Ir mot 
armai, et je demande la permission de citer à eet égard le texte 
de l’art. 101 : — • Sont compris dans le ront armai toutes r-a* 
■ chines , tou* instrumens ou ustrnrile* tranchant, perçant ou 

• contondant. Les couteaux et ciseaux de poche , lea canui • 

• simple* ne seront réputés armes qu’autant qu'il eu aura né 

• fait usage pour tuer, blesser ou frapper. » — «Si cet article 
était appliqué iudaiqucment , rigoureusement, il pourrait en 
résulter qu'un homme qui aurait donné un coup de bâton, un 
coup de canne, par exemple, fût puni de mort. ■ — U. te rap- 
porteur a répondu : a Le mot fana uisge é'armat est le mot 
légal ; il te trouve dans l’art. 3Si du Code pénal qui énuméré 
le» einq circonstance* dont la reunion rend le vol pasaible de 1s 
peine de» travaux forcé* à perpétuité. L'vxprcuiou est très claire; 
ee*t tirer des coups de fusil, c'est donner de* coupa de sabie, 
suivant les armes qu'on porte. • 
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te» espèce», mit à l'aide de vloleorcs ou de menace», | 
soit par le pillage de boutiques, postes, magasins, 
arsenaux et autres établissemens publics, soit par le 
désarmement des agens de la force publique; cha- ' 
cun des coupables sera , de plus, condamné à une i 
amende de deux cents francs à cinq mille francs. 

7- Seront puni» de la même peine les individus 
qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront 
envahi, à l'aide de violences ou menaces, une 
maisou habitée ou servant à l'habitation. 

S. Seront punis de la déteutionles individus qui, 
dans un mouvement insurrectionnel , auront, pour 
faire attaque ou résistance envers la force publique, 
envahi ou occupé des édifices, postes et autres eta- 
blis&emeus publics. — La peine sera la même a l’é- 
gard de ceux qui, dans le même but, aurout occupé 
une maison habitée ou non habitée, avec le consen- 
tement du propriétaire ou du locataire, et à l’égard 
du propriétaire et du locataire qui , connaissant le 
but des insurges, leur aura procuré sans contrainte 
l’entrée de ladite maison. 

9. Seront punis de la détention les individus qui, 
dan» un mouvement insurrectionnel , auront fait 
on aidé à faire des barricades (i), des retrunche- 
inens ou tous autres travaux ayant pour objet d’en- 
traver ou d’arrêter l'exercice de la force publique; 
— Ceux qui auront empêché, à l’aide de viuleores 
ou de menaces, la convocation ou la réunion de la 
force publique, ou qui auront provoqué ou facilité 
le rassemblement des insurgés, soit par la distribu- 
tion d’ordres ou de proclamation», soit par le port 
de drapeaux ou autres signes de ralliement (a) , soit 
par tout autre moyen d’ujipel; — Ceux qui auront 
brisé ou détruit un ou plusieurs télégraphes, ou 
qui auront envahi, à l’aide de violences nu de me- 
naces , un ou plusieurs postes télégraphiques, ou 
qui auront intercepté, partout autre moyen, avec 
violences ou menaces, les communications ou la 
correspond a uce eutre les divers dépositaires de l’au- 
torité publique. 

10. Les peines portées par la préseote loi seront 
prononc ées sans préjudice de celle» que les coupa- 
bles auraient pu encourir comme auteurs ou com- 
plices de tous autres crimes. Dans le cas du concours 
de deux peines, la plus grave seule sera appliquée. 

1 !. Dans tous les cas prévus par la présente loi, 
s’il existe de» circonstances atténuantes; il sera fait 

application de l’urt. ij63 du Code pénal.— Néan- f 
moins, les condamnés pourront toujours être placés ! 
sons la surveillance de la haute police (3)» pendant 
un temps qui ne pourra excéder le maximum de la j 
durée de l'emprisonnement prononcé par U loi (4). 

74=25 mai. — Proclamation} du Roi qui prononçant 
la clôture de fa leision de i834 de la chambre det 
pairs et de la chambre des députés. — (fit/. O. a5 
mai suiv.) 

La session de r834 de la chambre des pairs et de 
la chambre des députés e»t et demeure close. 

La présente proclamation sera portée à la cham- 
bre des pairs par le président de notre conseil, mi- 
nistre secrétaire d’état de la guerre, par notre garde- 
des- sceaux, ministre secrétaire d’état de la justice et 
des cultes, et par nos ministres secrétaires d'état det 
affaires étrangères et de la marine et des colonies. 

Lu session de i834 de la cliambre des pairs et de 
la chambre des députés est et demeure close. 

La présente proclamation sera portée à la cham- 
bre des députés par notre ministre secrétaire d'état 
de l’iutérieur et par nos ministres secrétaires d’état 
des finances, de l’instruction publique et du com- 
merce. 

24=28 mai. — L, qui ouvre au miuistre de la guerre 
un crédit extraordinaire au titre de P exercice i834- 

àrt. civique. 11 est ouvert nu ministre de la 
guerre, au titre de l’exercice i 834* un crédit ex- 
traordinaire de douze millions cent soixaute-seize 
raille trois cents francs ( 17 , 176,300 francs). — Ce 
crédit demeure réparti entre les différens chapitres 
spéciaux du budget de ce département conformé- 
ment au tableau nnuexé à la présente loi. — (Suit 
le tableau de répartition. — Voj. Dull. L., i r ® part., 
125, n° 278 .) 

24=28 mai. — L. qui ouvre au ministre de la guerre 
un crédit additionnel au budget de i835. 

Art. uwrQUK. 11 est ouvert nu ministre de la 
guerre, additionnel Icinent nu budget de 1 835, un 
crédit de neuf millions sept cent soixante-sept 
mille sept cents francs ( 9 , 767,700 francs). — Ce 
crédit demeure réparti entre les différent chapitres 
spéciaux de ce département, conformément au ta- 
bleau annexé à la présente loi. — (Suit le tableau 

(ij • Votre cotnmiuion , a dit 11. le rapporteur à la chambre 
de* dépotes, a adopté l'article du projet relatif aut barricade». 
Le* glorieux souVenirt de t9io ne peuvent en être offensé a. car 
la reaaemb tance des mol» rouvre une différence profonde entra 
les acte*. La riaisUuee courageuse d'uoe nation proioquas par 
le renversement de la charte ne peut être sérieusement invo- 
qoèe comme un précédent ou comme une eirusc par le» fac- 
tieux qui s’insurgent contre celte charte même.» — Néanmoins, 
M. Càerumeulë a propose de supprimer le mol êarrieodra. • Je 
■c crois pas, a-t if dit , «jue cette proposition ait brsoiu d'être 
motivée après la révolution de juulrt. • — a Je crois, eu con- 
traire . s répondu M. Garnit r Page», que la loi ne sera bien 
ram prise des hommes du peuple que M le mot Smrrieadii s'y 
trouve, a— Lu présentant la loi à la chambre dra pairs, M. le 
garde-dca sceaux a reproduit 1rs motif» douoés par 11 . le rap- 
porteur à la chambre des députés , et le mot êo riitadai a été 
maintenu. 

(s) y aj . art. 1 , £ >* r notes. 

(J) U. Ckaramault a pensé qu'il était Lien rigoureux de per 
mettre le renvoi soc. la surveillance de la haute police dans 
h cas, par exemple . oû, par application de fart. 465 du Code 
pénal, U peine sr trouverait rrduile à une simple amende. 
— M. Ut rapporteur a répondu : e Certaines peine» entraînent 
inévitabloinetit le renvoi en surveillance. Telles sont lea peines 
des travaux forréa à temps et de la réclusion , en un mol les 
peines criminelles. Les peines correctionnelle* n’entraînent pas 
do plein droit lo renvoi au survaiUsuoe : il est oralement 

facultatif aux magistrats de le prononcer lorsque la loi las y a 
autorisés. Certains crimes, certains délits enfin, quelle que soit 
l« nature de la peine et le changement que les circonstance» 
atténuantes peuvent y Apporter, citlrainrul le renvoi en sur- 
veillance. Tel» vont le» crimes et délits contre la vdrrll de 
l'Etat — « L< s faits que U lai que nous discutons a pour objet 
de punir entraînent de plein droit la renvoi sous la surveillance 
de la police, puisqu 'ils sont punis de la détention, peina crimi- 
nelle. — • Mai* comme erttv loi porte que , dans lu us les cas, 
les peine» prononcée* par elle pourront être modifiée» par l'art. 
465 , la peine de U détention peut descendre, non pa« jusqu'à 
16 fr. d’amende, ainsi que Ta dit U. Ckaraimaulê, tuais jusqu'à 
un emprisonnement qui ne pourra jamais être moindre d'une 
année. Dans ee ras, nous avons dû examiner s’il fallait aban- 
donner ou retenir la faculté de rravoyer en surveillant*. L'art. 
4y nous a paru décisif t il porte : » Devront lira reovoyés son» 
» la surveillance de la haute police ceux qui auront été con- 
■ damné» pour rrimei ou Stli'i qui intéressent la sûr-te intà- 
• rwure ou extérieure da l’Eta», a — Maïs , peut-on dire , 
pourquoi redire ce que l'art. 49 du Coda penal a déjà dit# 
Pourquoi ? Le voici : parce que l'art. 49 eeud la surveiBance 
obligatoire et perpétuelle , et que nous avons vonlu la rendre 
facultative et limitée. Notre propoailioo est donc une atténua - 
1 tion. * 

(41 Ainsi le temps de la suneillanoe se trouve limité par le 
j maximum de la durée de 1 emprisonnement prononcé par la loi 
| et non d* la peine prononcée par le jugement. 
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j «lu répartition. — f'oj. Bull. L., x r ® part , laS, 

I n° 379.) 

' 24=28 mai. — L qui ouvre un crédit supplémentaire 
| au ministre de l’mstrurtion publique , pour compléter 
les travaux autorisés dans les bàtimens de la Faculté 
de medeanc de Paris. 

Aut. tririQüE. Il est ouvert au ministre de l’ins- 
I trnetinn publique, sur liw front antérieurs de l’Um- 
! versitc , un crédit supplémentaire de cent vingt 
mille francs pour compléter les travail* autorise» 

; par la loi du af> avril t83?, dans le» bàtimens de la 
! Faculté de uicdeciue de Paris. 

24 niai— I er juin. — /.. portant fixation du budget des 

I recettes de rexenice « 83:» (1). — (Fo/. L. des a 8 
juin (833 et a3 mai 18I4 ) 

TITRE I er . — • Impôts autorisés pour Pexrrnce x 835. 

A ht. I e '. Les cou tribu tiou» foncière, personnelle 
et mobilière, de» portes et fenêtres, et des patentes, 
j seront perçue», pour iS35, en principal et centime» 
i additionnels, conformément à l'état A ci-a nnes é. — 
j Le contingent de chaque déploiement dan» le» con- 
tributions foncière, personnelle et mobilière, et des 
porte» et fenêtre» , est fixé au* somme» portée» 
dan» les états 1), n u * i ct , a et 3, annexés à la pré- 
senté loi. 

2. En exécutiou de l'art. 10G du Code forestier, 
une somme de un million trente-quatre mille si* 
cent quarante-quatre franc» (i,o34,<>*4 franc»), 
montant de» frais d'administration des bois des 
communes et étublissemcu» publics, sera ajoutée, 
pour i835, a la contribution foncière établie sur 
«•es bois. — Cette somme sera répartie par une or- 
donnance royale entre les différens departemeusdu 
royaume. 

3. En cas d'insuffisance de» revenus ordinaire» 
pour rétablissement de» écoles primaires, commu- 
nale», élémentaires et supérieures, le» conseil» mu- 
nicipaux et le* conseils généraux des départcmrn» 
sont autorisé» à voter, pour x835, à titre d'impori- 
tiou spéciale destinée à l'instruction primaire, de» 
centimes additionnels au principal des contributions 
fuuc’ère, personnelle et mobilière. Toutefois il ne 
pourra être volé a ce titre plu» de trois centimes par 
le» conseils municipaux, ui plu» de deux centimes 
par le.» < ouseil» généraux. 

4. Continuera d'étre faite, pour i834, au profit 
de l’Etat, conformément an* loi* existantes, et sauf 
1rs modification» résultant de la présente loi, la 
perception : — Dca droit.» d'enregistrement, de tim- 
bre, de greffe, d’bypotbèque», de passeports et de 
permis de port d'armes, et des droits de sceau à 
percevoir pour le compte du trésor, en conformité 
de* lois des 17 août i8a8 et 29 janvier i83i; — 
De» droits de douanes, y compris celui sur le» sels; 
— De» contribution» indirecte», y compiis les droits 
de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de 
tabac* autorisées par l'art. 38 de la loi du a 4 dé- 
cembre 1814, et le prix des poudre* tel qu’il estfixé 
par la loi du 16 mars 18(9 (a); — De la taxe de» 
lettre» et du droit sur les sommes versets aux caisse» 
de# ageii» des postes; — Des produits de la loterie; 
— De» rétribution» établies sur les élève» de» col- 


flj Pré», malien à I» chambre Je» dtpu’éi, 10 janr. 1854. 
[Mon 11 — Il apport par M A txanirt Imwi. »S avr. 1M011. | 
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loges des institutions et des pension», par les dé- 
crets de» 17 mars, 17 septembre 1808 et i.i novem- 
bre 18 x I ; du droit annuel imposé aux chefs d'insti- 
tution et aux maitre* de |>eiision par le décret du 
17 septembre 1808; des rétributions imposées par 
le» décrets du quatrième jour complémentaire 
an IV, ao prairial su XI et 17 lévrier 1809, sur le» 
élève» des faculté» et sur les candidat* qui se pré- 
senteut pour y obtenir des grades, ou qui se font 
examiner par le» jury» médicaux ; — Du produit 
des monnaies et médaille»; ■ — Des redevance» sur 
les mines; — Des droits de vérification de» poids et 
mesures conformément aux ordonnances royale» 
des 18 décembre 1826 et ax décembre x 83 a ; — — 
Des taxes des brevets d’invention; — Du produit 
du visa des passeports et de la légalisation de» acte» 
du ministère des affaires étrangère»; — De» droits 
de chancellerie et de consulat perças en vertu des 
tarif# existant; ■ — D’un décime pour franc sur les 
droits qui n’eu sont point affranchis, y compris les 
amendes et condamnation» pécuniaires, et sur les 
droits de greffe perçus, en vertn de l’ordonnance 
du 18 janvier 18x6, par le secrétaire général do 
conseil d’ét*t* 

5 . Continuera d’être faite, pour l 835 , an profit 
de» drpartrroen», communes ou hospices, confor- 
mément au* lois existante», la perception ; — De» 
tixes imposée», avec l’a 11 torir.it ion du Gouverne- 
ment, pour la conservation et la réparation de* 
digue* et autre» ouvrages d’art intéressant le» com- 
munauté» de propriétaires ou d'habitan»; des taxe» 
pour les travaux de dessèchement autorisés pur la 
loi du tO septembre 1S07, et des taxe» d’affouage», j 
la où il est d’usage et utile d’en établir; — De* 
droits de péage qui seraient établis, conformément I 
a la loi du 4 niai 180?, pour coucourir a la cons- j 
truction ou a la réparation de* ponts, écluse* oa 
ouvrages d’art à la charge de l’Etat, des dé part e- 
meus ou des communes, et pour correction de 
rampe* sur les route» royales ou départementale* ; 

— Des droits établis pour frai* de virile* cher, le» 
pharmacien», drogtiis*es et épiciers; — De* rétribu- 
tion» imposée», en vertu des arrêté» du Gouverne- 
ment du 3 floréal au VIII (x 3 avril 1800) et du 6 ni- 
vôse an XI (17 décembre 1809), sur le* établisse- 
mrm d’eaux minérale» naturelle», pour le traitement 
des médecins chargés par le Gouvernement de l’ins- 
pection de ces état disse mens : — Des droit* de voirie 
dont les tarif» auront été approuvé* par le Gouver- 
nement, sur la demande et au profit de* commune*, 
conformément a l’cdit du mois de novembre 1697. 
maintenu en vigueur par la loi du 33 juillet l'qt ; 

— Dix dixième des billets d’entrée dan» le* spec- 
tacles; — D’un quart de la recette brute dan» le» 
lieux de réunion ou de fête où l’on est admis en 
payant; — Des contribution* spéciales destinée» à 
subvenir aux dépense» des bourse» et chambre* de 
commerce, aiusi que des reveuus spéciaux accordés 
auxdits ctah!is*cmens et aux établis sem en s sanitaire». 

0 . Pour subvenir au traitement des médecins, 
inspecteurs des bains, des fabriques et des dépôts 
d’eaux minérale», le Gouvernement est autorise à 
imposer sur lesdits ctablisscmcn» de# contribution» 
qui ne pourront excéder mille franc» pour l’cta- 
blisscmcut de Tivoli à Paris; deux cent cinquante 

à U rhtmhrr dei pair*, si mai. (Mon. st.) — Rapport par 
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* ran« s pour une fabrique, et cent cinquante francs 
|iour uu simple dépôt. — Le recouvrement de ces 
rétributions sera poursuivi comme celui des con- 
t.i i butions directes. 

7- Ksi maintruu pour i835, au profit de la caisse 
«les invalides delà marine, où lu produitcontinuera 
«l’en être versé, le prix de la vente exclusive des 
feuilles de rôles, d'equipages des hâtirnun* de rom* 
inerte, tel qu'il est fixé par le tarif du 27 juin l8o3. 

S. L’administration de l'instruction publique 
sera, pour i835, chargée, conjointement avec les 
ageu» dus contribution-, directes, de l’assiette des 
rétributions universitaires et du droit annuel ; elle 
continuera à constater (1) les rétributions a perce- 
voir sur les candidats qui se présentent dev int les 
facultés ou devant les jurys médicaux. — Les re- 
cou vreuieus de la rétribution universitaire et du 
droit annuel seront poursuivis sur les rôles rendus 
exécutoires parle préfet et a la diligence des ugcu* 
du trésor public, dans les mêmes formes que pour 
les contributions dire« tes. — L’administration de 
l'instruction publique prononcera sur les deroaudes 
eu remise et modération, dans les limites des crédits 
alloués au budget. — Les pourvois contre l’assiette 
de la rétribution universitaire, ou celle du droit 
annuel, seront jugés par les conseils de préfecture. 

1 9. Les dispositions des art. 7, 8 et 9 (a) de la loi 

1 du 39 mars i83a, relative aux octrois de Paris, sout 
rendues applicables a toutes les communes du 
1 royaume ayant un octroi. 

10. Sur la demande des conseils municipaux, il 
pourra être fait application, dans les villes sujettes 
a l’octroi, des dispositions de l’art. 10 de la loi du 
I er mars 1822, qui prohibe la fabrication et la dis- 
tillatiou des eaux-de-vie dans la ville de Paris. 

TITRE fl. — Des droits d enregistrement et de timbre. 

11. Les procès-verbaux d’apposition, de recon- 
naissance et de levée de scellés, et les inventaires, 
dressés api es faillite dans les cas prevus par les 
art. 449, .*5o et 486 du Code de commerce, ue seront 
assujettis chacun qu'a un seul droit lixe dVuregis- 
trerneot de deux francs, quel que soit le uombre 
des vacations (3). 

12. Le* ventes de meubles et marchandises, qui 
seront faites conformement â l'art. 492 du Code de 
commerce, uc seront assujetties qu’au droit pro- 
portionnel de cinquante centime* par cent francs (4)- 

j 13. Les procès-verbaux d'affirmation de créances, 
faits en exécution de Part. 5o; du Code de coin* 
J rncrcc, uc seront assujettis qu'a un seul droit lixe de 
I trois franc*, quel que soit le nombre des déclara- 
I lions affirmatives (5). 


14 Lesroinxirdats ou attermoicmens, consentis 
conformément aux art. 519 et suiTaus du Code du 
commerce, ue seront assujettis qu’au droit fixe de 
trois francs, quelle que soit la somme que le failli 
s'oblige de payer (6). 

15. Les quittances de répartition données parles 
créanciers aux syndics ou au caissier de la faillite, 
eu exécution de Part. 5(>r du Code de commerce, 
11e seront sujettes qu'au droit fixe de deux francs, 
quel que soit le nombre d’emargemens sur chaque 
état de répurlition. 

16. La disposition de Part. 3 de lu loi du 16 juin 
1824, qui réduit à un franc fixe le droit d’enregis- 
trement des échanges dans lesquels l’une des parties 
reçoit des biens qui lui sont contigus, est et de- 
meure abrogée (7). — Ces échanges jouiront toute- 
fois de lu modération de droit introduite pour les 
échanges en général dans la seconde disposition du 
même article. 

17. Les dispositions des art. tr, ia, t3, t$, ï5 
et 16 ci-dessus, serontexécutéesseuleraentà compter 
du i ct janvier i835. 

18. A compter du 1 er janvier l835, le droit pro- 
portionnel de timbre sur les lettres de change et 
billets a ordre, sur les billets et obligations non né- 
gociables, sera réduit ainsi qu’il suit: — A vingt- 
ciuq centimes uu lieu de trente-cinq centimes pour 
ceux de cinq ceuts francs et au-dessous; — A cin- 
quante centimes au lieu de soixante-dix centimes 
pour ceux au-dessus de cinq crut* francs jusqu'à 
mille francs; — A cinquante centimes par raille 
francs uu lieu de soixante-dix centimes pour ceux 
au-dessus de mille francs. — Le décime pour franc 
ne sera puiut ajouté aux droit* aiusi réduits (8). 

19. { L’anieude due eu cas de contravention aux 
lois sur le timbre proportionnel, par le souscripteur 
d’une lettre de change ou d’un billet à ordre, d’un 
billet ou obligation mm négociable, et qui était fixée 
au vingtième ^cinq pourcent) du moulant des som- 
mes expriméesdanslesdits actes, est portée à six pour 
cent du montant des memes sommes. L’accepteur 
d'uuc lettre de change qui u'auru pas été écrite sur 
papier du timbre prescrit, ou qui u’aura pas été 
visée pour timbre, sera soumis à une amende de 
même quotité, indépendamment de celle encourue 
par le souscripteur. A défaut d’accepteur, cette 
amende sera due par le premier endosseur. — Une 
amende semblable sera due par le premier endos- 
seur d’un billet à ordre, et par le premier cession- 
naire d'un billet ou obligation non négociable qui 
aura été souscrit eu contravention aux lois sur le 
timbre (9). 

20. Lorsqu'une lettre de change ou un billet à 
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{() Le projet de loi disait eomnaUr unit ; mais M 'de 

U Lustre) a fait rtmarqurr que, puisqu'il •'agissait d'un impôt 
qui, s i‘a«mir, serait verre dan* le* caisses du l'Etat, et que 
1 Etat allait être chargé dr pourvoir aux dépense*, il fallait 
qu'il u y eût pua dimi la loi des terme» trop abaolua, qui empé. 
rluaarul l'administration dra tinaucea de loir ce qui se passerait. 
Le mol sauta a été retranche. 

(t) notes sur ers article*. 

(3) a 1.4 Faillite, 4 dît 11. le ministre de* finances, e*t uu 
malheur pour le* créancier* du failli 1 il ne faut pat que le fi*c 
l'aggrave par l «lui» ion des frai* d« justice. » — foj. art. 11, 
1). 14, |5, qui suivent, et L. sa feint, an VII, ail (t, 2 *• 
a** », s, 3. 

(4) « Aiiui. a dit M. le ministre des finances en exposant les 
motif* de la loi à la chambre «Jet députés. le bénéfice de l'art. 74 
de la loi du iS mai 181$, qui réduit a 5o cent. p. ino le droit 
ê percevoir sur 1rs ventes autorisées par jugement des tribunaux 
de commerce, est etcudu aux venir» d objets mobilier* par 
tuile de faillite, s 


(ij Kay. L. si frim. au VII, art. 68, 3 1, n* 7. 

(G) y *f- L. as frim. on VII, art. 65. £ i n* 4- 
(71 Cette abrogation a paru nécessaire, parce iju’il a été re- 
connu qvs'on avait souvent afeu*é de la disposition faiurablo 
de l’art s de la loi du 16 juin »8*4. De grands propriétaires, 
avant d'échanger un immeuble important, avaient la précaution 
d’en reder une fraction, afin de *e rréer uns contiguïté et d'é- 
chapper aîiiai au droit proportionnel. 

(A*. Cet article abroge l'art. 64 de la lui du 18 avril »8it>, qui 1 
avait augmente le droit proportionnel de timbre des effet» de 
tuinmrrcr, <i ramène ce droit au taux fixé par l’art, m de la 
loi du «5 brumaire an \ II. Seulement . pour contraindre, le 
commerce à employer le papier timbre, l’amende, en «as d<- 
contra** u lion, a été augmentée. — Ver. O- 5 août 1*34, sur le 
' mode d’exécution de cet article ; O. 10 oct . 1834, sur le timbre. 
e| l'art. 19 qui suit. 

(q| a Nous «ton* considéré, a du M. le rapporteur à la 
chambre des députe*, que. lorsqu'il y lisait fraude. Ut acrrtiiMsi 
{ eeepahUt devaient seuls être atteints, mai* qu’aucun d'eux ne 
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ordre venant, soit de l’étranger, soit des lira ou des 1 
colonies dans lesquelles le timbre neserait pas encore 
établi, aura été accepté ou négocié eu France avant ' 
d’avoir été soumis au timbre ou au visa pour timbre, 
l’accepteur et le premier endosseur, résidant en 
Frauce, seront tenus chacun d’une ameude de six 
pour cent du montant de l’effet (*). 

11. Aucune de» amendes prononcées par les art. 
19 et 20 ci-dessus ne pourra être au-dessous de 
cinq francs. — Les contrevenans seront solidaires 
pour le paiement du droit et des ameude», sauf le 
recours de celui qui en aura fait l’avauce, pour ce 
qui ne sera pas a sa charge personnelle (a). 

21 . Les dispositions de» art. ly, ao et at ci-dessus 
concernant Ir» ( 3 ) accepteurs el endosseurs, et l’aug- 
mentation de la quotité de l’amende, ne seront ap- 
plicables que lorsqu’il s'agira d’effets, billets ou 
obligations souscrits à partir du i tr janvier i 835 ; 
à l'égard de ceux qui auront été souscrits antérieu- 
rement, les dépositions pénales des lois actuelle- 
ment en vigueur continueront d’être observées (4). 

13 . A compter dn jour de la publication de la 
présente loi, les actes de protêt faits par les notaires 
devront être enregistrés dans le même délui, et se- 
ront assujettis au même droit d'enregistrement que 
ceux fait» par les huissiers. — Aucun uotaire ou 
huissier ue pourra protester un effet négociable ou 
de commerce non écrit sur papier du timbre près- 

crif, ou non visé pour tlmbro, sous peine de «ap- 
porter personnellement une amende de vingt francs 
pour chaque conlrsventiou ; il sera tenu, en outre, 
d'avancer le droit de timbre et les amendes encou- 
rue» dans le» eus déterminé» par les art. 19, ao, ai 
et aa « i-dessus, sauf sou recourt sur le» contreve- 
nant ( 5 ). — L’art. i 3 de la loi do 26 juin (824 est 
abrogé en ce qu’il peut contenir de contraire au | 
présent article. 

24 . Avant le i #r janvier i 835 , pourront (6) être 
levées, par des ordonnances royale», et convertie» 
en droit», dout la quotité à percevoir à l'entrée sera 
fixée provisoirement par lesdites ordonnances, les 
prohibition» existantes sur le» objets is-après dési- 
gné* (7) : — i° Coton» filés éiru» du n u 143 (système 
métrique) et au-dessus ; — • Au moment de leur ac- 
quittement en douane, les coton» filés recevront 
une marque dout la forme et le» conditions seront 
déterminées par ordonnance du roi; à défaut de 
cette marque, il» routinueront à être saisissable» 
dan» l’intéiieur, suivant la loi du 28 avril 1816 ; — 
a® Scludl» de cachemire fabriques aux fuseaux, dan» 
les paya hors d’Europe, lorsqu'ils seront présentés 
à l'uu de» bureaux ouverts au transit des marchan- 
dises prohibées ; — 3 ° Dentelles, autres que de soie 
pure ou mélangée, fabriquée» à la main et aux fu- 
seaux ; — 4° Tissu de soie pure, dits foulards eo 
écru , sans distinction d’origine^ — 5 U Vétemens 

drtaif être excepté. Un effet, une obligation, une lettre de 
change, lors de leur création, ne reçoivent réellement ce titre 
que par l'intervention d’un fiera ; car toute dette suppose en 
meme lmp» an rrOnnir. Il ne peut doue y atoir, 4«na re 
ru. moi ni «le dent cantreieoaui a la loi; ce ami ce* deux 
personne* qui, dan» toute* In pctiiiomi, nou* ont paru devoir 
être chacune soumise A une amende, /'.'est ainsi que, pour uu 
Idltet à ordre, une follro de duufe non acceptée, le sooscrip- 
leur et le pnaiirr endosseur aérant le* deui contrevenant. 
Lorsque U lettre de change aura éle aooeptee, l’accepteur aéra 
substitué pour l'amende «u premier rodoetrur, puisqu'il aura 
•eiemment eonaenti à *e rendre bhlrar principal d'une valeur 
aouacrile en ooulraveation avec la |«>i. Pour de» effet* non né- 
gociable#, le* déni amende* seront à la charge du souscripteur 

et du premier rrsaionoaire « — a Noua avons voulu, 

par cette disposition , que tout créancier direct fût intéressé à 
eaiger du souscripteur d'un effet que rémission de ert effet 
n'cdl lieu que dana la forme voulue par la loi; c'eai au»*i 
pnur rendre ce contrôle plut efficace que nous avoua porté à 6 
p. 1 «o de la somme énoncée l'aintnde à imposer a rla^n des 
deu< rotitrevenaua. » — Ce» espliraiiont ne peuvent laisser au- 
cun doute sur le sens et U portée de Tart 19. — M. (caïman* 
avait proposé d’életsdre la sévérité de U loi en punissant d'a- 
mende toute personne qui aurait garanti par aval ou caution- 
nement. accepté, endossé, cédé, passe à ordre ou revêtu d'un 
acquit le* effets, billets, etc. Cet amendement n a pas été 
adopté; mais M. le rapporteur à la chambre des pairs en a té- 
moigné son regret. — La Cour «le cassation, par arrêt du 
t* f mai 1S09, a décidé que les billrl» rl obligations non négo 
eiahl* », même cru* qui ne soûl pasde commerce, sont assujettit 
au timbre proportionnel. 5. 9. 1, »5o. — foy. L. de* lô brun», 
au VII et 6 prair.au VII, art. b» 0. lo oet. iftég, sur le timbre 
et l'art. 16 qui précède. 

l'I ■ Quant aux effets venant de rélrxnger, s dit M. le rap- 
porteur A la chambre de* députée, nous avons cru ne devoir 
rendre passibles de* amrudr» que le premier endosseur résidant 
en France et l'aecepleur, ai la lettre de cbauge est accepter. 
Nous n’j avoua, dans aucuu rat, tournis le second cndoasrur, 
connue n'ajaol pat coucouru A la fraude et comme n avant 
pat été à même de la détruire an moment oii la valeur lui a été 
remise, puisque cette valeur a «té crève à (etranger el tan» sa 
participation, ce que l'on ne peut alléguer en faveur du pre 
mier endosseur d'un effet souscrit en France. — fu;. l'art. 19 
qui précédé, et notes, et 0. 10 ocL 1134, sur te timbre. 

(al Vcj. 0. 10 ocl iMA, aur le timbre. 

(I| L mot /es n* *e trouve pas dans te Bulletin officiel ; c'est 
sans doute une omission. 

(4) M. le rapporteur, après avoir dit que les caisses publique* 
bciliisieut dtes-inêiue* la fraude en recevant «1rs effets aur pa- 
pier libre, a demandé que Al. le ministre de# finances prit des 
mesures pour remédier è rel abus. M- la ministre a répondu 1 

• Je donnerai des instructions dans ce sens; au surplus. Us 
personnes qui recevront des billets non timbrés seront paisible t 
de l'amende comme tous autres individus- » — Il y a cepen- 
dant des effets et mandats qu'on ne pourrait, tant ioconvénieiH, 
Soumettre au timbre. Al. le minute* de* lîuances 1rs a ainsi fait 
connaître : a Indépendamment, a-t U dit, des effets que les 
comptables souscrivent pour le* opération* du trésor, il en cas 
d autres qui (ourhcul A de* service* particuliers, et qui. {* 
peusr, ne doivrui pas Sir* assujettit au timbre. Je vous donnerai 
une courte noinc nclalur* de ces mandata. C.e *00 1 : transmission 
de la solde des militaires de toutes aroiet : r» trait ou transmia- 
sion du fonds de la inasac; service des hôpitaux miliuirce rl 
de U marine ; service des invalides de la marine ; condamnée 
libérés; pensions des ctevea des écoles des arts et métiers 1 
pensions «les élève» de l'reole militaire de La Flécbe et du col- 
lege royal militaire de Saint-Oyr ; paiement è effectuer pour les 
hospices, de* mois «le nourrices et pentiout de* enfant trouvé» : 
pensions des aliénés 1 (rais de transfère meut de» condamnés A 
un an rt plus. Pour ce* mandat*, je ne puis prendre 1 engage- 
ment de les faire souscrire aur timbre proportionnel ; il faudrait 
que le prix de» timbre» f«H rembourse par les .individus rn fa- 
veur desquels un délivrerait ce» mandats ; or, cet mandats sont 
trop peu soi portant pour assujettir le* iodividus qui le* reçoi- 
vent au pairmrnl du timbre proportionnel. Ainsi, pour toiss tes 
manda a qui ont pour objet de* service» de bienfaisance, on a* 
servira de papier libre; mais tous le» autre» qui auront pour 
objet le service de la trésor» rie seront routcril* désormais sur 
timbre proportionnel. » 

(5) ■ La loi du 16 juin ilii, a dit M. le rspportrur à la 
chambre des députés, autorise 1rs notaires * protester 1* » effets 
non timbréi, sans les présenter préalablement à la formalite du 
timbre II sirtlit qu'ri, les présentent lorsqu'ils font enregistrer 
le* actes de protêt, et la loi leur tcconl* un delai de dix • t 
quinte jours pour remplir «elle formalité, taudis que le* buis 
tiers doivent faire t ntbrer les effets et ac«fuilter tes amendes 
avant de rédiger cri acte de protêt. Lel état de ebote* ne saurait 
être maintenu tau» de grave* abus: car, si l’effet est arquilU- 
avaut rcnrrgistrenirnl de l’acte de protêt, cet acte peut elre 
supprimé, et, dans ce cas, le trésor prrd tes droits de timbre, 
1 amende et meme le droit d enregistrement du protêt. • — Ou 
a fait observer, è la chambre des députés, que, dans l'usage, 
les huissiers protestent |« leudcatain de l'ecbéaner dr» effets n 
font enregistrer ee# effets en même temps que te protêt ; que 
Isa priver de cette faculté, ce sertit aggraver la pooilion de» 
petits débiteurs. — M. CsIimr , directeur «U l'en registre meut , 
a répondu : a On ne fait que mettre ici les notaire* sur 1* même 
ligue qu« tes huissiers. » 

(6) Le projet de loi portail » eront. 

(71 La durée de cette disposition a été prorogée par l’art, to 
de la lui du 17 août 18JI (budget des recettes). — fs;. O de» 
a juin a fv34 et 10 oct i811, sur tes douanes 
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neuf», confectionnés (x), et autre» effets (a) à l’usage 
des voyageurs, lorsqu'ils auront été déclarés avaut 
la visite, et que la douane reconnaîtra que ce sont 
de» objets hors de commerce, destiués à l'usage 
personnel des déclaratif, et en rapport arec leur 
condition et le reste de leur bagage ; — 6° Câbles 
eu fer pour la marine; — 7 ° Horlogerie : Montres 
d’or. Montres d’argent, Mouvement de toutes 
sortes sans boîtiers; — 8° Cuivre filé sur soie, doré, 
Argenté; — 9 0 Cuir de veau odorant dit de Russie, 
propre à la reliure, traité à l'écorce de saule ou de 
ïntulean, h l’exclusion de celui dont on se sert pour 
faire des semelles; — io° Chromâtes de plomb, de 
potasse ; — 1 1° Prais ou sauce de tabacs; — ia° Ex- 
trait concret ou pulvérulent de quinquina importé 
du Pérou par navires français; — i*j° Rhum, rack 
et tafia étrangers. — Des ordonnances royales rédui- 
ront les primes de sortie dans une proportion au 
moins égale à la diminution des droits d'entrée qui 
serait accordée aux matières premières, en vertu de 
l’art. 34 de la loi du 17 décembre 1814. — H pourra 
être également statué, par ordonnances royales, sur 
une nouvelle fixation du rendemeut des sucres 
bruts, donnant droit à la prime de sortie du sucre 
raffiné, déterminée par la loi du 36 avril i 833 . 
Dans aucun cas, ce rendement ne sera porté au- 
dessous de celui déjà fixé par ladite loi. — Les sucres 
raffinés en pains, et les sucres candis cjue l’on jus- 
tifiera avoir été fabriqués avec l’espece de sucre 
brun connue dans le commerce sous la dénomina- 
tion de moscouade, obtiendront, à la sortie, noe 
prime calculée en raison du rendement qui sera dé- 
terminé par une ordonnance spéciale, et qui ne 
pourra être au dessous de celui déjà fixé pour le 
sucre brut autre que le blanc ( 3 ). — Ces diverses 
ordonnances seront soumises aux chambres, dans le 
premier mois de la plus prochaine session, pourétre 
converties en lois (4). 

25 . A chaque session législative, et ou moment de 
la présentation du budget, il sera distribué aux 
chambre» un état indiquant les coramuues en faveur 
desquelles il aura été fait usage, dans l’année pré- 
cédente, de la faculté accordée par l’art. 149 de la 
loi du 28 avril 1816. — Toutefois, et par exception, 
à la session de i 835 , ce tableau comprendra le re- 
levé général de toutes les communes soumises aux 
droits d’eutrée, en énonçant en outre, dans une co- 
lonne spéciale et par chaque commune, le produit 
total de l’octroi perçu au profit de cette même com- 
mune. 

26 . A dater du i cr janvier i 835 , les prix de la 
poudre de chasse superfine et fine, fixés par la loi 
du 16 mars 18x9, * pront modifiés comme il suit : 
— Poudre de chasse superfine, le kilogramme dix 
fraocs; — Poudre de chasse fine, le kilogramme 
huit francs ( 5 ). 

TITRE III. — Evaluations des recettes de l'exercice 

l 83 5 . 

27 . Les voies et moyens ordinaires sont évalues, 


(1) La projet de loi disait, en outre, ou eouptv, On tM 
pourra donc introduire que de* habita rvnfvriionnit , et il u« 
aéra pal nécessaire qu’ils airut été portit % ainsi qu’on l'exigeait 
précédemment. 

(1) On liaait dans le projet de lot, tjftli luvft. Le aol neuf» a 
été retranché. 


pour l’exercice i 835 , à la somme de neuf cent qua- 
tre-vingt-dix-sept millions ciuq cent un mille neuf 
cent quinze francs (997,501,915 fr.), conformément 
à l’état C ci-annexé. 

28 . Un crédit extraordinaire de vinçt et an mil- 
lions deux cent soixante et quinze mille six cent 
seize francs (21,275,61c fr.), applicable aux dépen- 
ses du même exercice, est ouvert au ministre des 
finances, et sera réalisé ou moyen de ventes de bois, 
sans néanmoins que ces ventes puissent excéder la 
quotité fixée parla loi du 26 mars ( 83 f. 

29 . Une somme de vingt-sept millions cinq cent 
quatre-vingt-dix mille francs, à prélever sur le pro- 
duit des rentes mises à la disposition du ministre des 
finances par l'art i 5 de la loi du 27 juin 1 833 sur 
les travaux publics à continuer ou à entreprendre, 
est affectée au paiement des dépenses pour travaux 
publics dont l’imputation a été autorisée pour uue 
somme égale sur l'exercice i 835 . 

TITRE IV. — Moyens de service. 

30 . Le ministre des finances est autorisé à créer, 
pour le service de la trésorerie et les négociations 
avec la banque de France, des boas royaux portant 
intérêt et payables à échéance fixa. — Les bon» 
royaux en circulation ne pourront excéder deux ceut 
cinquante millions. — Dans le cas où cette somme 
serait insuffisante pour les besoins du service, il y 
sera pourvu au moyen d'une émission supplémen- 
taire qui devra être autorisée par des ordonnances 
royales, lesquelles seront insérées au Bulletin des 
lois et soumises à la sanction législative à l’ouverture 
de la plus prochaine session des chambres. 

TITRE V. — Dispositions générales. 

31 . Toutes contributions directes ou iadirectes, 
autres que celles autorisées par la préscute loi, a 
quelque titre et sous quelque dénomination qu’elles 
se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, 
contre les autorités qui les ordonneraient, contre 
les employés qui roufectionoeraient les rôles et tarif», 
et ceux qui en feraient le recouvrement, d’être pour- 
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de 
l’action en répétition, pendant trois a nuées, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient 
fait la perception, et sans que, pour exercer cette 
action devant les tribunaux, il soit besoin d’une au- 
torisation préalable. II n’est pas néanmoins dérogé 
à l’exécution des art. 20 et 28 de la loi du 3 1 juillet 
1821, de l’art. 22 de la loi du 17 août 1822, et de 
l’art. 4 de U loi dua août 1829, relatifs à la spécifica- 
tion des dépenses variables départementales, et aux 
centimes facultatif» que les conseils généraux de 
département sont autorisés à voter pour les dépenses 
d’utilité départementale et pour les opérations ca- 
dastrales, et des art. 3 l, .I9, 4o, 4 t» 4 a el O de la 
loi du i 5 mai 1818, relatifs aux dépenses ordinaires 
et extraordinaires des communes. 


(J) y »j. O. I juill. |834, lur la prime de* sucres. 
(4) Pvj» O. S juin |834, »»r k tarif de» douai»*». 
(Sj Vvj. 0. lS drr. i8}Çtl t4 f«v. iSJJ. 
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Itéré de i 835 . (État de répnrtemeiit.) — Cet état est 
en tout semblable à celui annexe à la loi du 28 juin 
( 833 . U s'élève en total à 46 , 5 $o,ooo fr. 


État B, n° I. — Contribution foncier « de ( 835 . 

[ État de répartemeut.) — Cet état est, à quelques 
légère» différences près, le même que l'état B, 
u° (, annexe à la loi du 28 juin (H 33 ( tum IV, 
p. io 36 ). Seulement, pour ( 834 » le total général 
était de n 1 i,yo 6,(54 fr. a 5 c., et pour i 835 il s’é- 
lève ii 2 1 (,991,780 fr. 62 e. 

Etat B , u° 2. — Contribution personnel le et mobi - 
État C. , BUDGET GENERAL des voies et moyens de l'exercice 1 835 . 


Etat B, n # 3. - — Contribution des portes et fent~ 
très de ( 835 . (État de répartent eut.) — Cet état, qui 
s’élevait, pour ( 834 , à 26,(720,000 fr., ne monte, 
pour r 835 , qu’à 26,400,000 fr. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS. 


MONTANT 
des prévisions 
de recettes 
du 

hudg. de ( 835 . 


Contributions 

directes. 


Enregistrement, 
timbre 
et domaines. 

Coupes de buis. 
Douanes. 


Contributions 

indirectes. 


Postes . 

Loterie 


Foncière * 5 i, 54 i. 778 \ 

Personnelle et mobilière 52,463, 00O j 

Portes et fenêtres 26,610,000 > 

Patentes 28,200,000 J 

Fond* pour frais de premier avertissement 685 , 000 

Contribution additionnelle à celle assise sur les bois des communes 
et ctabfissemen* publics. ( Exécut de l’art. 10 6 du Code forestier .').. . 
Droits d’etiregistr, de greffe, d’hypoth. et pcrcept. div. (6 4,800,000 

Droit de timbre. 3 (.000,000 

Revenus et prix de vente de domaines * 2,6(0,000 

Domain, et bois engagés ou échang. (foi du ri mars 1820.) 800,000 

Principal des adjudications 1 $,000,000 ) 

Décime et produits accessoires 2,<j6o,ooo l 

Droits de douanes, droits de navigation et recette» acci- 
dentelles des douanes 1(0,(28,000 I 

Droits de consommation des tels , 54,975,000 j 

I Boissons et droit de fabrientinn des bière». 70^*65,000 \ 

) i Diverses taxes et recou vrem. d’avances pour dix’, services 33,290,000 1 

Produit de la vente de» tabacs 6 q, 65 o,ooo I 

Prodoit de la vente des poudres à feu 4,200,000 ' 


Produits 

de 

divers revenus 
publics. 


Produits 

extraordinaires 


900.000 

240.000 ! 
iiSS.jfjî j 

370.000 I 

1 , 220,000 ) 


540,000 


, Versement au trésor par la ville de Paris, en vertu de la loi du 19 juillet 1820 

Produit de la rétribution et des droits universitaires. 

Versement du produit des rentes et domainr* appartenant à l’Université.. . . 

Saliues et mine» de sel de l’Est 

1 Droits de vérification des poids et mesures 

Produit de la taxe des brevets d'invmtinn 

I Ressources locales extraord. pour dépenses département. 

Pensions et rétiibutions des élèves des écoles militaires. 

Prod. de Pane, dotation de l’iiôlel des inval. de la guerre, 
j Produits de la retenue de 3 p. 0/0 exercée au profit de 
la caisse des invalides de la marine sur 1rs dépenses 

du matériel de ce département .-.s 

\ Recettes de diverse* natures 1, 149,034 

Produits divers provenant des ministères 

f Produits de la rente de l’Inde. 1,000,000 

' Intérêts de la créance sur l’Espngne ; 2,072,671 

l Recou vreincns sur prêt» faits en ( 83 o au commerce et à 

l’industrie : ' l, 5 oo,ooo 

J I*rélèvemens sur les bénéfices de la caisse des dépôts et 

consignation* 1,000,000 

1 Produits et retenus d’Alger et des droits de la pêche du 

( corail sur les côtes d’Afrique i l, 55 o,ooo 

j Recettes de diverses origines. 

I Produit» d'amendes, saisies et confiscations attribuées à divers 

Total des voies et moyens ordinaires. . . . ! 
Moyens extraordinaires. — Emploi d’un crédit de 21,275,616 fr. à réaliser au moyen de 

ventes de bois V 

Total des prévisions de recettes. . . . 


359,499,778 

i,o34>644 

199.210.000 

20.960.000 

165.103.000 

177.205.000 

36 . 38 0.000 

1 0,000,000 

5 , 5 oo,uoo 

3,172,500 

536,993 

1.200.000 

5,577,329 

2.050.000 
7,122,671 


3 oo,ooo 

2 , 65 o,ooo 


997,501,915 

2T, 275, 6(6 
i,oi 8 , 777 , 53 i 


Digitized by Google 



104 


LOUIS-PHILIPPE 1. 


RECETTES POUR ORDRE. 

Justice . Imprimerie royale 3,084. -*>00 

Affaire* étrangères . ....... Chancellerie* consulaires a 5 o,ooo 

Guerre*. Direction générale des poudre» et salpêtres 3 , 409,400 


Î Lcgion-d’Honueur 9,606,889 

Retenues sur les matières versées au change. . t .337,090 

Total des recettes mentionnées pour ordre *6*697.879 | 


RÉSULTAT. 

Les recettes présumées sont de. 1,018,777.531 f. 

Les dépenses, votées au budget général, de..... 1,009,008,631 J 
Celles votées additionneilemeut, au budget de la > 1,018,776,33c 

guerre, de 9.767,700 J 

Excédant présume de recette .... 1 , 3 oo 


25=25 mai. — O. du Roi portant dissolution do la 
chambre des députés et convocation des collèges élec- 
toraux et des chambres. — ( f oj . 0. 34 mai prece- 
dent et celle qui suit.) 

Vu l'art. 43 de la charte constitutionnelle ; — Vu 
la loi du 19 avril x83r; — Sur le rap|>ort de notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur, etc. 

Art. I* r . La chambre des députés est dissoute. 

2. Les collèges électoraux sont eonvoqoés pour le 
31 juin prochain, à l’effet d’élire chaeun un dé* 
puté. — Les deux collèges électoraux de la Corse 
sont convoqués au même effet pour le 5 juillet 
prochain. 

3. La chambre des pairs et la chambre des dépu- 
tés sont convoquées pour le 30 août prochain (1). 

4. Notre ministre de l'intérieur (M. Tkiers ) est 
chargé , etc. 

25=25 mai. — 0. du Roi qui désigne les lieux de réu- 
nion des colleges électoraux. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
an département de l'intérieur; — Vu l'art- 40 de lu 
loi du i<) avril >83 1 ; — Vu notre ordonnance de ce 
jour qui a convoqué les collèges électoraux, etc. 

Art. I* r . Les colleges électoraux, convoqués par 
ordonnance de ce jour, se réuniront daus les villes 
désignées au tableau qui suit : 

Aiu : i ef arrondissement , Pout-de-Vaux ; 3® , 
Bourg; 3®, Trévoux i 4 e » Belley ; 5®. Naotua. ' 
Aisne: I er afr. , Laon; 3 e , Laon; 3° Saint-Qnen- 
tin; 4 e , Saiut-Queutin; 5®, Vervins; 6% Soissons; 
7®, Cbâtean-Tlûerry. 

Allier : 1 er arr.. Moulins; a®, La Palisse; 3 e , Can- 
nai; 4 e , Monlluçon. 

Alpes (Basses): i* r arr.. Digne; 3®, Forcslquier. 
Alpes (Hautes) : I er arr.. Embrun; 3 e , Gap. 
Ardèche : I e * arr. * Privas ; 3®, Tournon; 3®, Ao- 
nonay; 4®, Joyeuse. 

Ardennes : i er arr. , Méxières ; 3®, Rbétel ; 3 e , Se- 
dan; 4®* Vonzlers. 

Aricge: i® r arr., Pamiers; 3®, Foix; 3®, Saint- 
Girons. 

Aube: i® r arr., Troyes; 3®, Bar-sur-Seine; 3®, 
Nogcnt-sur-Seine ; 4®. Bar-sur-Aube. 

Aude : 1 er arr., Carcassonne; 3 e , Carcassonne; 3®, 
Castelnaudary ; 4°» Limoux; 5°, Narbonne. 

(1} t'ej. O. >0 juin i8S>, qui rteulo crtte époque. 


Aveyron: I er arr.. Rodez; 3 e , SaintAffrique; 3®» 
Espalion; 4®, Milbau; 5®, Villefranche. 

Bouckes-du-Rliôue : I er arr., Marseille; 3®, Mar- 
seille; 3®, Marseille; 4®, Àix ; 5®, Arles; 6®, Ta- 
ras* -ou. 

Calvados: I? r «rr. , Caen; u®, Caen; 3®, Baveux; 
4®, Falaise; 5®, Lisieux ; 6 e , Vire; 7®, Pont-FÊ- 
vèque. 

Cantal: I er arr. , Saint-Flour; 3 e , Aorillac; 3®, 
Mauriac; 4®, Murat. 

Charente: i® r arr., Angouléine; 3®, Barbezieux; 
3 e . Cognac; 4®, Confolens; 5®, Ruffec. 

Charen te- Inférieure : i* r arr., La Rochelle; 3®, La 
Rochelle; 3°, Saiut-Jcuu-d'Angely ; 4®» Jonzac; 5®, 
Mareuue ; 6 e , Rochefort ; 7®, Saintes. 

Cher: i®' arr. , Bourges; 3°, Bourges; 3®, Saint- 
Amand ; 4 e * Sanccrre. 

Corrèze : i cr arr.. Tulle; 3®, Brives; 3 e , Uzer- 
ches; 4®, Ussel. 

Corse : i® r arr., Ajaccio; 3 e , Bastia. 

Côte-d’Or : 1 er arr. , Dijon; a®, Dijon ; 3 e , Beau oc ; 
4®, Semur; 5 e , Châtilloo. 

Côtes-du-Nord: i®' arr. Sa in t-Brieur; 3°, Saint- 
Brieuc; 3®, Dinan ; 4 e » Guing.imp; 5®, Lannion ; 
6®, Loudéac. 

Creuse i®* arr., Guéret; 3®, Aubussou; 3°, Bour- 
gaueuf; 4** Gouzon. 

Dordogne; I er arr. , Pcrigueux; 3 e , Exideuil ; 3®, 
Bergerac; 4®, Laliude; 5 e , Nontrorr; 6®, Riherac; 
7®, Sarlat. 

Doubs: i® r arr., Besançon; 3 e , Besançon; 3®, 
Beuume; 4®, Montbéliard; 5°, Pontarlier. 

Drôme: I er arr-. Valence; a®. Romans; 3®, Die; 
4®, Montélimart. 

Eure: i er arr., Évreiix ; a®, Vernenil; 3®, Les 
Andelys; 4 e , Bernay; 5®, Louviers; 6®, Pont-Andc- 
mer; 7*, Brionoe. 

Eure-et-Loir: i® r »nr., Chartres; a®. Château- 
duo; 3 e , Dreux; 4®, Nogent-le-Rotrou. 

Finistère: t er arr., Brest; a®, Landerneau; 3®, 
Châteaulin; 4 e * Morlaix; 5 e , Qnimper; 6®, Quiru- 
perlé. 

Gard : t® r arr., Nîmes; 3 0 , Nîmes; 3®, AJais; 4®, 
L'zès; 5®, Le Vigan. 

Garonne (Haute): i® r arr., Toulouse; a®, Tou- 
louse; 3®, Toulouse; 4 e . Muret ; 5 e , Saiot-Gaudeos; 
6®, Villefranche. 

Gers : >® r arr. , Au» h; a®, Condom; 3 e , Leçtoore; 
4®, Lnmbez ; 5®, Mirande. 
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Gironde : i cr nrr. , Bordeaux ; 2®, Bordeaux ; 3°, 
Bordeaux; 4 C < Bordeaux; 5°, Bazas; G e , Blaye; 7 0 , 
Lcsparre; 8 e , Libourne; 9 e , La Héole. 

Hérault: I er arr. , Montpellier; 2®, Montpellier: 
3®, Bcziers; 4% Péecoas; 5®, Saint- Pons ; 6 e , Lo- 
dève. 

Ille-et-Vilaine : i® r arr. .Rennes; 2®, Renuea ; 
3®, Saint-Malo; 4 e » Vitré; 5®, Fougères; 6 e , Redon; 
7 e , Monfort. 

Indre: I er arr., Châteanroux; 2 e , Lsoudun; 3 e , 
La Châtre; 4 e , Le Blanc. 

Indre-et-Loire : I er arr.. Tours; a*. Tours ; 3 e , 
Loche»; 4 e , Cliinon. 

hère: i or arr., Grenoble; 2 e , Grenoble; 3 e , 
Vienne; 4 e , Vienne; 5° , Saint-Marcellin ; 6°, La 
Tour-du-Pin; 7 e , Voiron. 

Jura : 1 er arr., Dole; a*, Lous-le-Sauluicr ; 3 e , Po- 
ligny ; 4 e , Saint-Claude. 

Landes : i er arr. , Mont-de-Marsan ; a®, Dax ; 3®, 
Saint-Sever. 

Loir-et-Cher: I er arr., Blois; 2 e , Romorantin ; 3 e , 
Vendôme. 

Loire: I er arr , Saint-Êtieone ; a e , Saint-Cha- 
tnond ; 3 e , Feurs; 4 e , Montbrison; 5 e , Roanne. 

Loire (Haute) : 1 er an*., Le Poy; a°, Brioude; 3 e 
Yuingeatrx. 

Lorrr- Inférieure : i® r arr., Nantes; 2 e , Nantes; 3 e , 
Pnot-Rou«scau («* de Rczë); 4 e , Ancenis; 5 e , Cbâ- 
teaubriant; 6 e , Paimbcrtif ; 7®,Saveoay. 

Loiret: I er arr . Pitlimers; a®, Orléans; 3°, Or- 
léans ; 4 e , Gien ; 5 e , Montargia. 

Lot: i* r arr., Cabors; a®, Cabors ; 3 e , Figeac; 
*®. Gonrdon ; 5®, Martel. 

Lot-et-Garonne: i er arr., Agen; 2®, Agen; 3 e , 
Marmande; 4°. Nérac; 5 e , Villenetive-d’Agen. 

Lozère: i cr arr., Meode; 2 e , Florae; 3 e , Mar- 
vejols. 

Maine-et-Loire . i® r arr. , Angers ; 2®, Angers ; 
3 e , Beatigé; 4°? Cbolet; 5® Sa a mur; 6®, Doue; 7®, 
S^pé. 

Manche: i* r arr., Saint-Lô ; 2®, Carentm; 3 e , 
Cherbourg; 4 e » V* logo es ; 5®, Cou tances; 6 e , Per- 
vers; 7 e , Mortain; 8®, Avranches. 

Marne: i* r arr., Reims; 2®, Reims; 3®, Châlons; 
4 e . Épernay; 5 e , Sainte-Menebould ; 6®, Vitry-sur- 
Marne. 

Marne (Haute) : i cr nrr., Langres ; 2®, Bour- 
l>onne; 3®, Chaumont; 4®» Vassy. 

Mayenne : i® r arr.. Laval; 2®, Laval; 3 e , Mayenne; 
4 # - Mayenne; 5 e , Châtra u-Gontier. 

Meurthe: i* r arr., Nancy; 2®, Nancy; 3®, Lu- 
néville; 4®, Château -S. il ius; 5®, Tout; 6®, Sarre- 
lourg. 

Meuse : i® r arr., Rar-lc-Duc; 2®, Comroercy; 3 e , 
Muatrnédv; 4 e » Yerduii. 

Morbihan: i® r arr .Vannes; 2®, Muzillac; 3®, Lo- 
” e °t; 4 e . Hennebon; 5 r , Pontivy; 6®, Ploerinel. 

Moselle: i c ‘ arr., Metz; 2®, Metz; 3®, Metz; 4®, 
Thionville; 5®, Briey;6®, S-irregucmincs. 

Nièvre: i CI arr., Ncvers; 2®, Châtra u-Chiuon ; 
T. Clamecy; 4 e » Cosne. 

Nord: t cr arr., Lille; 2®, Lille; 3 e , Lille; 4 e » 
Douai; 5 e , Douai; 6 e , Dunkerque; 7®, Bcrgues; S®, 
Cambrai; y 8 ('.ambrai; 10 e , Valenciennes ; 1 1®, 
A'esncs ; 12®, Hazebrouck. 

Oise: i Br nrr.. Beauvais ; 2 e , Beauvais; 3®, Sentis; 
1 . Ucrmout; 5®, Compiègnc. 

.Orne; i® r arr., Alcuçon; a°,Seez; 3®. Argentan; 
* . Garé; 5% Douifrout; 6®, L.iigle; 7 e , Mortagne. 


TOME V, 


Pas-de-CilaU : I er arr- , Arras; 2®, Arras; 3*,Bé- 1 
thune ; 4 e * Boulogne ; 5®, Mou treuil ; 6 e , Saint-Omer; 
7®, Saint-Omer; 8®, Saint-Pot. 

Puy-de-Dôme: i rr arr. , Clermont ; 2®, Clermont ; 
3®, Riom; 4 e , Riom; 5®, Issoire; 6®, Thiers; 7®, 
Ambert. 

Pyrénées (Basses) : i* f nrr., Pau; 2®, Bayonne; 
3 e , Muulcon; 4®, Oleron; 5®, Ortbez. 

Pyrénées (Hautes) : I er arr., Tarbes ; 2®, Tarbes; 
3®, Ragnères. 

Pyrénées-Orientales: i* r arr., Perpignan; 2®, 
Céret; 3®, Prndes. 

Rhin (Bas): i er arr. , Strasbourg; 2®, Strasbourg; ( 
3 e , llaguenau; 4®, Sa verne; 5®, Schelestadt; b®, 
Wissem bourg. 

Rhin (Haut): i CT arr., Colmar; 2®, Mulhausen; . 
3®, Colmar; 4 e » Altkirch; 5 e , Belfort. 

Rhône: i ct arr., Lyon; 2®, Lyon; 3®, Lyon; 4®, 
Lyou; 5®, Villefranche. 

Saône ( Haute) : I er arr. , Vesou!; 2®, Jussey ; 3®, 
Lure; 4®. Gray. 

Saone-et-Loire : i® r arr. , Mâcon; 2®, Mâcon; 3 e , 
Châlons-aur-S. ône; 4®, Châlons-snr-Saône; 5®, Au- 
tun ; 6 e , Charolles; 7 e , Louhans. 

Sartlie : i® r arr.. Le Mans; 2®» Le Mans; 3®, Le 1 
Mans; 4 e , Saint-Calais ; 5 e , La Flèche; 0 e , Mamers; , 
7®, Bcaumont-sur-Sarlhe 

Seine’: i® r arr., Paris; 2®, Paris; 3®, Paris; 4®, 
Paris; 5®, Paris; 6®, Paris; 7 e , Paris; 8®, Paris; 9 e , j 
Paris; 10®, Paris ; 1 1®, Paris; 12®, Paris; i3®, Sceaux; 
14 e , Saint-Denis. 

Seine-Inférieure: i® r arr. , Rouen; 2®, Ronen ; 3®, 
Rouen; 4*« Ronen; 5®, Le Havre; 6 e , Bolbec ; 7®, 
Dieppe; 8®, Dieppe; 9®, Neufchâtel; IO®, Yvetot; 
11 e , Saint-Valéry. 

Seine-et-Marne : I er arr. , Melun; 2®, Meaux; 3®, 
Fontainebleau; 4®. Provins; 5®, Coulomwiors. 

Scine-et-Oise : i®' arr., Versailles; 2 e , Saiot-Ger- 
main-en-Laye; 3 e , Corl»eil; 4®. Etainpes; 5®, Man- 
tes; G®, Rambouillet; 7*, Pontoise. 

Sèvres (Deux) : |i’ er arr., Niort; 2®, Melle; 3®, 
Parthcnay; 4®, Bressoire. 

Somme : t er srr. , Amiens ; 2®, Amiens ,* 3®, Abbe- 
ville; 4 e » Abbeville; 5 e , Doulens; 6®, Montdidier ; 
7®, Péronne. 

Tarn: i ef arr., Alby; 2®, Castres; 3®, Castres; 
4®, Gaillac; 5°,U*avaur. 

Tarn-et-Garonne : 1” arr., Montauban; 2®, 
Gaussa de ; 3®, Castel-Sarrazin ; 4®, Moissac. 

Var: I er arr., Toulon; 2®, Toulon; 3®, Dragui- 
gnan; 4®, Grasse; 5 e , Brignolles. 

Vaucluse: i CT nrr., Avignon; 2 e , Orange; 3®, 
Carpentrns; 4 0 » Apt. 

Vendée : i® f arr. , Lnron ; 2®, Fontenay ; 3°, Bour- 
bon-Vendée; 4 e » Les Herbiers; 5®, Les Sables. 

Vieone: i* r arr., Poitiers; 2®, Cliàtellcrault ; 3®, 
Civray; 4 e . Loudun; 5 e , Monlmorillon. 

Vienne (Haute) : I er arr. , Limoges; 2®, Limoges ; 
3 e , Déliai'; 4®, Saint-Yrieix ; 5®, Saint-Juuien. 

Vosges : i cl arr., Épin.fl; 2®, Mireconrt; 3®, Neuf- 
cbâleau; 4®, Remircmout ; 5® Süint-Dic. 

Yonne: i er arr., Auxerre; 2®, A val Ion ; 3®, Joi- 
gny ; 4 e * Sens ; 5®, Tonnerre. 

1 . Notre ministre de l'intcrieur (M. Tâilri) est 
chargé, etc. 
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16=25 mai. — O. du iîoi <jUt déclaré nulle celle du 3 
mai x 834 portant convocation , pour le *5 mai, du 
| premier college électoral de Seine et-Mame (x). 

| Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
1 de riiitéricur ; — Vu l’ort. de lu charte coustitu- 
: tionncllc; — Vu notre ordonnance du 3 de ce mois 
J qui a cou roqué* pour lc^5 ruai, le premier college 
électoral d'«irrondi*seinent de Seine-et-Marne ; ■ — 
Vu notre ordonnance, en date de ce jour, qui dix- 
août la chambre de* députés et qui convoque le* 
collège* électoraux pour le* ai juin et 5 juillet pro- 
chain* * rtc. 

Art. I ct . Notre ordonnance du 3 de ce mois, qui 
convoquait a Melun, pour le n5 mai, le premier 
collège électoral d’arrondisaement de Seine -et - 
Marne, est déclarée nulle et de nul elfet, ce collège 
devant se réunir le 2f juin. 

2. Notre ministre de riutérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 

25=28 mai. — O. du Roi qui prêtent ta mise en acli - 
1 vite des jeunes soldats restes disponibles sur la classe 
de i83a. 

Vu Part 2t> de la loi du ai mars iS3a; — Vu 
! l’art. 3 de la loi du m avril t833 1 Sur le rapport 
de notre president du conseil, ministre secrétaire 
d'état de lu guerre , etc. 

Art. I* r . Les jeune» soldats restés disponible* 
sur la classe de iH3a seront mis en activité. 

2. Notre ministre de U guerre (duc de Dalmatie ) 
est chargé , etc. 

25 mai. — Circulaire de M. U garde-des-sceaux sur la 
nécessité de faire enregistrer les actes sous seing privé 
avant de les produire en justice. 

I M. le procureur général, la loi du i3 brumaire 
1 an VU soumet an timbre tous actes et écritures dc- 
; *«nt ou pouvant faire litre, ou être produits pour 
I obligation, décharge, justification, demande ou dé- 
fense, et celle du sa frimaire an VU veut qu’il ne 
puisse être fait usage en justice, on devant toute au- 
tre autorité constituée, d’aucun acte sujet a l’enie- 
I gistrement qu’il n’ait clé préalablement soumis à 
! cette formalité. — I*e soin d’assurer l’exécution de 

• ces lois a été confié aux tribunaux. — Ainsi, l’art. 

1 de 1a première défend aux juges de prononcer 

aucun jugement sur un acte, registre ou effet de 
1 commerce non écrit sur papier timbré du timbre 

• prescrit ou non visé pour timbre. — L’art- 47 de la 
! seconde leur défendait également de rendre aucun 
\ jugement sur des acte* non enregistrés. Cette dispo- 
! sitiou a été modifiée par l’art. 5? de la loi du 28 
1 avril 181b, qui porte : « Lorsque, après une sorn- 

•« mation extra-judiciaire ou une demande tendant a 
| «obtenir un paiement, une livraison ou l’excccjtion 
.* de toute autre convention dont le titre n’aurait pas 
! • été indique dans lesdit* exploits, ou qu’on aura 
« simplement énonce comine verbale , on produira 
«nu cours d’instance des*écrits, billets, marchés, 
« factures acceptées, lettres, ou tout autre titre 
« émané du défendeur, qui n'auraient pas été enre- 
« gistrés avant ladite demande ou sommation; le 
« double droit sera dû, et pourra être exige ou perçu 


JO Celle ordonnance a aiatué pour uu cat eatraordinaire. 
M. Bvlttot, député de Srineellforoe, avait èli élevé à la pairie 
par ordonnance du 15 «frit i93à, et, au* ternie* de l'art. 64 da 
fa loi du s 9 ovril *H3 ■* le collège électoral char** de pourvoir 
à «on remplacement devait être réuni dan» le délat de quarante 


«* lors de l'enregistrement du jugement intervenu. « 
— Mai* pour que cet article puisse recevoir son 
application, il est necessaire que le* jugemen s cons- 
tatent la production de* actes non enregistrés. — 
Cependant il est des tribunaux où des actes qui ne 
«ont ni timbrés ni enregistrés sont produits journel- 
lement sans opposition de la part des juges, et sans 
que le ministère public fasse à ce sujet aucunes ré- 
quisitions. Les huissiers et les avoués u’coom-ent 
que de* conventions verbales, et le* jugemen* ré- 
pètent cette énonciation , au lieu de constater la 
production des actes qui sont mis sons les yeux de* 
magistrats a titre de simples reuseiguemens. — M. le 
ministre de* fiuance* me signale ces abus comme 
détruisant la règle si juste de l’égalité proportion- 
nelle des impôts, et comme portant un préjudice 
réel au trésor public. — Déjà une circulaire, éma- 
née du département de la justice, le (> mars t8i5, 
avait appelé l'attention des magistrats sur de sem- 
blables pratiques et sur la nécessité de les faire ces- 
ser. Il dépend encore d'eux d'y mettre un terme; il* 
en auront la volonté, sans doute, de* qn’ils reflé- 
«•himnt qu’en les tolérant, en y concourant même, 
ils semblent encourager la trop grande propension 
des citoyens à se soustraire à l'acquittement de* 
droits établis sur les actes, et qu'ils donnent ainsi 
l’exemple de 1'iufractina aux lois qu'ils sont chargés 
de faire exécuter. — C’est surtout à MM. les mem- 
bres de* parquets qu’il appartient de concourir ac- 
tivement ù détruire ces abus dans les tribunaux où 
ils existent , et a les empêcher de naître die* le* 
autres: leurs fonctions leur en imposent le devoir; 
elles leur offrent les moyens d’y parvenir. Je compte 
sur votre zèle éclairé et sur celui de vos substituts 
pour obtenir ce résultat. 

Recevez:, et*:. Signé, C. Persil. 

25 mai.=:l4 juin. — O. du Roi portant autorisai on 

de ta caisse d'épargnes et de prevojance établie à 

Charleville (Ardennes). 

•Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 1 
»u département du commerce; — Vu la délibéra- 
tion du conseil muuicipal de Charleville, en date du J 
t> mai x S3 ; — Notre conseil d’état cutcndu, etc. 1 

Art. t*' r . La caisse d'épargnes et de prévoyance 1 
! établie à Charleville, departement de* Ardennes, | 
est autorisée.— -Sont approuvés le* statuts de ladite j 
caisse d’épargues, tels qu’ils sont roui en o* dan* 
l’acte public passé, le y mai t834, «levant M c R e- j 
naudin et son collègue, notaires a Charleville. le- 1 
quel acte restera déposé aux archive* dn ministère ; 
du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exérutinu 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits j 
de* tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Cbar- 
leville sera tenue d'adresser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation au ministre du com- 
merce , ail préfet du département des Ardennes 
et au greffe du tribunal de commerce de rttte 
ville. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) 
est charge , etc. 

jour*, c'eut «-«lire le *5 mai au plu* tard. Mais, à pelle ipqui 
«lu sS mai, U chambre de» drpuié* nViitteil plu* el il riH ét* 
ak«urde de faire procéder à la nomination d'un de *r« me ni- 1 
l»re«. || ■ dlnno fallu . de toute nêreuité , ajourner rette nomi- 
nation, rontraireutcul a la l«?tlr« de ia loi du *5 *»ril iM*. 
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| 2o mai. =14 juin. — O. du Roi concernant l'abattage 
des bestiaux et r exercice de la profession de boucher 
et charcutier à Sainte-üenehould (Marne). 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire «Tétât 
an département du commerce; — Vu la loi des ig = 
v4 août 1790, titre II, article 3 ; — Le décret du 1 5 
octobre 1810 et l’nrdonuauce réglementaire du 14 
janvier x8i5} — La délibération prise, le 5 octobre 
i833, parle conseil municipal de Sainte-Metie- 
hould ( Marne ) , à 1 effet d’obtenir l’établissement 
en cette ville d un abattoir public et commun , et 
d’en régler l’usage |>ar une ordonnance royale; — 
L'autorisation donnée audit établissement, le 28 jan* 
vier, par le sous-préfet} — L’arrête du préfet du 
département du i cr février i 834} — Notre cuuseil 
d'état rntendu, etc. 

^ '• ba ville de Sainlc-Menchould est auto- 
risée à ouvrir et a mettre eu activité un abattoir 
publie et rommun. 

2. A dater de l’ouverture dudit alwttoir, l’abat- 
lage des boeufs, vaches, veaux, moutons et porcs, 

> i,ur ;« beu exclusiveiucut, et toutes les tueries par- 
ticulières à l'intérieur de la ville seront interdites et 
fermées. — Toutefois, les propriétaires et lesliahitans 
de Sainte-Mericbould <jui élèvent des porcs pour la 1 
consommation de leur maison conserveront la fa- 
culté de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans uu lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer par les bouchers et charcu- 
tiers ponr l’occupation des places dans l’abattoir 
public, seront réglés par uu tarif arreté suivaut la 
forme ordinaire. 

4. Les régleinens faits par le maire de Saiiite- 
Menehould pour la police de cet établissement , 
aiusi que pour le commerce de la boucherie cl char- 
cuterie ne seront exécutoires qu'a près avoir reçu 
l’approbation de notre ministre du commerce , sur 
lavis du préfet. 

** Nos ministres du commerce et de l’intérieur 
(MAL Duchûtel et Th i ers ) sont churgés, etc. 

2^ mab!4 juin. — O. du Roi )> o riant autorisation 
delà société anon/ me formée à Grenoble (Isère) , 
pour l'établissement dans cette ville d une caisse 
d épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce} — Vu les art. 20 a 
• ^<*de de commerce } — Noire cou- 

**d d’état entendu, etc. 

Art. I* 1 *. Lu société anonyme formée à Grenoble 
y Hrr * ).» |M>ur rétablissement dans cette ville 
une caisse d’épargnes et de prévoyance , est au- 
torisée. Sont approuvés le* statuts de ladite 
fause d’épargnes, tels qu'ils sont contenus dans 
‘•JÎJ 6 mai 1834, devant M° Giraud et sou 

7! notaires à Grenoble, lequel acte restera 

««posé aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
«^tiou en cas de violation ou de nou-execution des 
» Jats approuvés, sans préjudice des droits des 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Gre- 


noble sera tenue d'adresser, tous les six mois, un : 
extrait du sou état de situation au ministère du 
commerce, uu préfet du département de l’Isère et 
au greffe du tribunal de commerce de Grenoble. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàul) est ‘ 
chargé, etc. 

27 mai-G juin. — L. qui ouvre un crédit extraordi- 
naire, sur l’exercice i834 # pour secours à ceux qui ! 
ont été blessés, et aux familles de ceux qui ont péri, ! 
en défendant les lois, dans les troubles du mois d a- 

(,). 

Art. unique. Il est ouvert au ministre de l’in- ' 
térieur un crédit extraordinaire de quatre ceut i 
mille fram* sur l’exercice de 18 34, ponr être ern- ! 
ployé n secours a ceux qui ont été blessé», et aux 
familles de ceux qui ont péri, eu défendant l’ordre 
public; et les loi*, dans les troubles du mois d’avril. 
— Le» allocations accordée» eu veitu des art. t3r et 1 
i 37 de la loi du 22 mars i83i pourront être iin- • 
putes sur le même fouds. 

28 naizGjuin. — L. qui ouvre un crédit extraordi - I 
faire, sur l'exercice 18 34» pour la célébration du 
quatrième anniversaire des journées de Juillet (2). 

j 

Art. unique. Un crédit extraordinaire de deux 1 
cent mille francs est ouvert, sur l’exercice i 834, 
au ministre de 1'iutéricur, pour contribuer, avec lés 
fonds de la ville de Paris, à la célébration du qua- ■ 
trièuie anniversaire des journées de Juillet. 

29 mni=7 juin. — L. qui modifient la circonscription 1 

de plusieurs dèpartemens ou arrondissent eh s. 

Première loi. — ( Orne. — Eure ). 

Art. unique. La commune des Essarts est dis- ' 
tr.iite du canton de la Fcrté-Krcsnel , arrondisse- j 
ment d’Argentnn , dé|>arterneut de l’Orne, et réunie 
au canton de Broche, arrondissement de Beroay, ' 
département de l'Eure. 

Deuxième loi. — ( Gard. ) 

Art. unique. La commune de Massiltargues, dé- 
partement du Gard, est distraite de l'arrondisse- 
meut du Vigan et du canton de Sauve, et réunie à 
l'arrondissement d’AIais et au cautou d’Auduzc. 

Troisième loi. — ( Gironde. ) 

Art. un(que. Lu commune de Cursan est dis- 
traite du canton de Brauurs, arrondissement tic 
Libourne, département de la Gironde, et réunie au 
caulon de Créon, arrondissement de Bordeaux. 

Quatrième loi. — ( Meuse. ) 

Art. unique, La commune du Bcnoitcvaux est 
distraite de l’.irroudi&ftement de Coimueriy , dé- 
partement du la Meuse, et réunie à l'arrondissement, 
de Verduo, même département. 

Cinquième loi. — ( Aveyron. ) 

Art. I er . — L'enclave circonscrite par uu li- 
séré rouge et jatiue. et désignée par la lettre M sur 


0 (Vcttolation à la rLaïubrr dp, d^piifi-s, iGorr. 1 93$. (Mon. 
adiüonK! rt P ’ r fo"***' •' <«on. •» ) - Discussion tl 
, PtW !lv * w> f» ont<1 àe *37 «oit «-outre ao). ,3 tnt. (Mon. 
- , R7DonJr ,,UU M n V l * r,1 *° ,br * i, mai. (Mon. i3.) 

\o f ) tr ' 47 ‘ l8 ' } ~ Di#euwion ci 
^J^iPrtseoUiion à I* chambre des députés. U a«r. »634. 


{Mou. is.l — Rapport par M. AUxnr.irt Q-taknràë, 7 mai. 
(Mou. *.)•— Discussion ci adoption (è U majorité de 173 sois 
contre is 1), 16 mai. (Mou. 17.)— Prêarnialion à It chambre 
de* pairs, so mai. (Mon. as.) - — Rapport par M. Besson, si. 
iMou. * •• J — Discussion et adoption (s la majorité de 00 sois 
contre il), 31 mai. (Mon. *3.) 
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le plan u° i annexé à la prêtante loi, est distraite 
do la commune de Pucch-de-Fraysse, arrondissc- 
ment de Milhao, département de l’Aveyron, pour 
être rénoie à la commune de Tkolct, arrondissement 
d’Espalioa. 

2. Les enclaves circonscrites par un liséré rouge, 
et désignées par les lettres C, D, sur le plan n° 
annexé à la présente loi, est distraite de la commune 
de Salles-Curan, arrondissement de Milfiau, et réu- 
nies à la commune de Cunet, arrondissement de 
Rodez. 

3. L'enclave circonscrite par un liseré jaune et 
cotée A sur le plan n° 3, aunexé à la présente loi , 
est distraite de la commune d’Anglars, arrondisse* 
ment de Rodez, et réunie à la commune do Prcvin- 
quiercs, arrondissement de Villefranche. 

4 Les dispositions qui précèdeut auront lien sans 
préjudice des droits d’usage ou autres qui seraient 
réciproquement acquis. 

Sixième loi. — ( Eure. ) 

Art. unique. La portion de territoire lavée en 
jautie sur le plan annexé à la présente loi, désignée 
par la lettre À, et faisant partie de l’enclave de 
Champignolles, arrondissement d’Évrcux, départe- 
ment de l’Eure , est distraite de cet arrondissement 
et réunie à l'arrondissement de Beraar, où elle sera 
exclusivement imposée à l’avenir. 

Septième loi. — (Moselle.) 

Art. unique. Les communes de Reraelfang et de 
Dreltna ch, département delà Moselle, sont distraites 
de l’arrondissement de Metz et du canton de Bonlay, 
et réunies à l’arrondissement de Tbiouville et au 
canton de Bonxon ville. 

Huitième loi, — (Pas-de-Calais. — Somme.) 

Art. unique. L’enclave lavée en rose sur le plan 
annexé à la présente loi est distraite de la commune 
de Morval, arrondissement d’ArrasJdépartemeutdu 
Pas-de-Calais, et réunie a la commune du Giuchy, 
arrondissement de Péronoe, département de la 
Somme; elle y sera exclusivement imposée à l’avenir. 
— Eu conséquence, la limite entre la commune de 
Le«bo*ufs et celle de Giuchy est fixée suivant la ligne 
AB sur ledit plan. — Ces dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d’usage ou autres qui se- 
raient réciproquement acquis. 

Neuvième loi. — (Calvados.) 

Art. civique. La limite entre la commune de Fa- 
vitres, arrondissement de Falaise, département du 
Calvados, et celle de Douville, arrondissement de Li- 
sieux, même département, est fixée du point E au 
point G, dans lu direction indiquée au plan ri-annexé 
par lte liséré violet EFG; en conséquence, la portion 
de terrain circonscrite par cette ligne et par (aligne 
rouge EHG est distraite de la commune de Donville 
et réunie à celle de Favières; elle y sera exclusive- 
ment imposée à l’avenir. — Ces dispositions auront 
lieu sans préjudice des droits d’nsage on autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Dixième loi. — (Manche. — Orne.) 

Art unique. Les parties de 1a forêt de la Lande- 
Pourrie cotées sur le plan ci-unnexé sous les lettres 
AA, B, C et DD, sont distraites de la eommnne et 
de l’arrondissement de Mortaîn. département de la 
Manche, et réunies à rairondisscoient de Dura front. 


département de l’Orne, où elles seront exclusivement 
imposées a l’avenir. — Les dispositions qui prérc- 
deut auront lieu sans préjudice des droits d’usage 
ou autres qui seraieut réciproquement acquis. 

Onzième loi. — (Marne.) 

Art. unique. La limite entre la commune de * 
V entend, arroudissemeut d’Epernay, et celle de 
IU-uil, arrondissement de Reins-, département de U 
Marne, est fixée dans la direction indiquée par le • 
liséré rouge du plan annexé a la présente loi. En 
conséquent e les polygones cotés A, B, C, D, audit 
plan, sont réunis, savoir : les deux premiers à la 
commune de Reuil, et les deux derniers à celle do i 
Vonteuil; ils y seront respectivement imposés à 
l’avenir. — Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d’usage ou autres qui 
seraient respectivement acquis. 

Douzième loi. — (Seine-et-Marne. — Coulommien 
et PreeiiM.) 

Art. uivrQCE. La limite entre les communes de 
Courpalny, arrondissement de Coulommiert, et de 
Gastins, arrondissement de Provins, département 
de Seinc-et-Maruc, est fixée pur le rù de Livroa, 
et pur le chemin des Fontaines-Blanches à Bois- 
d'Eau, et dans la direction des lisérés jaune et 
violet indiqués au plan annexé à la présente loi; en 
conséquence, la portion de territoire désignée par 
la lettre A est distraite de la commune de Gastins 
et réunie à celle de Courpalay, et U portion cotée 
T est distraite de la commune de Courpalay et 
réunie à la commune de Gastins. Elles y seront res- 
pectivement imposées à l’avenir. — Les dispositions 
ni précèdent auront lieu sans préjudice des droits 
’nsage ou autres qui seraieut réciproquement 
acquis. 

Treizième loi. — (Seine-et-Marne. — Coulommien 
et Melun. 

Art. unique. La limite entre Ia commune de 
Courpalay, arrondissement de Coulomraiers, et 
celle d’Auhepierre, arrondissement de Melun, dé- 
partement de Seine-et-Marne, est fixée dans la di- 
rection de la ligne jaune indiquée an plan qui est 
annexé à la présente loi. — En conséquence, les 
portions de territoire désignées snr ledit plan par 
les lettres A et B sont distraites de la commune de 
Courpalay, dont elles dépendent, pour être réunies 
a la commune d’Auhepicrrc, et les portions de ter- 
rain entées C et D sont distraites de la comrnnne 
d’Aubepierre pour être réunies à la commune de 
Courpalay; elles y seront respectivement imposées 
à l’avenir. — Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Quatorzième loi. — (Vaucluse.) 

Art. unique. La limite entre les communes de 
Varqueirus, arrondissement d’Orange, et de Sar- 
rian», arrondissement de Carpentras, département 
de Vaucluse, est fixée dans la direction du liséré 
vermillon tracé sur le plan annexé à la présente loi; 
en conséquence, la portion de terrain située sur la 
rive gauche de la rivière de l’Ouvèze et désignée 
par les lettres F, R, V, U, T, Z, est distraite de h | 
commune de Vacqueiras pour être réunie ii l.i coin- i 
mime de Sarrian*, et la portion de territoire dr- 
| consente par les lettres E, D, S, 11, Q, 1\ O, f\ t L. 
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K, I, U, G, est distraite du la commune deSarrians 
et réunie à la commune de Vdcqiieiras; elles y seront 
respectivement imposée» à l’avenir. — Les disposi- 
tions qui précèdent auront lieu sans préjudice des 
droits d'usage ou autres qui seraient réciproque- 
ment acquis. 

Quinzième loi. — (Ille-et-Vilaine.) 

Art. urique. La limite entre la commune de la 
Chapelle-Chaussée, arrondissement de Muntfort, 
département d'Ille-et-Vilaine, et celle de L.mguuet, 
arrondissement de Rennes, même département, est 
tivée du point A au point B, dans la direction in- 
diquée au plan ci-anucxé par la ligne hachée rouge 

AB, qui traverse le hois de Nid-de-Cors. — En 
touséquciice, les deux parties de ce hois indiquées 
sur le plan pur les n f ’* i et 2 sont réunies, la pre- 
mière à la commune de la Chapelle-Chaussée, et la 
seconde a celle de Langouet. Elles y seront exclu- 
sivement imposées à l'avenir. — Ces dispositions au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

Seizième loi. — (Loire-Inférieure.) 

Art. unique. La limite entre les communes de 
Mauves, arrondissement de Nantes, et du Cellier, 
arrondissement d'Ancenis, département de la Loire- 
Inférieure, est fixée du point A au point D, dans la 
direction indiquée sur le plan ci-auuexc par le liséré 
bleu A, B, C, D. — En conséquence, la portion de 
terrain indiquée sur ledit plau par une teiute orange 
et le n° 3 est distraite de la commune du Cellier et 
réunie à celle de Mauves; elle y sera exclusivement 
imposée à l’avenir. — Les dispositions qui précèdent 
auront lien sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui seraient réciproquement acquis. 

29 raai=7 juin. — L. qui autorisent quatre départe* 

ment et trois ville t à s'imposer extraordinairement. 

Première loi. — (Indre ) 

Art. unique. Le département de l’Indre est au- 
torisé à s'imposer extraordinairement, conformé- 
ment à la délibération prise par le conseil général 
dans sa séance du 5 août i833, deux centimes ad- 
ditionnels aux contribution* directes pendant les 
années i835, i836 et 1837 , pour le produit de 
cette imposition être employé aux dépenses de 
«oDStruction d’une prison à Châtcuuroux. 

Deuxième loi. — (Loiret.) 

Art. unique. Le département du Loiret est au- 
torisé à s’imposer deux centimes un tiers addition- 
nels au principal des contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, pendant trois ans à compter 
de l'exercice i835, pour le produit en être affecte 
* diverses dépenses d'utilité départementale dési- 
gnées dans la délibération prise par le conseil gé- 
néral dans sa session du mois d'octobre i833. 

Troisième loi. — (Marne.) 

Art. ùsi'Quk. Le département de la Marne est 
autorisé, conformément à la délibération prise par 
v>o conseil général, à s'imposer extraordinairement 
deux centimes additionnel» au principal de* con- 
tributions directes des années i835 et i83(>, pour 

produit être employé à la continuation des tra- 
vaux commencés pour rétablissement, dans l'ancien 
liôtcl-Uicii, de la cour d'assises, des tribunaux de 


première instance et de commerce, des privons et 
de la caserne de gendarmerie de Reims. 

Quatrième loi. — (Saône-et-Loire.) 

Art. unique. Le département de Saônc-et-Lnirc 
est autorisé, conformément à la délibération prise 
par son conseil général le 4 août i833, à s'imposer 
extraordinairement pendant quatre années, à partir 
de i835, deux centime-* additionnels au principal 
des contributions foncière, personnelle et mobi- 
lière, pour le produit être affecté, avec les autres 
ressources indiquées dans ladite délibération, à la 
construction d’un édifice où seront établis le tribu- 
nal, les prisons et l’hôtel-de- ville de ChAlons. 

Cinquième toi. — (Limoges.) 

Art. unique. La ville de Limoges (Haute-Vienne) 
est autorisée à s'imposer extraordinairement, eu 
neuf années, à compter de i83-t, au marc le franc 
du principal de ses contributions directes, une 
somme de cent trente mille ciuq cents francs pour 
l'acquit d'uue portion du subside de deux centqua- 
r.mte-sept mille cinq cents francs offert par son 
conseil municiji.il dans les frais du nouveau pont 
sur la Vienne, en construction dans ladite ville. 

Sixième loi. — (Lisieux.) 

Art. unique. La Tille de Lisieux (Calvados) est 
autorisée à s’imposer extraordinairement, nu cen- 
time le franc - de ses contributions foncière et mobi- 
lière et des patentes, une somme de vingt-neuf 
mille cinq rents francs recouvrable en trois années 
à partir de «835, et dans les proportions indiquées 
daus la délibération du couseil municipal en date 
du 20 novembre dernier, ponr servir ad rembour- 
sement intégral de 1 ’empruut de cinquante mille 
francs que ladite ville a été autorisée à contracter 
parla loi du 20 mars'j83i. 

Septième tài. — (Mulbauscn.) 

Art. unique. La ville de Mulhausen (Haut-Rhin) 
est autorisée à s’imposer extraordinairement, au 
centime le franc de ses contributions directes en 
l834, la somme de vingt-trois mille cent quarante- 
huit francs huit centimes, à l’effet de pourvoir au ; 
paiement d’un capital de pareille somme exigible 
pendaut le présent exercice, sur le montant de sa 
dette arriérée. 

30 mai=7 juin. — L. qui autorisent deux départernens 

et huit villes à s’imposer extraordinairement ou à 

contracter des emprunts. 

Première loi. — (Aube.) 

Art. unique. Le département de l’Aube est au- 
torisé à s’imposer extraordinairement un centime 
additionnel au principal des contributions foncière, 
personnelle et mobilière de i835, pour le produit I 
en être appliqué a la coustructiou d'une caserne de 1 
gendarmerie a Troyes. 

Deuxième loi. — (Corse.) 

Art. unique. Conformément an va?u émis par le 
conseil général delà Corse dans sa délibération dis 
1 1 septembre i833, il sera perçu, dans ce départe- 
ment, une imposition extraordinaire de dix centimes 
additionnels au principal des quatre cnnkribotioni 
directes, pendaut les années 18 15 et i83ft, pour le 
produit en être employé à l'amélioration des che- 
mina comiuuuaux du dcpaiteinent. 
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Troisième loi. — (Niort.) 

Art. urique. La ville de Niort (Deux-Sèvres) 
est autorisée à emprunter une somme de deux eent 
mille francs, avec publicité et concurrence, et à un 
intérêt qui ne pourra excéder cinq pour cent, pour 
concourir, avec les ressources indiquées pur les dé- 
libération* du conseil municipal des S décembre 
i83l et 22 janvier 1 8 33. à terminer dans l'espace de 
quatre ans les travaux d'agrandissement du quar- 
tier de cavalerie. — Cet emprunt sera réalisé par- 
tiellement, dans la mesure des besoins de chaque 
exercice, sans pouvoir, toutefois, excéder les pro- 
portions suivantes, savoir : quatre-vingt mille francs 
en i 834 ; soixante mille francs en i835 ; soixante 
mille francs en i83ô. — I*e mode de négociation et 
de remboursement de cet empruut sera ultérieure- 
ment réglé par le conseil municipal, sous l'appro- 
bation du luiuittre de l'intérieur. 

Quatrième loi. — (Besancon.) 

Art. urique. La ville de Uesauçon (Doubs) est 
autorisée à contracter, avec publicité et concurrence, 
à un intérêt qui ne pourra excéder cinq pour cent 
par an, un emprunt de deux cent soixante-dix 
mille francs, à l'effet de pourvoir a une portion des 
frais de construction d’uuc balle. — Le rembourse- 
ment de cet emprunt sera opéré sur les revenus 
ordinaires de la commune, suivant les dispositions 
arrêtées par le conseil municipal dans sa séance du 
17 décembre i833. — Les conditions de l’einpruut 
seront fixées par un cahier des charges préalable- 
ment approuvé par noire ministre secrétaire d'état 
de l'intérieur. 

Cinquième loi. — (Angouléroe.) 

Art. urique. La ville d'Angoulêine (Charente) 
est autorisée à emprunter, avec concurrence et pu- 
blicité, une somme de deux cent cinq mille francs, 
dont l'intérêt annuel ne pourra être au-dessus de 
cinq pour cent, à l'effet de pourvoir aux frais d'éta- 
blissement d’une machine hydraulique destinée à 
élever les eaux de la Charcute dans la ville. — Le 
remboursement de cet emprunt anra lieu en huit 
ans, à partir de 1 838, sur les revenus ordinaires de 
la ville, suivant les dispositions arrêtées par le con- 
seil municipal dans sa séance du i cr avril x 833. 

Sixième loi. — (Bourges.) 

Art. crique- La ville de Bourges (Cher) est au- 
torisée à emprunter, à un intérêt qui ne pourra ex- 
céder cinq pour cent, une somme de cent soixante 
mille frauc*, remboursable dans les déluis et suivant 
le inode déterminés par la délibération du conseil 
municipal du i er juiu t833, pour solder les travaux 
d'achèvement de la halle couverte, et les acquisitions 
que son établissement a nécessitées. 

Septième loi. — (Poitiers.) 

Art. urique. La ville de Poitiers (Vienne) est 
autorisée à contracter, avec publicité et concur- 
rence, un nouvel emprunt de cent mille francs, avec 
intérêt annuel de cinq pour cent uu plus, à l’effet 
de pourvoir aux frais de reconstruction de la halle 
aux foires de cette ville. — Le remboursement de 
cet emprunt aura lieu en dix années, à compter de 
i835, sur les ressources ordinaires de la ville, con- 
formément aux propositions faites par le conseil 
municipal dans scs délibérations des 1 1 février et 
ix décembre x 833. 


Huitième loi. — (Blois.) 

Art. urique. La ville de Blois (Loir-ct-C'her) 
est autorisée a contracter un empruut de soixante- 
dix mille francs, avec intérêt annuel de cinq pour 
cent, à l’effet de pourvoir aux frais d’exteusiou de [ 
sou casernement. — Cet empruut sera remboursé 
sur les fonds de la caisse municipale, dans les trois 
années qui suivrout le versement des fonds de la 
part des prêteurs, et suivant les clauses et roudi- 
tious énoncées dans la délibération du conseil mu- 
nicipal en date du 3o novembre x 333. 

Neuvième loi. — (Troyeiri 

Art. urique. La ville de Troyes (Aube) est au- 
torisée à s’imposer extraordinairement, a partir de 
l$35, pendant quatre nus, dix centimes addition- 
nels au principal de* contribution* foncière, per- 
sonnelle, mobilière et des patentes, et sept ceu limes 
additionnels il la contribution des portes et fenêtres, 
pour acquitter diverses dépense* d’intérêt commu- 
nal, votées par le conseil municipal dans ses délibé- 
rations des t5 février et 28 mai 1 833. 

Dixième loi. — (Tours ) 

Art. unique. La ville de Tours (Indre-et-Loire) 
est autorisée à emprunter une somme de cent cin- 
quante-cinq mille francs, avec publicité et concur- 
rence, à un intérêt qui ne pourra excéder cinq pour 
cent, pour être employée à construire, conformé- 
ment aux plans et devis approuvé*, un abattoir pu- 
blic et commun, avec fonderie de suif et triperie, 
sur remplacement désigné par l'ordonnance royale 
du t 3 mai i33o. — Cet emprunt *era remboursé, 
suivant le mode déterminé pur les délibérations du 
conseil municipal des i <rr août et a 3 décembre i83a, 
dan* l'espace de seize an*, au moyen des revenus 
ordinaires de la ville, et spécialement des produits 
de 1 ’uballoir et de ses dépendances. 

31 mai=l er juin. — Tableau des prix des graine pour 
servir de régulateur aux droits d importations et d'ex- 
portât ions, conformement aux lois des lânni/ iK32 
et 26 avril i833, arrêté le 3i mai i834* — (IX, 
Bull. Ü., i ro scct., 3oi, n tf 53 f 5.) 

31 inairG juiu. — L. relative aux travaux d'embellie - 
sement que la ville de Paris doit faire aux Champs- 
Eljtées et a la place de la Concorde. 

Art. ! or . Il est accordé à la ville de Paris nn dé- 
lai de cinq ans, a partir du 20 août i833, pour 
l’exécution des travaux d’embellissement qu’elle 
doit faire aux Champs- K I y sées et à la place de la 
Concordr, conformément à la loi du 20 août 1828 . 

2. La somme de deux millions deux cent trente 
raille frone», que la ville de Paris devait employer 
à ces travaux, est réduite a quinze cent mille francs. 

3. Les travaux devront être exécuté* annuelle- 
ment pur cinquième, et il devra y être employé 
chaque année trois cent mille francs. 

31 mai =6 juin. — L. qui autorise la commune de Metz 
à s'imposer extraordinairement pour acquitter les ré- 
parations du dommage causé par l émeute qui a eu 
lieu le b juin 1.83a ( 1 ). 

Art. urique. La commune de Metz, départe-. 

(l) Présentation j|è la rhainbrr des dépnlra. — Rapport par 
j M. l.rtoj f 1 5 arr. (Mua. i(.) — IlUrtiMion cl adoption 

I t à la majorité de 1 Si »oi« contre 5o ) , »j> arr. (Mon. jo ’ — 
| Présentation a la chambre de* pairs, la niai. Mon. *3.; — 
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nirnl de la Moselle, est autorisée à s’imposer ex- 
traordinairement quarante et un centimes addi- 
tionnels au principal de ses con tribu tious directes, 
savoir : quinze centimes pendant l’année i834* et 
treize centimes pendant chacune des années i8!5 
et t83& Le produit de eet impôt sera exclusivement 
employé à arquittrr, en principal, interets, frais et 
accessoires, les réparations du dommage causé dans 
celte commune par l’émeute qui a eu lien le 5 juin 
i83a, et dont elle est responsable en vertu de la loi 
du io vendémiaire au IV (t). 

JUIN 1834. 

1 cr =l G juin. — L qui autorisé l'exécution d'un canal 

de navigation entre le bassin d‘ Arcachon et f étang 

de Mintitan (a). 

Art. 1 er . L’offre faite par le sieur Bo/er-Fonfride, 
d'exécuter à ses frais, risques et péril», un canal de 
navigation entre le bassin d’Arcachon et l’ctuug de 
Mimizan , est acceptée. 

2. Toutes les clauses et conditions, soit à la t barge 
de l’Etat, soit à la charge du sieur Rojrer-F onj rede , 
stipulées dans le cahier des charges arrête, 1er) avril 
iS34* par notre ministre secrétaire d’état de l’inté- 
rieur, et acceptées sous la date du même jour par 
le sieur Rojer-Fonfrtde , recevront leur pleine et en- 
tière exécution. — Néanmoins, soit pour l’irriga- 
tion, soit pour l’industrie, le (souvernemeut con- 
servera le droit d’autoriser des prises d’eau , s’il y a 
lieu, dan» l'étang de Cauo, moyennant que ces 
prises ne soient établies et ne puissent subsister qu’à 
Ii condition d'employer seulement les eaux qui ex- 
céderaient les besoins de la navigation. — Ledit 
cahier des charges et le tarif qui l'accompagne res- 
teront annexés a la présente loi. 

3. Le sieur &ojer*Fo»frèrle ne pourra user de la 
présente loi, soit pour exproprier, soit pour corn- | 
raencer les travaux, qu’a près avoir justifié valable- 
ment de la constitution du fouds social nécessaire 

z l’entière exécution du canal. 

4. Le concessionnaire encourra la déchéance si, 
<L*n» le délai de trois ans après la promulgation de 
b loi, il n’a point exécuté au moins la moitié des 
travaux , et si , dan* le délai de cinq ans, il ue les a i 
pv» entièrement terminés, selon les hase* stipulées 
dans le cahier des charges. 

5. Dans le cas où le canal, une fois terminé, ne 

serait pas constamment entretenu en bon état , il y 
*rrait pourvu par l'administration aux frais du ; 
otoerssionnaire, qui sera tenu de rembourser les 
dépensés faites pour cet objet sur l’état rendu exé- J 
notoire par le préfet du département. I 


Cahier des charges pour la concession du canal pro- 
jeté entre le bassin <V Arcachon et l’étang de Mimi- 

i an. 

Art. t e> . Le concessionnaire s’engage à exécuter, 
à ses frais, risques et périls, et à terminer dans le 
délai de cinq ans , à dater de l’homologation de la 
présente concession , tous les travaux nécessaires à 
l’établissement du canal projeté entre le bassin 
d’Arciichon et l’étang de Mimizan. — Le canal aura 
sun point de partage aux étangs de Caxau , de BU- 
carosse et de Parentis. L’une de ses branches abou- 
tira à la mer au bassin d’Arcachon, près de la 
Hume; l’autre descendra à l'étang de Mirnizan en 
suivuqt le courant de Suintc-EuUlie. — Ce canal 
aura dix mi tres de largeur au fond et un mouil- 
lage de uu mètre soixante-cinq centimètres. Les di- 
mensions de ses éclu»es seront semblables à celles 
des écluses établies sur le canal du Midi. 

a. Le concessionnaire sera tenu de présenter, 
dans le délai d’un an, et de soumettre à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, les plans parcellaires 
et 1rs projets définitifs qui serviront de bases, soit à 
l'expropriation des terrains, soit à l’exécution des 
travaux. 

3. Le concessionnaire contracte l’obligation spé- 
ciale de construire, à ses frnis, des ponts dans les 
endroits où , par suite des travaux , les communi- 
cations qui existent actuellement se trouveraient 
interceptées, et de rétablir et assurer, également à 
ses frais, l'écoulement de tontes les eaux dont le 
cours serait modifié par le fait de l'exécution des 
ouvrages du canal et de ses dépendances. — Les 
ponts fixes du canal auront entre les têtes la largeur 
ci-uprès exprimée, savoir ; pour le* routes départe- 
mentales , sept mètres, et cinq mi tres pour les che- 
mins vicinaux. Dans les mêmes circonstances, les 
pentes aux abord» ne pourront excéder respective- 
ment cinq et six « entimètres par mètre. Il sera ré- 
servé , entre l’intrados des voûtes ou le dessous des 
tabliers et la surface de l’eau dans le canal, un in- 
tervalle de trois mètres cinquante centimètres, pour 
ne pas entraver le passage des bateaux chargés de 
marchandise* encombrante*. — Si le* ponts sont 
mobiles, ils auront des trottoirs et une seule voie 
charretière. 

4- Le concessionnaire s’engage à exécuter tous 
les travaux suivant les règles de l'art, et à n’employer 
que de* matériaux de boune qualité. 

5. Pendant la durée de* travaux, qu’il exécutera 
d’ailleurs par des moyens et des agens de son 
choix , ainsi que pour l’entretien et la réparation 
de ces mêmes travaux , le concessionnaire sera tenu 
de se soumettre au contrôle de l'adimuistratiun. Ce 


H^port par 11 . le marquis d* P«nf< , so. (Mon. as.) — Dis- qu'était conçu le projet de loi présenté à la chambre dea dé- 
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! contrôle ne s'exercera pat «ur les détails de l'exécu- 
tion des ouvrages ; il n'aura d'autre objet que d’em* 
| pécher le concessionnaire fie s'écarter des disposi- 
. tions générales qui lui sont obligatoirement pres- 
crites. 

6. Tous les terrains destinés à servir d’emplace- 
ment au canal, a ses chemins de halage, a ses fi ancs- 
hords, à ses écluses, jetées, gares, etc., ainsi qu'au 
rétablissement des communications interrompues 
et des nouveaux lits des cours d’eau , seront ache- 
tés et payés par le concessionnaire. — Le conces- 
sionnaire est mis aux droits du Gouvernement pour 
en poursuivre au besoin l’expropriation conformé- 
ment à la loi du 7 juillet > 833 , dans le cas où il ne 
pourrait pas conclure des arrangement» amiables 
avec les propriétaires. 

7. Le concessionnaire aura droit également de 
faire les emprunts et dépôts de terre nécessaires à 

] l'exécution des projets approuvés. — Les Indemni- 
| tés pour occupation tein|>oraire ou détérioration 
des terrains, et pour tout dommage quelconque ré- 
| sultant des travaux , seront également payées par 
le concessionnaire. 

8. L'entreprise étant d'utilité pnblique, le con- 
cessionnaire est investi de tous les droits qne les 
lois et réglemens confèrent à l’administration pour 
les travaux de l’État. Il pourra, en conséquence, se 
proenrer par les mêmes voies les matériaux de rem- 
blais et d'emprunts nécessaires à la confection de 
son canal; >1 jouira, tant pour l'extraction que pour 
le transport des terres et des matériaux , des privi- 
lèges accordés par les mêmes lois aux entrepreneurs 
des travaux publics, à la charge par lui d’indem- 
niser à l'amiable les propriétaires des terrains en- 
dommagés, ou, en cas de non-accord, d’après les 
réglcinens arrêtés par le conseil de préfecture , 
s.ius que, dans aucun cas, le concessionnaire paisse 
exercer de recours à cet égard contre l’administra- 
tion. 

(j. Lorsque les trnvaox seront terminés , il sera 
procédé à leur réception en présence de commis- 
saires que 1 administration désignera à cet effet, et 
qui seront chargés de reconnaître si le concession- 
naire a bien rempli les obligations qui lui étaient 
imposée». Il sera procédé egalement en présence 
de» commissaires à la reconnaissance et à la gra- 
duation des échelles métriques que le concession- 
naire aora dû faire tracer préalablement sur les 
hajoyers d’amont et d’aval des écluses, et sur le» 
culée» des ponts, déversoirs, etc., etc. l-c point zéro 
de ces échelles correspondra à la profondeur pres- 
crite pour le mouillage, et dans chaque bief cette 
profondeur sera rapportée au buse des écluses et 
nu radier des antres ouvrages d’art. Le but de 
I cette mesure est de donner les moyens de s’assurer 
si, en toot temps, le « anal e«t tenu à sa profondeur 
primitive, et si le mouillage est cnuvtarninrnt le 
même. — Les procès-verbaux de» commissaires de- 
vront être soumis à l’approbation du Gouverne- 
ment. 

10. Après l'achèvement des trnvaux , le conces- 
sionnaire fera faire à ses frais un bornage contradic- 
toire et un plan cadastral de toute» les pîirtïes du 
muai et de toutes ses dépendances, ainsi que des 
semis et dunes dont il sera parlé ci-après ntix art. 

I i 5 et 17. Il sera dressé on même temps 1111 état des- 
criptif des ponts, aqueducs, écluses, déversoir» et 
autres ouvrage» d’art qui auront clé établis confor- 
mement aux conditions du présent traité. Deux ex- 
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] «éditions dûment certifiées des procès-s*erbaux du 
bornage, du plan cadastral et de l’état descriptif, I 
seront déposées, l’une au ministère de l’intérieur , 
l’autre aux archives de la préfecture des Landes. 
Les frais de ces expéditions seront à la charge du 
concessionnaire. 

ti. La hauteur à laquelle les eaux seront tenue» 
dans les étangs sera déterminée par un réglement 
d’admiimtrution publique, et rattachée a des repè- I 
res fixes et invariables. — Le concessionnaire sera 
tenu de ic soumettre et de se conformer aux dispo- 
sitions de ce réglement, sans pouvoir prétendre à 1 
aucune indemnité quelconque pour le» conséquen- 
ces qui en dériveraient à sa charge. 

la. Le canal et toutes ses dépendances serout 
constamment tenus en bon état, et de manière 
que la navigation soit toujours libre et ouverte, 
sauf les cas de force majeure, et les temps ordinai- 
res de chômage, dont la durée ne pourra excéder 
deux mois chaque année. — L’état du canal sera 
reconnu et constaté annuellement par uu i-oinmiv- 
saire que désignera l'ad ministr.it iuu. — Les frais 
«l’entretien , les réparations, soit ordinaires, soit 
extraordinaires, seront entièrement à la charge du 
concessionnaire. 

i 3 . Le concessionnaire sera assujetti anx régie- 
meus administratif» qui interviendront pour la po- 
lice de la navigation. 

14 - Les frais de visite et de réception des travaux 
seront supportés par le concessionnaire. — Ces frais : 
seront réglés par le directeur général des ponts et 
chaussées et des miues , sur la proposition du pré- 
fet «lu département, et le concessionnaire sera tenu 
d’en verser le moulant daos la caisse du receveur 
général , pour être distribue a qui de droit. 

i 5 . Pour indemniser le concessionnaire des dé- 
penses qu’il s’engage à faire par les articles précé- 
dents , et sous la conditiou expresse qu'il eu rem- 1 
plira toutes le» obligations, le Gouvernement lui 
coucède pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à dater du 
terme fixé par l’art. i* r pour l'exécution des tra- 
vaux, la jouissance du canal et de ses dépendauces. 
— Cette jouissance se composera : - — i° De la per- 
ception des droits de péage , ronformémeut au ta- 
rif rt-nnuexé; — a° Des droits que le Gouverne- 
ment peut avoir sur les étangs, mais sans aucune 
garantie et sans que l'État puisse être jamais mis 
en cause duns les contestations qui viendraient à 
s’élever, »u sujet de cette propriété, entre le con- 
cessionnaire, les communes ou les riverains; enfin, 
sous la condition expresse que, si le» commuues ou 
les riverains ioteutaieut directement des actions 
contre l’État, le concessionnaire serait tenu de 
rembourser intégralement au trésor toutes les dé- 
penses que ces actions nui nient pu lui occasionner, 
ainsi que les dommages et intérêts qui auraient pu 
être mis à su charge; — 3 ° l)e l'exercice du droit ! 
de pèche, mais seulement daus la portion du « anal 
qu'il ouvrira entre l’étang de Cuzau et le basai?} 
d’Ar caclioo ; — 4 ° De In faculté de semer et de 
planter sur les talus, digue», levées et francs-bord» 
du canal; — 5 ° De l.i concession emphytéotique 
de onze portions de dunes plmué>cs en pins sur la 
rive droite du courant de Sainte-Kyialie, et dont 
l’état est annexé au présent cahier des charges. 

iG. Toute concession d’eau pour un usage quel- 
conque n’aura beu que par déversement superbcicl. 
et l’origine de In prise d’eau sera barrée p:»r un ! 
mur eu maçonnerie dont le < ouioiiueiucnt sera de- 
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ra»c à cinq centimètre» au-dessous du plan snpc- 1 
rieur de la te ut il* d'eau du canal. — Lo eaux qui 
seront ainsi dérivées pour le service des moulins et 
usines ne pourront l’èlre qu'en amont et près des 
écluses, afin qu’apre» avoir mis en jeu ces dablis- 
sements , elle» puissent être rendues au canal dans 
le liief immédiatement inférieur. — Après l'expira* 
lion de la jouissance accordée au concessionnaire, 
le Gouvernement s'engage, moyennant les redev.in- 
ces déterminées, à continuer le service de ces 
cours d’eau dans toutes les circonstances où la na- 
vigation n’en lécl.iroeta pas l’usage. 

17. La remise des scinis mentionnés en l'art. i( 
ne sera faite au concessionnaire qu'après la récep- 
tion définitive du caual. — Il les entretiendra eu 
bon état et constamment couvert* d'une quantité 
suffisante de bois pour rompre l’action des vents. 
— Il y laissera prendre, sans indemnité ni rétribu- 
tion quelconque, les tiges de piu , branchages et 
genêts necessaires pour la continuation des travaux 
de fixation des dunes mobiles que l’administration 
ferait exécuter à tes frais, sons lu réserve qu’on ne 
procédera que par ébrauebage et jamais pur coupe 
suivie. — Enfin, il sera tenu de planter, a ses frais, 
trois cent trente-huit hectares soixante-huit ares 
quarante-sept ccutiarcs de dunes mobiles sur la li- 
gne du canal, aux points qu’il clioisira lui-même, 
et dont il aura la jouissance pendant toute la durée 
delà concession; pour l’exécution de ce travail, il 
aura la faculté de prendre les brandies dans les se- 
rais qui lui sont accordés pur l’art. i 5 . — là» nou- 
veaux semis devront être teiminés dans un délai 
de huit ans, à partir de la loi qui ratifiera la con- 
cession. 

18. A mesure que les travaux serout exécutes 
dans les différent biefs, et que ces biefs et que 1rs 
écloses qui eu dépendent pourront être livrés à la 
circulation, le concessionnaire sera autorisé à per- 
cevoir immédiatement, dans l'étendue des parties 
où ces ouvrages seront terniioés et reçus, les droits 
énonces au tarif dont il est parlé ci-dessus. 

19. — Si, plus tard , le Gouvernement reconnaît 
l'utilité d’établir on canal d'embranchement de la 
vdle de la Teste sur le canal projeté, le sieur / oytr- 
Fon/rèd « ne pourra y apporter aucun obstacle, et 
d sera tenu de laisser prendre sans indemnité, dans 
le eaual principal, les eaux nécessaires à l’alimenta- 
tion de cet embranchement. 

30. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait 
ou autoriserait la construction de nouvelles rontes 
royales, départementales ou vicinales, de canaux 
ou chemins de fer qui traverseraient la ligue du 
canal projeté, le concessionnaire ne pourra mettre 
aucun obstacle à ces traversées , mais toutes dispo- 
sitions seront prises pour qu’il n’eu résulte aucun 
obstacle a la construction et a la navigatiou du ca- 
uat Toute exécution et toute autorisation ulté- 

rieure de route , de canal, de chemin de fer, de tra- 
vaux de navigation dans la contrée où est situé le 
f, anal projeté, on dans toute autre contrée voisine 
ou éloignée, ne pourra donner onverture à une de- 
mande en indemnité de la part du concessionnaire 
du canal qui fait l’objet de la présente concession. 

21. Le concessionnaire pourra établir, à set frais* 
des «gens, tant pour la perception de» droits que 
pour la surveillance des plantations et la conserva- 
tion des ouvrages. 

s». Il aura 1 m faculté, en se conformant aux lois 
fl féglemens sur la matière, de former «ne société 


juiur la réunion des fonds nécessaires à l’entre- 
prise. — Les uctes auxquels donnerait lieu la for- 
mation de celle société ne seront soumis, pour 
l’enregistrement, qu’au droit fixe d'un franc. 

? 3 . Le cautionnement de cinquante mille francs 
déposé par le concessionnaire lui sera rendu, en 
deux parties égales, savoir: la première moitié 
après la réception du canal, et la seconde après la 
réception des semis qu'il exécutera en vertu de 
Part 17. 

a». A l’époque de l’expiration de la concession, 
l’Etat, par le fait seul de cette expiration, sera su- 
brogé a tous les droits du concessionnaire dans la 
propriété des terrains désignés su plan cadastral 
mentionné dans Part, to du présent cahier de char- 
ges. Le Gouvernement reprendra immédiatement la 
joims.inre du canal, de tontes se* dépendances et 
de tous ses produits. — Le concessiuntiaire sera 
obligé de remettre en l»on état d’entirtien le canal, 
les ouvrages d’art, chemins de halage , levées, bas- 
sius, gares, perrés et autres dépendances du canal. 
Dans les cinq dernières années qui précéderont le 
terme de la concesfion, le Gouvernement aura 1 
droit de mettre saisie et arrêt sur les revenus du | 
canal, si le concessionnaire ne se mettait pas en me- | 
sure de satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. — Les arbres plantés sur les francs- 
bords du canal et dans les semis ne pourront être ! 
abattus dans les dix dernières années de la conces- 1 
•ion. 

a 5 . Les b&timens des usines, les magasins, han- 
gars, etc., etc. , servant a des exploitations particu- 
lières, ainsi que les portions des étangs desséchées 
par les soins et aux frais du concessionnaire, reste- 
ront a jamais sa propriété ou celle de ses ayans- 
droit , sauf, à l'égard des étangs, tonte réserve des 
droits des communes et des riverains. 

■j b. Faute par le concessionnaire, apres avoir été 
mis en demeure, d’avoir construit et terminé le 
canal dans le délai fixé par Part. i* r , ou même d’a- 
voir successivement porté ses dépenses à des som- 
mes telles que le tiers du «mal soit achevé au Irout 
de la moitié du temps accordé pour la durée des 
travaux, et les deux tiers au bout des trois quarts 
du même temps; faute aussi par lui d’avoir rempli 
les diverses obligations qui lui sont Imposées par 
le présent cahier de charges, il encourra la déchéance, 
et il sera pourvu, s’il y a lien , s la continuation et 
à l’achèvement des travaux par le moyen d’une ad- 
judication qu’on ouvrira sur les clause» du présent 
cahier de charges, et sur une mise a prix des ou- 
vrages deja construits, des matériaux approvision- 
nés, des terrain» achetés pour rétablissement du 
canal , et de la partie non restituée du cautionne- 
ment. Cette adjudication sera dévolue à celui des 
nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus forte 
somme pour les objets compris dans la mise à prix. 
Les soumissions pourront être inférieures à cette 
mise à pria. Le concessionnaire évincé recevra des 
nouveaux concessionnaires la valeur que l'adjudi- 
cation aura ainsi déterminée pour lesdits ouvrages, 
matériaux et terrains, et partie de cautionnement. 
— Si l’adjudication ouverte ainsi qu’il vient d'être 
dit n’amène aucun résultat, une seconde adjudica 
lion sera tentée dans les mêmes formes et sur les 
mêmes bases, après un délai de six moi»; et si cette 
seconde tentative reste également sans sacré», le 
concessionnaire sera définitivement déchn. ter- 
rains achètes , les ouvrages exécutés, les matériaux 
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1 approvisionnés, seront vendus aux enchères puhli- 
( ijun; le prix de relie vente et la partie non resti- 
I tuce du cautionnement seront employés, jusqu’à 
* duc concurrence, a Inire disparaître toute cause 
! «i‘iu*alubritc ou de préjudice pour le pays, résul- 
tant des travaux exécutes, L'excédant, s'il en existe, 
sera remis au concessionnaire évince, sauf les droits 
que des tiers pourraient avoir a exercer. — La pré- 
i sente slipulatiou n’est point applicable au cas où 
la cause de l'intcrrupti'ou et de la non-confection 
! des travaux proviendrait de force majeure dûment 
, constatée. 

37. Les contestations qui pourraient s’élever eu- 
! Ire le Gouvernement et le concessionnaire, sur 
l’exécution ou l’interprétation des clauses et condi- 
1 lions du présent cabier de charges, seront jugées 
I administrativement par le conseil «le préfecture des 
| Landes, sauf recours au «;ou*eil d’état. 

1 38. La concession ne sera valable et définitive 

! qu’après ratification législative. 

1 Tarif dei droits de navigation à percevoir sur le canal 
j des Landes entre le bassin d' Aicachon et V étang de 
j Mimisan. 


« 


Muta. Le droit sers pijr d'apres Is charge réelle du bateau, 
constatée par le volume d'eau déplacée , déduction faite du 
poids même du bateau. 

Art. I er . Tous produits ou marchandises quel- 
conques paieront quatre francs par tonneau «le 
mille kilogrammes pour le parcours entier du ca- 
nal d’une extrémité a l’autre. — Lorsqu'un bateau 
ne parcourra qu’une partie du canal , il sera taxe a 
raison de quarante centimes pour chaque écluse 
qu’il traversera. — Le passage de l’écluse de garde 
qoi sera établie a l’entrée du bassin d’Arcuchon ne 
donnera lieu a aucune taxe. 

a. La navigation sur les élaugs sera libre et fran- 
che de tout droit. 

3 . Les bateaux vides ne seront soumis qn’à une 
taxe de vingt centimes par tonneau de jauge pour 
chaque écluse qu’ils traverseront. 

4. Tout bateau dont le chargement ne comporte- 
rait pas le paiement d’un droit égal a celui qui est 
fixé pour les bateaux vide» paiera comme bateau 
vide. — Vu pour être annexé au cabier des charges 
accepté par moi sous la date de ce jour. — Paris, 
le 9 avril t 834 - — Signé J.-F.-B. Bo/er-Fonfrède. 
— Vu pour être annexé au cahier «les charges 
approuvé sous la date de «*e jour. — Paris, le 9 avril 
i 834 > — Le ministre secrétaire d'état de l’iutérieur, 
signé A. Tkiers. 


Etat des semtsdont la remise serait faite au sieur Boycr- 
Fonfrède. 


Dune de Detout , fixée en 1833, 11 hect., 37 ares, 
00 cent.; — Idem de Moliets, fixée en 1839, 13 h., 
33 a., 87 c.$ — Idem «Je Loustaliuc, fixée en 181c, 
t 8 i 5 , 181(4, 1817, 66 h., 06 a , » 3 *\j— Idem de l‘i«»c, 
fixée en‘ 1819, 1S31, 1833, 96 h., 84 a., ~5 c.; — Idem 
de Douillat», fixée en 182?, 19 h., 3 f a., 16 c.; — 
Idem de Bréinonticr , fixée en i 8 a 3 et 1824. 36 h., 
66 a., 5 oc.; — Idem de Lafitte, fixée en 1833, 1 1 h., 
70 a., 38 c .;— - ^Idem de la Garantie, fixée on 1813, 
36 h., 36 a ,07 ©■; — Idem de Laraagiie, fixée en t S ( 8 
et 1831, 34 b , 6 ï a., 36 c.; — Idem de iT’tat Mur*, 
fixée en 1811, 8 h , 36 a., 67 c.; — Idem de Caslion- 
gué, fixée en (831, 7 h., 76 a., 3 a c.; — Idem de Frun- 
) gnae, fixée en i 8 u 3 et 1834. 7 h.» 47 * > 06 c. * — Su- 
| perücie totale, 338 lic< t., 68 ares, 47 «*ent. 


2=5 juin. — O. du Roi relative au tarif des douanes.-— 
( V oy. O. des 8 juill. et 3a août i 834 i 10 oct. 
i 835 .) 

Vu l’art. 34 de la loi du 17 décembre 1814, — 
V u no* ordonnâmes des (3 mai i 83 f, 16 juin i 8Î3, 
39 juin et |5 octobre i 833 ; — Vu l’art. 34 de la loi 
du budget des recettes du 2.4 mai <834 î — Voulant 
faire jouir le ««imiiierce et l'industrie du royaume 
«lu bénéfice de diverses dispositions «pii n’ont pu 
**tre discutées pendant le» dernière» sessions legis- 
latives, mais dont l’urgence a été reconnue; — Sur 
le rapport de nos ministres secrétaires d’état aux 
départemeus du commerce et des finance»; — Le 
conseil supérieur du commerce entendu, etc. 

Art. 1 er . * — Prohibitions levées à l importation. 

Le* objets ci-après seront admis à l’entrée du 
royaume sous les conditions et moyeuuant les droits 
«lélermincs pour chacuu d’eux : 

Coton» CK-* «crut du n* ( tviUnu- métrique), rt au d<»»u», 
importe* par lr» seul» bureaux du Havre, <ir Calais et Dun- 
kerque , 

eu paqueU de dis , cinq nu I - . , 

deux livre» et demi?... • • ?«• 

glaise» au moiu». . . . . ( rc,or *‘ • * 


1 par kil. 


j Au moment de l’acquittement en douane, les co- 
I tons files recevront une marque dont nous nous ré- 
, servons de déterminer ultérieurement la forme et 
les conditions (t). — A défaut de cette marque, les 
coton» filés, même du n° 143 et an-dessus, cooti- 
■ n uennit a être saisissuble» dans l’intérieur, suivant 
; la loi du 38 avril 1816. — Les dispositions ci-dci- 
) su* recevront leur exécution à partir du i* r scpteiu- 
! bre i 834 . 


I Vingt pour cent de la va- 
leur. 

Aucune déclaration de va- 
leur ne sera admi»e au 
dessous dt* 5 00 franc*. 


Cbâlcs de cachemire fabriqué»' 
aux fu»raui dan» le» pas» bore 
d'Europe, lorsqu'il» te root pré- 
sentés a l'uu de* bureaux ou 
*ert» au Iran* t de» marchan- 
dise» prohibe**. 

Dentelle» do colon fabriquée» à la main cl aux futraus ( même 
droit que la dentelle de fil j. *einq pourcent de la *alrur. 

Tii»u» de ‘soie pure, dit* foulard» en éeru , tau» di»tin.lioa 
d ourine ( même droit que Ica titiu» de aoie uuie), 16 franra 
par kilogramme 

Vêtent a a» neuf», confectionné», et autre» effet» à l’uva-e de* 
vojj|reur*. lorsqu il* auront élé déclaré* avant U viole, cl que 
la douane reconnaîtra que tm sont de* objets bore de com- 
merce . destine* à l'usage personnel de» dcr|jrans , cl eu 
rapport avec leur condition «t | c reste de leur» bagage» , 
trente pour crut de la valrur. 

Cible» en fer pour la marine ( le même droit que le* fer* en 
barre» de la plu» petite <limeu*imi. j 

! Montre» d'or. ... C p. 0/0 J 
Sjoutrr. d'.rprnt. j } d. I. „|<or. 

ai ou t miens de 1 - I 

toute sorte *an» j lo P’ ) 
boîtier». . . . J 

L'importation en sera permise par les seuls bu- 
t rca n x ouverts au transit «les marchandises prolii- 
| bées, — Les montres ainsi introduites seront diri- 
; gée» par acquits-à-caution et sous le plomb des 
I douanes sur l’un des cinq bureaux de garantie de 
Paris, Lyon. Besançon , Montbéliard et Lon*-le- 
Suulnier, pour y être essayées et marquées et y ac- 
quitter le droit de garantie. 

_ . $Sof. i 

, . , arpenté. • 600 { P* r kilogr. 

f Cuir de veau «dorant, dit dt flutiit, propre â la reliure, traité 
n P écorce de saule ou de bouleau, « l'exclusion de celui dont 
ou n sert pour (aire des scnn Iles , cinq franc* la pièce. 


I Cuivre filé *ur *oic. . . | Jor *' * 
I _ . . I ar l 


fl) V vj. O. *» août 1M4. 
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romalr*- 


M 


|>ar loo kilngr. 


ICnlM. 


| de plomb.. 7 5 f. 

* I de fWlilM. ( 5 o 

l'r.i i v« ou laurr do labM 

Kilnitconcrrl ou |>ul*rrulrti| de quinquina, importé du Pérou 
ji«r ua^irri Croulai», i franc par kilogramme. 

Ruui . rack et taiia étranger* (mêmes droits que les eaux-de- 
vie de eeri*e»), ioo francs par hectolitre. 

2. — Prohibitions levées ci la sortie. 

Les objets ci-après dénommes pourront être ex- 
portés do royaume moyennant les droits détermi- 
né* [tour cluciiu d’eux ; 

<an.«. . Sloo 

t inoulinecs. . a oo 

f eu ruil , pour U^ianiv , quand 
clics sont en pelotons pesant su 
plus un dfm;. kilogramme, ou en 
petits cebesrant , ou rn bobines 
dont le poids nVirède pas trois 
dcragratnines (droit fiir par la 
. < loi du >9 thermidor au IV J. . i oo 

I k coudre, le poids de chaque trbe- 
W»U ou de chaque bobine n’n 
cédant pa» trois déeagramntcs 
( droit déjà lise par la loi du 3 
floréal .vi XI) lo 

V Toute* autres 6 oo 

* frisons peignés. ........ 1 oo 

! en masses ou cardera. .... s oo 

\ bourre*.. < Idées , ou flrurrt, par tous 1rs bu 
| rraut ( droit déjà filé par la loi 

V du 17 mai i$»C ; 

Peaux «t poils l I de lapin ri de lièvre. . 

p-uprra a la | brutes | de blaireau et de castor 
elupcllerie et) p 0 ;i, j de lapin. . . . . . 

a la filaluro. (coupé* 1 d * lievre. de castor et 

' ‘ ( tl« blaireau o In 

F*l de muiquinerie. . £o 00 

Fil de poil de chien o il 

Hvgnure* et dollurcs de peaux blanches o il 

tendres vivra ................ 0S0 

trroisil ou verre cassé- . • . 100 

Limaille*. . . comme le métal hrut dont elles proviennent 

3. — Droit de tonnage. 


I 


\ 


t i 


o ol 1 
o 7 $ 

O u5 
» 00 


Lr droit de tonnage, fixé à trois francs soixante- ! 
quinze centimes pur lu loi du 17 mai 1826, et à un 
fr*uc cinquante centimes par l'ordonnance du iti ! 
juin 1SI2, sur les mis ii es français venant du royaume» i 
uni de lu Grande-. Bretagne ou de ses possessions en 
hurope, est réduit a uu frauc, non compris le de- 1 
cime. 

•4. Continueront à être appliquer* les dispositions 
de nos ordonnances des 1 3 mai i83t, iGjuin i83î, 
juin et t5 octobre i833, qui ne sont pas cban- 
gros par la présente, laquelle sera soumise aux | 
chambre* dans le premier mois de leur prochaine ' 

1 Kision. 

5. Nos ntinistres du commerce et des finances 
1 (MM. Duc hôtel et Thiers) sont chargés, etc. 

3-0 juiu. — L. relative à rétablissement d'un pont ! 

1 suspendu sur la Dordogne, à Cubsac. — ( Voj . O. 1 
6 juin. i835, qui approuve l’adjudication de la j 
Construction de ce pont.) 

Art. 1 er . Un crédit de quiuze cent mille francs ! 
j f ‘ sl ouvert pour concourir à rétablissement sur la 
Dordogne, à C'ubznc, route royale u° 10, de Paris 
| 3 Bordeaux, d'un pont stisprndu , qui ne pourra J 
JTo ' r plus de cinq travées, et dout le tablier ne lai*- 
*5 ra pas moins de vingt-sept mètres cinquante cen- 
timètres de distance libre au-dessus des plus hautes ^ 
! taux. f 

2. Le montant du crédit ouvert par l'article pré* 
redent sera alloué, a titre de subvention , a la coin- ; 
t pagoic qui sc chargera, à ses risques et périls, de 


l’établissement dudit |>ont, moyennant la conces- 
sion du produit d’un péage pendant le temps qui 
sera détermine par une adjudication publique. — 
Le paiement s’en effectuera aux époques et suivant 
les conditions énoncées au cahier des charges qui 
servira de base à l’adjudication. 

3. Sur le crédit ouvert par la présente loi, une , 

somme de trois ceut mille francs est affectée a l’excr- 1 
cire (835. T 

4. La portion du crédit de quinze « eut mille 1 
francs qui n’aura pas été consommée a i.i fin d'uu I 
exercice pourra être reportée à IVxercicc suivant , ^ 
sans toutefois que la limite de quiuze cent mille 
Iraucs puisse être dépassée. 

2r 18 juin. — O. du Roi qui crée à Saintes ( Charente - 
Inferieure ) deux places d'agent de change couitier 
de marchandises , et fixe à six mille francs le cau- 
t tonne ment affecté a ces emplois. 

3=6 juin. — L. relative à la construction d un pont 
sur la Vilaine, à la Roche-Demard (Morbihan). 

Art. 1 er . Un crédit de sept cent quioze mille francs . 
est ouvert pour la construction d’un pont sur la Vi- , 
laine, à la Roche-Bernard (Morbihan), route 1 
royale n° i65, de Nantes a Audierue. — La réali- 
sation de ce crédit s’opérera suivant le mode indi- j 
que aux art. i5 et 16 de la loi du 27 juin (833. 

2. Les art. î4 et 19 de la loi du 27 juiu 1 833 se- j 
rôtit applicables aux truxMux autorises par la pré- i 
sente loi. 

3. L’offre faite par le département du Morbihan ; 
de concourir aux frais de rétablissement d’un pout j 
sur la Vilaine, à la Roche-Bernard, est acceptée. — 
En conséquence et conformément à la demande | 
qu'eu a faite son conseil général, dans la session de j 
i833. ce département est autorisé a s’imposer extra- j 
ordinairement pendant cinq ans, à partir de iK35, ! 
deux centimes additionnels au principal de* coutii- * 
hu ions foncière, personnelle et mobilière. 

4. Sur le crédit ouvert par la présente loi, cent 1 
mille francs seront affecté* à l’exercice (834, et 
quatre cent mille franc* a l’exercice i835. 

5. La bailleur du tablier ne pourra être moindre » 
de 33 mètres au-dessus des plus hautes marées. 

4=7 juin. — L. qui autorisent plusieurs département 
et arrondissement à s’imposer extraordinairement ou 
à faire des emprunts. 


Première loi. — (Ariége.) 

Art. t'UQUK. — Le département de l’Ariége est 
autorisé, conformément a la demande qu’en a faite 
sou conseil général dans sa session de l833, à s'im- 
poser extraordinairement, sur l’exercice i835, cinq 
centimes additiouuels au principal de* quatre na- 
tures de contributions directe*. — Le produit de 
cette imposition sera exclusivement affecté aux tra- 
vaux de* route» déparleinrutales. 


I 


1 


Deuxième loi (1). — (Aube.) 

A HT- UVIQCI. Le département de l’Aube est au- ( 
torisé, conformement a la demande qn’eu a fuite sou . 
conseil général dans la dernière ses* ion de i833, — 1 
i° A s’imposer extraordinairement, pendant i836 et j 
1837. trois centimes additionnels au priucipal des 
contributions foncière, personnelle et mobilière, j 
pour le» travaux de consti uct ion des routes départe- 1 

(l) Rapporte* pur celle du 19 avril ($55 , 1 * 
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mrulale» rlame» ou a classer ; — a u A emprunter, 
pour le même objet, une somme de six mit raille 
francs. — L'emprunt aura lieu arec publicité et 
concurrence. — Le taux de l’intérêt ne pourra ex- 
céder celui de cinq pour ceat. — Le service des in- 
térêts et de l'amortissement sera opéré nu moyen 
d’une imposition extraordinaire de trois centimes 
additionnels à percevoir pendant vingt années, à 
partir de i838, sur les mêmes contributions fon- 
cière, personnelle et mobilière. 

Troititmt loi , — (Aude.) 

Art. urique. Le département de l’Aude est au- 
torisé, conformément a la demande qu'eu a faite 
son conseil général dans sa session de i833, à em- 
prunter une somme de cent mille francs, exclusi- 
vement applicable à l'achèvement de la route dépar- 
tementale n“ »5,de Mirepoix a Villefrancbe-de-Lan- 
raguais. — L’emprunt aura lieu arec publicité et 
concurrence. Le taux de l'intérêt ne pourra excéder 
cinq pour cent. *— Le service des intérêts et de l'a- 
mortissement sera opéré au moyen d’un prélève- 
ment annuel sur les ressources ordinaires du dépar- 
tement, et suivant le mode indiqué par la délibéra- 
tion du conseil général. 

Quatrième loi. — (Charente.) 

Art. crique. Le département de la Charente, 
conformément a la demande qu’en n faite son conseil 
général dans sa session extraordinaire du mois de fé- 
vrier i834 • autorisé à emprunter une somme de 
quinze cent mille francs pour subvenir à l'achève- 
ment des routes départementales et des chemins vi- 
cinaux les plus importa ns. — L’emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence — Le service des in- 
térêt* et de l'amortissement sera opéré , tant à l'aide 
des revenu* ordinaires du département, qu’au 
moyen de l’imposition extraordinaire de quatre 
centimes sur les contributions directes, autorisé* 
par la loi du a$ juin i833, et qui sera continuée 
jusqu'à parfait remboursement de l’emprunt. 

Cinquième loi. — (Choreute-Inférieure.) 

Art. urique. Le département de la Charente- 
Inférieure est autorisé, conformément à la demande 
qu’en a faite son conseil général dans I* session de 
l833, à s’imposer extraordinairement, sur l’exer- 
cice i835. trois centimes additionnels au principal 
des contributions directes. — Le produit de cette 
imposition sera exclusivement consacré aux travaux 
des routes départementales. 

Sixième loi. — (Cher.) 


produit de cette imposition sera consacré aux tra- 
vaux de» routes départementales, concurremment 
avec l’imposition de cinq centimes, autorisée par la 
loi du 1 5 avril i833,sur les autres contributions 
directes. 

Huitième loi. — (Doubs ) 

Art. urique. Le département du Doubs est au- ’ 
torisé à emprunter, à un intérêt qni ne pourra ex- 
céder cinq pour cent, pour subvenir à la dépense 
de rectification de 1a rampe de Lupeyrouze , la- 
uelle fait partie de la route départementale n° 3, 
c Besançon en Suisse, par Mortes a , une somme 
de treute et un mille francs, qui sera remboursée 
conformément à la délibération du conseil général 
du département du Doubs, en date du 3 août 
i833. 

Neuvième loi. — (Drôme.) 

Art. crique. Le département de la Drôme est 
autorisé, conformément à la demande qu’eu a faite 
son conseil général dans sa session de i833, à em- 
prunter une somme de ceut vingt mille francs, pour 
être employée aux travaux de routes et ouvrages 
d’art à la charge du département. — L’emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. — Il sera 
pourvu au remboursement de l’emprunt au moyen 
d’une imposition extraordinaire de deux centime» 
additionnels au principal des contributions foncière 
et mobilière pendant quatre années consécutives , à 
partir du i Cf janvier 1837 . 

Dixième loi. — (Haute-Garonne.) 

Art. urique. Le département de la Haute-Ga- 
ronne est autorisé, conformément a la demande 
qu’en a faite sou conseil général dans sa session de 
|833, à s’imposer extruordiuairement quatre cen- 
times additionnels au princi|>al des contributions 
directes pendant les anuées i835 et i83G. — Le pro- 
duit de cette imposition sera exclusivement affecté 
aux travaux des routes départementales. 

Onzième loi. — (lodre-et-Loirc.) 

Art. urique. Le département d’fndre-et-Loire 
est autorisé, conformement a la demande qu’eo a 
faite son conseil général dans la session de iH33, 
a s'imposer extraordinairement, pendant l'année 
iS35,citiq centimes aditinnnels au principal des 
contributions foncière, personnelle et mobilière, 
portes et fenêtres et patentes. — Le produit de 
cette imposition sera exclusivement affecté aux tra- j 
vaux des routes départementales pendant le cours 
de ladite année. i 


Art. urique. Le département du Cher est auto- 
risé, conformément à U demande qu’eu a faite son 
conseil général dans sa session de i833, à s’impo- 
ser extraordinairement pendant trois nuuée*, à 
partir de i835, trois centime» additionnels au prin- 
cipal des contributions directes. — Le produit de 
cette imposition sera exclusivement affecté aux tra- 
vaux des routes départementales. 

Soptième loi. — (Creuse.) 

AaT. urique. Le département de U Creuse est au- 
torisé, conformément a 1a demande qu’en a faite son 
conseil général dans sa session de 1 833 , à s'impo- 
ser extraordinairement pendant quatre anuées, u 
partir de i83^, cinq centimes additionnels au prin- 
cipal de la contribution des portes et fenêtres. — Le i 


Douzième loi. — (Loiret.) 

Art. urique. Le département du Loiret est au- 
torisé, conformément a la demande qu’en a faite 
son conseil général dans sa session extraordinaire 
d'octobre i833, à s'imposer extraordinairemeut 
quatre centimes additionnels au principal des ton- 
triiiutions foncière, mobilière et personnelle, pen- 
dant l’aunée 1 835. — Le produit de cette imposi- 
tion sera spécialement affecté aux travaux désigné» 
dans l« délibération du conseil général. 

Treizième loi. — (Lot.) 

Art. urique. Le département du Lot e*t auto- 
risé, conformément a la demande qu’en a, faite son 
conseil général dan» sa session de i83J, a s’imposer 
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extraordinairement, pendant six minces consécuti- 
ve*, à partir dü I er janvier i835, six centime* ad- 
ditionnels au principal des cou tri Initions directes. 
— Le produit de relie imposition sera consacre ex- 
clusivement aux travaux des routes départemen- 
ts les. 

Quafor;j<?mr loi. — (Maios^tt*Loire.) 

Art. unique. Le département de Maine-et-Loire 
est autorité, «'onfonnément à U demande qu'eu a 
faite sou conseil général daus sa dernière session , 
à s'imposer extraordinairement, pendant trois un- 
uce», à dater de 1 835, cinq centimes additionnels 
su principal de la contribution foncière. — Le pro- 
duit décrite imposition extraordinaire sera employé 
s la continuation des travaux des routes départe- 
mentales. 

Quinzième loi . — (Mayenne.) 

Art. unique. Le département de la Mayenne est 
autorisé, conformément à U demande qu'en a faite 
son conseil général dans sa session extraordinaire 
da mois de février 1 834 « a s’imposer extraordinaire- 
ment, sur 1 m exercices i835 et i83û, onze centimes 
additionnels au principal des quatre contributions 
directes. — Le produit de cette imposition sera ex- 
clusivement affecté aux travaux des routes dépar- 
tementales. 

Seizième loi. — (Mcurtbe.) 

Art. unique. Le département delà Mcurtbe est 
autorisé, conformément a la demande qn’eu a faite 
son conseil géuéral daus la deuxième session de 
i833, à s'imposer extraordiuairement trois centimes 
additionnel» au principal des contributions foncière, 
personnelle et mobilière et des patentes de t835. 
—Le produit de cette imposition extraordinaire sera 
spécialement affecté aux dépenses des travaux des 
routes départementales et des chemins de grande 
vicioalité. 

Dix-septième foi. — (Moselle.) 

Art. unique. Le département de la Moselle est 
autorisé, conformément a la demande qu’en a faite 
soQcooscil général dans la dernière session de i833, 
a emprunter une somme de ceut cinquante mille 
francs, qui sera spécialement affectée à l'ai Levè- 
rent de plusieurs routes départementales classées 
et à classer. — L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence : le taux de l'intérêt annuel ne pourra 
exiéder cinq pour cent. — Il sera remboursé en 
*836 et 1837 sur les fonds départementaux. 

Dix-huitième loi. — (Nord.) 

Art. unique. L’arrondissement de Valenciennes, 
departement du Nord, est uutorisé, conformément 
s 1 j demande qui cd a été faite par son conseil duns 
*a dernière session, à s'imposer extraordinairement 
u »f somme de soixante mille francs, à percevoir 
pendant dix années, à dater de i835, par portions 
égalés et additionnelles au principal de ses contri- 
butions directes, pour en appliquer le produit au 
paiement de sou contingent dan» lu dépense de cons- 
truction de la route départementale n° 8, de Coudé 
a Saiot-Amand. — L'arrondissement d’A'esnes, dé- 
pArterneut du Nord , est uutorisé, conformément à 
la demande qui eu a été faite par sou conseil dans 
's dernière session . à s'imposer extraordinairemeut, 
pendant cinq ans, a partir de iS35, trois centimes 


additionnels au priucipai des contributions foncière, 
personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres. 
— Le produit de cette imposition sera spécialement 
affecté au paiement de la somme mise à la charge 
de l'arrondissement dans la dépense de construction 
de deux routes départementales à classer d'Avcsnes 
à Berlaiuiout et de Maubruge à Maroilles, et l’ex- 
cédant, s'il y en a, sera employé aux travaux de 
diverses communications désignées daus la délibé- 
ration du conseil d'arrondissement. 

Dix-neuvième toi. — - (Oise.) 

Art. unique. Le departement de l’Oise est auto- 
risé, conformément à la demande qu’en a faite son 
conseil général dans sa session de i833, à s’imposer 
extraordinairement, pendant l'année 1 8 34 « trois 
centimes additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes. — Le produit de cette imposi- 
tion extraordinaire sera spécialement affecté aux 
travaux neufs des routes départementales. 

Vingtième toi. — (Orne.) 

Art. unique. Le département de l’Orne est au- 
torisé, conformément à la demande qu’en a faite 
son conseil général dans ses deux sessions de i833, 
à s’imposer extraordinairemeut trois centimes addi- 
tiouucls au principal des quatre contributions direc- 
tes, pendant les années i835 et iS36. — Le produit 
de cette imposition extraordinaire sera exclusive- 
ment employé aux travaux d’aelièvcment de U route 
départementale u° 1, de Verneuil à Granville. 

Vingt et unième loi. — (Basses-Pyrénées ) 

Art. unique. Le département des Basses-Pyré- 
nées, conformément à la dernaude qu'eu a faite son 
conseil général dans sa session de i833,cst autorisé 
a s’imposer extraordinairement, pendant cinq an- 
nées consécutives, à partir du f* T janvier 1 835, cinq 
centimes additionnels au principal des contributions 
foncière, mobilière et des patentes. — Le produit 
de cette imposition sera exclusivement consacré aux 
travaux des routes départementales. 

Vingt-deuxième toi. — (Seine-et-Marne.) 

Art. unique. Le departement de Seine-et-Marne 
est autorisé, conformément a la demande qu'en a 
faite son conseil général dans sa dernière session, à 
s’imposer extraordinairement, pendant trois ans 
consécutifs, à dater de i835, dix centime» addi- 
tionnels au principal des quatre contributions di- 
rectes. — Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à la continuation des 
travaux des routes départementales situées daus ce 
département. 

Vingt-troisième loi. — (Seine.) 

Art. unique. Le département de la Seine est au- 
torisé, conformement à la demande qu’eo a faite 
son conseil général dans sa dernière session , à con- 
tinuer jusqu’à l’année i83y inclusivement la per- 
ception des deux centimes extraordinaires addition- 
nels au principal des contributions directes dont la 
perception a été autorisée par la loi du ÿO janvier , 
( 83-2. — Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté: i° au rembourse- 
ment de i’empruut autorisé par la loi précitée du [ 
•a 6 janvier i83a; 2 ° aux dépenses des travaux dé- i 
signés daus la délibération du couscil géuéral de la | 
Seine eu date du 14 août i833. 
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Fingt -quatrième loi. — ($eiue-et-Oi*e.) 

AnT. clique. Le département de Seine-ct-Oi*e 
est autorisé, conformément à la demaude qu'en a 
faite sou conseil général dans la dernière session, a 
s’imposer extraordinairement deux centimes addi- 
tionnels au principal de* quatre contributions dit ce* 
tes pendant l’année x835. — Le produit de cette im- 
position extraordinaire sera employé à l’at'hèvement 
des quatre routes départementales indiquées dans 
la deliberation du conseil général. 

Vingt-cinquième loi. — (Tarn-et-Garoune ) 

Art. UNIQUE. Le département de Tarn-et-Ga- 
ronne est autorisé, conformément à la demande 
«ju’en a faite son conseil général dans sa session de 
i833, à s'imposer extraordinairement, pendant le* 
années i835 et i836, cinq centimes additionnels au 
principal des contributions foncière, personnelle et 
mobilière. — Le produit de cette imposition sera 
exclusivement affecté aux travaux des routes dépar- 
tementales. • * 

4. 23 juin. — O. du Roi qui autorise la construction 
d'un pont suspendu sur le Rhùnr, à Lagnieu ( Isère ). 
— (IX, Bull. O., i rc sect., 3o6, u° 5348.) 

4 25 juin. — O. du Roi qui autorise la construction 
d'un pont suspendu sur C Ain, à Serrières ■ — (IX, 
Bull. O., î" sect., 307, n° 5355.) 

5-23 juin. — O. du Roi qui présent la publication de 
la convention préliminaire d’amit:é, de commerce et 
de navigation conclue, le it mars i833, entre la 
France et la république de Venezuela. 

Louis-Philipte, Roi des Français, etc. — Savoir 
faisons qu’entre Nous et la république de Venezuela, 
il a été conclu une convention préliminaire d'amitié, 
de commerce et de navigation, signée a Caracas, le 
onxième jour du mois de mars de l'an mil buiteeut 
trente-trois; convention préliminaire dont les rati- 
fications ont été échangée» a Caracas, le troisième 
jour du mois de janvier de la présente année t S 34, 
et dont la teneur suit : 

Sa Majesté le roi des Français et la république de 
Vcne/.ucla étant également animés du désir de ré- 
gulariser l'existence des relations de commerce qui 
se sont établies drpuis plusieurs années entre les 
états de Sa Majesté le roi des Français et Venezuela, 
d’en favoriser le développement et d’en perpétuer la 
durée par un traité d’amitié, de commerce et de na- 
vigation qui consacrerait en même temps, «d’une 
manière solennelle, la reconnaissance par Sa Majesté 
le roi des Français de l'indépendance de la répu- 
blique de Venezuela; — Mais considérant que la 
conclusion de ce truité ne saurait avoir lieu aussi 
promptement que leréclaine l’intérêt desdeux pays 
et voulant que leurs relations réciproques soient dès 
à présent placées sur un pied couforme aux senti- 
mens mutuels d'affection qui animent Sa Majesté le 
roi des Français et la république de Venezuela, ont 
nommé dans ce but pour leurs commissaires res- 
pectif», savoir : — Sa Majesté le roi des Français, 
M Angustin-J'-an Mahèltn, son consul a Caraco* et 
la Guaira; — Et le président de la république de 
Venezuela, M. Joseph-Eusèbe C aile go s , conseiller 
du Gouvernement ; — Lesquels, après s’être com- 
muniqué leurs pouvoirs, sont convenus des articles 
suivons : 

Art. 1 er . Les ageus diplomatiques et consulaires, 
les citoyens de toute classe, les navires et marchan- 


dises des états de Sa Majesté le roi des Français 
jouiront de plein droit, dans la république de Vene- 
zuela des franchises, privilèges et immunité* quel- 
conques concédés ou à coiiccder à la nation In plus 
favorisée; et réciproquement, les agens diploma- 
tiques et consulaires, les citoyens de toute « Lisse, 
les navires et les marchandises de la icpublique de 
Venezuela jouiront de plein droit, dam les états de 
Sa Majesté le roi des Français, des franchises, pri- 
vilèges et immunités quelconques, concédé* ou a 
concéder a la nation la plus favorisée, et ce, gratui- 
tement dans les deux pays, si la concession est gra- 
tuite, ou avec la meme compensation si la conces- 
sion est conditionnelle. 

2 Pour la meilleure intelligence de l'art. 1 er , les 
deux parties contractantes conviennent de consi- 
dérer comme navires français ou venizuelieus rrui 
qui, de bonne foi, serout la propriété des citoyens 
respectifs, quelle que soit leur construction. 

3. Les stipulation* ci-dessus exprimée* demeu- 
reront de part et d’autre eu vigueur depuis le jour 
de l’échange de* ratifications jusqu'à la mise à exé- 
cution du traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation que le* parties contractantes se réservent de 
conclure ultérieurement entre elles. 

4. La présente convention sera ratifier par Sa Ma- 
jesté le roi des Français et par le pi évident de la 
république c'.c Venezuela, ou celui «pii exercerait 
ses fonctions, après l'approbation préalable du con- 
gres vénézuélien, et les ratification* en seront écdian- 
geesj» Caracas le plu* promptement possible, — Ko 
foi de quoi, les commissaires respectifs ont signé la 
p i osent e convention et y ont apposé leur cachet. — 
Fait en la ville de Caracas, le 1 1 rnar* de l'ati du Sri- 
gneur x833 — (L. S.) Aug. Slaheîin. — (L. S ) José 
M. ( iallegos . 


I 

' 

I 

I 
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5=27 juin. — O. du Roi qui prescrit la publication de la 
contention provisoire d amitié, de commerce et de 
navigation, conclue le i j novembre i83*a entu la 
' France et l’Etat de la Nouvelle-Grenade. 


Lotis-Pitiurrn, Roi de* Français, etc. — Savoir 
faiîon* qu’entre Nous et l'État de la Nouvelle-Gre- 
nade, il a été conclu une convention provisoire 
d’amitié, de commerce et de navigation, signée a 
Bogota le «4 e jour du mois de novembre «Je l’an 
r83a, convention provisoire dont 1rs ratifications 
ont été échangée* a Bogota le 27" jour du mois de 
juillet de l'an 1.333, et dont la teneur suit : 


Convention provisoire entre Sa Majesté le roi des Fran- 
çais ell Etal de la Nouvelle-Grenade . 

Sa Majesté le roi des Français et l’État de la Nou- 
velle-Grenade, étant également animés du désir 
de régulariser l’existence des nombreuse* rela- 
tion* «le commerce qui se sont établies depuis plu- 
sieurs années entre les États et le* possession* «le 
Sa Majesté le roi des Français et ledit État de la 
Nouvelle Grenade, «J’en favoriser le développement, 
et d’en perpétuer la «Jurée par un traité d'amitié, 
de commerce et de navigation qui consacrerait eu 
même temps la reconnaissance, laite par Sa Majtrsté 
le roi des Français, de l'indépendance de la Nou- 
vellc-Greuadc; nui* considérant, d'un autre «-ôté, 
que la conclusion «le ce traité ne saurait avoir lieu 
aussi promptement que l’exigerait l'intérêt des deux 
pays; — Et voulant que les relation* réciproque* 
soient «lès à prwent placées sur un pied conforme 
aux sentimens mutuels «1e bienveillance et d'afler- 
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tion qui animent Sa Majesté le roi de?» Français et I 
l'Etat de la Nouvelle-Grenade, — Ont nomme dans I 
ce but leurs commissaires respectifs, savoir : — Sa | 
Majesté le roi des Français, M. Auguste Le Mojne, 
chargé d’affaires de France en la capitale de Bo- 
gota; — Et le président de l'État de la Nouvelle- 
Grenade, M. Alejamlro Pelez, secrétaire d'état au 
département de l'intérieur et des relations exté- 
rieure» ; — ■ Lesquels, apres s’étre communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés eu bonne et due forme, 
mut convenus des articles suivons : 

Art. I er . Les agens diplomatiques et consulaires, 
lesiitojeus de toute cl.i»se, les navires et les inar- 
dundises de tous le» état» et possessions de Sa Ma- 
jesté le roi des Français jouiront de plein droit, 
dans la Nouvelle-Grenade, de tous les privilège», 
bandâtes et immunités consenti» ou s consentir en 
f-ivcurde toute autre nation ou de toutes autres na- 
tions quelconques ; et réciproquement Ica agens di- 
plomatiques et consulaires, les Grenadins de toute 
< lasse, les uavires et les marchandises de l'État de la 
Nouvelle-Grenade jouiront de plein droit, dans tous 
le» états et possessions de Sa Majesté le roi des 
Français, de tous les privilèges, franchise» et im- 
munités consentis ou a consentir eu faveur de toute 
autre lutiou ou de toutes autres nations quelcon- 
ques. Il est bien entendu que ces concession» au- 
ront lieu gratuitement si elles sont faites gratuite- 
meut a nue autre ou a d’autres initions, ou qu'elle» 
auront lieu avec la même compensation si elles sont 
réciproques ou conditionnelles. 

2. Les stipulations exprimées dans l’article pré- 
"•dent seront, de part et d'antre, en vigueur pen- 
dant quatre an», à compter du jour de l'échange de» 
ratifications, a moins cependant qu'avant l'expira- 
hun des quatre ans sus-meutiouiiés les partie» cou- 
UVtautrs n'aieut célébré le traité d’n initié, de com- 
merce et de navigation qu'elles se réservent de con- 
clure ultérieurement entre elles. 

3 La présente convention provisoire sera ratifiée 
par Sa Majesté le roi des Français et par le préaî- 
drnt de la Nouvelle-Grenade ou le vice-president 
chargé du pouvoir exécutif, avec le consentement et 
! approbation du congrès de cet État, et le» ratifies- 
bous seront éuliaiigêe» à Bogota le plus tôt qu'il se 
pourra. — En foi de quoi les commissaires res- 
pectif» ont signé les présentes et y ont apposé leurs 
cachets. — Fait à Bogota, le 14* jour du mois de 
novembre de l’.innée du Seigneur i83a. — (L. S.) 

•b Le Moine. — (L. S.) Alejandro Vde». 

^ juin'26 juill. — O. du Roi portant 1 t° que Caca- 
demie des sciences morales et politiques est autorisée 
a accepter la fondation d'un prix qunquennal de 
k cinq nulle francs que M . le baron Félix de Beau- 
jour, membre de la chambie des députés , lui a of~ 
frrte , a° que ce prix sera décerné à / auteur du meil- 
leur mémoire sur les quest ons dont la solution déter- 
minerait les moyens de prévenir ou de soulage* la 
mssere dans les divers pays, mais plus particulière- 
ment en France. 

'=13 juin. — O. du Roi qui appelle quatre-vingt mille 
hommes sur la classe de i833. 

Vu les lois du 5 mai i834 et du at mars i83a ; 
— Sur le rapport de notre président du conseil, 
ministre de I? guerre, etc. 

Art. I er . Quatre-vingt mille hommes sont ap- 
pelés sur la classe de iS33. 


2. Aux termes de l'art, a de la loi du 5 mai i 83.',, 
ces quatre-vingt mille hommes seront réparti.» cutre 
les dcpaileincn», urrondissemens et canton» du ' 
royaume, d'après le tableau joint à ladite loi et 
présentant le terme niojeo des jeunes gens inscrits 
dans chaque département sur le» tableaux de re- 
censement rectifiés des années 18 2 5, i8vt(5, 18.17, | 

iSaS, 18 ji). t83o, i83t et i83a. 

3. Les deux publications des tableaux de recen- 
sement voulues par l'art. 8 de la loi du ai mars 
i83a seront faites les dîinaurhes i3 et 20 du mois 
de juillet. — L’examen de ces tableaux et le tirage 1 
au sort prescrit par l’art. 10 de cette même loi au- 
ront lieu à paitir du il juillet. — Les opération» ! 
des couseils de révision cummeuccrout lefiseptem- j 
lire; — Et la icunion des listes du contingent «an- 1 
tonnai, pour former la liste du contingent départe- 
mental, sera effectuée le 18 octobre. 

4. linuiédi.itrineut après cet te opération, les jeunes 
geus definitivement appelés, ou ceux qui auront 
clé admis à les remplacer, serout inscrits sur les re- 
gistres-matricule » des corps pour lesquels ils serout 
désigné*. 

5 Aux termes de l’art. 3 de la loi du 5 mai r 834, 
les jeunes soldat» qui feront partie du contingent 
seront, d'après l'ordre de leurs uuinéro» de tiiage 
et conformément a l'art. Hj de la loi du ai mars 
i83a, partagés en deux classes de quarante mille I 
homme» chacune, composée*, la première de ceux n 
qui devrout être mis en activité, la seconde de ceux î 
qui seront laissés dans leurs foyers et ue pourront | 
être rais en activité qu’eu vertu d’une ordonnance I 
royale. 

6. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie ) 
est charge, etc. „ 

7=28 juin. — O. du Roi portant autorisation de la 

société établie à Paru sous le titre de Société 

d’assurance* mutuelles contre la grêle, dite de 

l'Étoile. 

Snr le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce; — Notre «‘ouseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société d’assurance» mutuelles contre 
la grêle établie, a Paris, sous le titre de Société 
d’assurances mutuelles contre la grêle, dite de l'Etoile, 
e»t autorisée. — Sont approuvés, sous les modifica- 
tions ci-aprcs, les statuts de ladite société, tels qu’ils 
sont contenus dan» l’acte passé, le 3 juin i 834, de- 
vant M* Daloz et sou collègue, notaires à Paris, 
lequel acte restera annexe à la présente ordonnance. 

2. Les opérations de la société ne s'étendront, 
quant à présent, que dans les «piatorze départemens 
ci-après : lu Seine, Seine-et-Oise, Oise, Eure, Eure- 
et-Loir, Loiret, Yonne, Seine-rt-Maroe, Aisne, Pas- 
de-Calais, Somme, Seine-Inférieure, Calvados, 
Orne. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

4. La société sera tenue d'adresser, tous les six 
mois, uu extrait de son état de situation au ministre 
du commerce, aux préfet» des départemens compris 

I dans sa circonscription, au greffe du tribunal de 
1 commerce et à la chambre de commerce de Pari». 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) 

[ est chargé, etc. 
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Pnr-dcvant M* Alphonse- Jean»Baplitt* Daloi et 
*«»n collègue, notaires à Paris, soussigné», — Ont 
comparu messieurs (suivent les noms). — Lesquel», 
voulant faire convertir eu acte public le projet des 
statuts de ladite société et en obtenir l'approbation 
de Sa Majesté, ont, par les présentes, reproduit et 
confirmé («dits statuts de la manière suivante. 

CHAPITRE I er . — Fondation de la société. 

Art. I er . Il est forme une société entre les sons- 
signes et tons les propriétaires, fermiers et cultiva- 
teurs de biens ruraux situés daos les départemens 
de Seine, Seine-ct-Oise, Oise, Eure, Eure-et-Loir, 
Loiret, Yonne, Seine-et-Marne, Aisne, Pas-de-Ca- 
lais, Somme, Seine-Inférieure, Calvados, Orne, qui 
adhéreront aux présens statuts. — Cette société, 
dont le siège est à Paris, a {tour objet de garantir 
mutuellement ses membres des risques et dommages 
qui peuvent résulter de l'effet de In grêle, sur les 
récoltes pendantes par racines, et jusqu’à leur en- 
lèvement. Les récoltes mises en meules dans le 
champ, ou en di/.eaux, sont réputées enlevées. 

а. La société est administrée par un museil d'ad- 
ministration et par un directeur général. Cette ad- 
ministration est en outre soumise à l’approbation 
d'un conseil général des sociétaires. 

3 . Le système fondamental de la société consiste 
à répartir annuellement le montant des sinistres 
entre tous les sociétaires, nu prorata du montant 
de leurs assurances, mais sous la condition invaria- 
ble qu'il ne pourra jamais être fait un appel de fonds 
na-delà de un franc vingt -cinq centimes pour cent 
du prix déclaré des récoltes de la première classe, 
et de deux francs moquante centimes pour cent du 
montaut de celles mises daus la seconde classe. 

4 - Chaque sociétaire sera tenu de payer, par an, 
cinq centimes par cent francs du prix des récoltes 
par lui assurées, à l’effet de créer un fonds de pré- 
voyance dont l’usage sera indiqué à l’art. 5 ci-après. 
— Le paiement de ces cinq centimes aura lieu in- 
dépendamment de («lui de la portion contributive 
résultant de U répartition des sinistres, mais il drvra 
toujours être compris dans les limites des maximum 
indiqués dans l’art. 3 , limites qui, sous aucun pré- 
texte, ne peuvent être dépassées. 

5 . Le fonds de prévoyance est destiné : — i° A 
donner des à-comptes aux assurés qui, par leur po- 
sition de fortune, ne pourraient attendre vins pré- 
judice la répartition générale; — a* A compléter, 
jusqu’à nue certaine concurrence, l’indemuitc due 
aux sociétaires grêlés, dans les années où l.i totalité 
de la contribution annuelle aurait été insuffisante 
pour le paiement intégral des dommages dans chaque 
classe. 

б. Il ne pourra être disposé sur le fonds de pré- ; 
voyance que du capital qui excédera celui repré- 
sentant cinq centimes pour cent francs du montant ! 
des récoltes assurées. Le capital de ces cinq centimes 
formera la réserve du fonds de prévoyance, et ne 
pourra être distrait de son application a l’emploi 
prescrit par le premier paragraphe de Part. 5 . — j 
Les avances de la réserve seront faites à charge de . 
restitution sur le produit delà répartition définitive. 

7, Les récoltes qui font l’objet des présentes as- 
surances devant éprouver des dommages plus ou 
moins considérables, en raison de leur nature, se I 
diviseront en deux classes distinctes, qni concour- 
ront au paiement de* indemnités dans des prnpor- 
lions différentes, c’est-à-dire que chaque classe s’ils- 1 


demnisera elle-même séparément, ou moyen des 
ressources et des assurances qui lui sont propres. 
— Cette division aura lieu meme pour le fonds de 
prévoyance, dont l’application sera faite séparément 
a chaque clssse. — Aucun paiement relatif aux as- 
surances u’a lieu d’avance. 

8 . Les sommes destinées au fonds de prévoyais*-» 
formé au moyen des cinqèentimes additionnels im- 
posés par l’art. 4 seront placées, aussitôt le or en- 
caissement, en rentes cinq pour cent sur l’Etat, au 
nom de la société, et transférables mnrarreraroeot 
par un membre délégué du conseil d’administration, 
un censeur et le directeur, auxquels tous pouvoirs 
sont donnés à eet effet. • — Les arrérages de c«ss ren- 
tes seront capitalisés au fur et à mesure de leur 
perception. 

9. Toutes les fols que le fonds de prévoyance 
réalisera uu capital de cioqaautu mille francs par 
dix millions de récoltes assurées, l'excédant de ce 
chiffre sera affecté au paiement des sinistres* de 
manière a réduire d’nuUnt les portions contribu- 
tives annuelles. 

10. La durée de la société est de trente ans* à 
partir du jour uù, par suite des adhésions aux pré- 
sens statuts, il se trouvera au moins pour cinq mil- 
lions de récoltes engagées a l'assurance dans la pre- 
mière des deux classes établir* par l’art. ( 5 . Jusque 
là, la société demeure sans effet. — Quant à la se- 
conde classe, le contrat d’assurance n’aura aussi 
d'effet à son égard que lorsqu’elle réunira pour 
cinq cent mille francs de récroltes. 

11. Apre» vingt-cinq on» d’activité, c’est-à-dirc 
au commencement de la première des cinq dernières 
nnnees de l'existent* de la société, le conseil géné- 
ral, le conseil d’administration et les censeurs réuni** 
aviseront an moyen d’employer le fonds de pré^ 
voyance par cinquième, d'année en année, toujours 
en l'appliquant aux sinistres et à la décharge de» por- 
tion» contributives. — - Et si, à l'expiration de la ao- 
ciété, le fonds de prévoyance ne se trouvait pas et», 
tièremeot employé, le reliquat en serait venté pair 
sommes égales dans les caisses des bureaux de bien 
faisance de tous les ebefs-lieux des départemens 
composant à cette époque la circonscription de la 
société. 

ta. Les cinq centimes additionnels de l'art. 4 ces- 
seront d’étre payés à l’expiration de la vingt-cin- 
quième année de l'existence de la société. 

1 3 . Tout sociétaire, abandonnant la société, re- 
nom e, par le fait, sans aucune réserve, au fonds de 
prévoyance. 

14. Le conseil d'administration déterminera * 
d’après les bases fixées par l’art. 10, le jour de la 
constitution définitive de la société, et le directeur 
général le fera connaître aux sociétaires ifout le* 
adhesions, jusque là, ne seront considérées que 
comme provisoires. 

CHAPITRE II. — Classification du récoltes. 

1 5 . Conformément à Part 7, les récoltes %e divi- 
sent en deux classes. — La première classe comprend 
le* prairies naturelles et artificielles, le» blés, sei- 
gles, orges, avoines, méteils, escourgeons, épeaiitres, 
betteraves, pommes de terre, fèves, pois, lentilles, 
haricots, v es ces, mais, petit millet. — La seconde 
dusse te compose de* potagers, pépinières, hou- 
blon nières, chanvres, lins, colzas, navettes, œillette», 
sarrasins. — Les cloche» et châssis ne font pas partie 
de l’assurance des potagers. 
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16. Si l'expérience démontre la nécessité de chan- 
ger quelque chose à ce classement, en raison des 
ib.mces de dommage qui menacent tel ou tel pro- 
duit, ou s’il était fait une demande d’assurance sur 
des récoltes non coiupiises au présent chapitre, il est 
donné pouvoir au couseil d'administration et aux 
censeurs réunis d’opérer ce changement ou rette 
nouvelle classification, sauf l'approbation du conseil 
général dans sa plus prochaine assemblée; mais 
i° cette mesure n'aura aucun effet sur la répartition 
de l’année courante, et ne s'appliquera qu’a l'exer- 
cice suivaut ; a° la nouvelle classification sera nolifiée 
aux sociétaires que ce changement atteindrait, et qui, 
dans ce cas, cesseraient de faire partie de la société, 
s'ils en exprimaient l’intention. 

17. Il sera tenu à la direction de la société une 
double comptabilité : celle de la première classe, 
celle de la seconde classe; elles n'auront aucun rap- 
port entre elles, conformément à l'art. 7 ci-dessus. 

CHAPITRE III. — Condition s det assurances. 

18. Pour devenir sociétaire, il faut souscrire uu 
acte d'adhésion aux statuts. Cet acte, dénomme po- 
lice d'assurance, contiendra : i° les nom, prénoms et 
qualités de l’adhérent, et son élection de domicile 
pour l’exécution de ses engageme; , a" U déclara- 
tion des diverses natures de récoltes assurées; 
1° l'estimation de leur valeur; 4 U la situation des 
biens et nue suffisante indication destenans et abou- 
tissant pour établir l’identité de chacune des pièces 
assurées; 5° la durée de l’assurance; 6° etenfiu 
l'engagement d’accomplir et exécuter toutes le» 
conditions stipulées aux statuts de la société. — A 
compter du jour ou il aura signe la police, l’adhé- 
rent prendra la qualité de sociétaire et jouira de 
tous les bénéfices attachés à ce titre. 

xg. U n’y a uu« une solidarité eutre les iociétaires, 
qui ne sont absolument tenus qu’au paiement des 
portions contributives résultant des sinistres, suivant 
les états de répartition qui seront annuellement ré- 
digés pour chaque classe. — Celte portion contri- 
butive ue peut d’ailleurs être portée aa-delà d’un 
et quart pour cent du montant des récoltes assurées 
dans la première classe, et de deux et demi pour 
cent du montant de celles mises dans la seconde 
« lasse, ainsi que le principe en est arrêté en l’art. 3. 

20. Toute assurance souscrite du I er janvier au 
3o septembre concourt aux ( barges sociales de 
l’année courante. — Toute assurance faite après le 
3o septembre n’a d’effet què pour l’année suivante. 

ai. Chaque sociétaire est assureur et assuré pour 
le nombre d'année» qu’il lui convient, moyennant 
itipoladon. 

il. Les frais de direction sont fixés par année à 
’iugt centimes par cent francs de récoltes assurées, 
payable» au i er octobre de chaque exercice. — Si 
i’wsarance est faite pour neuf ans, il est fait remise 
a l'assuré des frais de direction de la neuvième an- 
née Lorsque tous les propriétaires, cultivateurs 

et fermiers d une même commune auront assuré 
leurs récoltes en niasse, les frais de direction pour 
les assurés de cette commune seront réduits à quinze 
centimes par cent francs. — Les biens des communes, 

» eux des hospices, des maisons de charité, et géné- 
ralement de tous les établissement philanthro- ! 
piques, r.e paieront pour frais de direction que dix 
centime» par cent francs, quelle que soit la portion 
•Je» récoltes par eux atsuiées. Cette déposition ne 
s’étend pas aux fermiers de ces établisscmcns. — 
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Les frais delà police d’assurance, contenant l’enga- 
gement entre la société et l’adhérent, sont réglés k 
cinquante centimes pour toutje temps de l’assu- 
rance. — Dans le cas du troisième paragraphe du 
présent article, il ne sera fait et payé qu’une seule 
police. — Ne sont pas compris, dans les frais de di- 
rection fixés par le présent article, les délioursés 
pour expertises et poursuites judiciaires, dont le 
montant sera joint à celui des sinistres, lors de la 
répartition annuelle. 

23. Dans le cas où la masse des récoltes assurées 
s’élèverait à cinquante millions, les frais de direction 
seront réduits a quinze centimes par cent francs ; 
à douze centimes également par cent francs pour 
les assuram-es dont il est question au troisième pa- 
ragraphe de l’art, au, et enfin à huit centimes aussi 
par cent francs pour les récoltes du quatrième pa- 
ragraphe du même article. 

24. Une police particulière devra être faite pour 
chacune des classes établies par l’art. (5, et sera 
soumise également au coût fixé par l’art. 22. 

25. Celui qui n’engage qu’une partie de ses ré- 
coltes doit nou-seulement la préciser, mai» il est 
encore tenu de fournir une désignation exacte des 
pièces dont les produits sont excepté» de l’assu- 
rance. 

26. Le montant de l’estimation faite par l’adhé- 
rent forme le capital assuré, sauf les effets de la 
surveillance attribuée au directeur général par 
l’art. 64* et ce capital est la base de l’indemnité à 
laquelle le sociétaire peut avoir droit, comme il est 
aussi la base de l.i somme pour laquelle il doit con- 
tribuer au paiement des charges sociales et des frais 
de direction. 

27. Chaque sociétaire devra adresser tous les ans, 
dans le courant d’avril, à la direction générale la 
déclaration de ses .issoletnens. — A défaut de cette 
déclaration avant le premier mai, les évaluations de 
l’année précédente formeront toujours le même ca- 
pital assuré. 

28. Le propriétaire du fonds peut assurer les ré- 
coltes de son fermier. 

29. On ne peut assurer deux fois la même récolte. 
Ou ne peut pas non plus assurer une récolte déjà 
ravagée par la grêle. 

30. L’indemnité u’a pas lieu en cas d’impossibilité 
d’expertise, par le fait de l’assuré. 

CHAPITRE IV. — Extinction 1 des aiiarascrj. 

31. L’assurance expire avec le terme pour lequel 
elle a été contractée. La tacite reconduction est ré- 
ciproquement interdite. 

32. En ca» de mort d’un sociétaire, l’assurance 
n’a d’effet pour ses héritiers ou ayans-cause que 
pour l’année courante, à l'expiration de laquelle 
l’engagement du défunt est résilié de plein droit, 
sur la production de l’acte de décès. 

33. Le fermier est dégagé de l’assurance, s’il jus- 
tifie de la lésolution authentique de son bail. Mais 
cette faveur ne s’applique p.ia non plus à l’exercice 
courant et n’a d’effet que pour l’année suivante. 

34. Enfin, l’assurance est encore résolue par l’in- 
solvabilité d’un sociétaire. — Dans ce cas, le direc- 
teur général remettra aux censeurs un procès- 
verbal des faits et des poursuites qu’il aura exercées, 
conformément à l’art. 47, et le conseil général, à sa 
prochaine réunion, reconn.dtra l’état d'iusolvubilité 
et prononcera l’exclusion du sociétaire. 
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CH A PITRE V. — Déclarations de dommages et 
expertises. 

35. Il y a deux sortes de déclarations à faire en 
cas de siuistres : l'une de première, l'autre de se- 
conde classe, selon la classification de l'art. (5. — 
La déclaration de |**rte totale ou partielle devra 
préciser le» espèces de récoltes frappée* par la grêle, 
le jour et l'heure de l'événement, la contenance 
exacte des pièces grêlées, leurs teuans et altoutis- 
sans, leurs situations et terroirs. — Cette déclara- 
tion devra être déposée, sous peine de déchéance 
dudroita l'indemnité, dans les dix jours qui suivront 
: celui de l’événement, à l’agent cantonnai, qui devra 
immédiatement en prévenir la direction générale, 
faire pro«-éder à l'évaluation du sinistre et en faire 
dresser procès-verbal 

3f». L’évaluation du sinistre n lieu, dans tous les 
cas, au plus tard dans les dix jours qui suivent le 
■ dépût de la déclaration imposée par l'article préeé- 
i dent. Elle e»t faite contradictoirement par l’expert j 
; de la direction j»o«r la société, et par un expert du i 
choix de l'assuré grêlé, si mieux n'aime ce dernier 
consentir par écrit a s'en rapporter au dire et à j 
I l 'estimation de l’expert de la direction — En cas 
I de partage d'opinions, les experts choisiront eux- 
j mêmes un amiable compositeur qui les dcjMrtagera, 
en se renfermant toutefois dans les limites de* deux 
opinions. — Et si les experts ne s'entendent pas sur 
le choix du tiera-expert, il sera Dominé par letrihu- 
; nal compétent. 

37 . Les procès-verbaux des experts devront être 
J transmis immédiatement à la direction générale, et 
; au plus tard, dans la huitaine de l'expertise. 

: 38. La société conserve pendant nu mois à compter 

; du jour de l’expertise, mais sans pouvoir nuire à 1 
I l'ordre ordinaire des récoltes, le droit de faire pro- 
céder à nne contre-expertise à ses frais. 

3q. Les évaluations confiées aux experts doivent j 
être faites en parties aliquotes, représentées par un j 
ou plusieurs vingtièmes des récoltes assurées, et ! 
avec une justeestimatinn de leur prix au moment de 
l'expertise, de manière à ce que la société ne soit r 
obligée qu'au paiement de ce qui a é'é réellement 
détruit. — Dans aucun cas, au surplus, l'indemnité 
ue pourra excéder l’estimation donnée aux récoltes ; 
par les polices d’assurances. — Les évaluations sont 1 
faites par classe, et U en est dressé des procèa-ver- 
baux distinct». 

40 . Toute déclaration indicative de pièces et ré- 
coltes non comprises a l'assurance, et qui tendrait 
a faire grossir indûment l'évaluation du dommage, 
privera l'assnré de toute indemnité pendant l’rxer- J 
ciee courant. 

4 t. Tout dommage nouveau causé par la grêle 
donne lien à une nouvelle déclaration, à une nou- : 
v elle expertise, a une nouvelle indemnité. — M.iis 
alors l'indemnité précédemment accordée sur la j 
même récolte sera prise en considération, de ma- : 
mère à ce que, jointe à la nouvelle indemnité, la 
totalité n’en puisse pas excéder au proGt du socié- 
taire la valeur de la récolte par lui assurée. 

41. Si la grêle a frappé une récolte à une époque 
où il est permis d’espérer que le mal se réparera 
par les effets de la végétation, le directeur général 
fera procéder plus tard à une nouvelle expertise, et 
l'indemnité sera fixée d’après la plus basse des deux 
expertises. — Si, au contraire, le dommage était tel 
qu'il u’y eût plus aucun espoir de récolte et qu’il 


fût temps encore de ressemer, le directeur général 
pourrait, après avoir fait constater le fait, traiter à 
l’amiable avec l'assuré d’une diminution snr l’in- 
demnité à lui paver, et ce dernier pourrait dès 
lors semer une seconde fois à ses risques, |>értU et 
profits. — Dans ce cas, l’indemnité réglée par le 
traité entre le directeur général et l'asaure demeure 
toujours soumise à tout ce qui est prescrit pour la 
répartition des dommages. 

43. Les experts ne pourront être choisis parmi 
les parent ou alliés de l'assuré. 

44- Les procès-verbaux d'estimation seront ré- 
digés »ur les lieux en double ex|>édition, et, autant 
que possible, il ne sera fait qu'un »eul procès-ver- 
bal par commune, pour chaque classe de produits. 
— - L’une des expéditions sera confiée sur récépissé 
à celui des assurés qu’ils désigneront entre eux, 
sous la condition de les en aider tous ; l'autre sera 
adressée immédiatement à la direction. 

45. Le» frais d'expertises seront ainsi partagés : 
la société paiera les experts qu'elle aora nommés 
les assurés paieront ceux qu’ils auront choisi*. — 
Les frais de tierce-expertise seront partagé* par 
moitié. — En cas d’évaluation ne produisant pas 
d'indemnité, tous les frais d'expertise tombent à la 
charge de l’assuré. 

CHAPITRE VI. — Reglemens définitifs des indem- 
nités et appel des portions contributives. 

4 <». Chaque année, après la rentrée des récoltes 
et la transmission des procès-verbaux de dommages, 
le directeur établit immédiatement : — t° L’clat 
des indemnités à payer dans chaque classe pour 
l'exercice courant t — a° (^elui des frais d’expertises 
qui t*y rattachent ; — 3° Le compte par classe des 
portions contributives dues par les sociétaires à 
raison des pertes éprouvées et des frai* à répartir. 

— Ce travail est «oumis au conseil d'administration 
et aux ceusenrs. 

4". Le recouvrement des portions contributives 
ainsi réglées s’opère par les soios du directeur gé- 
néral. — Chaque sociétaire, appelé par U réparti- 
tion à fournir une portion contributive, est tenu, 
dès qu'il en est requis par le directeur général, d’en 
opérer le versement sur la quittance de ce dernier. 

— Si, dans la huitaine, le versement n'est pas ef. 
fectué, il sera donné au sociétaire ou second aver- 
tissement. et, faute par lui d'y avoir satisfait dans un 
second et même delai, il sera poursuivi par toutes 
les voies de druit, à la requête du directeur gé- 
néral, auquel il est donné à cet effet tous pouvoirs. 

48 . S’il arrivait qu’une année fût tellement cala- 
miteuse que le maximum des portions contributives 
fixé par l'art. 3 et la part du fonds de prévoyance 
affectée aux sinistres par l'art. 5 fussent iusuffisan». 
la totalité de ces ressources aérait répartie dans 
chaque classe an marc le franc des pertes dûment 
constatées, après toutefois le prélèvement des frais 
d'expertise* et de* frais de poursuites judiciaires 
prévus par l’art. 47 * 

49 . L'état des pertes éprouvées par les sociétaires, 
celui des frais d’expertise», le montant des frais ju- 
diciaires, la répartition et le réglement des ponioos 
contributives, seront toujours communiques a tout 
sociétaire qui voudra en prendre coonaissauce à la 
direction générale. 

50. Le paiement de* indemnité* due» aux assurés 
devra être effectué immédiatement après le recou- 
vrement des portions contributive», et au plus tard 
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dois le courant du premier trimestre de l’exercice 
suivant. 

Si. A Ij clôture des opérations de chaque exer- 
«Hn, le directeur géuéral sera déchargé des non* 
valeurs qui pourraient résulter de l'insolvabilité de 
débiteurs poursuivis. Cette décharge sera insérée 
su procès-verbal de clôture. 

CHAPITRE VII. — Consul général dis sociétaires. 

5a Le conseil général se forme de U réunion, à 
Paris, de» cinq plus fort» assurés par département. 

Il ne pent délibérer ai le nombre de ses membres 
présens n’est pas du tiers au moins. 

51. Le président du conseil général est pris parmi 
1rs membres qui le composent. Il est élv ■ la majo- 
rité pour an an, et peut être réélu. 

54. Lés membres du conseil général peuvent se 
foire représenter par d’autre» sociétaires, en leur 
remettant la lettre de convocation et une substitu- 
tion écrite, signée et légalisée. 

55. Le conseil général choisit dans son sein trois ; 
membres qui, sous le litre de censeurs, sont chargés ' 
notamment, — t° De prendre connaissance, nu nom 
dn conseil général, de toutes les opérations de la 
direction ; — a w De porter à la connaissance du con- 
seil d’administration les abus qu’ils pourraient re- 
msrqner, comme aussi les améliorations qui pour- 
raient être introduites sans s’écarter des statuts ; — 
3® D’étreles intermédiaires entra le conseil géuéral 
qu’ils représentent et le conseil d’administration. 

56. Le conseil général remplace, à son choix, les ' 
membres du conseil d'administration sortaus. 

CHAPITRE VIII. — Conseil d'administration. 

57. Le conseil d’administration est composé de 
oeuf membres résidant à Paris, dont la mission est, j 
outre les cas prévus par les présentes, de concourir 

s l'administration de la société, e« délibérant sur I 
toutes le» affaires qui l'intéressent et en surveillant 
I» stricte exécution des statuts, et l'artoraplissement 
des bienfaits promis aux assurés. — A cet effet le j 
conseil d'administration se rénnit le premier lundi , 
non férié de chaque mois, sans préjudice des con- 1 
vocations extraordinaires. — Les membres du con- I 
•eil d'administration sont révocables par le conseil 
général. 

58. Le conseil d'administration examine annuelle* 
ment le compte des recettes et dépenses établi par I 
le directeur général ; après l'avoir trouvé exact, il j 
le vise en présence des censeurs, ou eux dûment aj>* 1 
priés, et ces derniers le soumettent ensuite, dans la 1 
qaintaiae qui suit, à l’approbation définitive dn con- j 
**il général. 

5g. Jusqu’à ce que les conditions exprimées eu 
l'art. 10 soient remplies, — MM. Besson, proprié- 
^ire, pair de France, président du conseil général 
dtt département de la Seine, — Cottier , propriétaire, 
banquier, administrateur de la Banque de France, — 
Cothin, propriétaire, membre du conseil général de 
b Seine et des hospices, — Drouot, propriétaire, 
■*ajr*.sdjoint du troisième arrondissement de Pari», 
— Odier (James), propriétaire, banquier, — Loubert , 
propriétaire, colonel de la troisième légion de P11- 
f**» — Poullain do fa Drouo, propriétaire, ancien 
jage au tribuual de commerce, — Sauvage, proprié- 
talre » — Granger, propriétaire, avocat, — qui ont 
concouru à la fond-lion de la société en discutant 
1 *** l ,r *®en» statuts et eu les présentuut à l’approba* 
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tion de l’autorité, composeront provisoirement le 
conseil d'administration. 

60. Dans les six mois de la mise en activité de la 
société , le couseil général devra procéder a la no- 
mination definitive des membres du conseil d'adrui- 
nistmtion. 

6t. En cas de décès ou de démission d’un mem- 
bre du conseil d'administration, il est pourvu a son 
remplacement par le conseil général à sa plus pro- 
chaine séance, et jusqu’à cette nomination le con- 
seil d'adminisiratiun peut appeler dans son sein , 
pour y siéger provisoirement, tel sociétaire qu'il lui 
plaira choisir. 

6a. Les membre, du conseil d'administration sont 
renouvelés par tiers tous les aus. Le premier re- 
nouvellement a lieu sur la désignation faite par 
le sort ; le second s’opère de la même manière sur 
les six meiuhies restant. Les autres renouvelle- 
meus frappent ensuite, et toujours par tiers , sur 
le» plus uucieui membres du couseil d’administra- 
tion. 

63. Dans le cas des art. Go et 6a, la réélectiou est 
facultative. 

CHAPITRE IX. — Direction générale. 

64. Au directeur général est confiée l'exécution 
de toutes les opérations de la société. — Le direc- 
teur général assiste aux réunions ordinaires et ex- 
traordinaires du conseil d’administration et du con- 
seil général de» sociétaires; il y tient la plume et il 
y a voix consultative.— A la séance annuelle du con- 
seil géuéral des sociétaires, il est tenu de produire 
no état de situation générale comprenant les recet- 
tes et dépenses de l'exercice, et le détail historique 
des dommages survenus et supportés par la société. 
— Il procure aux censeurs tous les renseignemeus 
qu’ils désireot, et à chaque sociétaire tous ceux dont 
il peut avoir besoin. — U surveille l'estimaliou des 
récoltes engagées a l'assurance, de manière à éviter 
tous abus. — Il demeure chargé de la correspon- 
dance et de tous les rapports de la lociété avec les 
autorité»; de la confection et de la délivrance des 
polices d’assurances, et généralement de tout ce 
qui a rapport aux présens statuts, dont il ne peut, 
en aucune manière, s’érarter dans les opérations qui 
en sont l’objet. — Il doit constamment avoir dans 
ses bureaux les registres nécessaires aux délibéra- 
tions et arrêtés du conseil géuéral; à la teuue d’uu 
répertoire nominatif des sociétaires, contenant som- 
mairement les indications prescrite» eu l’art. 18, 
pour les actes d’adhésions; et enfin tous les livres 
propres à la correspondance, à la transcription des 
déclarations de dommage» et de» évaluations pro 
nourées par les experts. — Il doit uotatnmeut leuir 
un registre de» délibérations du conseil d'adminis- 
tration. — Il est autorisé de plein droit à nommer 
dans chaque département, chaque arrondissement, 
cluique canton, a sou choix, un ou plusieurs agen» 
sous ses ordres, mais à sa «barge particulière, et 
moyennant tulle» conditions qu il lui plaira d’iro- 
poser , pour l’aider dans les travaux de la direction 
générale. 

65. Tou» les frais de bureaux, connue dépeu»**» 
de loyers, de correspondance et d'impression , le 
traitement des employé», et en6n tou» le» frais or- 

1 dmaire» et nécessaires à la gestion proprement dite, 
j sont et demeurent à la charge du directeur géné- 
, ral, moyeuuant l’allocation faite par U société et 
! définitivement réglée aux art as et ai, de maniéré 
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qu’il y a entre U société et le directeur général, 
•ur ce point, un véritable traité à forfait pour tout 
le temps fixé par l’art. 10. — Néanmoins , ce traité 
sera susceptible d’une révision décennale, et, en cas 
de révocation du directeur, résilié de plein droit, 
sauf réglement des indemnité* et dommages-inté- 
rêts qui pourraient lui être dus. — Sont exceptés 
des frais mis à la charge du directeur général par 
le présent article les frais d'expertises et de pour- 
suites judiciaires. 

66. Le directeur général peut, en cas de maladie 
ou d'empêchement grave, présenter au conseil 
d’administration un directeur adjoint ponr le sup- 
pléer; mais ce directeur adjoint, dont les émolu- 
ments sont à la charge du directeur général, n'est 
admis à exercer ses fonctions qu’après une délibé- 
ration approbative dudit conseil réuni aux censeurs. 
— La gestion du directeur-adjoint ne peut, dans 
tous les cas, avoir lieu que sous la responsabilité 
du directeur général. — Le directeur général est 
révocable par le conseil général, à la majorité abso- 
lue des membres qui le composent. 

I 67. M. Chertau , propriétaire, chevalier de la Lé- 

E ’on-d’Honneur, demeurant à Paris, rue du Fau- 
>urg-Poissnnnière , n° 4 ( > elt nommé directeur 
énéral et il a accepté. — Cette nomination devra 
tre confirmée par la première assemblée géné- 
rale. 

CHAPITRE X. — Comptabilité. 

68. La comptabilité est tenue par le directeur et 
assujettie an contrôle du cunseiï d’admiuistration 
et des censeurs. 

69. Le directeur général est soumis à un can- 
tiounement de trente mille francs en espèces, ou en 
immeubles , ou en rentes sur l’État, ou en tons an- 
tres effets publics français, à son choix. — Néan- 
moins ce cautionnement ne sera exigible que pour 
dix mille francs, jusqu’à ce qu’il y ait pour une 
somme de vioçt raillions de récoltes assurées; il 
sera alors porte à vingt mille francs. Enfin , il sera 
fixé à trente mille fraucs lorsqu'il y aura pour qua- 
rante millions et plus d’assurances. 

70. Le cautionnement imposé par l’article précé- 
dent, s'il n’est pas fait en immeubles, sera versé on 
déposé à la caisse publique du Mont-de-Piété, ou 
à «‘elle des dépôt* et consignations. 11 ne pourra en 
être retiré que sur la production d’nne triple auto- 
risation délivrée par le conseil d’administration, les 
censeurs et le directeur général. 

71. Le conseil d'administration est spécialement 
chargé de ce qui est prescrit à l'égard du caution- 
nement. 11 ne pourra en autoriser la restitution , si 
un autre cautionnement n’a préalablement été dé- 
posé. 

7a. Au fur et à mesure des recouvrements, le 
directeur sera tenn de verser à la Banque de France 
le montant des recettes, aussitôt et chaque fois 
qu’elles atteindront le chiffre de cinq mille francs. 

73. Les sommes ainsi versée» à In Banque ne 
pourront en être retirées que sur des mandats si- 
gnes du directeur, d’un membre du conseil d’ad- 
ministration délégué à cet effet et d’un censeur. 

CHAPITRE XI. — Dispositions générales. 

74 - Les poursuites judiciaires prévues par l’art. 47, 
et qui sont à la charge particulière de la société, 
sont les seules que puisse exercer sans autorisation 
le directeur général ; toutes autres action* en jus- 1 


tice ne peuvent être intentées par lui, en aucun j 
eus, que d'après l'avis du conseil d'administration 
et des censeurs. 

75. U est donné au conseil d'administration et au 
directeur général réunis tous pouvoirs à l'effet de 
soumettre les présens statuts à l’approbation de 
l'autorité competente, d’en soutenir la discussion 
devant le conseil d'état, de présenter tous chunge- 
mens , d’accepter toutes modifications, et générale- 
ment de faire tout ce qui sera nécessaire pour 
constituer définitivement la société. — Et si , par 
suite, il deveuait nécessaire d'apporter aux pr éseus 
statuts des cbaugemens ou modifications, il est ! 
aussi donné, dès à présent, au conseil général, au ! 
conseil d’administratiou , aux censeurs et au direo- . 
teur tous réunis, les pouvoirs nécessaires pour ob- | 
tenir l’autorisation du Gouvernement. — Mais ces 
changement ou modifications ne pourront être sol- | 
I ici tés qu'après en avoir mûrement examiné le mé- 
rite, et à la suite d’une délibération approbative 
rendue à la majorité absolue des membres compo- 
sant le conseil général et le conseil d'administration. 

76. A l’expiration du terme fixé pour la durée 
de la société, il sera procédé à la liquidation défi- 
nitive des comptes présentés par le directeur géné- 
ral. 

77. Le domicile de la société est élu à Paris, au 
local de la direction générale- — Fait et passé à 
Paris, en la demeure respective des parties, l’an 
i 834 , le 3 juin, et ont tous les comparant signé ; 
avec les notaires, après lecture faite. 

7 juin =26 juill. — O. du Roi portant 1 i° que le pen- • 
sionnat établi dans la ville de Varsj (N itéré) est ! 
érige en collège communal; a° que Us bâtiment ; 
communaux actuellement occupés par le pensionnat 
seront affectés en totalité à l'usage de ce collège; 
3 “ que la ville de Varsj comprendra annuellement 
dans son budget une somme suffisante pour V entretien 
de ce collège. 

8=23 juin. — O. du Roi qui autorise la construction 
d'un pont xpspendu sur l’Oust, à Saint- Verreux 
(Morbihan). — (IX, Bull. O., i r * sect, 3 o 6 , n" 

«49.) 

8=23 juin. — O. du Roi qui autorise la construction 
d'un pont suspendu sur la Seine, en remplacement 
du pont de bateaux existant à Rouen ( Seine-Infe- 
rieure ). — (IX, Bull. O., i** sect., 3 o 6 , n° 535 o.) 

8=27 juin. — O. du Roi portant réglement sur les 
pensions des employés des douanes dans les colonies 
de la Martinique et de la Guadeloupe. — (Pey. O. 
i 5 avr. x 835 ) 

Vu l’art. 22 de l'ordonnance royale dn v :> octo- 
bre 18x9, relatif au réglement à intervenir sur les 
pensions à accorder aux employés des douanes 
dans les colonies de la Martinique et de la Guade- 
loupe; — Vu les art. x° f , 7 et 94 de la loi du 18 avril 
i 83 i; — Vu l’ordonnance royale du 12 janvier 1825, 
concernant les pensious de retraite des employés 
du département des finances; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état des finances, etc. 

Anr. 1 er . Les dispositions qui régissent les pen- 
sions de retraite des employé» des fiuauces, et par- 
ticulièrement de ceux des douanes, sout applicable» 
aux employé» des douanes dans 1rs colonies de la 
Martinique et de la Guadeloupe, sauf le» exceptions 
suivantes: — 1" Le service, dausiesdeux colonies, . 
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sera compté pour moitié en sus de sa durée effec- 
tive aux employés vernis d’Europe ; — a° Les trai- 
temens des employés des douanes, dans ces deux 
colonies , seront comptés pour moitié dans le calcul 
qui détermine la quotité de la pension. 

2. Nos ministres des finances et de la marine 
( MM. ffumann et Jacob ) sont chargés, etc. 

8 juin=2 juill. — O. du Roi qui autorise la construc- 
(ion d’un pont suspendu sur V Allier , au passage de 
Chaieuil , en remplacement du bac existant sur ce 

point. — (IX, Bull. O., i w s«ct, 3lf, n° 536;.) 

8 join-2 juill. — O. du Roi qui autorise la construc- 
tion d un pont suspendu sur la Loire, à Digoin 
( Saéne-et-Loire ). — (IX, Bull. O., i ro sect., 3il, 
n° 5368.) 

8 juin_26 juill. — O. du Roi portant : — i°Que les com- 
munes de Matignicourt et de Goncourt ( Marne ) sont 
réunies en une seule, dont le chef-lieu est fixé a Ma» 
tignicourt } — a° Que les communes de Saint-Ouen - 
Saint-Étienne et de Domprot (Marne) sont n unies 
en une seule, dont le chef lieu est fixé à Saint-Ouen - 
Saint-Etienne ; — 3° Que la commune de Larouxe 
( Meurthe ), réunie à celle de Saint-Clément par or- 
donnance du il m ai 1 8 ( 8> est rétablie} • 4° Que 
la commune de Dommanin, arrondissement de Mon- 
treuil ( Pas-de-Calais ), est supprimée et réunie à cel- 
les de Torte fontaine, Mourus et Raje. 

8 ju»o=1® r août. — O. du Roi portant t — i® Que les 
communes de Saint-J éan-de-Mirabel et de Saint-Fé» 
lix, arrondissement de Figeac(Lot), sont réunies en 
une seule, dont lechef-li*u est fixé à Saint-Félix ; — 
2° Que la section dite d'Avroult , dépendant de la 
commune de Merck-Sainl-lJévin , arrondissement de 
Saint-Omer ( Pas-de-Calais ), est distraite de ladite 
commune et érigée en commune particulière sous le 
nom de commune d’Avroult. 

9=16 juin. — O. du Roi qui autorise le ministre de la 
guerre à disposer, par ses ordonnances sur le trésor 
public, au titre de l'exercice (833, d'une somme de 
soixante quinte mille francs pour solder les dépenses 
de l'arriéré antérieur à 1816. — (? 'or . O. 28 juin 

■ 834 -) 

Vu l’art. i 52 de la loi du o5 mars 1817; — Vu 
lart. i cr de la loi du 17 août 1822, qui fixe et li- 
n»te les crédits de l’arriéré; — Vu l'ordonnance 
royale du 27 octobre 1824 ; — Vu les art. 3 et 4 de 
la loi du 24 avril i833, relative aux crédits supplé- 
mentaires et extraordinaires de l’exercice i 832; — 
j l'art. 11 de la loi du 4 mai i83>, qui fixe au 
* r juillet suivant la clôture de la liquidation de 
•arriéré antérieur à 1816; (1) — Vu l’art. 12 delà 
loi du a3 mai i834; — Considérant que le crédit 
extraordinaire de quatre-vingt-dix mille francs, 
■•eeordé, au titre de l’exercice i833, par la loi du 
*7 *834, pour l'acquittement des créances de 

•arriéré antérieur à 1816, est insuffisaut d'une 
graine de soixante-quinze mille francs pour solder 
les créances de cette nature qui doivent être ordon- 
nancée# avant le i* r juillet prochain, époque de la 
hqoidation dudit arriéré; — Sur le rapport de ao- 
* re président du conseil, ministre secrétaire d’état 
e la guerre; — Vu l'urgence et de l'avis de notre 
«OQseil des ministres, etc. 

1 er - Notre ministre secrétaire d'état de la : 
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guerre est autorisé à disposer , par ses ordonnances 
sur le trésor public, au titre de l'exercice i833, 
d'une somme de soixante-quinze mille fraucs pour 
solder les dépenses du service de l'arriére antérieur 
au i* r janvier 1816. 

2. Nos ministres de la guerre et des finances 
( MM. duc de Dafmatie et Bumann ) sont char- 
gés, etc. 

10=18 juin. — O. du Roi portant convocation des con- 
seils généraux et des conseils d'arrondissement. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l’intérieur;-— Vu les lois du 28 
pluviôse an VIII ( 17 février 1800) et du 28 juin 
(833, etc. 

Art. 1 er . Les conseils d’arrondissement se réuni- 
ront le 27 juin pour la première partie de leur ses- 
sion, qui ne pourra durer plus de dix jours. 

2. La session des conseils généraux, pour la pré- 
sente année, s'ouvrira le '12 juillet et sera close 
le 26. 

3. La seconde partie de la session des conseils 
d'arrondissement commencera le I er août et se ter- 
minera le 5 du même mois. 

4. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiert) est 
chargé, etc. 

10 23 juin. — O. du Roi qui autorise l’établissement 
d'un pont suspendu sur la Loire , au port Boul/et 
(Indre-et-Loire). — (IX, Bull. O., I*® $ecL , 3o6, 
u° 535l. ) 

10 juin=5 juill. — O. du Roi portant que M. Legrand, 
conseiller d' état, char gè, par ordonnance du 9 juin 
l83a , de l'administration des ponts et chaussées et 
des mines, est nommé directeur général des ponts et 
chaussées et des mines. 

12=18 juin. — O. du Roi qui fixe la distance légale 
de Paris à La Rochelle, chef-lieu du département de 
la Charente-Inférieure. 

Vu l’art. I er du Code civil, — Le décret du 19 
mai 1810, qui transfère à La Rot belle le chef-lieu 
du département de la Charente- Inférieure, précé- 
demment fixé à Saintes, — L’ordonnance royale du 
27 novembre 1816, concernant la promulgation des 
lois et ordonnances; — Sur le rapport de notre 
garderies-sceaux, ministre secrétaire d’état au dé- 
partement de la juatk-e; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La distance légale de Paris à La Rochelle, 
chef-lieu du département de la Charente-Infcrieurc, 
est fixée a quatre cent cinquante-neuf mille quatre 
centdix-«ept mètres quatre-vingt-douze centimètres, 
ou environ quarante-six myriamètres. 

2. Nos ministres sont chargés, etc. — ( Contresi- 
gnée par M. Persil, garde-des-sceaux.) 

12=25 juin. — O. du Roi portant répartition des cré- 
dits accordés au département de la marine et des co- 
lonies par les lois des 28 juin (833 et 18 avril 1 834* 
pour les dépenses de V exercice 18 34- 

Vu la loi des dépenses du 28 juin (833, qui alloue 
au département de la marine et des colonies, pour 
l'exercice i 834 , un crédit de soixante-deux millions 
six cent soixante-quatorze mille neuf cent trois francs ; 
— Vu la loi du 28 avril i834 . qui alloue un nou- 
veaux crédit de deux millions cent mille francs; — 
Vu la loi de finances dn a5 mars 1817, art. i5t ; — 
Vu l’ordounance du x4 septembre 1822, art. 2 ; — 
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Vu l'ordonnance du I er septembre 1837, art. 5; — 
Vu la loi du 39 janvier i83i, art. 11; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d’état de la ma- 
rine et des colonies, etc. 

Art. 1 er . Le crédit accordé bu departement de 
la marine et des colonies, par les lois des 38 juin 
l833 et 38 avril i834, lequel crédit s'élève dans 
l'ensemble à soixante-quatre million t sept cent soixante- 
quatone mille ntuf cent trois francs , est et demeure 
reparti conformément au tableau inséré ci-après: 
— (Suit ce tableau. — Voj. IX, Bull. O. i re sect., 
307, n° 5354.) 

2. Le ministre des finances et le ministre de la 
marine et des colouies (MM. Humann et Jacob) sont 
chargés, etc. 

15=18 juin. — O. du Roi portant lépartition des cré- 
dits accoidés sur l'exercice x 835 par la loi du a3 
mai i834 pour les dépenses des cultes, de l’intérieur 
pt du commerce . 

Vu nos ordonnances des 4 et 6 avril x 834 * qui 
règlent les nouvelles attributions des ministères de 
la justice, de l'intérieur et du commerce; — Vu la 
loi du a3 mai suivant, portant fixation du budget 
des dépenses de l’exercice 1 835 | — Considérant 
que, selon les explications données aux chambres 
lors de la discussion de cette loi , il y a lieu de mo- 
difier les crédits relatifs à l'administration centrale, 
conformément aux changement qui ont été appor- 
tés aux attributions des départemens ministériels 
par nos ordonnances précitées ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d’etat des finances, etc. 

Art. !•'. Les crédits qui ont été accordés sur 
l'exercice (835 par la loi du s3 mai (834, pour les 
dépenses des cultes, de l’intérieur et du commerce, 
sont répartis entre ces différent services conformé- 
ment au tableau ci-joint. 

2. Nos roiuistres de la justice et des cultes, de 
l'intérieur, du commerce et des finances (MM. Per- 
sil, Thlert , Duchàtel et Humann ), sont chargés, etc. 
( Foj. le Tableau à la page suivante.) 

15=27 juin. — O. du Roi qui règle le mode d’exécu- 
tion de l'art. 3 de la loi du 1 7 mai t834* pur 
lequel la Banque de France est autorisée à faire des 
avances sur effets publics françaii à échéance non 
déterminée. — (Fop. L. 17 mai i£34et notes.) 

Va l’art. ï 6 du décret du 16 janvier 1808; — Vu 
Part. 3 de la loi du 17 mai dernier, qui éteod aux 
effets publics français dont l'échéance n’est pas dé- 


terminée, la faculté accordée à la banque de 
France par l’art. 16 de ses statuts fondamentaux ; 
— Vu l'art. 4 de la même loi, qui statue que les 
dispositions générales qui régleront le mode d'exé- 
cation de l’art. 3 seront approuvées par ordon- 
nance royale; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état des finances , etc. 

Art. 1 er . Le conseil général de la banque de 
France fixera , lors de sa première réunion de cha- 
que semaine, la somme qui pourra être employée 
à des avances sur effets publics français, à échéance 
non déterminée. 

2. L’avance ne |ioom excéder les quatre cin- 
quièmes de la valeur des effets présentés, d’après 
leur cours au comptant , la veille du jour où l'a- 
vance sera faite. Ces effets seront immédiatement 
transférés à la banque. 

3. L’emprunteur souscrira envers la banque l’en- 
gagement de rembourser, dans un délai qui ne 
pourra excéder trois mois, les sommes qui lui au- 
ront été fournies. 

4. Cet engagement contiendra, en outre, de la 
part de l'emprunteur, l'obligation de couvrir la 
banque du montant de la baisse qui pourrait surve- 
nir dans le cours des effets par lui transférés , tou- 
tes les fois que cette baisse atteindra dix pour cmt. 

5 Faute par l’emprunteur de satisfaire à l'enga- 
gement sousmt, en vertu des articles 3 et 4 ci-des- 
sus, la banque aura le droit de faire Tendre à la 
bourse, par te ministère d'un agent de change, tout 
ou partie des effets qui lui auront été transférés, ! 
savoir: — i° A défaut de couverture, trois jours 
après une simple mise en demeure par acte extra- 
judiciaire; — x° A défaut de remboursement, dès le 
lendemain de l’échéance, sans qu'il soit liesoia de 
mise en demeure ni d’aucune autre formalité. — 
La banque se remboursera , sur le produit uet de la 
vente, du montant de ses avances en capital, inté- 
rêts et frais. Le surplus, s'il y en a, sera remis à 
l'emprunteur. — Ces conditions seront exprimée» et 
consentir» par l’emprunteur dans l’engagement pres- 
crit par les art. 3 et 4 ci-dessos. 

6. Notre ministre des finances (M. Humann) est 
chargé , etc. 

15=27 juin. — O. du Roi qui attribue à deux des six 
places de courtier de marchandises existant à Ren- 
nes {llle^t-FiUaine) les fondions d’agent de change, 
et fixe à sis mille francs le cautionnement de ces em- 
plois. 
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18 juin=7 août. — O. du Roi portant autorisation do 

la société anonyme formée à Bordeaux [Gironde) , 

sous ta dénomination de Navigation des nouveaux 

bateaux à vapeur des rives de la Garoone. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu les art- 59 
a 37, 40 et 45 du Code de commerce ; — Notre con- 
seil d'état entendu , etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Bordeaux, 
departement de la Gironde, sous la dénomination 
de Navigation des nouveaux bateaux a vapeur des rives 
delà Garonne, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite société, tels qu’ils sout contenus 
dans l'acte public passé, le la juin 1 834, devant 
lahon et son collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La société sera tenue d’adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au minis- 
tre du commerce, au préfet de la Gironde, au greffe 
du tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Bordeaux. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàlel ) est 
chargé, etc. 

STATUTS. 

' Art 1 er . Il est formé, sauf l’autorisation du 'roi, 
une société anonyme entre les personnes dénom- 
mées eu tête de« présentes, conformément aux dis- 
positions ci-après, sous la dénomination de Nouvelle 
compagnie des bateaux à vapeur des rives de la Ga- 
ronne. 

Objet et durée de la société. 

7. Cette société a pour objet l'exploitation d’un 
service de transports de voyageurs et marchandises 
par bateaux à vapeur sur la Garonne, aller et re- 
tour, de Bordeaux à Laugon, Marinande, lieux in- 
termédiaires et même au-delà de Marmaode, lors- 
que la hauteur des eaux le permettra. 

3. Elle durera douze années, à partir du jour où 
elle aura été autorisée par ordonnance du roi. 

4. Le siège de la société est fixé à Bordeaux. 

Capital de la société. 

5. Le fonds social est de trois cent cinquante 
mille francs; il est représenté par trois cent cin- 
quante actions au porteur, de raille francs chacune, 
lesquelles sont dès aujourd'hui distribuées ainsi 
qu'il suit : — (Suivent les noms des actionoaires.)— — 
Neanmoins la société se réserve la faculté de por- 
ter ce capital à quatre cent raille francs, par l'émis- 
sion de cinquante actions nouvelles de mille fruucs, 
divisibles chacune en dix coupons de ceut francs 
égalemeut au porteur, et négociables séparément. 
— Lesdites action* ne pourront être émises au-des- 
sous du pair, et il sera rempli, lors de leur émis- 
sion, les formalités prescrites par l’art. 46 du Code 
de commerce. 

6 . Le versement du montant de ces actions et 
coupons d'actions s'opérera aassitôt que l'autorisa- 
lion du Gouvernement aura été obtenue. — Le prix 
des actions sera payé un tiers comptant , un tiers à 
un mois et le dernier tiers à deux mois. — Les ac- 
tionnaires ne recevront leurs titres d'action qu’en 


justifiant du paiement intégral de la totalité de 
leurs souscriptions. 

7. L’actionnaire en retard d’effectuer ses verse- 
ments sera mis en demeure par un simple aete 
extra-judiciaire, dans la quinzaine delà significa- 
tion de cet acte; les actions de l’actionnaire en re- 
tard serout vendues par le ministère d’un agent de 
change, à scs périls et risques. 

8. Indépendamment de l'augmentation prévue 
par l’art. 5, le fonds social pourra être augmenté, 
en vertu d’uue délibération du comité d’adminis- 
tration, de ccot actions de mille francs, divisible 
chacune en dix coupous de cent francs au porteur, 
négociable* séparément, comme il est dit au même 
article. — Ladite délibération, qui devra être prise 
tous les membres présens , ne sera exécutoire 
qu’après l’approbation du Gouvernement. 

9. Les actions et coupons d’actions seront signés 
par l’agent général et trois autres membres du co- 
mité d’administration. 

10. Les actions seront détachées d’un registre à 
souchc et numérotées par séries: elles porteront le 
timbre sec de la société. — Il en sera de même des 
coupons d’actions, pour lesquels il sera fait un se- 
cond registre à souche. 

11. Le nombre des actions et coupons d’actions, 
fixé par les art. 5 et 8 ci-dessus, ne pourra être dé- 
passé sous la responsabilité personnelle et solidaire 
des membres du comité d'administration. 

17. L'agent général et deux membres eboisia par 
le comité d’administration dans son propre sein se- 
ront chargés du placement des fonds et valeurs 
libres de ht société, dans l'intervalle d’un compte 
rendu au suivant. 

i3. Les Actionnaires ne seront point solidaires 
entre eux; ils ne seront passibles que de la perte 
du montant de leur intérêt dans la société, confor- 
mément à l’art. 33 du Code de commerce. 

Emploi du capital social. 

14- Trois cent mille francs seront employés: — 
1° A la construction de quatre listeaux et à l’achat 
de quatre paires de machines à vapeur, chaque 
paire de !a force de vingt chevaux, à l’armement et 
à l'équipement de ces quatre bateaux; — a° A la 
construction des embarcadères; — 3* Au paiement 
des frais et droits que nécessitera l'organisation de 
la société; — 4° Enfin aux dépenses de toute na- 
ture qui devront être faites avant l'organisation du 
service et pour la mise eu navigaliou des bateaux. 
— Le surplus du capital social formera un fonds 
de réserve destiné à subvenir aux dépenses impré- 
vues et à l’augmentation du matériel, s'il y a lieu. 

r5. Le comité de l'administration pourra autori- 
ser l’agent général à disposer d’une partie des fonds 
de réserve, jusqu'à concurrence d’une somme dé- 
terminée , pour l'acquisition d'un ou deux autres 
liateaux à vapeur. 

Transfert des actions et conséquences du Iran f e ri. 

16. Toutes les actions de la société, étant an 
porteur, seront aliénables par la simple remise da 
titre. 

Comité d'administration ; ses obligations et ses pou- 
voirs. 

17. L’administration est confiée à un comité coin- ~ 
posé de sept membres, y comprit l'agent général. ; 
qui eu fuit nécessairement partie. Le chef du ter. 
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vire assistera à ses délibérations et devra être con- 
sulté, mais sans avoir voix délibérative. 

iS. Le comité d'administration surveille les opé- 
rations de l’agrut général, lu comptabilité, la caisse 
sociale, la tenue des livres, conformément aux dis- 
positions des art. S et suivant du Code de com- 
merce; il fixe les appointernens des employés des 
bureaux, des comptables et des contrôleurs , ryii 
sont tous à la nomination de l'agent général ; il rè- 
gle et arrête les comptes trimestriels pour la fixa- 
tion des dividendes à répartir. — 11 preud , sur tous 
le» objets qui iutércssrut l'administration de la so- 
udé. et à la majorité absolue des suffrages, des 
deliberations dout il est dressé procès-verbal sur un 
registre à ce drstiué, et qui sont exécutées par l'a- 
gent général sous sa responsabilité personnelle. — 
Le comité ne peut délibérer qu'au nombre de trois 
membres au moins; en cas de partage, le président 
a voix prépondérante. — Le comité doit de rigueur 
»c réunir du a 5 au 3o de cbaque mois, et toutes 
les fois qu’un seul de ses membres en fait la de- 
mande : il nomme tous les ans, dans sa première 
»éance de janvier, un presideut et un secrétaire pris 
daut son *ein et qui peuvent être réélus. 

«y. Nul ne peut faire partie du comité d'admi- 
nistration s’il n’est propriétaire de dix actions au 
moins, lesquelles ne pourrout être aliénées pendant 
la durée de ses fonctions, et demeureront pendant 
le même temps déposées dans une caisse à trois 
clefs, qui seront remises, l’une à l’agent général, 
une antre au président ou au secrétaire du comité , 
et la troisième entre les mains d’un autre membre 
du comité élu à cet effet. — Le conseil général 
pourra restreindre le nombre des actions à déposer 
par les membres du comité d’administration, pour 
•■ugruenter le nombre des actionnaires habiles à en 
| faire partie. 

au. Les fonctions des membres du comité, autres 
que celles de l’ageut général, serout gratuites; elles 
dureront deux aunées, sauf ce qui va être dit dans 
le premier article pour le premier renouvi llement : 

; trois des six membres du comité, autres que l'agent 
général, sortiront chaque année. — Le conseil géné- 
ral procédera à leur remplacement par voie d’élec- 
: tlou, au scrutiu secret : les membres sortans pour- 
root être réélus, s’ils réunissent encore les condi- 
tions requises. — Le premier renouvellement sera 
opéré par le conseil général dans l’assemblée du 
I niois de janvier i835. Aucun des membres du co- 
mité d’administration n’ayant encore à cette époque 
| deux années d'exercice, les trois membres sortans 
seront désignés par la voie du sort en conseil gé- 
néral, ensuite les membres du comité sortiront par 
, rang d’ancienneté. 

ai. Le remplacement provisoire des membres du 
comité d’administration, de l'agent général ou du 
chef de service, s'ils venaieut à décéder ou se trou- 
aient, par quelque cause que ce soit, dans l’impos- 
ubilité de continuer leurs fonctions, sera opéré par 
| le conseil d’administration. Uu membre du comité 
et l’agent ne pourront être remplacés provisoire- 
ment que par un actionnaire propriétaire de dix 
al lions au moins. — S'il s’agit de remplacer le chef 
du service, le choix du comité sera libre. — Dans 
) tous les cas, les droits dont jouissent l'agent gené- 
I ra| et le chef du service seront attribués a lu per- 
I 'Onnc chargée de les remplacer pendant la durée de 
j ses fonctions provisoires. — Dans la quinzaine an 
plus tard, le roruilc d'admiuistrutiou devra convo- 


quer un conseil général pour pourvoir au remplace- 
ment définitif. — Le premier comité d’administra- 
tion sera composé, outre l'agent généra], des six 
signataires des présentes qui auront souscrit pour 
le plus grand nombre d'actious. 

Àgtnt général. 

as. L’agent général dirige toutes les opérations 
de la société sous la surveillance du comité d’ad- 
ministration ; il est spécialement chargé de la tenue 
de la caisse et des livres; la caisse sociale est entre 
ses mains, sous sa responsabilité personnelle ; il 
peut choisir un caissier et un teneur de livres , 
dont il fixe et paie de ses deniers les appoiuteroens; 
il reçoit tous les fonds appartenant à la société, 
traite avec les marcliauds, fournisseurs et ouvrier», 
approuve leurs comptes et les solde, nomme tous 
les employés de l'entreprise, soit à bordeaux , soit 
dans les divers lieux où le service exige la préseuce 
d’un ngrut, surveille l'administration du chef du 
service, paie les employés et paie également les 
intérêts et dividendes aux époques déterminées et 
d’après ses comptes détaillés, arrêtés pur le comité 
d'administration; enfiu il est chargé de tous les dé- 
tails d'administratiou nécessités par la nature de 
l'entreprise, autre» que ceux spécialement confiés 
aux soins du chef de service; il convoque le con- 
seil général de la société d’après les forme» pres- 
crites ci-après et sur l’ordre du président du comité 
d’administration; il représente la société sous la 
surveillance de ce comité , soit pour exercer toutes 
scs actions, soit pour défendre à toutes actions in- 
tentées contre elle devant les tribunaux. 

a3. L’agent général doit être propriétaire de 
trente actions inaliénable» pendant toute la durée 
de ses fonctions et deux mois encore après qu’elles 
ont pris fin; lesdites actions serout déposée» et de- 
meureront pendant le même temps dans la caisse 
dont il est parlé en l’art. 19 ci-dessus. — Cette dis- 
position pour l’agent général est établie .sauf ce qui 
est dit pour le remplacement provisoire prevu par 
l’art, ai. — Outre l’intérêt de ses actions et les divi- 
dendes h ux quel» elle» ont droit.l’agent général reçoit, 
pour le» soins de sa gestion et le» frais de tenue de la 
caisse et des livres qui demeurent à sa charge, une 
somme annuelle qui sera déterminée par le jucmier 
comité d’udmiuistrution dans sa première séance. 

24- L’agent general ne peut être révoqué de scs 
fonctions que par une decision du conseil général , 
provoquée par uue délibération du comité d'admi- 
nistration. — La délibération du comité d’adminis- 
tration, ayant pour objet de provoquer la révoca- 
tion de l’ageut général , ne pourra être prise qu'à 
U majorité de» suffrages des membres présens : 
elle seru notifiée à l'agent général quinze jour» au 
moios avant la tenue du conseil général. — Le con 
seil général ne pourra statuer que sur convocations 
spéciales et motivées dan» les lettres, et à la majo- 
rité de» suffrages. 

25. M. liivicre aîné, ancien négociant demeurant 
à Bordeaux, est nommé agent général. 

Chtf du strvict. 

26. Le chef du service est chargé des soius à don- 
ner au matériel pour l'entretien et les réparations, 
de la survcillaucc des employés de toute nature a 
bord des listeaux, de l’exécution de» ordres de l'a- 
gent général en cc qui concerne le service de bord, 
et dn choix des marins composant le» équipages; 
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il fixe l'heure du départ des bateau*. — Il doouern 
un soin particulier à In régularité du aenrice , au 
bon entretien des machines, a tontes les précautions 
a prendre pour la sécurité des voyageurs, et pour 
leur rendre aussi commode et agréable que possi- 
ble leur séjour à bord des bateaux. — Il sera tenu 
de faire, sur la demande de l'agent général, meme 
eu dehors de ses fonctions de chef du service, tout 
ce qui sera juge utile daus l’intérêt de la société i 
mais, dans ce cas, tous frais de voyage et de dépla- 
cement lui seront remboursés. — Tout ce qui pré- 
cède , et généralement tout ce que fera le chef du 
service. S'opérera sons la direction et les ordres 
irnmédiars de l'ageol général. — Le chef du service 
recevra, à titre d’appointemens, une somme annuelle 
qui sera fixée par le premier comité d’administra- 
tion et dans sa première séance. 

27 . Le chef du service pourra être suspendu de ses 
fonctions par le comité d’administration; dans ce cas, 
dans le délai d’un mois au plus tard à partir du jour de 
la suspension, le conseil général sera convoque dans 
les formes voulues par l’art. ? 4 - afin de prononcer, 
s’il y a lieu , sur la réintégration dn chef de ser- 
vice dans ses fonctions ou sa révocation definitive, 
sans indemnité, ce à quoi il sera obligé de se sou- 
mettre. 

a 8 . M. Caza/is jeune, officier supérieur en re- 
traite, est nommé chef du service. 

Conseil général. 

ay. Le conseil général de lu société se réunira an 
moins une fois par année dans le courant du mois 
de janvier. — Seront membres du conseil général: 
i° les membres du enuseil d’administration; a°tous 
les actionnaires porteurs de cinq actions indivisi- 
bles. — Le jour et lfiénre de la séance du conseil 
cuéral seront annoncés par les journaux de Bor- 
éaux et par un journal du département de Lot-et- 
Garonne au moins no mois à l’avance. — Le conseil 
éuéral sera préside provisoirement par le président 
u comité d’administration , qui choisira un scru- 
tateur et un secrétaire provisoires. — Le bureau 
sera ensuite composé définitivement par voie d’é- 
lection. 

3o. Le conseil général ne pourra délibérer s’il ne 
•’y trouve des actionnaires en nombre double de 
celui des membres présens du comité d'adminis- 
tration. — Si, à la première réunion, il ne se trou- 
vait pas uu nombre de membres suffisant pour dé- 
libérer , il sera fait une nouvelle convocation à vingt 
jours d’intervalle par les journaux de Bordeaux et 
d’un journal du département de Lot-rt-Garonue. 
— Les membres réunis sur cette seconde convoca- 
tion pourront délibérer, mais seulement sur l’objet 
spécialement désigné par la convocation. — Les dé- 
libérations sc prennent à la majorité des soffrages 
des membres présens ; les voix se comptent par tête 
et non par action. 

3(. Dans sa réunion du mois de janvier de cha- 
que année, le conseil général reçoit du comité 
d'administration les comptes généraux de l’année 
écoulée, nomme, s’il y a lien, uu ou plusieurs com- 
missaires pour les vérifier et les débattre , arrête 
lesdits comptes, remplace les membres sortans du 
comité d’administration, et s’occupe de tous les 
objets qui peuvent intéresser U société. — Le con- 
seil général sera eu outre convoqué toutes les 
fois que le comité d'administration le jugera con- 
venable. 


lî. Tons les ans il sera tcnn compte dans l'inven- 
taire du dépérissement du capital matériel de U so- 
ciété, et il sera forme, par une retenue mentionnée 
à l'art. 34. un fonds calculé de manière à présenter, 
a l’expiration de la société, un capital égal a la 
videur de ce matériel. 

Assurances contre les risques d'incendie et autres. 

33. Les bateaux de la société, leurs dépendances, 
les embarcadères et le mobilier de la société sont 
assures contre les risques d'incendie, d'abordage, 
d'échonement, d'avaries quelconques produites par 
une force majeure, soit en rade, soit pendant la na- 
vigation. — Les risques seront, pour plot de sécu- 
rité , réparti* entre plusieurs compagnies d'assuran- 
ces. — Pour éviter tonte discussion avec le* assureur*, 
les conditions de l'assurance seront réglées comme 
suit: — Les assureurs, ayant la faculté de vérifier 
chaque jour l’état des objets assuré*, renonceront 
à attaquer l’assnrancc pour cause de vice propre. 

— En cas de sinistre pour les bateaux, leur» dé- 
pendances et les embarcadères, il y aura lieu à, 
abandon si le dommage excède la moitié de la va- 
leur estimative donnée à l'objet assuré, et la valeur 
entière sera payée intégralement en espèces; si le 
dommage u’est que île moitié et au-dessous, il sera 
payé aussi en espèces. — L’assurance sera faite ponr 
nn temps déterminé, à raison d'une prime annuelle; 
elle sera résolue de plein droit en cas de dissolution 
île la société et de veute des bateaux. Les polices 
d'assurance seront signées par l'agent général. 

Prélèvement, intérêt et dividendes. 

3j. Sur le produit brut des recettes, il sera pré- 
levé tous les mois : — i° Les frais d’équipage, chauf- 
fage, huile, suif, grands et menus frais de toute 
nature, entretien des bateaux, machine» et embar- 
cadères, primes d'assuianres, loyer des bureaux et 
magasins, émolurnens de l’agent général et des em- 
ployés dont 1rs appointemens ne sont pas à sa 
charge, ceux de* mécaniciens et du chef du service, 
frais de bureau , ira pêts directs et indirects, paten- 
tes, et édita toutes les dépenses quelconques qui 
sont a la charge de la société; — 1 ° l.n retenue dé- 
terminée par l’art. 3?. 

35. Os prélèveroens opérés, il sera distribué à 
chaque action et à chaque coupon d’action, snr le» 
bénéfices, un dividende dont le taux sera fixé pur 
le conseil général sur la proposition du comité d'ad- 
ministration. 

Changement aux statuts. 

36. Nul changement ne pourra être apporté anx 
statuts qu'en vertu d’une délibération approuvée 
par le roi et prise dans les mêmes formes que cel- 
les indiquées à l'art. 3" ci-après. 

Dissolution de la société. 

37 . En outre de la dissolution par l’expiration 
du terme de douxe années, la société sera dissoute 
de plein droit si elle vient à perdre plus des trois 
quarts de sou capital. — Elle pourra être dissoute 
également par Une délilicration d’un conseil spé- 
cialement eouvoqué à cet effet et réunissant la moi- 
tié au moins des actions indivisibles de la société 

— La délibération qui ordonne la dissolution ne 
pourra être prise qu’à la majorité de* trois quart* 
des membres présens au conseil général. — Le mode 
de liquidation devra être déterminé dans la même 
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assemblée à la majorité de» suffrages : la liquida- j 
tioti sera fait* par les membres du comité d'admi- 
nistration. 

Difficultés entre les actionnaires. 

33. En cas de difficultés entre la société et au 
ou plusieurs de ses actionnaires ou entre deux 
ou plusieurs actionnaires au sujet de la société, 
les arbitres appelés par la loi a y statuer seront 
nommés au nombre de deux, aimablement ou d'of- 
fice, p.ir le tribunal de commerce de bordeaux, sur 
simple assignation au domicile élu , avec pouvoir 
de s'adjoindre un tiers eu cas de partage, sans 
qu'on puisse appeler du jugement portant la nomi- 
nation ci-dessus : tous les arbitres seront amiables 
compositeurs, dispensés des formes, délais et règles 
de droit; ils jugeront en dernier ressort, et leur 
sentence ne pourra être attaquée par aucune espèce 
de recours. 

19 joiu.1 ef juill. — O. du Roi qui ouvre au ministre 
de l'instruction publique , sur l’ exercice i 834» u« 
crédit supplémentaire pour achat de médailles en 
remplacement de celles qui ont été volées a biblioihe - 
que rojale. 

Sur le rap|>ort de notre ministre secrétaire d'état 
an département de l'instruction publique, et d’après 
l’avis de notre conseil des ministres; — Vu la loi du 
j 3 avril r833, qui alloue au budget du départe- 
ment de l'instruction publique, exercice i833, un 
i rédit spécial de cent vingt mille francs pour le 
remplacement des médailles volées à la bibliothè- 
que royale; — Considérant que, lors de la discus- 
sion du budget, il a été reconnu et constaté que 
cette somme représentait la valeur des lingots re- 
couvrés qui provenaient de ces médailles, et qui 
avaient été versés a la mounuic pour le compte du 
trésor; que le trésor n’en était pas propriétaire, 
mais seulement dépositaire; qu’elle ne pouvait pas 
être employée utilement dans le courant de l'année 
i833, et que le tiésor devait avoir san-* rea*e les 
muyens de la restituer, parce que la bibliothèque 
devait avoir constamment la faculté d'acquérir des 
médailles eu remplacement de celles qui lui avaient 
etc volées; — Que sur les 120,000 fr. il n’a été dé- 
pensé en 1 833 que 93 , 3 1 8 fr. 35 c. — Et qu'au i cl jan- 
vier t834 il restait sans emploi 26,681 fr. 65 c. — Que 
la bibliothèque vient d’acheter de nouvelles mé- 
dailles, dont le prix s’élève à la somme de treize 
■aille huit cent soixante-quinze francs, et qu'elle 
négocie de nouvelles acquisitions ; — Que la por- 
tion de crédit non employée au 3t décembre der- 
nier doit être annulée dans lu loi de réglcuirnt du 
compte de l’exercice (833; mais qu'uu crédit sup- 
plémentaire de pareille somme doit être ouvert sur 
l'exercice i834, afin de pouvoir payer les médailles 
acquises ou à acquérir pendant ladite année, etc. 

A&t, l rr . U est ouvert à notre miuiatrc secrétaire 
d’état au département de l’iustructiou publique, 
sur les fonds de l'exercice i834, pour achat de mé- 
dailles, en remplacement de celles qui ont etc vo- 
ice* à U bibliothèque royale, un crédit supplémen- 
taire de vingt-six mille six cent quatre-vingt-un 
francs soixante-cinq centimes, égal a la somme qui 
est restée sans emploi sur le crédit spécial de cent 
vingt mille francs, alloué au budget de l'exercice 
i833, et dout raonulatiou sera proposée dans la loi 
du réglement dudit exercice. — Ce crédit sera, sauf 
régularisation législative, pendant la prochaine ses- 


sion des chambres, ajouté immédiatement au cha- 
pitre IV du budget de l'exercice i834- 

2. Nos ministre* de l’instruction publique et des 
finances (MM. Guizot et Humann) sont chargés, etc. 

19 juin=2 juill. — O du Roi qui distrait la Toxicolo- 
gie de la chaire de médecine légale vacante à la Fa- 
culté de médecine de Montpellier , et crée dans cette 
Faculté une chaire de chimie médicale générale et de 
Toxicologie. 

Sur ce qui nous a été représenté que renseigne- 
ment de la médecine légale embrasse des objets 
trop nombreux et de nature trop variée pour qu'il 
puisse être donné par un senl professeur dans le 
courant d’uu semestre, et que d’ailleurs une des 
branches les plus importantes de cette science, la 
toxicologie , peut être rattachée avec avantage a 
Ictude de la chimie médicale ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d’état au département de 
l’instructiou publique , etc. 

Art. 1 er . La toxicologie est distraite de la 
chaire de médecine légale actuellement vacant© à 
la Faculté de médecine de Montpellier. 

2. Il est créé dans cette Faculté une rhaire de 
chimie médicale générale et de toxicologie. 

3. Notre ministre de l'iustruetiou publique | 
( M. Guizot ) est chargé, rtc. 

20t 27 juin. — O. du Roi qui modifie l’art, ai de celle 
du 28 avril i83a, relative aux engagemens volon- 
taires et aux rengagement. 

Vu l’art. 36 de la loi du ai mars i83a ; — Vu 
l'ordonnance du 28 avril i83a; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'état de la guerre, etc. 

Art. 1 er . L’art, 21 de l’ordonnance du 28 avril 
est modifié ainsi qu’il suit: — Les rengagement se- 
ront contractés pour deux , trois , quatre nu cinq 
aoa , — Tout militaire qui voudra se rengager de- 
vra réunir les conditions suivantes: — i° Être dans 
le cours de sa dernière année de service; — 2° Étie 
sain, robuste, et eu état de faire encore un bon 
service; — 3° N’avoir pas cinquante ans d’âge cl 
trente ans de service accomplis. 

2. Notre ministre de la guerre (duc de Dalmatie) 
est chargé , etc. 

20-27 juin. — O. dm Roi portant prorogation de la 
chambre temporaire criée au tribunal de première 
instance de Saint-Etienne. 

Vu, i° Part. 3g de la loi du 20 avril 1810, — 
2" Le* ordonnances des i5 octobre 1826, 16 octo- 
bre 1827, 16 novembre i8a8, 22 novembre 182U, 
11 décembre i83o, 17 mai i 832 et 8 juio i833,la 
première portant création d’une chambre tempo- 
raire au tribunal de première iustance de Saint- 
Ê tien ne , pour une auuée, à compter du jour de 
sou installation ; les six autres portaut chacune pro- 
rogation de cette chambre, également pour une 
.mnéc(i);— ■ Considérant que l'intérêt des justi- 
ciables exige encore le secours d’une chambre tem 
polaire, pour l'expéditiou des affaire» civiles ar- 
riérées peudautes devant ce siège;— -Sur le rapport 
de notre garde -des -sceaux , ministre secrétaire 
d'état au département de la justice et des cultes; 
— Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La chambre temporaire créée au tribu- 

fi) Crttr chambre temporaire «lui* donc cirouW huit eus 
Ce n’est rerUinrmcnt paa dans ce» erprit qu’a été tôle b loi «lu 
jo avril l9u. 
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| nal de première instance de Saint-Etienne, par l’or* 

1 donnant e du i 5 octobre 1826, et déjà prorogée par 
les ordonnances des 16 octobre 1837, 16 novembre 
1828, 22 novembre 1899, 11 décembre ï 83 o, 17 
mai i 83 a et 8 juin i 833 , continuera de remplir ses 
fonctions durant une année; à l’expiration de ce 
temps , elle cessera de droit, s’il n'en a été par 
nous autrement ordonné. 

2 . Notre ministre de la justice et des cultes 
(M. Persil ) est charge, etc. 

20 juin=l 9 juill. — O. du Roi qui autorise la rtver - 

non, sur la tète de M. llugon de liasse ville, des 

deux tiers de la pension dont sa mère jouissait en 

vertu d'un décret du 2 février 1 793. 

Vu le décret rendu le 2 février I7y3 par la con- 
vention nationale, et dont l’art. 3 accorde à la veuve 
du citoyen Basseville, secrétaire de légation chargé 
des affaires delà république française à Rome, 
mort vii time d’uu attentat commis sur sa personne, 
une pension de quinze cents francs , dont les deux 
tiers réversibles a son enfant; — Vu la demande 
adressée par le sieur de Basseville fils, à l’effet d’être 
admis au bénéfice de cette disposition; — Vu les 
pièces à l’appui , entre autres l’acte qui constate que 
ln dame veuve Basseville est décédée le 22 juillet 

1 833 ; — Considérant que la pension primitive de 
quinze cent francs a été réduite à cinq cents francs 
eu conformité de la loi du 9 vendémiaire an VI, et 
que la reversion promise par le décret de concession 
ne peut dès lors avoir lieu qu’a raison des deux tiers 
de cette dernière quotité; — Vu l'avis émis le 3 o 
mai iS 34 , conformément à l’art- 3 de l’ordonnance 
royale du 20 juin 1817, par la section de notre 
conseil d’état attachée au département des finances; 
— ■ Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au même département, etc. 

Art. I er . La pension de cinq cents francs inscrite, 
sous le o° 3716 des registres du trésor, au nom de 
la dame veuve Basseville , n èeColson (Catherine’ Eli- 
sabeth) , et formant le tiers auquel a été séduite 
celle de quinze cents livres qui, par décret du 2 fé- 
vrier 1793, avait été accordée à cette dame, aujour- 
d’hui décédée, sera reversée, pour une somme an- 
nuelle et viagère de trois cent trente-trois francs, sur 
la tête du sieur Hugon de BasseriUe (Jean -Franc ois- 
Marie-J o sep H-Edouard), son fils, né à Paris le 9 
jauvier 1791. 

2 Cette pension de trois cent trente-trois francs 
sera inscrite sur les registres du trésor public et 
payée dans le département de Seinc-et-Oise , où 
M Huffon de Basseville a son domicile : la jouissance 
en « omuicncera â courir du 23 juillet i 833 , lende- 
main du décès de la première titulaire. 

3 . Notre ministre des finances (M. Humana ) est 
chargé, etc. 

25=27 juin. — O. du Roi qui ouvre au ministre des 
finances un supplément de crédit sur V exercice t 833 . 

Vu la loi du 23 avril ( 833 , relative au budget des 
dépenses de l’exercice i 833 , et celle du 27 mars 

1 834 sur les crédits supplémentaires de cet exer- 
cice; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’état des finances, dont il résulte que les crédits ou- 
verts par ces lois sont insuffisans aux dépenses de 
différens services classés au budget du département I 
des finances; — Voulant pourvoir à cette insuffi- I 
saocc dans la forme déterminée par l’art, ifadela 
loi du 2-5 mars 1817 et par les art. 3 et 4 de celle du { 


l 24 avril i 833 ; — Notre conseil des miuistres en- 
tend a, etc. 

Art. l rr . Il est ouvert à notre ministre secrétaire 
d’état des finances , sur les fnuds de l’exercice l 833 , 
un supplément de crédit de treize cent quatre- 
vingt quatre mille quatre cent quarante et un francs 
soixante et un centimes (t, 38444 * fr. 6f c.), appli- 
! cable dans les proportion! ci-après déterminées aux 
services dont soit l’énonciation, savoir: — Pensions 
militaires , \ 5 o,ooo fr. 00 c. — Frais de refonte d’an- 
ciennes monnaies, 79 , 44 * fr* 61 C. — Service admi- 
nistratif et de perception de l’enregistrement, do 
timbre et des domaines dans les département, | 
100,000 fr. 00 c. — Avances recouvrables du service 
des forêts, 85 ,ooO fr. 00 c.— Primes à l’exportation 
des marchandises, 670,000 fr. 00 c. — Somme égale, 

! 1,384,441 fr. 61 c. 

2 . Notre ministre des finances (M. Humann) est 
[ chargé, etc. * 

25-27 juin. — O. du Roi qui ouvre au ministre des 
| finances un crédit extraordinaire sur l'exercice 1 S 3 4. 

Vu la loi du 28 juin 1 833 , portant fixation du 
budget des dépenses de l'exercice i 834 ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d’état des finan- 
ces, dont il résulte que ce budget ne comprend au- 
cun crédit applicable à différentes dépenses ressor- 
tissant au département des finances, et auxquelles 
il est urgent de pourvoir; — Vu l’art. i 52 de la loi 
du 25 mars 18(7 et les art. 4 et 6 de celle du 24 avril 
x 833 ; — Notre conseil des ministres entendu, etc. 

Art. I er . Il est ouvert à notre ministre secrétaire 
d’état des finances, sur l’exercice 18 34 , un crédit 
extraordinaire de trente-trois mille frimes, destiné, 
savoir 1 — 17,000 fr. aux frais du bureau chargé 
de la suite des affaires de la liquidation de l'in- 
demnité de Saint-Domingue; — x 6,000 fr. aux frais 
de distribution de secours aux pensionnaires de 
l’iincienue liste civile (exécution de la loi du 8 avril 
i 834 ). — 3 3 /xx) fr. 

2 . Notre ministre des finances ( M. Humann ) est 
chargé, etc. 

27 juinrlO juill. — O. du Roi portasu autorisation de , 
la société anonjme formée à Laval ( Mayenne ) pour 
l'établissement, dans celte ville , d une caisse d' épar- 
gnés et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'é- ] 
tat du commere ; — Vu les art- 29 à 37, 4° et 45 ! 
du Code de commerce; - Notre conseil d’état en- ( 
tendu , etr. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Laval , 
(Mayenne) pour l’établissement, dans cette ville, j 
d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, est auto- 
risée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse, { 
tels qu’ils sont contenus dans les actes passés , les 20 
février et 5 avril i 834 . devant M* Ixbourdais-Du- 
rocher et son collègue, notaires à Laval, lesquels 
actes resterout déposés aux archives du ministère 
du commerce . sous la réserve toutefois de l’art. 12, 
qui sera modifié ainsi qu'il suit : — «Le taux de 1 
«« l’intérêt sera fixé pour chaque année par le conseil 
«d’administration; il ne pourra jamais être nmin- , 
« dre que celui réglé par le trésor public, qui est 
« en ce moment de quatre pour cent: les intérêts 
« seront capitalisés à la fin *de chaque année, w 
2 . Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violatiou ou de non-exécution des 
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statuts approuves, sans préjudice des droits des 

tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Laval 
sera trône d’adresser, tous les si* mois, un extrait 
de son état de situation au ministre du commerce, 
au préfet de la Mayenne et au greffe du tribunal 
de commerce de Laval. 

4 Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé , etc. 

27 jnin=l9 juill. — O. du Roi parlant autorisation 
de la société d'assurances mutuelles contre la grêle 
établie à Versailles (Seinoot-Oise). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'é- 
Lit du commerce; — Vu les art. 29 • 37, 40 et 
du Code de commerce; — Notre conseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. l* r . La société d’assurances mutuelles con- 
tre la grêle, établie à Versailles, département de 
Scine-et-Oise, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite société, tels qu’ils sont contenus 
dan« l’acte public passé, le i3 juiu i83»« devant 
M c Besnard et son collègue, notaires à Versailles, 
lequel acte restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer uotre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue d’adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au ministre 
du commerce, au* préfets de Seiue-«t-Oise et des 
•lutres départernens compris dans la circonscription 
de la société, et au greffe du tribunal de commerce 
île Versailles. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

Société d'assurance mutuelle contre la prèle , établie à 
FersaMes, rue de L Orangerie , n w a3, pour tes dé' 
parlement de Seine-et-Oise , Seine, Seine-et-Mame , 
Eure et Eure-et-Loir. 

STATUTS. 

CHAPITRE 1 er . — Fondation. 

Art. i er . Il est formé, sauf l’approbation du Gou- 
vernement, une société d'assurance mutuelle contre 
la grêle entre les comparans soussignés et ceux qui 
adhéreront aux présen» statuts dans les départernens j 
de Seine-et-Oise, de la Seine, de Seine-et-Marne, de 
l'Eure et d’Enre-et-Loir. 

2. La société, dont le siège est à Versailles, a pour : 
objet de garantir mutuellement scs membres des j 
dommages occasionnés par la grêle seulement an* 
récoltes pendantes par racines ou coupées, mais en- 1 
tore daus le champ en javelles ou dizeaux, et non 
«a meules. 

3. La dorée de la société sera de trente années 
°« plutôt de trente exercices , comme il sera expli- 
qué ci-après. — Cette société n'aura d’effet qu’après 
Autorisation du Gouvernement, et seulement à par- 
tir du jour où, par suite des adhésions au* présens 
statuts, il se trouvera pour quatre millions de ré- 
‘■oltps engagées à l'assurance, et formant la base 
fondamentale de la société; et si , après la mise en 
activité de ladite société, les assurances venaient à ! 
tomber au-dessous du minimum de quatre millions, ’ 
elle serait dissonte de plein droit. — Quel que soit , 
le jour de l’année où la durée de la présente société J 
commencera à courir, le premier exercice sera ré- 
volu au 3t décembre inclusivement, et formera la 


première desdites trente années , comme si elle eût 
commencé au i* r janvier. Cependant, et par excep- 
tion an principe qui sera consacré sous les art. fi et 
8, les sociétaires ne pourront être obligés à contri- 
buer dnos mu une perte à raison de sinistres anté- 
rieurs au jour de hi mise eu activité; et les frais de 
direction , quant à ce premier exercice, ne seront 
dns qu'au prorata de lu portion de temps qui s'é- 
coulera à partir de cette mise en activité ju*qu'au- 
dit jour 3i décembre. — Chacune des vingt-neuf 
autres années ou exercices commencera au i Br jan- 
vier et finira au 3i décembre aussi inclus. — Aussi- 
tôt la mise en activité de lu société, le directeur sera 
I tenu d’en donner avis par une circulaire adressée à 
| chacun des sociétaires, suivant qu’il sera formelle- 
I meut exprimé art. 45. 

4. La société est administrée par un conseil gêné- 
! ral des sociétaires, un conseil d'udministratiou et un 

directeur responsable. 

5. Cette société exclut toute solidarité entre les 
1 sociétaires, dout chacun, en tout état de cause, ne 
| peut supporter que la part dont il est tenu dans la 
! contribution a laquelle le dommage peut donner 

lieu, selon l'état de répartition arrêté par le conseil 
d’administration. — Cette part ne peut, dans aucun 
cas (sauf celui qui sera prévu à l’art. 17), s'éle- 
ver au-delà de un pour cent par année de la va- 
leur soumise à l'assurance, en ce compris les mm- 
valeurt de l’année précédente, les frais de poursuites 
judiciaires et ceux d’arpentage et d’expertise. — 
Toutes autres dépenses ne pourront être prélevées 
sur le un pourcent, et resteront à la charge du di- 
recteur. — Le» frais de recouvrement des portions 
contributives, Jont le taux est fixé a quatre pour 
cent, seront dus par les sociétaires en dehors du 
montant desdites portions. — Ainsi, lorsqu'il n’y 
aura point de portions contributives a recouvrer, il 
n’y aura point uon plus de frais de recouvrement a 
payer par les sociétaires. — Le sociétaire qui, par 
suite de sinistres, se trouvera avoir droit a une in- 
demnité, ne |>ourra rieu prétendre au-delà de celle 
qui lai sera attribuée conformément aux disposi- 
tions combinées des art. 9, 14 et if» ci-après. 

6. Chaque sociétaire est assureur et assuré pour 
trois années uu moius, sauf toutefois ce qui est dit 
art. 3 à l'égard de la première année de la présente 
société. — Le sociétaire qni veut continuer son «*- 
surance doit la renouveler a l’expiration du terme 
de chaque engagement par une nouvelle adhésion 
aux presens statut*. — Cependant après la vingt- 
huitième année de la durée de la société, les adhé- 
sions seront reçues pour le nombre d’années restant 
à courir, c’est-a-dire pour deux ans ou pour un an. 
— L'engagement part du premier jour de la pre- 
mière des années pour lesquelles on souscrit l'ad- 
hésion , a quelque époque qu’elle ait lieu. — Ainsi , 
le sociétaire entraot vient supporter sa part dans 
les sinistres déjà connus de l'année. 

7. Les frais de direction, indépendamment de 
ceux de recouvrement dont le taux est déterminé 
art. 5 , sont fixés par auuée à cinq centimes par cent 
francs des récoltes assurées, payables par avance en 
souscrivant l’adhésion, pour trois années au moins 
à la fois. — Le résultat de la déc laration dont il va 
être parlé sous l'article suivant devant faire varier 
chaque année le montant des frais de direction 
avancés par le soeiétaire en entrant dans la société, 
d'après l'évaluation de la première année de son 
engagement, loi et le directeur se feront respective- 
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ment compte de la différence entre la somme défi- 
nitivement duc et celle qui aura été avancée , et ce, 
après l'expiration de trois années au moins. — Les 
frais de police d'assurance sont à la charge du direc- 
teur ; si ces polices donnent lieu à des frais de tim- 
bre et d’enregistremeut, ils seront à 1a charge du 
sociétaire. — Le directeur disposera de suite, comme 
de chose à lui appartenant, dn produit de la pre- 
mière anuée de chaque cotisation; le montant des 
autres années avancées sera versé par lui dans une 
caisse publique, pour former un fonds destiné à 
faire des avances aux sociétaires qui , ayant été grê- 
lés, seraient reconnus par le conseil d'administra- 
tion hors d’état d'attendre la rentrée des portions 
contributives avec lesquelles ils devront être indem- 
nises des pertes éprouvées par eux. — Le montant 
des avances à faire sera retiré de la susdite caisse 
suivant le mode qui sera indiqué à l’art. 43 , et lors 
du paiement définitif de l'indemuité il en sera fait 
imputation sur cette indemnité pour être reporté 
audit fonds. — Au 1 er janvier de ebuque année, le 
directeur sera autorisé a retirer aussi de la caisse le 
montant des cotisations de l’aunée à courir. 

CHAPITRE II. — De l'admission dans la société, de 

l'estimation des dégâts et du mode de paiement des 

portions contributives. 

8. I/admission d’un sociétaire et sa qualité de so- 
ciétaire résultent de son adhésion aux présens sta- 
tuts, faite et signée par lui ou sou mandataire spé- 
cial sur un imprimé fourni par le directeur ou l’un 
de ses ageus. — Cette adhésion contiendra notam- 
ment: — i° La nature de» récoltes de toute l’exploi- 
tation de l'adhérent ; — a® L’étendue en hectares 
par nature de récoltes ; — 3 ° Le nombre d’hectoli- 
tres dont on attend le produit par hectare et le 
prix de l'hectolitre; — 4° Le nombre de bottes de 
fourrages dont on attend le produit par hectare et 
le prix par cent bottes. — Elle indiquent en outre, 
par tenans et abouti&sans, les pièces, de même na- 
ture de récoltes que celles assurées, qu’on entendra 
ne pas comprendre dans l’assurance, avec leur con- 
tenance respective. Chaque adhésion aura son effet 
n partir du lendemaiu à midi de la date du récé- 
pissé donné par le directeur ou l’un de se* agent — 
Aucun sociétaire ue pourra avoir droit au rembour- 
sement d’un sinistre antérieur au jour et à l’heure de 
son admission, comme il vient d’être réglé, quoi- 
qu’il soit assujetti aux charges de la société à comp- 
ter du premier jour de la première des années 
pour lesquelles il y entre, ainsi qu'il est dit art. 6. 
— Chaque sociétaire sera tenu de déclarer annuel- 
lement, avant le iâ avril, les changcmens survenus 
dans l’ensemble de son exploitation; faute de faire 
cette déclaration, il sera cousidéré comme n’ayant 
point fait de changement et assuré pour le même 
capital que l’année précédente; eu outre il demeu- 
rera soumis aux conditions dn dernier alinéa de 
r«rt. 9. 

9. Le montant de l'estimation donnée aux récol- 
tes par le sociétaire forme le capital assuré. — Tou- 
tefois, si cette estimation parait exagérée, le con- 
seil d’administration, sur l'avis que le directeur de- 
vra lui en donner à la première assemblée qui suivra 
l’admission du sociétaire ou sa déclaration annuelle, 
pourra autoriser le directeur à procéder contradic- 
toirement avec le sociétaire, et par 1a voie d’expertise, 
à une nouvelle estimation , dout le montant, eu ce 
cas, formera le véritable capital assuré. — L’expcr- 


I tise que l'on vient de prévoir devra être fuite dans 
les six semaines nu plus tard de l'admission du so- 
ciétaire, qui sera mis eu demeure à cet effet; ce 
délai passé, et si le sociétaire n’a pas été mis en de- 
meure, l'estima tiuu donnée par ce dernier sera dé- 
finitive. — En cas de perte recounue, comme il sera 
dit à l’art. 14 ci-après, et immédiatement «près la 
moisson terroiuée, il sera procédé contradictoire- 
ment, et à frais communs, à un arpentage de toutes 
les pièces de même nature de récoltes soumises à 
l’assurance (l'allés exceptées de l'assurance ue devant 
pas être arpent ces), dont plusieurs ou une seulement 
auraient été atteintes par la grêle, afin de vérifier 
■i, outre les pièces excèptees, le sociétaire n'aurait 
pus soustrait une autre partie de sa récolte à l’as- 1 
surance, et aussi pour qu’il ne lui soit fait indem- 
nité qu'eu égard a la portiou par lui déclarée. — 
Ainsi , par exemple, si d’après cet arpentage il 
était constaté que le sociétaire avait douze hectares 
de blé et que sa police n’en portât que neuf, il se- 
rait considéré comme étant resté sou propre assu- 
reur pour uu quart, et il ne recevrait d’indemnité 
qu’a raison des trois quarts de sa perte. — Dans ce 
cas et aussi dans celui où il serait établi que le so- 
ciétaire aurait forcé sa mesure d’un vingtième ou 
plus , il supportera seul les frais dudit arpeutage. 

10. Tout propriétaire est admis à faire assurer les 
récoltes de sou fermier, si ce dernier ue l’avait pat 
fait. 

1 1 . Le sociétaire appelé à fournir les portions 
contributives, en vertu de l’état de répartition arrêté 
par le conseil d’administration, est tenu de verger 
son contingent sur la présentation k domicile de la 
quittance signée du directeur. — Si, sur cette pré- 
sentation, le sociétaire oc paie pas, il lui sera donné 
avi» de s’acquitter dans le délai de quinze jours , 
faute de quoi il sera poursuivi par toutes les voies 
de droit, a la requête du directeur, auquel il est, 
dès à présent, conféré tons pouvoirs necessaire» 
a l’effet de pourvoir aux recoavremetis desdites poi- 
tions contributives. 

ta. Le directeur rend périodiquement compte au 
conseil d’administration du résultat des poursuites 
exercées contre les retardataire» ; sur son rapport , ! 
il est pris à leur égard, par le conseil, telles me- ; 
sures qui lui paraissent convenables aux intérêts de . 
la société. — Les frai» de poursuites judiciaire» se- 
ront supportés par la société lorsqu'elle aura suc- 
combé, et compris dans la répartition de l'auuce 
suivante d’après les dispositions de l’art. 5 . 

i 3 . Tout fait de perte de récoltes sera annoncé au 
directeur de la société ou à l'un de ses ageus dans 
le» dix jours qui suivront le dégât; la de* lara lion 
en sera faite par le sociétaire ou l'intéressé, sur uu | 
registre qui sera teuu à cet effet par chacun des di- 
recteurs et agent : elle contiendra b date et l'heure 
de l’accident, b désignation exacte par tenaux et 
aboutissant, aiusi que lu contenance des pièces at- 
teintes par b grêle, et indiquera si le dégât est in- 
tégral ou partiel. 

14. Quand le directeur aura reçu la déclaration 
exigée par l’art. t 3 , il fera cuustater le dégât inté- 
gral ou partiel dans les dix jouis de sa réception, 
selon les règles du droit comrnuu, par des expert» 

I contradictoires nommés , l’un pur le sociétaire, l’au- 
tre par le directeur. L’expert de 1 a société ne pourra 
être prit hors de sou sein : le sociétaire paiera son 
expert et lu société le sien. — Dans le cas où il 
1 y aurait lieu à b nomination d'un tiers-expert, le» 
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Trait que cette nomination occasionnerait seront 
supportés par moitié entre la société et le sociétaire. 

Si les experts reconnaissent qu’il y a destruction 

totale, leur expertise sera immédiate et définitive, 
cf t le prix de l'hectare porté sur la police du soeié- 
taire lui sera dû, sauf le cas prévu art. 16, d'une 
répartition au marc le franc du produit de la con- 
tribution sociale.— En cas de dégât partiel, il y aura 
immédiatement, de la part des ex(»erts, reconnais- 
sauce du désastre par la grêle; mais son évaluation 
ne sera fixée qu’au moment de la maturité des ré- 
coltes, afin de pouvoir reconnaître par comparaison 
ce qu'elles auront perdu. — Les experts font les 
évaluations de dégâts partiels par parties aliquotrs 
t ! h prix des récoltes atteintes par la grêle; ainsi ils 
déclarent que la perte est d’un quart , d’un tiers ou 
de toute autre fraelion du prix de l’hectare porté sur 
la police de l’assuré. 

i 5 . Immédiatement après la rentrée des récoltes, 
époque où tous les dégâts sont connus, le directeur 
<1 restera et soumettra à l’approbation du conseil 
d'administration l’état des indemnités à payer; cet 
état arreté, le directeur en répartira le montant *ur 
tou» les sociétaires, conformément aux dispositions 
de l’art. 5 . — La répartition arrêtée, le directeur sera 
autorisé par le rouseil d’administration à en faire 
payer le moutaut par les sociétaires , entre ses mains 
ou celles de ses agens , dans le délai prescrit art. t r. 
Les sociétaires recevront du directeur un aver- 
tissement portant qu’ils ont à payer telle somme 
pour les dégâts arrivés dans l’année ; le compte de 
la répartition y sera établi sommairement. 

r(j. Dans le cas où le montant des dommages ex- 
céderait la fixation portée en l'art. 5 , le nu pour 
« eut sera demandé et réparti au marc le franc entre 
tous les sociétaires grêlés. — Moitié au moins de ce 
qui reviendra à chaque sociétaire lui sera paye dans 
la seconde quinzaine de décembre. — Dans tous les 
cas, le* paieraens à effectuer sur les pertes éprou- 
vées seront tuujours entièrement soldés avant le x cr 
mars de l'année qui suivra le dégât. 

17 Si, après que le directeur, autorisé par le con- 
seil d'administration , aura exercé au nom de la so- 
« iétc toutes les formalités judiciaires nécessaires 
pour obtenir l'entier recouvrement de toutes les 
portions contributives appartenant à la même an- 
née, il existe des non-valeurs sur quelques socié- 
taires devenus insolvables, le montant en sera re- 
porté au compte des pertes de l’année suivante et 

• otnpris dans la répartition prochaine, au profit de 
ceux qui n’auruieut pas été remboursés intégrale- 
ment l’année précédente. — Les non-valeurs prove- 
nant de la trentième année de la société seront suj>- 
portéea par les sociétaires qui auront fait partie de 
la société pendant cette trentième année, cusseut- 
ili déjà supporté la répartition de uo pour cent pour 

• ettedite trentième année. 

CHAPITRE HL — Désignation des produits admis à 
l'assurance. 

18. La société n'admettra uniquement à l'assu- 
rance que les produits obtenus par le labourage à 
la charrue et les prairies artificielles et naturelles. 

CHAPITRE IV. - Conseil général. 

19. Il y a nue assemblée de sociétaires sous la dé- 
nomination de conseil général. 

to. Le conseil général se compose, chaque année, 


des huit plus fort assurés pour chacun des rinq dé- 
partement compris dans la circonscription de la so- 
ciété, à l’exception des veuves et des mineurs. — 
Il se réunit au siège de la société une fois par année, 
du i ür au t 5 avril , sur la convocation du directeur, 
et ce indépendamment des assemblées extraordi- 
naires, qui pourront être provoquées par le conseil 
d'administration. — Il ne peut délibérer qu'autant 
que le nombre de ses membres présens est du tien 
an moins. — Les membres de ce conseil pourront 
se faire représenter par d'autres sociétaires , pourvu 
que ceux-ci aient au moins pour six mille francs de 
récoltes assurées. — Un sociétaire ne peut repré- 
senter qu'un seul membre du conseil. — Les assem- 
blées du conseil général seront annoncées par lettres 
missives aux membres dont la liste aura été présen- 
tée par le directeur au conseil d’administration, et 
arrêtées par ce conseil. — Ceux qui se feront repré- 
senter remettront à leur mandataire leur lettre de 
convocation, avec mention de leur délégation: leurs 
signatures seront légalisées par le maire de la com- 
mune de leur domicile. 

*l. Le conseil géuéial élit, chaque année, son 
président et son secrétaire parmi les membres qui le 
composent, et ce à la majorité absolue des suffrages 
des membres présens. — Le président et le secré- 
taire sortons peuvent être réélus s’ils font eucore 
partie du conseil. 

22. Le couseil général nommera, dans sa première 
séance, au scrutin secret et a la majorité absolue, 
les membres du conseil d’udmiuistration : ils seront 
pris, autant que possible, duos un rayon rapproché 
du siège de la société, et le couseil général pourra 
les révoquer. 

tz 3 . Le conseil général désigne annuellement, 
dans chaque canton de justice de paix, un sociétaire 
chargé d’expertiser peudnnt l'année au nom de la 
société. — Cependant chaque expert pourra être 
appelé à expertiser dans l’étendue de l’arrondisse- 
ment. — Ce sociétaire-expert, dans le cas où il au- 
rait été grêlé, sera expertisé par l’un des experts 
de son arrondissement. 

34. Le conseil général peut être convoqué extraor- 
din.drcmcut pour les cas urgens, sur la demande du 
conseil d’administration. — (1 lui est rendu compte, 
par l’organe du président du conseil d’administra- 
tion, des observations que ce conseil ■ pu faire 
pendant l’année et des abus qu’il aurait pu recon 
naître dans la gestion du directenr. •— Après avoir 
entendu le président du couseil d’administration, le 
conseil gênerai délibère sur son rapport et statue 
sur ses observations. 

CHAPITRE V. — Conseil d'administration. 

a 5 . Le conseil d'administration est composé de 
dix sociétaires. — Poor délibérer, ils doivent être 
au moins au nombre de sept membres. 

afi. En cas de décès ou de démission de l’nn de 
ses membres, le couseil d’administration pourvoit 
provisoirement à son remplacement jusqu’à la pro- 
chaine assemblée du conseil général, qui procédera 
à la nomination définitive pour le temps qui restera 
à courir de l’exercice du remplacé. 

37. Les membres du conseil d'administration sont 
renouvelés chaque année par cinquième. — Les 
quatre premiers renouvellement seront indiqués 
par le sort, les autres par l'ancienneté de nomina- 
tion. — Les membres sortant pourront être réélus. 

38. Tout membre du couseil d’administration 
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«luit être sociétaire et avoir au moios pour cinq 
mille francs de récoltes assurées. 

•jiq. Le conseil d'administration se réunit d'obli- 
gation le premier mardi de chaque mois, sauf les 
convocations extraordinaires jugées nécessaires par 
le directeur. — Les membres préseos à la preiuièie 
séance du conseil d'administration nomment entre 
eux uu president et un secrétaire.— Cette nomination 
aura lieu à la majorité absolue des voix ; elle se 1er a 
chaque année : les président et secrétaire sortans 
pourront être réélus s'ils fout encore partie du 
conseil. — Les membres ne sont responsables que 
de l'exécution du mandat qu'il» ont reçu; ils ur 
! contractent, a raison de leur gestion, aucune obli- 

• galion personnelle ni solidaire, relativement aux 
| engagement de la société. 

3o. Le conseil d’administration délibéré sur toutes 
les affaires d’administration de la société, et les dé* 
eide par des arrêtés consignés sur un registre tenu à 
cet effet. — Les décision» sout prises à la majorité des 
suffrage» ; le directeur est tenu de s’y conformer. 

3r. Ce conseil reçoit, vérifie et débat le compte 
aunuel rendu par le directeur des recettes et dé- 
penses sociales) ce compte est arreté provisoirc- 
1 ment par lui, et, sur sou rapport, le conseil général 
[ l’arrête définitivement. 

CHAPITRE VL — De la direct, on. 

3a. Il y a nn directeur responsable de l’exécution 
des statuts de la société et des décisions prises par 
le conseil général et par le conseil d’administration; 
il est nommé par le conseil général, qui peut le ré- 
voquer. — Le directeur assiste avec voix consulta- 
tive aux assemblées du conseil général et du conseil 
d'administration. — Il convoque les assemblées 
annuelles du conseil général. — Il convoque éga- 
lement, lorsque cela peut devenir necessaire , des 
assemblées extraordinaires du conseil d'adminis- 
tration. — Le directeur mettra sous les yeux du 
conseil général des sociétaires, lors de chaque réu- 
nion, l'ctat de situation de la société et le compte 
détaillé de tont ce qu'elle nuta été dans le cas de 
rembourser pour cause de dégâts. — Il donnera a 
chaque sociétaire tous les reuieignemeus dont il 
pourra avoir besoin. 

33. A la première séance du mois de mars de 
chaque année, le directeur présentera nu conseil 
d'administration le compte des recettes et dépenses 
de l’anuce résolue, ainsi que l’état des frai» et non- 
valeurs non recouvrables a comprendre daus la ré- 
partition suivante. — Ces compte et état sciout 
appuyé» des pièces justificatives nécessaires. 

34. Le directeur surveille l’estimation des récol- 
tes soumises à l’assurance. — Il est chargé de la dé- 
livrance des polices d’assurance, des rapports de la 
société avec les autorités, de la correspondance, 

1 enfin de In suite et de l'exécution de tou» les actes 
1 qui peuvent concerner la société. 

35. Le directeur sera tenu d'ouvrir les registres 
j nécessaires nu conseil général et au conseil d’admi- 
! uistrution pour leurs délibérations et arrêtés, d’avoir 

un journal gcuérat qui offre, dans un ordre conve- 

• nable, les noms et domiciles des sociétaires, la dé- 
! situation et U valeur de leurs récolte» assurées et 
■ le eompte ouvert a chacun d’eux, et les registres 
j relatifs aux déclarations des dégâts, aux évaluations 
' de dommage et a la correspondance. 

3G. Tous les frais de loyer de l’administration. 

! ceux de correspondance, d’impression et de bureau. 


les remises des ageus cl le» traitemens des employés 
a su nomination, enfin toutes le» dépenses de gestion 1 
sont et demeurent a lu charge du directeur. 

3;. Les recettes fixées art. 5 et 7, et les dépenses 
spécifiées art. 5 et 36, forment entre lu société et le j 
directeur un traité a forfait, dont la durée est fixée 
à trente mus, sauf a être révisé tous les six uns par 
le conseil général. — En cas de révocation du di- 
recteur par le conseil géuérul, ce traité sera annulé 
de plein droit. 

38. Aucuucs actions judiciaires no peuvent être 
engagées ou soutenues par le directeur, au nom et 
aux frais de la société, que d'après l’avis du conseil 
d’administration, un avocat et un avoué entendus. 

— Mais il est tenu de faire, sans autorisation préa- 
lable, tous les actes conservatoires. — Les frais 
seront compris dans les répartitions, comme il est 
dit art. 5. 

bp Les fondateurs réunis ont nommé à l'unani- 
mitc, pour directeur provisoire, M. Amable-Protptr 
Ttstier , agent général de la compagnie royale d’as- 
surances, demeurant à Versailles, tue de l'Orangerie, 
n. a 3, lequel à ce présent a déclaré accepter res 
fonctions aux charge» et conditions précédemment 
et ci-après exprimée». — Le directeur devra, pour 
assurer le service contre tous événrmeus de maladie 
ou autres empêcbemeus de sa part, présenter a l'a- 
grément du conseil général uu adjoiut destiné à le 
supplérr dans toutes les opérations de la direction. 

Cet adjoiut, dont les émolument resteront a la charge 
du directeur, sera admis à l’exercice de ses fonctions 
d’après une délibéiation du conseil général; le di- 
recteur est respoti»ul>le de la gestion du dircctear 
adjoint présenté par lui. — Eu cas de démission on 
de décès du directeur, son successeur sera nommé, t 
comme il est dit a l’art. 3î, pur le conseil général 
extraordinairement convoque. 

40. Le domicile ceutral de la direction sera an 
chef-lieu du départemeut de Scine-et-Oise. 

41. Le directeur devra nommer des ageus géné- 
raux d’arrondissement pour le représenter dans ceux 
qui lui seront désignés par le conseil d’administra- 
tion. — Les remises à pavera ees «gens généraux 
seront à la charge du directeur, qui répondra de 
leur gestion. 

4'i Le directeur est spécialement chargé de l’exé- 
cution des présent statuts. — Pour sûreté de cette 
exécution en général, et notamment à raison de la 
comptabilité dont il sera parlé ci-après, il detra, 
aussitôt que la société se trouvera définitivement 
constituée et avant son entrée en fonction», fournir 
un cautionnement , soit eu valeurs sur l’Etat, soit 
eu immeubles de valeur libre suffisante, et sous 
l'acceptation du conseil d’administration représenté 
par son président — Les inscriptions seront prisos 
a la diligence dudit president; il 11e pourra en êtr* 
donné main-levée ni consenti la radiation qu’a près 
l’apurement des comptes du directeur et la repré- 
sentation d'un quitus délivré eu suite d'une tlélilsé- 
ratiou du conseil d'administration. — Ce caution- ' 
nement sera de dix mille fraucs tant que la inastse 
des capitaux assurés restera au-dessous de quinte 
million»; — De quinze mille Iraucs lorsque ladite 
masse aura atteiut quiuze millions; — Et il augmen- 
tera dè cinq mille fraucs par chaque cinq millions 
en sus desdits quinze raillions. 

CHAPITRE VU. — Comptabilité. 

43. La comptabilité sera tenue par le directeur. 
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Mui» li surveillance du conseil d'administration. — 
Au fur et à mesure des recou v rem en s des folis.it ion s 
avancées et des portions contributives, le directeur 
sera tenu de verser dans une caisse publique le 
montant des recettes , aussitôt et à chaque fois 
quelles atteindront le chiffre de cinq mille francs 
(5,ooo fr.). — Les fonds ainsi versés ne pourront 
être retirés que sur un mandat «igné du directeur 
et vise par le président du conseil d'administration, 
dûment autorisé à cet effet par une délibération de 
ce conseil. — Le directeur ne répond point des 
pertes de fouds résultant de force majeure. 

CHAPITRE VIII. — Dispositions generales. 

U- Tous les cas de simple administration non 
prevus par les préseus statuts, qui ue changeront 
ni n 'aggraveront la position des sociétaires, seront 
déridés par le conseil d'administration, le directeur 
entendu, tous autres changement devant être con- 
sentis comme il est dit ci-après, art. 49. 

45. Un arrête du ronseil d’administration, dont 
il *rra donné connaissance par le directeur au* so- 
ciétaires, déterminera le jour de la mise en activité 
«Je U société, subordonnée, comme il est dit art. 3, 
a I autorisation du Gouvernement et à la réunion 
d'adhésions pour une valeur de quatre millions; 
jnsqoe la les adhésions ne seront que provisoires. 

«6. A l’expiration de la présente société, il sera 
pro«édé par le conseil d’administration alors exis- 
tant a sa liquidation definitive sur le compte dressé 
par le directeur, et ce, an plus tard dans le courant 
du mois de mars qui suivra la dernière année. 

47. S'il survient quelques contestations entre la 
société, comme chambre d'assurances, et un on plu- 
sieurs sociétaires, elles seront jugées à la diligence 
d«i directeur pour la société, par trois arbitres, dont 
deux seront nommés par les parties respectives, et 
le troisième suivant le droit commun ; leur décision 
devra être exécutée comme jugement en dernier 
ressort; les frais seront à la charge de la partie qui 
anra succombé. — Les dérisions seront prises et 
rendues nu domicile de la société. 

4^ Les fondateurs compara ns ont délégué M .Bailly 
dt Villeneuve, qui accepte, pour, conjointement avec 
ledit M. Tusier, directeur provisoire, se pourvoir nu- 
prèsdes autorités supérieures afin d'obtenir l'appro- 
bation des présent statuts et l’autorisation de la cons- 
titution de la société, comme aussi pour souscrire 
à toutes modifications qui pourraient être exigées 
par le Gouvernement comme condition de ccs ap- 
probation et autorisation. 

49. Le conseil général régulièrement convoqué 
et assemble, après en avoir delil>éré, le conseil d'ad- 
ministration préalablement entendu, pourra adopter 
tds changement qu’il jugera ultérieurement néces- 
'atres aux présens statuts, sauf, bien entendu, à 
soumettre ces changement à l’approbation du Gou- 
'ernement. 

5a Le domicile de la société est élu à Versailles, 
dans le local de la direction générale. — Chaque 
''•ciétnire sera tenu d’en élire un à Versailles ou au 
domicile de l’un des agens de la direction. 

5t et dsmier. Les frais et le coût du présent acte 
*1* société seront supportés par la société et compris 
dan» la prochaine répartition des charges. — Dont 
et passé à Versailles, en l’étude dudit sieur 
nard, l'an l83|» le t3 juin. 


TOME V. 


23 juin=5 j uill. — O. du Roi qui autorise le ministre [ 
de la guerre à disposer, par ses ordonnances sur le 1 
trésor public, au titre de l'exercice i833, d'une '< 
somme destinée a solder la dépense de l'arriéré ante- 
rieur à 1816. 

Vu l’art. i5s de la loi du a5 mars 1817; — Vu 
l’art. I er de la loi du 17 août 183?, qui fixe et li- 
mbe les crédits de l’arriére; — Vu l'ordonnance I 
royale du 27 octobre t8î»4; — Vu les art. 3 et 4 de 1 
la loi du 14 avril i833, relative aux crédits supplé- 1 
mentaires de l’exercice i83a; — Vu l’art, ri de la 
loi 4 «834, «|ui fixe au i or juillet suivant la ; 

clôture de la liquidation de l’arriéré antérieur à 
1816; — Vu l'art. 2 de la loi du ?3 niai i834; — 
Vu l'ordonnance royale rendue en conseil d’état le 
1 ( juin courant; — Considérant qne le crédit extraor- 
dinaire de quatre-vingt-dix mille francs, accordé au 
titre de l’exercice i833 par la loi du 27 mars i 834, 
pour l’acquittement des créances de l’arriéré anté- 
rieur à t8iG. ainsi que le crédit complémentaire 
ouvert pour le même olijet par l’ordonnance royale 
du 9 juin 1834, sont devenus insuffisans d’une 
somme de vingt-sept mille deux cent vingt-un francs \ 
soixante-dix-sept centimes, montent, eu capital et | 
intérêts, de la nouvelle créance admise par l’ordon- 
nance royale rendue en conseil d’état te ir de ce 
mois; — Considérant en outre que cette créance c»t 
du nombre de relie» qui doivent être ordonnancées 
avant le I er juillet prochain, époque de la clôture 
définitive de la liquidation de l’arriéré; — Sur le 
rapport de notre président du conseil, ministre se- 
crétaire d'état de la guerre; — Vu l’urgence et de 
l'avis de notre conseil des ministres, etc 

Art. l rr . Notre ministre secrétaire d’élat de la 
guerre est autorisé à disposer, par ses ordonnances 
sur le trésor public, au titre de l'exercice i833, 
d’une somme de vingt-sept mille deux cent vingt-un 
francs soixante-dix-sept centimes (27,221 fr. 77 c.), 
pour solder la dépeuse du service de l’arriéré anté- 
rieur au I er janvier 1816. 

2. Nos ministres de la guerre et des finances (duc 
de Dalmatie et M. Humannj sont chargés, etc. 

30 juin=l er juill. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d'importations et 
d'exportations , conformément aux lois des r5 avril 
i83a et 16 avril i833> arrêté le 3o juin 1 834- — 
(IX, Bull. O., i re sect., 3to, u° 53«4 ) 

30 juin=2juil). — O. du Roi qui convoque la rJtambiv 
des pairs et ta chambre des députés pour le ’i 1 juil- 
let i834- — (f'o/. O. 16 août suiv.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au dé|»artpinent de l'intérieur; — Vu l’art. 43 de la 
charte constitutionnelle; — Vu notre ordonnance 
du ?5 mai dernier, etc. 

Art. 1 er . La disposition de notre nrdonntnce du 
î5 mai dernier, qui convoque la chambre des pairs 
et la chambre des députés pour le 20 août 1834, 
est rapportée. 

2. La chambre des pairs etln chambre des députés 
sont convoquées pour le 3i juillet prochain. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. Tkiers) est 
chargé, etc. 
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JUILLET 1834. 

; \ 9r juilUlt août.*— O. du Roi qui autorise la cons- 
I traction d'un pont suspendu sur la l^sire, à Mrung 
< ( Loiret), en remplacement du bac actuellement exis- 

tant. — ( IX, Bull. O., i 1 * ««et., 3 i 8 , n° 5397.) 

4=3 jdill. — O. du Roi qui charge M. le comte Du- 
rliâtel, ministre du commerce , de l'intérim du mi- 
nistère des finances pendant T absence de M. Humann. 
— (IX/Bt.lL O., 1" sect., 3 l 2 . n° 5371.) 

. 4=21 juill. — O. du Roi qui met à la disposition du 
ministre de l instruction publique le terrain compris 
entre les rues de l Est et de l'Ouest à Paris, cl connu 
tout le nom de pépinière royale du Luxembourg. 

’ — (Pop. O. 1 4 juin ( 833 .) 

Vu l'art. 4 ch* b loi du 37 germinal an VI, qui 
, affecte le terrain situé entre les deux mes de l'Est 

• et de l’Ouest, et connu sous le nom de pépinière du 
[uirembourg, à la formation de pépinières ou autres 

• ctalibssemens pour l'instruction des citoyens; — Vu 
j l'ordonnance royale du 22 septembre *8 19. p<»r- 
| tant, d’une part, que le cours pratique et gratuit 

institué en 1H09 ù la pépinière royale du Luxem- 
bourg. sur la culture des arbres fruitiers, coati* 

| narra d'avoir lieu chaque année sous la surveillance 
de l’inspecteur des pépinières royales, et, de Pati- 
1 tre, que le local île la pépinière du Luxembourg, 

1 hâtimms et terrains, continuera à appartenir au 
ministère de l'intérieur et à faire partie des dépen* 

! dances attribuées à ce ministère, nonobstant toutes 
dispositions antérieores à ce contraires; — Vu 1 or- 
donnance royale du 4 janvier 1829, portant que la 
pépinière royale dite du Luxembourg est supprimée 
j a dater du i* r janvier 1829, et que les terraius et 
I bâtiment dépendant de cette pépinière sont mis à 
I la disposition du ministère des finance»; — Vu l’or- 
1 donnante royale du il octo1»re i 83 ?, qui a trans- 
i féréau ministère de l'instruction publique l'adminis- 
I tration des établissement scientifiques et littéraires 
et d’instruction publique, antérieurement attribués 
I au raiuiitère de l'intérieur ou du commerce et des 
travaux publics; — Vu l'ordonnance royale du 22 
mars 1834, qui autorité la faculté de raédeciue de 
1 Paris à établir un jardiu de botanique médicale dans 

1 1a partie est des terrains connus sous le nom de pé- 
pinière du Luxembourg •, — Vu l’avis de notre minis- 
tre secrétaire d’état au département des finances, 
en date du 3 o juin ( 834 , conformément au * dispo- 
sitions de l'ordonnance réglementaire du 14 juin 
(833 : — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'état au département de l'instruction publique, etc. 

Art. I”. La totalité du terrain compris entre 
les rues de l’Est et de l’Ouest, et conuu sous le nom 
de pépinière lo/aledu Luxembourg , ainsi que les bà- 
(inscris qui en dépendent, sera mise par notre mi- 
nistre secrétaire d’état au département des finances 
a la ilispositiou de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l'instruction publique. 

2 . La partie est de ce terrain sera affectée, y com- 
pris le bâtimeut affecté au service de la pépiuière 

fl) On l’est demanda ai celle ordonnance, qui ü’eet, a «rai 
dire , qu’un réglement de police municipale . ne rentrait pat 
dent les attribution» de M. le préfet de police de la Seine. San» 
doute qu’eo thèse générale let réglement municipaux doivent 
être fait» par let maire» dont U nomination cil le résultat de 
l'élerliou et qui rwnsequrinnient ne tiennent pat leurs pou 
«oirt du ministre de l'intérieur ; niait la muuicipalité de Paria 


et qui se trouve situé dans celte partie est, à réta- 
blissement d'un jardin de botanique médicale pour 
le service de la Faculté de médecine de Paris. — La 
partie ouest du meme terrain sera consacrée, ainsi 
que ses dépendances, au service du muséum d'his- 
toire naturelle comme annexe de cet établissement. 

3 . L'ordonnance loyale du 22 mars 1 834 - en vertu 
de laquelle la partie est seulement de ladite pépi- 
nière a été mise à la disposition de notre ministre 
de l'instruction publique et destinée à rétablisse- 
ment d’un jardin botanique de la Faculté de méde- 
cine de Paris, est et demeure abrogée. 

4 . Nos ministres de l'instruction publique et des 
finances (MM. Guisot et Humann) sont chargés, et»'. 

3=21 juill. — O. du Roi relative aux batiment prove- 
nant des ports d'.tlgcr, lionne, F ougie et Ortui. 

Vu l’art, i* 1 de la loi du 3 mars 1822, relative a 
la police sanitaire ; — Vu l'art. 44 de l’ordonnance 
du 7 août de la meme année, uinxi conçu • « Défenses 
«* sont faites à tous capitaines de navires provenant 
» des échelles du Levant et des cAtes de la Barbarie 
« sur les deux mers, d’aborder ailleurs que dans les 
•• ports de Marseille et de Toulon, jusqu’à ce qu'il 
« ait pu être établi dans d’autres ports du royaume 
•• des lazarets susceptibles de recevoir lesdites pro- 
•• venances; » — Considérant que, depuis l’occupa- 
tion de l’aucienne régeuce d’Alger par l’armée fran- 
çaise, il a été éubli dans les différens ports de ce 
pays des précautions sanitaires propres à préveuir 
l’importation de la peste ; que le territoire d’Alger 
est habituellement sain, et qu’il n’y a plus par con- 
séquent de motif de considérer comme suspectes 
les provenances dosdits ports; — Le conseil supé- 
rieur de santé entendu; — Sur le rapport de nuire 
ministre secrétaire d’état du commerce, etc. 

Art. 1 er . Les bâtimeus provenant des port» d’Al- 
ger, Bonne, Bougie et Oran, pourront être admis 
dans tous les (sorts du royaume lorsqu'ils arriveront 
avec uue putentr nette délivrée par les administra- 
tions sanitaires locales. 

2 . Notre ministre du commerce (M. Duehàtcl } 
est chargé, etc. 

5=21 juill. — O. du Roi portant règlement sur le com- 
merce des charbons de bois dans Paris (1). 

Sur le 1 apport de uotre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce; — Vu les réglemens 
relatifs au commerce du charbon de bois dans Paris, 
uotatnroent l’ordonnance royale du 4 février 182',; j 
— I«e rapport de lu commission instituée à l’effet 
d’examiner les changement et modifications dont 
ces réglernens seraient susceptibles; — L’art. 471. 
paragraphe 4 du Code péanl; — Les décrets et or- 
donnances des 1 5 octobre 1810, 14 janvier 181 5 et 
9 février 1825, sur les établissement dangereux, in- 
salubres ou incommodes; — La loidu24>vril 1790. 
titre XI, et celle du 17 mars 1791, art. 7; — Notre 
conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . A l’avenir, les charbons de bois amenés 1 
à Paris pourrout être conduits directement, soit aux 
ports ou places affectés à U veute, soit dans les rna- 

• uni organisation qui lui est particulière ; le préfet de police j 
n’«St P» un magistral électif t se nomination appartient au roc j 
rt il rat placé tou» l'autorité immédiate ilr» ministres . suivant [ 
l’art. i w de I arrête du ta mcaaidor an VIII. On conçoit donc 1 
uc le pouvoir executif puisse , san» envahir sur 1rs fonctions j 
es magistrat» municipaux, régler par ordonnance des niMirtn 
qui rentrent dans les attributions du préfet de police. 
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t»aiiiis particuliers, «oit mi domicile du consomma- 
tfur. — Le colportage dans les rues, en quête d'a- 
chcleiirs, demeure expressément interdit, sous les 
pcitte» de droit. 

2. Les charbons amenés par eau pourront être 
vendus indistinctement, soit sur bateau dans les 
{torts de vente, soit snr les places. Un réglemeut de 
police déterminera les liens où pourra s'effectuer le 
•icchargemciit des charbons amenés par bateau pour 
être transportés sur les places de terre on dans les 
magasins particuliers. 

3. Les bateaux de charbon seront admis indis- 
tiurtemeot dans les ports de vente, suivant l’ordre 
d'arrivage, aux points les plus rapprochés de Paris, 
«avoir : — Choisy j>our les arrivages par la Haute- 
Seine; — ( Jiarenton pour les arrivages parla Marne; 

— La Briclte pour les arrivages par I» Basse-Seine; 

— Le bassin de la Villette pour les arrivages par le 
caual de COurcq et celui de Saint-Denis. — Ils y 
séjourneront juxju'à ce qu’ils puissent être admis 
dans les ports de vente; néanmoins les propriétaires 
auront toujours le droit de disposer de leurs char- 
lions, soit en les faisant conduire par la rivière au 
jKtrt de déchargement, soit en les introduisant dans 
Paris par la voie de terre, soit en les dirigeant par 
l’une ou l’autre voie sur toute autre destination. 

4. Les dispositions de l’article précédent De rece- 
vront leur exécution qu'à dater du i tr janvier 

t835. 

5. Le tour de vente sur les places et dans les ports 
est supprimé; en conséquence, les charbons qui y 
seront amenés pourront être mis en vente simulta- 
nément. 

6. Les consignataires des charbons qui tout ac- 
tuellement établis sur les places sous le nom de 
/acteurs sont maintenus; mais lear intervention ne 
sera en auenn cas obligatoire, et tout marchand de 
charbon pourra, dans le» marchés publics, vendre 
par lui-même ou pal* un mandataire de son choix. 

— Les facteurs sont nommés par le préfet de police 
et sont révocables par lui. 

7. U ne partie de chaque marché, déterminée par 
des réglemeus de police, sera réservée spécialement 
«ux charbons qui ne seraient pus destinés à être 
vendus par l’entremise des facteurs. 

8. U pourra être établi dans Paris des magasins 
particuliers pour la vente des charbons de l>ois; ces 
magasins devront être clos et couverts; ils seront 
rangés parmi les établissement dangereux, insalu- 
bres ou incommodes de seconde classe. 

9. Les lieux cousacrés à lu vente du charbon à 
la petite mesure sont rangés dans la troisième classe 
des mêmes établissemens. L’approvisionnement de 
chaque débitant ne pourra s'élever au-dela de cent 
hectolitre*. 

10. H sera pourvu par des réglemeus particuliers 
> la police des ports et places affectes à la vente du 
charbon de bois. 

11. L’ordonnance royale du 4 février 18114 est 
rapportée. 

12. Notre ministre du commerce (M. Duchitef) 
«t chargé, etc. 

ù juill. =7 août. — O. du Roi portant autorisation de 

ta société anonyme formée à Bordeaux (Gironde), 

tous la dénomination de Société des quatre pont* 

sur la Garonne. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire «l’état 
du commerce; — Vu les art 59 a I7, 40 et ',5 du j 


Code de commerce ; — Notre conseil d’état enten- 
du, etc. 

Art. I e *. La société anonyme formée à Bordeaux ! 
(Gironde), sous la dénomination de Société des quatre 
ponts sur la Garonne, est autorisée. — Sont approuvés ] 
les statuts de ladite société, tels qu’ils sont contenus ] 
dans l’acte passé le *10 juin 1 834 devant M° biaisant ' 
et son collègue, notaires à Pari», lequel acte restera j 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- j 

risation en cas de violation ou de non-exécution des . 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des ' 
tiers. j 

3. La société sera tenue d'adresser tous les six ; 

mois un extrait de son état de situation au ministre 
du commerce, au préfet de la Gironde, au greffe du ; 
tribunal de commerce et à la chambre de commerce , 
de Bordeaux. , 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtei) I 
est chargé, etc. 

STATUTS. 

Art. 1 er . II sera établi, avec l'autorisation du 
Gouvernement, entre MM. P. Debans l’alné, ' 
À. Bayard dt la Pingtrie et compagnie, P. Barsa/on 
jeune et fils, et Juins Séguin et compagnie, et les 
autres personnes qui adhéreront aux présens statuts, 
une société anonyme pour la construction des quatre 
ponts à construire snr la Garonne, à Tonueins, la 
Réole, Sainte-Marie et Marmande, et pour la per- j 
ception des droits de péage à percevoir sur chacun j 
de ces ponts, depuis le jour de la livraison au public, ! 
pendant le temps déterminé par les prorès-verbanx 
d’adjudication sus-éooncés. 

а. La société commencera le jour de l’ordon- 
nance qui l’autorisera; elle durera jusqu'à l'expira- 
tion des quatre-vingt-dix-neuf ans delà plus longue 
des quatre concessions ci-dessus rappelées. 

3. Elle preiufra le titre de Société des quatre ponts, 
sur la Garonne. 

4. Elle sera régie par un conseil d’administra- 
tion; un des administrateurs remplira les fonctions 
de trésorier 

5. Le siège de la société sera à Bordeaux, en la 
demeure du trésorier. 

б . MM. P. Debans l’alné, A. Bajard de la Pipg- j 
trie et compagnie, P. Barsalan jeune et fils, et Jutes j 
Séguin et compagnie, confèrent à la société, chacun ! 
en ce qui le concerne, le droit qui leur appartient 
aux termes des procès-verbaux d'adjudication ci- 
dessus énoncés, de percevoir à leur profit, pendant j 
le temps déterminé par tesdits pro<^«-verbaux, soit 
le péage des quatre ponts de Tonneins, la Réotc, : 
Port-Sainte- Marie et Marmande, soit le péage des 
bacs qui pourraient être momentanément établis en 

i cas de suspension de passage; la société pourra, en 
conséquence, user et disposer de ccs droits, les re- 
cevoir par ses préposés nu les donner à ferme, ainsi 
qu’elle le jugera convenable, à compter du jour où > 
chacun desdits ponts sera livré au public M. P De- 
bons l'aîné, A. /tarant de la Pmglne, P. Barsalon 
jeune et fils, et Jules Séguin et compagnie, mettent 
a cet effet la société à leur place, sans aucune ré- 
serve, a la charge par elle de remplir atis-i, à comp- 
ter du jour où elle entrera en jouissance, les obli- 
i gâtions de conservation, d’entretien et autres aux- 
quelles ils sont enx-tnémes tenus aux termes des 
cahiers de charges qui ont précédé les adjudication» 
prononcées en lenr faveur 
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7. Le fonds social est fisc à la somme de un mil- 
lion deux ceut quatre- \ iugt mille francs; il sera re- 
présenté par mille deux cent quatre-vingts actions 
de mille francs chacune. 

8. Ces mille deux cent quatre-vingts actions sont 
réparties ainsi : 

M. Pierre Debans l'alné, pour trois cent vingt ac- 
tious 330 act. 320,000 f. 

M. Armantl-BajarJ de la 
Vingt rie, pour trois cent vingt 
actions 3 ao 3 ao 000 

M. Pierre Barsalon > pour 
trois cent vingt actions. . . . 3 20 3 20,000 

M. Jules Séguin , pour trois 
ceut vingt actions 3 ao 320,000 

Total. . . . 1,280 act. 1,280,000 f. 


9. Moitié de la valeur de l'action sera payée par 
chaque actionnaire aussitôt l'approbation des statuts 
de la société anonyme, un quart trois mois apres 
et le dernier quart daus le mois qui suivra le jour 
où le préfet aura pris l’arrété qui autorisera l'on 
verture du dernier des quatre ponts au public. — 
Huit jours après la demande en versement, l'ac- 
tionnaire en retard sera mis en demeure par un 
simple acte extrajudiciaire. — Dans la quinzaine de 
la signification de cet acte, les actions de l’action- 
naire en retard seront veuducs avec publicité et aux 
enchères en vertu d'une délibération du conseil 
d'administration. — Le nouvel actionnaire devra 
payer le montant des actions àjui vendues et trans- 
férées aux échéances et de lu même manière qu’au- 
rait été tenu de le faire l'actiouuairc remplacé, et 
élire un domicile à Bordeaux. — Le résultat de la 
négociation sera notifié à l'actionnaire remplacé ou 
au domicile par lui élu t le reliquat, déduction faite 
de tous frais et intérêts payés à sa décharge, sera 
sa propriété} mais il sera tenu, jwr toutes les voie» 
de droit, de payer à la société le déficit, s'il en 
existe. 

10. Au fur et à mesure des versemeos effectués 
par les actionnaires, il leur sera remis par le tréso- 
rier des quittances qui serviront de titres d’actions 
provisoires; ces quittances seront échangées contre 
des titres définitifs dans la Ipiituine qui suivra le 
dernier versement. 

1 1. Les actions, dont la forme sera déterminée 
par le conseil d’administration, seront nominatives 
ou au porteur, au choix des actionnaires. — Les 
actions nominatives pourroot être converties en ac- 
tions au porteur, et réciproquement. — Kl les seront 
signées par deux membres du couscil d’admiuistra- 
lion au moins. — Nonobstant les dispositions du 
deuxième alinéa de cet article, les actions ne pour- 
ront être au porteur qu’après le versement intégral 
de chaque souscription. 

Transfert des actions, droit des cessionnaires. 

12. Le transfert des actious nominatives s’opérera 
par la déclaration du cédaut ou de sou fondé de 
pouvoir spécial, signée par le cédaut et acceptée 
par le cessionnaire sur un registre teuu exprès. — 
Le transfert des actions au porteur résulte de la 
simple tradition du titre, aiusi que l’énonce leur 
qualification au porteur. — Le transfert des actions, 
•oit nominatives, soit au porteur, comprend toujours 
à l’égard de la société la cession des sommes reve- 
nant à ces actions sur les réserves qui pourraieut 


avoir été faites et sur les dividendes acquis au temps 
du transfert — Le transfert des actions entraîne 
toujours pour le cessionnair l'obligation d'effectuer ; 
les versemeus aux époques fixées par l'art. de 
telle manière que l’actionnaire nouveau se trouve 
substitué aux droits et ohligatious des actionnaires 
fondateurs pour le mode de versement. 

1 3 . La société ne reconnaît point de fractions 
d’actions. — Si plusieurs ont droit à la propriété 
d’une ou plusieurs actions iodivises entre eux, ils 
devront se faire représenter par une seule per- 
sonne. — Dans aucuu cas et sous aucun prétexté, il 
ue pourra être apposé de scellé» à leur requête ui 
fait iuveotaire. — Le porteur du titre d’action sera 
eense propriétaire des dividendes à l'égard de la 
société. 

14. MM. P. Debans Vainc, A. Cajard de la V ing- 
trie, P . Barsalon et Jules Séguin, s'engagent envers 
la compagnie, chacun en ce qui le concerne, d’exé- 
cuter et faire exécuter à ses frais, risques et périls, | 
tous les travaux dont il est adjudicataire, confor- 
mément au cahier des charges qui a précédé l'ad- 
judication, sans pouvoir former à ce sujet, et pour 
quelque cause que ce soit, aucuuc demande contre 
la société. — La société demeure subrogée à tous 
les droits de chacun d’eux contre les eut repreneurs 
de travaux et fournitures desdits ponts, relative- 
ment k la garantie prévue par les art. 1792 et *2270 j 
du Code civil. — Chacun d'eux s’oblige expressé- 
ment a garantir la société de tous trouble» et em- 
péchemens provenant de leur fait dans la percep- 
tion des droits de péage, et eu outre de toute» ré- 
clamations de la part des ouvriers et fournisseurs ; 
employés à la construction des pont». — La valeur 1 
de chacun de ces ponts est fixée d'avance à forfait 

à la somfne de trois ceut vingt mille franc» ; « elle 
somme formera ainsi la mise des ayam-druit, sans 
aucune réduction ni augmentation, pour quelque 
cause que ce soit. » Dans cette somme se trouve- 
ront comprises toutes les dépenses faites ou à faire ' 
pour l’organisation de la société anonyme, et qui 
seront supportées par quart entre MM. P. Debans 
l'alné, A. La jard de la V ingtrie , P . Barsalon et J aies 
Séguin. 

Amorti uement, primes. 

1 5 . Le mode d’amortissement, ainsique la quotitc 
des primes dont jouiront les actions amorties, se- 
ront déterminés par un tableau qui est auoexé à la 
minute du présent acte. 

Produits, prélèvement, dividendes. 

16. Sur le produit brut du péage, il sent prélevé 
chaque année : — i° Les sommes nécessaires aux 
frais de gestion et d'administration, aiusi qu'a l'en- 
tretien des ponts; — 2° Une somme destinée a for- 
mer le fonds de résrrve dont il»era parlé à l'article 
suivant ; — 3 ° Le montant des actions à amortir et 1 
des primes attribuées aux actions amorties. — L’ex- 
cédant sera reparti, a titre de dividende, entre les 
actionnaires, dans la première quinzaine de janvier 
et de juillet de thaque année. 

Re serve. 

17. Il sera établi une réserve, dont la quotité sera 
ultérieurement détermiuée par l’assemblée générale, 
mais dont le minimum sera de ceut mille francs, cl 
spécialement affectée aux frais des grosses répara- 

j lions. — Cette réserve sera formée au moyeu do \ 
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prélèvement annuel prescrit par le n° a de l'art. iti. i 
— La quotité de ce prélèvement annuel sera fixée 
par l'assemblée générale, mais ne pourra être inuin- 1 
dre de deux mille francs. Les fonds provenant de 
ce prélèvement annuel seront employés au fur et 
a mesure eu achats de rentes sur l’Etat ou uutres 
valeurs ayant cours légal ; les intérêts ou produits 
quelconques de ces valeurs seront employés aussi 
au fur et a mesure de la même manière. — La quo- 
tité de la réserve une fois atteiute, le prélèvement 
annuel destiné à la former ces-era, et les intérêts 
drs valeurs formant la réserve seront réuuis aux 
produits des pouls et distribués aux actionnaires 
rumine dividendes, ou appliques, soit à l’amortisse- 
ment, soit à augmenter la quotité des primes, ainsi 
que rassemblée générale le jugera convenable. — 
l orsque, par suite d’imputations faites sur la réserve, 
elle oe se retrouvera plu* au complet, le prélève- 
ment annuel recommencera jusqu'à ce que le déficit 
ait été comblé. — Les vingt actions amorties la 
trente-septième anuée se partageront le quart de la 
réserve représentant la portion afférente au pont de 
la Réole, dont la concession sera expirée. — Le mi- 
nimum de la réserve pourra alors être réduit à 
soixante-quinze mille francs. — Les vingt-deux ac- 
tions amorties la soixaute-ueuvièrae année se parta- 
geront le tiers de la réserve représentant la portion 
afférente au peut Sainte-Marie, dont la ooocessiou 
sera expirée. — Le minimum de la réserve pourra 
alors être réduit à cinquante raille francs. — Les 
vingt-huit actions amorties la quatre-vingt-dix-neu- 
vième année se partageroul la réserve en caisse a 
l'expiration des deux dernières concessions. — U est 
bien entendu qu’avant tout partage il sera prélevé 
sur la réserve les dépenses nécessaires pour remplir 
l’obligation, imposée par les actes de concession, 
de remettre à l’expiration de la concession lu pont 
rn bon état. 

J s semblée générale. 

18. Il y aura de plein droit, chaque année, deux 
assemblées générales tant que durera la société. — 
Elles se tieudrout dans les premières quinzaines de 
janvier et de juillet. — Il pourra être convoqué 
des assemblées générales toutes les fois que le bien 
delà société et les préseus statuts l’exigeront. 

r«). La convocation des assemblées générales sera 
faite au nom du conseil d'administration par le pré- 
sident de ce conseil, et par lettres adressées aux 
domiciles des actionnaires. — - Cette convocation 
sera en outre annoncée dans l’un des journaux de 
bordeaux, huit jours au moius avant la tenue de 
l'assemblée. 

au. Tout porteur d’une action de la société a le 
droit d'assister à rassemblée générale. — Les ac- 
tionnaires dont les titres seront au porteur devront, 
trois jours au moins avant la tenue de l'a semblée, 
déposer leurs titres entre les maius d'un administra- 
teur délégué à eet effet, qui devra faire mention de 
ce dépôt sur uu registre spécial. 

ai. Le bureau de l’assemblée générale sera cora- 
jjosé provisoirement du président du couseil d’ad- 
ministration, de deux scrutateurs choisi* par lui et 
du plu» jeune actionnaire piésent a rassemblée, 
remplissant les fonctions de secrétaire. — Le premier 
soin de l'assemblée sera de procéder a la composi- 
tion du bureau définitif. 

32 . L’assemblée générale ne pourra délibérer si 
elle u’est composée du quart au moins des membres 


de la société représentant la moitié au moius des 
actions. — Ce droit est déterminé à l’aide du registre 
de transfert et de celui qui sera ouvert pour cons- 
tater le dépôt prescrit par l’art. a4- — Si le quart 
des inemhic» n’est pu» piéscut, il sera fait une nou- 
velle convocation à huit jours d’intervalle de la pre- 
mière, eu indiquant le sujet sur lequel rassemblée 
aura a délibérer. — Les membres qui formeront 
celte seconde assemblée générale pourrout valable- | 
meut délibérer, mais seulement sur le sujet indiqué 
par la convocation, quel que soit le uorubre des ac- 
tionnaires dont elle se composera. 

a 3 . Les délibérations seront prise* an scrutin se- 
cret, a la majorité des suffrages exprimée par les 
membres présens : les voix serout comptées par 
tête et non par action. — Les actionnaires pourront 
»e faire représenter par un fondé de pouvoir spé- 
cial, dont le mandat sera joint au proces-verbal de 
la seance. — Ce fou île de pouvoir ne sera point 
un actionnaire; il ne pourra eu représenter plus 
d’un. 

a 4 - L’assemblée générale entend les comptes de 
l’administration ci les arrête; elle s’occupe ensuite 
de tout ce qui peut intéresser la société, et procède 
enfin au remblai ement ^des membres sortans du ! 
conseil d’administration. 

1 5 . L’asseroblce générale représente tous les ac- ! 
tionnaircs ; ses décisions sont souveraines et obli- ] 
gutuires pour tous, même pour ceux qui n’ont pas j 
concouru à l'assemblée generale qui les a rendues. 

Conseil d'administration. 

1 6. Le conseil d’administration sera composé de 
cinq membres posse’daut uu moins dix actions, qui 
serout inaliénables peudant la durée de leurs fonc- 
tions, qui seront gratuites. — Tous lesaus, les mem- 
bres du couseil d'administration uoimuerout entre 
eux un président et un trésorier; le membre qui 
occupait la présidence pourra être réélu s'il fuit 
encore partie du conseil d'administration. — La 
duree de* fonctions de ces membres sera de cinq 
aus; ils serout reuouvclcs par cinquième. — Poul- 
ie* quatre premières aimées, les membres sortau* 
seront désigné* parle sort. — Les membres sortans 
pourront être réélus. 

27. En cas de vacances par décès, démission ou j 
toute autre cause, de l'uu des membres du conseil 
d’adiuinist talion, les membres restant pourvoiront à 
son remplacement par uu autre actionnaire ayant 
les qualités requises pour faire partie de ce couseil. 
— l.es fouciion* de ce nouveau membre cesseront 

a la prochaine assemblée générale, a moins qu'il ue 
soit confirmé par clic. 

28. Les fonction* du cooseil d’administration em- 
brassent tout ce qui est relatif à l’organisation du 
service des ponts, a la passation, résiliation et re- 
nouvellement de tou* baux, aux différens avec des 1 
tiers ou avec des actionnaires, aux traités et transac- ] 
lions à passer, aux remises de sommes à accorder, J 
aux compromis et nominations d'arbitres, aux paie- j 
mens a faire, aux recettes a opérer, eu un mot a la j 
gestion et à l’exploitation, dans le sens le plu* 
étendu, de toute» les affaires de la société ou qui 
en dépendent. — Il représente la société dans tout 
ce qui la concerne. — Le* tities et valeurs apparte- 
nant à la société, et ceux dont le dépôt est exigé par 1 
le» préseus statuts, seront placés daus une caisse a ' 
trois clefs; une de ces clefs sera remise à chacun de» I 
administrateurs. 
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ai). Jusqu'à U première »»»eml)lée générale, | 
MM. P. Debans l'aine, A. Bayard de la l ingtrie et 
compagnie» P. Bnrsaton jeune et fil» et Jules Séguin 
et compagnie, composeront seuls le premier conseil 
d'administration ; M. Debans l’alué remplira les 
fonctions de trésorier. 

Dissolution de la société. 

3 o Si, pour une cause quelconque, la société est 
forcée de »e dissoudre avant l’époque fixée par 
l’art a, la délibération qui ordonnera cette disso- 
lution devra être prises la majorité des trois quarts 
des membres présent représentant les trois quarts 
en somme des actions non amorties. — Le mode à 
suivre pour la liquidation de la société, en cas de 
dissolution, sera uiTété en même temps par l’assem- 
blée générale. — La décision prise à ce dernier 
sujet Te sera à la majorité des suffrages, relative 
aux membres présent a l’assemblée, conformément 
aux disposition» de l'art. aC. 

3 t. Les statuts de la société anonyme des quatre 
ponts pourront être modifiés et augmentés par 
l'assemblée générale des actionnaires, avec l’auto- 
risation du roi. — Néanmoins aucun changement 
ne pourra être réclamé avant la livraison des ponts. 

— L'assemblée générale qui délibérera sur la de- 
mande en modification des statuts devra réunir la 
moitié des actionnaires et représenter au moins les 
deux tiers des actions. 

3 a. En cas de contestation entre des actionnaires 
et la société ou entre la société et les administra- 
teurs, elles seront réglée» par des arbitres nommé» 
en nombre égal aux prétentions diverses. — Faute 
par les parties de nommer leur arbitre, il y sera 
pourvu a la requête de la partie la plus diligente 
par le tribunal compétent. — Les arbitres décide- 
ront comme amiables compositeur», sans être as- 
treints aux formes et délais de la procédure. — En 
cas de partage, s'ils ne s'accordent pas sur le choix 
d’un tiers-arbitre, il sera nommé par le tribunal. 

— La sentence arbitrale sera souveraine, sans ap- 
pel, jmarvoi eu cassation ni requête civile. 

Mandat aux fins de la demande en autorisation. 

33 . Les associés donnent pouvoir à M. A. Bayard 
de la Vingtnt , l'un d'eux, de, pour eux et eu leur 
nom, se pourvoir près de qui il appartiendra, à l'effet 
de solliciter l'autorisation nécessaire à la constitu- 
tion définitive de la présente société, adresser toutes 
demandes et pétitions à ce sujet, remplir toutes 
formalités, consentir à toutes suppressions, aug- 
mentations et modifications des présens statuts, qui 
seraient réclamées par le Gouvernement avant de 
présenter à la signature du roi l'ordonnance d'au- 
torisation; faire toutes déclarations et affirmations, 
remettre ou communiquer toutes pièces, justifier 
de toutes qualités et de tous droits, élire domirile, 
substituer une ou plusieurs personucs en tuut ou 
en partie de» présens pouvoirs, les révoqner, en 
substituer d’autres, passer et signer tous acte», et 
généralement fairr, pour parvenir à obtenir l'or- 
donnance d'autorisation, tout va que le mandataire 
jugera convenable, quoique non prévu par ce» pré- 
sentes, promettant de l'avoir pour agréable et de 
l'exécuter. 

Election de domicile. 

34 - Les associés élisent domicile, pour l'exécu- 1 
tion de» présentes, dans leurs demeures respcc- j 


tivrs ci-dessus désignées, auxquels lieux ils consen- 
tent que toutes significations soient faites et vaillent I 
pendant la durée delà société comme si elles étaient 
faites à domicile réel, nonobstant toutes dispositions 
contraires. — Si un ou plusieurs des actionnaires 
actuels cèdent tout ou partie de leurs actions, 
l'élection du domicile ci-dessus faite par le cédant | 
vaudra à l’égard du cessionuaire jusqu’à ce qu'il «<n i 
fasse connaître un autre à la société. — Ce cession- 
naire sera soumis a toutes les dispositions des pré- , 
sens statuts, et en profitera connue le cédant s'il 
n'eût pas cédé tout ou partie de ses actions. — Tels | 
tout les statuts établis pour ladite société. 

â juill. r i 9 août. — O. du Roi concernant l abattage I 
des bestiaux à .\antua (Ain). 

Sur !• r.ip|M>rt de notre ministre secrétaire «l’état ' 
du commerce; — Vu la délibération du conseil mu- 
uicipal de Nantua, departement de l’Ain, du 18 j 
mars iHÏL tendant à faire sanctionner l’établisse- J 
ment de l'abattoir public et commun construit en 
l 83 o dans cette ville ; — L’arrcté du sous-préfet, du 
i 4 mars i 834 , qui l'a autorisé; — La loi des 16=94 j 
août 1 ^yo, lit. X I, art. a ; — Le décret du 1 5 octobre J 
1810 et l'ordoonance réglementaire du 14 janvier j 
18 1 5 ; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . La ville de Nantoa est autorisée è 1 
mettre en activité l'abattoir public établi dans l'em- 
placement communal joignant le jardin de la maison 
Vuarin. 

2 . A dater de la publication de la présente or- : 
donnante, l'abattage de» bœufs, vaches, veaux et 
moulons aura lieu exclusivement dans l'abattoir pu- 
blic, et toutes les tueries particulières, a l'intérieur 
de la ville, seront interdites et fermées. — Il *era 
permis d’abattre les porcs hors de la tuerie publi- 
que, dans de» endroits clos de la voie publique et 
sur les emplacement désignés par le maire. 

3 . Les droits à payer pour l'occupation de* places 
dans l'abattoir seront réglés par un turif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

4 . Le maire de Nantua pourra faire le* reglement 
pour le service de l'abattoir public, ainsi qne pour 
le commerce de la boucherie; mais ces reglerneos ! 
ne seront exécutoires qu’après avoir reçu t’appro- j 
bation de notre ministre du commerce, sur l’avis 
du préfet. 

6. Nus miuistres du commerce et de l'intérieur 
(MM. Dudsàlel et T hiers) sont chargés, etc. 

b juill. -19 août. — O. du Roi concernant i abattage 
des bestiaux à A ut un (Saônet-et- Loire). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce ; — Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal d’Autuu (Saûne-et-Loire), 
du 8 mai i 833 , relatif à l'abattoir public de cette 
ville ; — L'avis en forme d’arrêté du sons-préfet 
de l'arrondissement, du 10 avril (934 ; — La loi 
de* 16=94 *oût 1790, titre Xf, art. a; — Le décret 1 
du i 5 octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire 
du 14 janvier 181 5 ; — Notre conseil d'état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La ville d'Autun (Saône-et-Loire) est 
autorisée a convertir eu abattoir public et commun 
la maison communale appelée Us tueries , et à le 
mettre en activité. 

2 . A dater de la publication de la présente ordon- 
nance. l’abattage des bcrnfs et vache» aura dieu ex- 
clusivement dans ledit abattoir, et il est défendu 
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d'en abattre dan* les tuerie* particulières de Tinte- 
I rieur de la tille. — Jusqu'à te que de nouvelle» 
< (instructions dan» l'abattoir permettent d'y con- 
« entrer aussi l'abattage des veaux , moutons et 
porcs, les bestiaux « untinuerout d’étre abattus dans 
le» tueries particulières, sur les emplacemcns dési- 
gnes par le maire, en se conformant aux réglement 
de police. 

3. Les droits à payer par les bouchers pour l'oc- 
cupation des places dans l’abattoir seront réglés par 
| un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

| 4. Le maire d’Autuu pourra faire les réglemens 

pour le service de l'abattoir, ainsi que pour le coin- 
I mer ce de la boucherie; mais ces réglement ne 
I wront exécutoires qu’après avoir reçu l’approba* 

| tion de notre ministre du commerce, d’après l’avis 
du préfet. 

5. Nos rniniitres du commerce et de l’intérieur 
(MM. Duchâlel et Thiers) sont chargés, etc. 

6=21 juill. — O. du Roi qui affect* au département de 
la guerre , pour les besoins du service militaire , 
l'ancien hôtel d s gardes, rue Neuve-de-Luxembourg, 
à Paris. 

Vu l'ordonnance du i\ juin i833. réglant le mode 
a suivre pour l’affectation des immeubles doma- 
niaux ; — Vu le compte qui nous a été rendu: — 
t° De l’insu ffisa m e, pour le casernement des trou- 
pes, de locaux spécialement consacrés jusqu’à ce 
jour au département de U guerre dans la «illc de 
Taris; — a w De la nécessité où l’on est de pourvoir 
en partie à ees besoins par l’affeetution définitive, à 
oe département, de Tuncien hôtel des gardes, rue 
Neuvê-de-Luxemhourg, distrait du domaine de la 
couronne, et qui, en plusieurs circonstances, a été 
déjà mis provisoirement à sa disposition; — Va 
l'avis de notre ministre des finances dnquel il ré- 
sulte (que ledit hôtel peut être sans inconvénient 
consacré à l’usage de l’administration militaire; — 
Sur le rapport de notre président du conseil, ministre 
secrétaire d'état de la guerre, etc. 

Art. I er . L'ancten hôtel des gardes, rue Neuve- 
dc-Lutem bourg , est affecté au département de la 
guerre, pour lee besoins du service militaire. 

2 Nos ministres de la guerre et des finances (duc 
de Dahmati * et M. //amena), sont chargés, etc. 

6=26 juill. — O. dm Roi qui étend aux colonies le bien- 
fait des dispositions de C ordonnance du Ci février 1 8 1 8, 
relative aux condamnés qui te feront remarquer par 
leur bonne conduite . 

Vu l’ordonnance royale du 6 février 1818, conte- 
°ant des dispositions d’indulgence et de clémence 
♦n faveur de* condamnés qoi se font remarquer par 
l*ur bonne couduite pendant l’expiation de leur 
prtue; Voulant éteudre aux colonies le bienfait 
«es dispositions, en les mettant en harmonie 
la régime constitutif et avec les élémens judi- 
ciaires et administratifs de ces établisseinens ; — 
àor le rapport de notre ministre de la marine et 
des colonies ; — Le conseil des délégués des colo- 
nie» entendu, etc. 

Art. l 0 *. Dans chacune des colonies de la Marti- 
°>que,dela Guadeloupe, de la (iuiane française et de 
Bourbon, et dans le* établissement français de l’Inde, 
le chef de l’administration intérieure, ainsi que le 
procureur général et les procureurs du roi, se fe- 
ront remettre, tons les trois mois, par les directeurs, 
concierges et surveillant des bagnes, des maisons 


de réclusion, détention et prisous quelconques, des 
comptes détaillés de la conduite des individus libres 
et esclaves détenus en vertu d’arrêts et jugeraens 
en matières criminelle et correctionnelle. 

2. Dans la première quinzaine du mois de no- 
vembre de chaque année, le chef de l'administration 

| intérieure enserra à notre procureur général la liste 
j de ceux des condamnes libres et esclaves qui se se- 
ront fait particulièrement remarquer par leur bonne 
| conduite et leur assiduité au travail, et qui seront 
j jugés susceptibles de participer aux effets de notre 
démence. — Cette liste sera ensuite transmise au 
gouverneur de la colonie par notre procureur géné- 
ral,. avec ses observations et propositions. 

3. Après avoir etc examinées en conseil privé, les 
listes seront adressées, par les gouvei neurs, à notre 
ministre secrétaire d’état de la marine et des colo- 
nies, qui prendra nos ordres sur les propositions 
qui y seront contenues. 

4. Les condamnés continueront à subir leurs 
pciues jusqu’à ce que les lettres de grâce ou de 
commutation qui les concernent aient été notifiées 
dans les colonie* cl aient pu avoir leur effet. 

à. Il u’est pas dérogé par la présente ordon- 
nance au tuode que les ordonnances royales sur le 
gouvernemeut des colonies ont déteriuiuc pour le 
sursis, à fin de recours à notre clémence, en matière 
criminelle. 

■ 6. Notre ministre de la marine et des colonies 
(comte Jacob) est chargé, etc. 

7 juill. — Rapport au Roi sur l’administration de la 

justice criminelle pendant l’année i83a. (Mon. 24 

juillet 1834.) — ( Pojr. Rapport au roi, 28 déc. 
i83j.) 

Sire, conformément à l'usage suivi depuis plu- 
sieurs aimées, j’ai fait imprimer le compte géuérul 
de l’administration de la justice criminelle en <832, 
et j’ai l'honneur de le mettre sous les yeux de votre 
majesté. — Pendant cette nonce, les cours d'assises 
ont jugé 6,162 accusations, savoir : 5,526 contra- 
dictoirement, et 636 par contumace. Les premières 
comprenaient 8,227 individus, et les secondes 883. 
— Il résulte de ces chiffres qu’il y a en en i832 
3i2 accusations, et 832 accusé» de plus qu’eu i83i. 
Cette augmentation a pour principale cause les 
troubles graves qui ont éclaté dans quelques depar- 
ternens de l’Ouest et du Midi, et au sein même de 
la capitale. 262 accusations relatives à ces troubles, 
et comprenuut 812 individus, ont été jugées dans 
Tannée du compte. Si on les rctranchuit de la tota- 
lité des uffuircs, iH3a ne présenterait que Su procès 
criminels de plus qne i83i; encore ce léger ac- 
croissement se rapporte-t-il en entier aux accusa bons 
jugées par contumace; les accusations contradic- 
toires out éprouvé au contraire une diminution de 
44 *ur I e nombre correspondant de i83i. — Les 
crimes causés par les troubles dont je viens de 
parler, quoique peu nombreux si on les compare à 
la masse de ceux dont les cours d’assises ont eu à 
s'occuper, méritent cependant d’étre examines à 
part, et tireut une grande importance historique 
des circonstances qui les ont fait naître; j’ai cru 
devoir les indiquer d’une manière spéciale , et 
donner plus de développement uux renseignement 
statistiques qui les concernent. — Ainsi, dans les 
ttl.leaux généraux des travaux des cours d’assises, 
j'ai fait imprimer en caractères italiques tout ce 
qui se rattache à ces crimes; et par-là il devient 
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' facile de connaître, an premier coup d’œil. Ira ücpar* a (9 dans le* crimes contre les propriétés. — Vue j 
tetneos où il* ont etc commis, leur nombre et celui autre remart)ue à faire à l'égard «les femmes, c’est 1 
,|e leurs auteurs, et les résultats de* poursuites qu’ils 911e beaucoup d'entre elle* paraissent avoir etc en- j 
ont motivées. — Des tableaux particuliers indiquent trulnée» an crime par la débauché. Ainsi, il a été j 
en outre, pour chacune de ce* affaires, les priori- constaté que sur 1rs (, 3 ag neru secs, 29J, c'est-à-dire 1 | 

paux chef* d’accusation, ainsi que les crimes ou dé- près du quart, avaient ru des cnrati* naturel* ou j 
lits accessoires ou connexes imputé* a tous ou a avaient vécu en cuucubiuage avant d’étre livrées 0 | 

1 qurlquc*»iios des accusés. J’ai aussi fait connaître i la justice. — llî accusés avaient moins de 16 an»; j 
• celles de ces affaires qui, a la demande unanime 2,266 étaient âgé* de 16 a 22 ans; 7,57a de a 5 à 3 ‘‘» 

«les autorités locales, ont été renvoyées aux assises aus, et 2 , 6*4 avaient 35 ans et plus. — Ainsi, sur j 
d’un autre département pour cause «le sûreté 100 accusés 3 t n’a* nient pas encore %S au»; 3 « : 

! publique. Cette mesure a atteint 191 accusés pré* étaient âgés de 25 à 35 ans, et 35 avaient de 35 à 80 | 

] sens; ils appartenaient presque tou* aux départe- ans. — Le nombre îles accuses au-detsuu* de ai ans, 1 

| mens de Maine-et-Loire, de la Sartbe, des Deux- qui était de 1,246 en i 83 i, s’est élevé, en i 83 .i.a 
j Sèvres et de la Loire- Inférieure, dont la situation 1,268. — Parmi les accusés, il y avait 4,126 «éliba- j 
! particulière explique et justifie l’emploi du moyen taires et 3 , 4*7 mariés ou veufs; 2,798 de «eux*ci , 
légal qui a été adopté pour mieux assurer le cours avaient des en fa us. U u'y a que 12 accusés dont j 
: impartial de la justice. — Os tableaux spéciaux l’ctat de famille n’a pu être constaté. — Il résulte 
! me dispensent d'entrer ici dans plu* de détails sur de ces chiffres que la proportion des célibataires a 

' des affaires qui tiennent a des causes locales ou : été de 55 sur ioo accusés pour tout le royaume. 

! üci identelle», et «ju’il convient par cela même de uc Elle a été plus foi te, coiiime à l'ordinaire, dans le* 
pas confondre avec les accusations*dont le» cours d’as- 1 département qui renferment Paris, Nantes, Marseille | 
sises connaissent habituellement, et dont le nombre cl Lyon. Sur 100 accusés on trouve 80 célibataires j 
, varie peu d'une année a l’autre. Aussi, pour con- dan* le premier de ces département; 67 dans le se* | 
server l’espèce d’équilibre qui peut seul rendre rond ; 65 dans le troisième, et 60 dan* le quatrième. I 
utile la comparaison des travaux judiciaires desdif- f .Mais, par une exception qui avait déjà etc rernar - 1 
férentes années, je u’aurai égard, dans les calcul» quée dans le compte de » 83 », les <!ép4i trinen* qui j 
que je vais faire sur les chiffres routenu» dans la ont Bordeaux et Rouen pour chefs-lieux continuent j 
( première partie du compte actuel, qu'aux crimes au contraire à présenter un nombre relatif de eéh- 
dont la nomenclature se reproduit tous les ans, et lia ta ire» inférieur au terme moyen établi sur la to* ! 

1 que par suite ou peut désigner sous le titre de talité des accusés. Le premier n'eu a eu «pie 48.1t | 

; crimes ordinaires. — Le nombre des accusations le second que 49 sur 100. — 261 accusés n’étaient 
«•ontradii toire* relative a «-es «Times a été de 5,2t«6; pas Français; 225 n’avaient pas de domicile fixe 00 \ 
elles avaient pour objet 1 ,33 c des crimes contre les connu ; tous les autres, à l’exception de 36 y, appar* : 
personne», et 3 ,q <)5 des crime» contre les propriété*, tenaient, par U naissance ou le domicile, aux de- 
La proportion des « rime» contre les personnes n’c»t parteineu» dan» lesquels ils ont été jugés. — Parmi I 
donc plus que de 25 sur 100; elle était de 27 en les accusés dont I» résidence a pu être constatée. 1 

lg)(, Toutes ces accusations portaient sur 7,565 5 y sur 100 habitaient des coiumuucs rurales. O 

individus! ce qui établit entre ces individus et la rapport, qui est uu peu moins fort que celui dr j 
population totale du royaume le rapport d’uu ac- l 83 l, s’éloigue par conséquent encore plus de la ! 
cu*é snr 4,3o4 habitons. Il était de t sur 4,381 en proportion qui, d’après le dernier receusement, ! 

Le terme 1110 ven «les accusés a été dépassé existe entre la population rurale et la populatiou 

l dans 28 departemeu*. — Les départemens de la totale du royaume. Cependant, il y a tout lieu de 
Seine et de la Corse figurent toujours en tête de croire, comme un l a déjà fuit remarquer dans le 
ceux qui ont le plu* grand nombre d'accusé», rela- dernier compte, que la différence qui semble enré- 
tiveroent à leur population respective. Cependant sulter au préjudice des villes lient moins a ce qu'il 
ils présentent une amélioration sensible, puisqu’ils y aurait relativement plus de propeusion nu crime | 
i n'ont eu en i 83 a qu'un a« cusc, le premier sur I,l 38 dans les communes urbaines qu’a ce que, dans «-es j 
habitant, et le second sur 1,714» tandis que ces communes, la police judiciaire, dirigée personnel- 
proportions étaient de t sur 1,040 pour l’un et de lement par les magistrats, est généralement mieux 
1 sur 1,376 pour l’autre, en i 83 t.— Le département faite cl dispose d’ailleurs de moyens plo* nombreux 
de la Creuse est le plus remarquable par le petit et plus efficaces pour découvrir les malfaiteurs et 
nombre de ses accusé* : il n’cu a eu qu’un sur les livrer aux tribunaux. — Sous le rapport de 
l » 5 , 6 io habitans. — Les départemens qui, apres lui, l'instruction, le» accusés »e divisent de la sorte: 
présentent les rapports les plus favorables, sont 4 . 54 " ne savaient ni lire ni écrire; 2,192 possédaient 
« eux des Lande», de la Meuse, de l’Isère et des «-es connaissances imparfaitement; 682 savaient bien I 
I Deux-Sèvres. — Le premier a eu 1 accusé sur 10,827 l* re pt écrire, et i 5 i avaient reçu une instruction | 
habitans; — Le second, 1 sur it> 436 ; — Le troi- supérieure. Ainsi, sur 100 accusés. 60 se trouvaient j 
sième, 1 sur 10,382 ; — Le quatrième, 1 sur 10,167. dans la première classe, 29 dans la necoude, 9 dans i 

j Si l’on comprenait dan* ce calcul les crimes po- la troisième, et 2 seulement dans la quatrième. Ce* I 

litiques, le département des Deux-Sèvres, au lieu proportions s«ml a peu près semblables a «relies de j 
d'occuper le 5 e rang, n’occuperait plus que le 64°, et t 83 i. — l'armi les iiltiiscb de crimes «-outre le» per - 1 
compterait I accusé sur 3,93 1 habitaus. — Le» ac- sonnes, 57 sur 100 ne savaient pas même lire. Ce j 
« usés présens se divisent en 6,236 hommes et 1,329 rapport est «le 61 pour les accusés de crimes «.outre | 
femmes : ce qui donne pour celles-ci le rapport de les propriétés. — Le nombre proportionnel des 
18 sur 100; il n’était que de 16 en i83i. Ce rapport hommes dépourvu* d'instruction a été de 5 ? sur 
continue à varier suivant la nature derf «rimes. 100, comment 1 83 ( Il est de 76 pour les femme». 
Dans le* crimes c«mtrc les personnes, on ne trouve après avoir clé «le 80 l’année précédente. — Le j 
«pic i3 femme* sur tou accusés, taudis qu’il y en dcgrc d'instruction -.1 suivi, comme toujours, le J 
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nombre de* années. Ainsi, parmi tes accusés de 
moins de ai ans, 66 snr ioo ne savaient pas lire; 
re rapport n’est qne de 6 o pour les accusés de 
ac à 4 o ans, et de 57 pour ceux qui avaient 40 ans 
et plus. — La plupart des accusés (plus des qua- 
tre cinquièmes) n'avaient reçu aucuue instruction 
dans les 11 départeroenssuivans, savoir:- — L’Allier, 
qui en a eu proportionnellement 96 sur 100; — 
les Côtes-du-Nord, 93 ; — La Hauic-Vieune, 90; 
-r La Nièvre, 89 ; — La Dordogne, 86; — La Sar- 
tlie, les Landes, le Tarn, 85 ; — Lot-et-Garonue, la 
Corrèze, 83 ; — Tarn-ct-Garonne, 8a. — Dans i 3 
antres départemens, la moitié et plus des accusés 
savaient au moins lire. Le nombre proportionnel de 
res accusés a été, dans — La Meuse, de 80 sur 100; 

— Le Haut-Rhin, 77 ; — Le Jura, 71 ; — La Meur- 
the, 69; — Les Hautes-Alpes, 67 ; — La Côte-d’Or, 
63 ; — Le Bas-Rhin, 61 ; — La Seine, 60; — La 
Haute-Saône, 5 g ; — Le Rhùue, 56 ; — L’Isère, 55 ; 

— Les Vosges, 5 i ; — - L’Oise, 5 o. — Au tableau des 
professions des accusés, j’ai ajouté une nouvelle 
indication qui ne sera pas sans intérêt; c'est celle des 
accusés qui travaillaient pour leur propre compte 
ou pour le compte d’autrui, et de ceux qui vivaient 
dans l’oisiveté, c’est-à-dire qui n'exerçaient pas, au 
moment des poursuites, la profession qu’ils préten- 
daient avoir, ou daos laquelle ils avaient été élevés. 
Os renseigneraens ont été recueillis avec certitude 
a l’égard de 7,184 accusés. Il en résulte que, sur 100 
de ces accusés, 3 a travaillaient pour leur compte, 
5 q pour le compte d’autrui, et que 9 seulement ne 
se livraient à aucun travail. — J’ai continué de di- 
viser les accusés, sous le rapport de la profession, 
eo neuf classes principales; chacune rassemble, 
mais en les indiquant distinctement, les différentes 
professions qui out entre elles le plus d’analogie. — 
La première classe, qni comprend généralement 
tous les individus attachés à l'exploitation du sol, 
est toujours la plus nombreuse; elle a fourni à elle 
seule le tiers des accusés. — Ce sont les 5 °, 7 e et 9 e 
classes, renfermant, l’une les commerçons, l’autre 
les aubergistes, logeurs, domestiques, etc., et la 
dernière les gens sans aveu, qui présentent relative- 
ment le plu» grand nombre de crimes contre les 
propriétés. Dans la 8 e , au contraire, où se trouvent 
les individus adonnés aux sciences ou aux arts, ou 
qui vivaient de leur revenu, et qui, par conséquent, 
ont dû recevoir une éducation plus libérale, la 
proportion des crimes contre les personnes égale, à 
un dixième près, celle des crimes contre les pro- 
priétés.- — J’ai l’intention de donner aux renseigne- 
m?ns concernant les professions des accusés de 
nouveaux développemens qui feront connaître le 
nombre et la nature particulière de chacun des cri- 
mes attribués aux différentes classes, au lieu de 
(■'indiquer, comme le fait le compte actuel, que la 
totalité des crimes, divisés seulement en crimes 
contre les personnes et en crimes contre les pro- 
priétés; division qui n’est pas suffisante pour per- 
mettre de bien apprécier l’influence qn’a pu avoir 
b profession des accusés sur le genre des crimes 

| auxquels ils se sont livrés. — Après avoir considéré 
les accusés sous les différens rapports du sexe, de 
Hge, de l’état de famille, du domicile, de l’instruc- 
tion et de la profession, je vais avoir l'honneur de 
faire connaître à votre majesté quels ont été les ré- I 
vultats des poursuites dirigée» contre eux. — Sur 
les 7,565 accusés de crimes ordinaires, 3 ,i 17 ont été I 
acquittés et 4*448 condamnés, savoir: 


TOME V. 


A mort . -4 

Aux travaux forcés à perpétuité 228 

Aux travaux forcés à temps 88a 

A la réclusion 85 1 

A la déteotion. * ....... 1 

Au carcan 1 

À des peines correctionnelles ........ 2,369 

En fa ns de moins de t6 uns détenus par 
voie de correction 4a 


Total 4*448 


La moyenne des condamnations prononcées pen- 
dant les sept années précédentes, c’est-à-dire depuis 
la publication des comptes généraux de l'adminis- 
tration de la justice criminelle, donne les nombres 
suivant : 


Condamnations à mort 114 

— — aux travaux forcés à per- 
pétuité a-j 

— — — aux travaux forcés à 

temps i,o5o 

— ■ "■■■■■ à la réclusion I,i 36 

__ au carcan 5 

— ■ ~ au bannissement x 

à la dégradation civique. a 

à des peines correction- 

“elles 1,641 

Enfans à détenir par voie de correction. 48 

Total 4,269 


En comparant ces denx tableaux, qui se rappor- 
tent à deux époques, l’une antérieure et l’autre en 
partie postérieure aux modifications faites à nos 
lois criminelles, on voit que ces modifications, quoi- 
qu’elles n’aieut reçu leur exécution que peudont les 
sept dcrnieit mois de x 83 a,ont eu déjà un effet 
sensible sur les résultats des poursuites, et que si 
l’application des peioes graves est devenue plus rare, 
le nombre des autres condamnations s’est accru. 
— Sur les 74 individus condamnes à mort en x 83 a 
pour crimes ordinaires, 3 se sont suicidés eu pri- 
son, 40 ont été exécutés, et 3 l ont obtenu de votre | 
majesté la commutation de leur peine, savoir: a3 
eu travaux forcés a perpétuité, a en travaux forcés 
à temps, 5 en réclusion temporaire, et 1 en simple 
emprisonnement. — Outre ces condamnés à mort 
pour crimes ordinaires, 16 autres individus out en- 
couru la même peine pour des crime» politiques. 
Un seul, déclaré par le jury coupable d’assassinat 
suivi de vol, en meme temps que d’attentat contre 
la sûreté de l'État, n’a pu voir la clémence royale 
s’étendre sur lui. — En comparant la totalité des 
accusés, i° avec ceux qui ont encouru des peines 
afflictives et infamaotes; a® arec les condamnés à 
des peines correctionnelles ; 3 ® avec le» acquittés, 
on trouve que, sur 100 accusés, 27 appartiennent 
à la première catégorie, 3 a à la seconde et 41 à la 
troisième. Ces rapports étaient de 28, 26 et 46 sur 
100 en i 83 i. La proportion des acquittcroens a 
donc sensiblement diminué. Elle est redevenue en 
t 83 ’ ce qu'elle était en 1829, mais elle a été, 
comme a l'ordinaire, très différente suivant les lo- 
calités — Plus de la moitié des accusés out été ac- 
quittés dans les départemens de la Crense, de l’A- 
riége, de la Nièvre, de Vaucluse, des Hautes-Py- 
rénées, de l’fndre, du Gers, de la Moselle, des 
Basses-Pyrénées, des Deux-Sèvres, de la Loire, des 
Pyrénées-Orient a les, de la Corrèze, de la Hante- 
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Garonne. d'Ille-et-Vilaine et d« la Haute-Loire. — J 
Le nombre proportionnel d« acquittés a été de 70 j 
sur too dans la Creuse, et de 5i «ealeraent dans J 
rille-et- Vilaine et dans la Haute-Loire. La propnrtiou | 
Tarie entre res deux extrêmes daus les treize antres 
départemens ci-dessus cités. — La répression a, au 
contraire, été très forte dans les sept départemens 
tuÎTans : — La Meuse, qui n’a eu que îo acquittés 
sur too acriisés i— - Maioe-et-Loire, la Sartlie, le 
Pas-de-Calais, 21 ; — La Haute-Marne, 22 ; — Le 
Rbùue, a4 ; — La Seine-Inférieure, a5. — Le dépar- 
tement de l’Aude, qui, deux années de suite, avait 
figuré eu tête de ceux où la répression avait été la 
plus faible, n’a eu que 43 acquittés sur 100 accusés; 
rapport qui diffère très peu du tenue moyen établi 
pour tout le royaume. — La nature des crimes a 
aussi une influence marquée sur le degré de répres- 
sion. Ainsi, dans les crimes contre les propriétés, 
la proportion des acquittés n’est que de sur 100 , 
tandis qu'elle s’élève a 53 dans les crimes contre les 
personnes. — La différence est bien plus forte en- 
core quand on établit la proportion pour chaque 
espèce de crime prise séparément. Votre majesté eu 
trouvera la preuve dans le tableau suivant, où j’ai 
rapproché le nombre proportionnel des acquitte- 
mens prononcés en faveur des accusés des crimes 
les plus graves ou le» plus fréquent, tant pendant 
les sept années antérieures à t83a que pendant celte 
année, c'est-à-dire, comme je l’ai déjà dit, durant 
des périodes régies par des lois pénales différentes, 
du moins quant à ce qui concerne les sept derniers 
mois de i83*. 


NATURE DES CRIMES. 

ntopon 

ou »c«jrirT*xi 

depuis iPiï 
inclusivement 
jusque* et 
compris iS3i 

nos 

rs r«o.»o*f5a 
en »83*. 

Assassinat. 

4t 

3» 

Meurtre. . 

ii 

io 

Empoisonnement. 

63 

48 

Viol. 

5s 

53 

— sur des enfitn* 

57 

38 

Bleeure* et coups prives 

16 

«9 

■ ■■ eneers des ■srendans. . . 

5o 

44 

Incendie d'éüiGce» 

7« 

66 

d'autres objets 

Ht 

86 

t'onruMion et Corruption 

77 

Sa 

Faut par supposition de personnes 

63 

€1 

— en écritures de commérer*. . 

35 

4o 

Autres faut 

45 

4« 

Fausse monnaie 

63 

4« 

Vol 

3l 

3» 


Ainsi, c’est notamment parmi les accusés d’assas- 
sinat, de meurtre, d’empoisonnement et de fausse 
monnaie, que le nombre des acquittetnens a le plus 
seosiblemeot diminué. C’est U un des heureux 
effets de la nouvelle législation. — En i83(, le 
nombre proportionnel des acquittés était le même 
pour les hommes et pour les femmes; 18 32 a re- 
produit la différence dans le degré de répression 
qu’ou avait antérieurement remarquée relativement 
à chacun des denx sexes. Sur 100 hommes accusés, 
4 o seulement ont été acquittés, tandis que ce rap- 
port est de 45 pour les femmes. — L'instruction 
des accusés a eu moins d’infloeoce que les années 
précédentes sur le résultat des poursuites. Parmi 
ceux qui ne savaient pas même lire, 38 sur 100 ont 
été acquittés; cette proportion est de 45 pour ceux 


qui savaient lire on écrire imparfaitement, de 46 pour 
ceux qui savaient bien lire et écrire, et de 57 pour 
ceux qui avaient reçu une instruction supérieure. 
Les rapports pour chacune de ces classes étaient 
de 40, 46, 56 et C9 sur 100, en i 83 i. — 743 accu- 
sés ont été jugés par contumace; sur ce nombre, 35 
seulement ont été acquittés, ce qui donne pour 
ceux-ci la proportiou d’un peu moins de 5 sur 100. 
Quant aux accusés qui, après avoir été jugés par 
contumace, ont été arrête» et jugés contradictoire- 
ment, leur nombre s’élève à 3 06 ; 174» et par con- 
séquent plus de moitié, ont été acquittes. Un pareil 
résultat, qui d'ailleurs se reproduit tous les ans, doit 
être en partie attribué au dépérissement des preuves 
causé par le long espace de temps qui s’écoule sou- 
vent entre l'exécution du crime et le jugement dé- 
finitif. En effet, sur les 3o6 accusés dont je viens de 
parler, i 38 seulement ont été soumis à des débats 
contradictoire» dans l’année même de leur jugement 
par contumace; pour tous les autres, il y a eu outre 
les deux jagemens un intervalle considérable qui a 
été de plu» de cinq au» pour 66 . — Après cet ex- 
posé de» principaux résultats des travaux des cours 
d'asdscs en ce qui concerne le jugement de» crimes, 
je dois faire ici meution particulière des délits poli- 
tiques et des délita de la presse, dont la connaissance 
u etc déféi ce à ces Cours par la charte constitution- 
nelle. — Comme dans le dernier compte, cinq ta- 
bleaux spéciaux font connaître tant le nombre que 
les différentes qualifications de ces délits, et les 
résultats des poursuites dirigées contre leurs au- 
teur». — 60a affaires de ce genre ont été jugées en 
i 83 î; elles comprenaient y 3 g prévenus, ce qui 
doune une diminution de 6 g affaires et de gg pré- 
venus sur i83t. — Parmi les g3g prévenus, 6(3out 
été acquittes, i3 n'ont eucouru que l’amende, et 
3 i 3 ont été condamnés à un emprisonnement de 
moins d’un an pour 264* et de plus d’un au pour 
4g. Ainsi, sur iuo prévenus, 65 oot été acquittés ; il 
y en avait eu 77 l’année précédente. — Le» 602 
affaires dont je viens de parler avaient pour objet 
224 de» délits de la presse et 3y8 des délits politi- 
ques. Dans les premières figuraient 38o pi é venus et 
55 g dans le» secondes. — Sur les 38 o prévenus de 
délits de la presse, 2 36 ont été acquittés; ce qui 
établit pour ceux-ci la proportion de 62 sur 100. 
— Parmi les 55 g prévenus de délits politiques, dont 
187 ne savaient ni lire ni écrire, 377, ou 67 sor 100, 
ont été acquittés. — Ces rapports, pour les prévenu» 
de délits de la presse et les prévenus de délits po- 
litiques, étaient de 65 et 80 sur 100 en i 83 i. — En 
subdivisant les délits de la presse, on trouve que 
i 58 étaient imputés à In presse périodique, et 66 a 
d’autres publications. 234 individus ont été pour- 
suivis à raison des uns, et 146 à raison des autres. 
Dans la première catégorie, il y a eu 56 acquittés 
sur 100 prévenus, et 72 dans la seconde. — 104 dé- 
lits de la presse ont été jugés pur la cour d’assises 
de la Seine; c’est moins de la moitié du nombre to- 
tal. Le contingent de ce département s'était élevé à 
près des trois cinquièmes en 1 83 c. — Sur ces 104 
affaires appartenant au département de la Seine, 
60 concernaient la presse périodique, et 44 !** 
autres publications. La proportion des acquittés a 
été, dans les première», de 54 sur 100 prévenus, et 
de 76 dans les secondes. H y en avait ?u 71 et 73 
sur ïoo en i 83 i. — II résulte de tou» ces chiffres 
que (la répression des délits delà presse, et princi- 
palement de la presse périodique, a été pins forte 
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«*n i 832 quVn i 83 i, et que ce»t dans le départe- 
ment de la Seine que le nombre relatif des con- 
damnations l’est le plus sensiblement accru. — Le* 
tribunaux de police correctionnelle, dont je vais 
maintenant analyser les travaux, ont jugé, eu i 83 a, 
1 45,285 procès et a 19,735 prévenus, et pur consé- 
quent <5,734 procès et 35 ,uo 3 prévenus de moins 
qu’en i 83 f. — Cette diminution porte entièrement 
sur les délits forestiers, dont le nombre avait presque 
doublé depuis 1829, par suite de la cherté des vi- 
vres, et surtout de la crise commerciale qui, en fai- 
sant fermer tant d'ateliers et de manufactures, avait 
porté des populations naturellement paisibles et la- 
borieuses a chercher dans la dévastation des forêt* 
des ressources qu'elles ne trouvaieut plus dans leurs 
occupations ordinaires. — Ces désordres ont dimi- 
nué avec les circonstances qui leur avaient donné 
naissance, et tout fait espérer que les délits forestiers 
rentreront bientôt dans les limites que, peudaut 
plusieurs années, ils n’avaient point dépassées. — 
Quant aux délits ordinaires, il y en a eu i, 83 q de 
plus qu’en ( 83 i, Cet accroissement tient à ce que 
pl usieurs faits qui, sous l'ancienne législation, étaient 
de la compétence des cours d’assises, appartiennent 
maintenant à la juridiction correctionnelle, et à ee 
que de nouveaux délits, tels que le refus de service 
dans la garde nationale, les infractions au ban de la 
snrvçilhtnc* de la haute police, figurent pour la 
première fois dans le compte actuel. — Parmi les 
a <9,735 prévenus, il y avait 170,509 hommes et 
49,2*6 femmes; ce qui donne pour celles-ci la 
proportion de 22 sur 100; elle était de 34 en i 83 i. — 
39,395 prévenus, c’est-à-dire un peu plus de (3 sur 
100, ont etc acquittés, et 1 90,440 condamnés, savoir: 


A l'emprisonnement d’un an et plus. 5 , 74 * 

A l’em prisouneiuent de moins d’uu an. 37,334 

A l’amende seulement. 156,791 

A la surveillance seulement 40 

A être détenus par voie de correction 

(eu fans) 333 

A démolir des constructions situées 

trop près des foret*. 10 


Total 190,44° 

La durée de l'emprisonnement a été 

De moins de 6 jours pour. . . 6 ,o 34 

De 6 jour* à 1 mois pour. ........ 8,570 

De 1 mois à 6 mois pour 10 , 356 

De 6 mois à r an pour. 3*614 

De 1 an pour. . . . . 2,198 

De plus de 1 an et de moins de 5 pour 3,195 

De 5 ans pour. . . 5 u 8 

De plus de 5 et de inoius du 10 pour. Sx 

De lp an» pour a 3 


Total 33,599 

Parmi ces condamne* a l'emprisonnement se trou- 


vaient 36,427 hommes et 7,172 femmes. — 6,000 
jugemens correctionnels ont été attaqués par U voie 
de l’appui } 3,396 ont été confirmés et 2,604 infir- 
més en tout ou eu partie. Devant U juridiction su- 
périeure, 2,273 prévenus ont obtcuu. soit leur entier 
acquittement, soit une diminution de peine; 1,482 
ont été condamnés «près «voir été acquittés en pre- 
mière instance, ou ont encouru des condamnations 
plus sévères. — J’arrive à la troisième partie du 
compte, celle qui est exclusivement destinée à pré- 
senter tout ce qui concerne les individus qui, après 


avoir subi une ou plusieurs condamnations, ont été 
traduits de nouveau en ( 83 * devant les tribunaux 
de répression. — Os individus forment deux caté- 
gories distiuctes ; les uns avaient à répondre à une 
accusation criminelle; ou n’imputait aux autres que 
de simples délits. — Quant aux accusés, leur nom- 
bre, qui avait légèrement diminué eu i 83 x, s’est 
accru en ( 832 . Il n’était que de 1,296 daus la pre- 
mière de ces auuces, et il s’est élevé à 1,429 daus 
la seconde. C’est sur le» femmes que relativemeot 
l’uceroissement a le plus porté. Il y en a eu (95 
dans l’aunée du compte, tandis que iS 3 i n’eu uvait 
présenté que i 56 . — Sur la totalité des accusés eu 
récidive, 1,016 n’avaient subi qu’une précédente 
condamnation, correctionnelle pour 823, infamante 
pour 194; 275 avaient déjà été condamnés deux 
fois; 97, trois fois; 38, quatre fois; 7, cinq fuis; 3 , 
six fois; 2, sept fois; et 1, neuf fois, — 17 de ces 
accusés ont clé condamnés à mort; 2 avaient subi 
antérieurement la peine des travaux forcés * 4, celle 
de la réclusion, et 11, de simples pciues correction- 
nelles. — Le nombre des accusés en récidive pour- 
suivis pour crime» contre les personnes s’est élevé a 
340; ce qui établit pour eux le rupport de 17 sur 
100; il était de 14 *n i$ 3 o et i 83 t. — Comme 
toujours, la plupart de» accusés «n récidive (67 sur 
zoo) avaient été précédemment condamnés pour 
vol ; et ee qui prouve que le penchant a s’approprier 
frauduleusement la chose d’autrui est, comme on 
l’a fait remarquer plusieurs fois, celui qui se cor- 
rige le plus difficilement, c’est que sur 1,096 indi- 
vidus en récidive jmursuivis en i 83 a comme cou- 
pables de vol, 837 avaient été antérieurement con- 
damnés pour des faits de même nature; parmi 
ceux-ci, plus des trois quarts u’avaient précédem- 
ment subi que des pciues correctionnelles — 4 o 3 
accusés en récidive étaient âgés de moins de vingt- ( 
cinq ans lorsqu’ils sont devenus l’objet de nouvelle» • 
poursuites; 703 avaient de vingt-cinq à quarante . 
ans, et 3 * 4 , quarante ans et plus. 5 oo n’avaient pas I 
encore vingt-un ans lors de leur première faute, | 
tandis que 6 n 'étaient devenus coupables qu’a | 
soixante ans passés. — Sou» le rapport de l’instiuc- J 
lion, les accusés eu récidive se divisent ainsi : 827 
ne savaient ni lire ni écrire ; 422 le savaient impar- ; 
faitemeut; i 3 i lisaient et écrivaient bien; njavaicut . 
reçu une instruction supérieure. Ainsi, parmi les j 
accusés co récidive, la proportion de ceux qui I 
étaient dan» une complète iguoraucc est de 60 sur | 
100, comme parmi les autres accusés. -— Mais à leur . 
égard la répression est toujours plus forte; 1,114 ? 
oui été condaraoés, et 3 i 5 seulement acquittes; ce \ 
qui établit pour ceux-ci le rapport de 22 sur 100, 
taudis qu’il a été de 4 (< comme je l’ai dit plus haut, 
pour la totalité des acquitté». — Le uonibre des dé- 
lits surpassant beaucoup celui des crimes, il y a | 
bien plus d’individus eu étal de récidive parmi les i 
prévenus que parmi les accusés; mais cependant, eu 
comparant séparément tous les accusés et tous le» 
prevcuus avec le uombre des individus eu état de 
récidive appartenant a chacune de ces classes, ou 
trouve, pour les simple» prévenu» qui avaient été 
précédemment condamnés , une proportion bien 
plus faible que pour les accusés qui se trouvaieut 
dan» la même position. Ainsi , sur 64,834 prévenu.* 
du délits ordinaires, 5,913, et par conséquent 9 sur 
100 seulement, avaient déjà encouru quelque con- 
damnation, taudis qui? ce rapport est de 17 pour 
le» aituscs qui se trouvaieut aussi eu récidive. — 
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Sou» le» différent rapport» du sexe, de l'àge cl de» 
peines qu'ils avaient précédemment subie», le» pré- 
venus en récidive sont divises ainsi : il y avait 4*878 
hommes et 1,0^7 femmes. Lors des nouvelles pour- 
suites, 1,429 n'avaient pas encore a 5 ans; 2,546 
avaient delà à 40 ans, et 1,9*0 étaient plus 4 çé»(i). 
288 avaient subi la peine des travaux forces; 225 
celle de la réclusion, et 5 , 402 de» peines correction- 
nelles. — Des tableaux spéciaux font connaître, 
pour ces prévenus comme pour les accusé», les 
faits qui ont motivé tant la première que la dernière 
condamnation. Il en résulte que, dans les affaire» 
correctionnelle» comme dans celles qui sont sou- 
mises a la juridiction drs cour» d’assise», le vol est 
toujours la cause la plus fréquente des récidives. — 
Après avoir distingué les iudividus qui ont récidivé 
d'après la juridiction devant laquelle ils ont été 
traduits eu dernier lieu, il est plus important encore 
d'indiquer où ils avaient subi leur précédente con- 
damnation, depuis combien de temps ils étaient 
libérés, et quelles étaient leurs ressources, tant 
sous le rapport pécuniaire que sous celui de l'ins- 
truction, au moment où ils avaient recouvré la li- 
berté. C'est en effet en constatant avec soin ces 
diverses circonstances qu'on peut parvenir à mieux 
apprécier l'effet plus ou moins favorable produit 
sur les condamnés par leur séjour dans les prisons, 
c\ par conséquent, les ameliorations que peut ré- 
clamer le régime intérieur de ces établissemens. 
Mais ce travail n’a d'utilité réelle qu'a l’égard des 
condamnés qui ont subi nne peine assez longue 
pour être efficace. Je ne m'occuperai donc plus que 
des individus qui, avant les nouvelles {mursuites 
dirigées contre eux, avaieot été renfermés dans les 
bagocs et les maisons centrales de détention, eu 
cessant même de compter parmi ces prisons le bagne 
de Lorient, qui ne recevait que des militaires insu- 
bordonnés et qni est actuellement fermé, et les 
maisons de correction de Bellevaux, Soissoos, Bicé- 
tre et Saint-Lazare, qui ne reçoivent plus que des 
condamne» à l’emprisonnement d’un au et au-des- 
sous. — Parmi les accusés et prévenus en état de 
récidive qui ont été jugés en f 832 , 337 sortaient 
des bagnes, et 2,087 des maisons centrales. Ku 
comparant ce» chiffres avec le nombre moyen des 
individus qui sont sortis depuis lu ans des étoblis- 
semeus dont je viens de parler, on trouve que les 
récidives ont été dans l'année du compte de 38 sur 
100 libérés pour le» bagnes, et de 39 pour les mai- 
sons centrale». Ces rapports n’étaieut que de 3 t et 

33 sur roo en i83i. — La proportion a varié comme 
toujours dans les diverses prisons. Elle est de 42 
sur 100 pour le bagne de Toulon, de 40 pour celui 
de Brest, et de 25 pour celai de Rochefort. Dans 
les maisons centrales on trouve sur 100 libérés 18 
récidives à Cadillac ; 22 à Montpellier; 29 à Nîmes; 
3o à Embrun, Eysses et Fontevranlt; 33 à Riom; 

34 à Clairvanz; 36 à Limoges; 38 a Caillou; 40 « 
Ensisheim ; 41 à Beaulieu; 4 a à Clermont; 44 à 
Loos ; 46 a Haguenau; 4 " * Rennes; 48 au Mont- 
Saint-Micbel; 55 à Melun, et 68 à Poissy. Cette 
dernière maison, qui est presque entièrement peu- 
plée des condamnés de Paris, fournit toujours uo 
nombre proportionnel de récidives beaucoup plus 
considérable que les autres établissemens du même 

! genre. — (8,911 condamnés sont sortis des bagnes 


(l) Dan» cc nombre m IioiitmiI comprit 94 prrtro n qui ont 
rie {u|»i par defaut, et dont l'Age ni pu éîrr connu U 


et des maisons ceutrules en i 83 o, ( 83 f, et ( 83 a, 
savoir: 6,63 1 pendant la première de ces années; . 
6,421 pendaut la seconde, et 5,859 peudaul la troi- 
sième. — Parmi les libérés de ( 83 o, 894 août 
tombés en récidive; 20 seulement n'avaient rien 
reçu a leur sortie de prison; 1a masse des autres 
s’élevait à moins de 100 fr. pour 705, et de 100 a 
5 oo fr. pour 169. — 730 libérés de ( 83 1 ont été 
poursuivis de nouveau; 19 n’avaient rieu reçu au I 
moment de leur libération; 578 avaient touché 
moins de ioo fr., et t 33 de (ou a 5 oo fr. — Enfin, 
sur les libérés de i 83 a, 3(4 ont été repris dausle 
courant de cette même année, i 3 o moins de 3 mois 
après leur libération. Parmi ces condamnés repris, 

6 seulement n’avaient rien reçu à l 'expiration de 
leur peine, 23 1 avaieot en moins de 100 fr., et 77 de 
100 à 5 00 fr. — U a été constaté que, sur les (,938 
libérés des trois aunéc* dont je viens de parler qui 
ont été {KMirsuivis de nouveau, 1,000 ( 5 a sur 100) 
ue savaient ni lire ni écrire; 4<8 appartenaient a 
( 83 o; 391 a i 83 i, et 191 a i 83 a. — En comparant [ 
le nombre total des libérés de chaque année avec le 
nombre partie! de cens qui ont récidivé, on trouve 
que la proportion de ces derniers a été de (3 sur 
(00 pour les libérés de ( 83 o; de 1 1 pour ceux de 
1 83 1, et de 5 pour ceuz de ( 832 . L'élniguement de 
l’époque de la libération explique suffisamment la 
grande différence qui existe entre ces rapport». — 
Des tableaux particuliers font connaître, avec beau- 
coup de détails que je ne puis reproduire ici, le 
contingent proportionnel que chaque bagne et 
chaque maison centrale ont fourni annuellement à 
la masse des récidives. — Il en résulte que sur 100 
condamnés qui avaient subi leur peiue dans les ba- 
gnes, il eu a été repris 10 parmi les libérés de ( 83 o, 

9 parmi ceux de 1 83 1, «t 5 parmi ceux de ( 83 a. — 
Ce» proportions sont de 14, 12 et 5 sur 100 pour 
les maisons centrales. -- Je continuerai à recueillir 
ces renseignemens avec le soin qu’ils méritent, et 
bieotût ils fourniront sur les résultats de la déten- 
tion dans les bagnes et les maisons centrales des 
données assez nombreuses et assez précises pour 
éclairer la discussion des cliangeraens qu’on pourra 
apporter plus tard dans notre système péniteutiuire. 

— Jusqu’à présent on s’était borné à faire connaître j 
le nombre des contraventions jugées par les tribu- 1 
Daox de simple police, sans indiquer leurs diffé- • 
rentes classifications. Cette lacune e»t réparée dan» ’ 
le compte dont j’ai l'honneur d’entretenir votre . 
majesté. — Ces i*ontraveutions sont divisées en qua- 
tre classes principales, qui d'ellcs-mèmrs se subdi- j 
visent en autant d’articles qu'elles contiennent de ! 
faits distincts. — La première classe comprend tout ! 
ce qui intéresse 1a sûreté et la tranquillité des lieux | 
publics; — La seconde, les infractions aux régle- 
ment qui assurent la propreté et la salubrité ; — La 
troisième, les contraventions rurales; — La qua- 
trième enfin, les diverses contraventions qni n’ont 
pu trouver place dans les trois premières divisions. . 

— 110,537 proeès ont été jugés en ( 83 a par les j 
tribunaux de simple police; 36 , 35 a concernaient | 
les contraventions de la première classe; 12,5(9 
celles de la seconde; 42,373 celles de la troisième"; | 
et 19,293 celles de la quatrième. — 148,181 indi- 
vidus se trouvaient impliqués dans ces affaire». Il y 

a eu déclaration d’incompétence a l'egard de 1,422 ; 
5 ,ix 3 ont été condamnés à l'emprisonnement. 
117,582 à l'amende seulement, et 24.064 ont été , 
acquittés : ce qui donne pour ceux-ci Ij proportion 
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de 16 sur 100. Elle était de 17 en i 83 r. — Après 
avoir appelé successivement l’attention do votre 
majesté sur les résultats des poursuites devant nos 
différentes juridictions, je vais avoir l'honneur de 
lui faire connaître tout ce qui »e rattache à la mar- 
che des procédures qui ont amené ces résultats. — 
1 17,641 plaintes, dénonciations ou procès-verbaux 
non compris les procès verbaux en matière fores- 
tière), sont parvenus à la connaissance des procu- 
reurs du roi en i 83 a; 48,744 ont été communiqués 
aux juges d’instruction, et 28,081 ont été suivis de 
citations directes à l'audience. Les autres out été 
ou ajournés ou classés au parquet. — Les juges 
d’instruction ont eu à s’occuper de 53 ,i 65 affaires 
qui restaient devant eux an 3 t décembre i 83 i, ou 
qui leur ont été communiquées en i 83 a. Dans 
20,455 de ces affaires, il est intervenu des ordon- 
nances de non-lieu. — Les cours royales (chambre 
d’accusation) ont rendu 7,440 arrêts; 912 seulement 
ont déclaré la prévention mal fondée; 6,(88 ont or- 
donné le renvoi aux assises. — Trois tableaux font 
connaître, comme dans le compte précédent, les 
faits sur lesquels portaient les plaintes que les pro- 
cureurs du roi ont laissées sans suite, ainsi que les 
motif» de cette détermination, et la nature des dif- 
férentes affaires qui ont été terminées par des or- 
donnances ou des arrêts de non-lien. Ces ordon- 
nances et arrêts concernaient 26,755 prévenus. — 
Sons le rapport de la célérité, l'administration de 
la justice criminelle continue de ne rieu laisser à 
désirer. — Les chambres du conseil ont rendu 91 


ordonnances sur 100 dans les trois mois du délit. 
Cette proportion est de 73 pour les arrêts des 
chambres d’accusation. Les cours d'assises ont jugé 
66 accusations sur 100 dans los six mois du crime. 
Ce rapport s’élève même à 69 pour les crimes poli- 
tiques, et à 84 pour les délits de la presse et les délits 
politiques. Enfin, en considérant seulement le temps 
qui s’est écoulé entre le jour où les accusés ont été 
mis sous la main de lu justice et celui de leur juge- 
ment, on arrive à ce résultat qui n’avait pas encore 
été obtenu, que, sur 100 accusés, il n'y en a eu que 
9 qui aient été jugés plus de 6 mois après leur ar- 
restation. — La marche de la justice n’a pas été 
moins active devant la juridiction correctionnelle. Les 
tribunaux de première instance ont jugé 92 affaires 
sur 100 dans les trois mois du délit, et les cours et 
tribunaux d’appel, 76 dans les deux mois de l’ap- 
pel. Enfin 87 jugemens sur 100 ont reçu leur exé- 
cution dans les trois mois qui ont suivi le jour où 
ils étaient devenus défiuitifs. — Je suis heureux de 
signaler à votre majesté de pareils résultats ; ils at- 
testent le zèle si digue d’éloge de la magistrature, 
et ils out le double avantage, eu cas de condamna- 
tion, de rapprocher le châtiment do délit; eu cas 
d'acquittement, de faire promptement cesser les 
prévention* que n’ont pas confirmées les investiga- 
tions de la justice. — Aussi, parmi les prévenus 
arrêtés pendant le cours de l’instructiou et qui ont 
été renvoyés des poursuites, plus de moitié (56 sur 
100) ont été détenus moins d’un mois, ainsi qu’il 
résulte du tableau suivant. 


Individus renvoyés des poursuites par les chambres 

du conseil 

Idem par les chambres d'accusation 

Prévenus acquittés par les tribuuaux correctionnels. 
Accusés acquittés ou absous par les cours d’assises. 
Prévenus de délits politiques et de la presse acquittés 
par les mêmes cours 

Totaux 


DURÉE DE LA DÉTENTION. 

Moins 

d’un 

mois. 

18 2 
mois. 

2 à 3 

mois. 

3 à 6 
mois. 

6 mois 
et 

plus. 

Totaux. 

9 , s 9 ° 

2,710 

74 fi 

264 

121 

i3,$3i 

322 

4(t 

26l 

164 

47 

1,205 

1,782 

1,124 

a 38 

76 

3o 

3,25o 

394 

581 

767 

1,422 

414 

3,58o 

6 

37 

45 

53 

12 

143 

11,094 

4,855 

2,057 

>,9:9 

624 

2 (,609 


10 ( fonctionnaires publics ou ageos des admi- 
nistrations financières ont été poursuivis en i 83 a 
pour des crimes ou délits qu'on les accusait d’avoir 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. La mise 
en jugement a été autorisée à l'égard de 68. Sur 
ce nombre. Si ont été acquittés et 17 condamné», 
savoir : x aux travaux forcés à temps, 8 à l’empri- 
sonnement, et 8 à l’amende seulement. — Les listes 
générales dn jury, révisées et arrêtées en i 83 ( pour 
servir en i 83 a, comprenaient (94,488 citoyens; 
ruais il faut retrancher de ce nombre, d’une part, 
826 électeurs inscrits doublement dans le départe- 
ment de leur résidence et dans celui de leur domi- 
cile politique; et, d’autre part, 5,586 électeurs âgés 
de moins de 3 o ans, qui, par ce motif, ne pouvaient 
faire partie du jury. (I est doue resté (88,076 jurés 
(6o,-209 de plus qu’en ( 83 (), qui se divisent de la 
manière suivante : 


Électeurs 169,828 

Fonctionnaires publics nommés par 
le roi et exerçant des fonctions 

gratuites 726 

Officiers en retraite, jouissant d’une 

pension de (,200 fr. ou moins. . . 4 * 53 9 

Docteurs et licenciés des Facultés de 

droit, des sciences et des lettres. . 3,290 

Docteurs eu médeciue 3,544 

Membres et correspondans de l’Ins- 

titutet des aotressociétéssavantcs. 328 

Notaires 4 * 79 ^ 

Plus imposés pour compléter le nom- 
bre de 800 dans quelques départe- 
ment» (,028 


! 


Total. ..>... 188,0:6 

Par suite de rabaissement du cens électoral, on 
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n'a été obligé de recourir aux pins imposés que 
pour compléter les listes des departement des Bas- 
scs-Alpes, de la Corse, des Hautes-Alpes, de lu 
Ixizèrc et des Hautes-Pyrénées. De pareilles adjonc- 
tions avaient etc nécessaires, en 18J1, dans dix-huit 
départemeus. — Parmi les jurés convoqué» pour le 
service des assises, 3,748 n'ont pas comparu; 8 
seulement ont été définitivement condamnés à l'a- 
mende de 5 oo fr. Tou» les autres, par des motifs 
que j'ai indiqués avec soin, ont été ou rayés des 
listes ou moraeutanément excusés, soit à l’ouverture 
de chaque session , soit après avoir été d'abord 
coudamnés par défaut. — Les cours d’assises ont 
eu 396 sessions, tant ordinaires qu’extraordinaires, 
qui ont employé ensemble 4 ,ao 3 jours. Ainsi, la 
durée moyenne de chaque session a été d'environ 
if jours. 53,(33 témoins ont été entendus aux dé- 
bats. — Il a été formé, en i 83 a, 3,3 ta pourvois en 
cassation; 1,199 étaient dirigés contre des arrêts 
des cours d’assises; 373 contre des jugement ou 
arrêts correctionnels; io 3 contre des jugement de 
simple police; contre des décisions des conseils 
de discipline de la garde nationale; 79 avaient ponr 
objet des règlement de jnges, et 33 des demaudes 
en renvoi devant d’autres juges pour cause de sus- 
picion légitime ou de sûreté publique. — 3,189 
pourvois ont été jugés eu i 83 a, et sur ce nombre 
5 i 6 ont été admis. — 80 arrêts rendus par les cours 
d'assises en i 83 aoutété annulés en toutou en partie; 
54 de ces affaires, comprenant 69 accusés, ont été 
soumises à de nouveaux débats, par suite desquels 
ai accusés ont été acquittés; 5 ont encouru la peine 
de mort ; 6 les travaux forcés à perpétuité ; 9 les tra- 
vaux forcés à temps ; 4 la réclusion ; 4 la détention, 
et 30 l'emprisonnement. — J'ai indiqué, comme à 
l’ordinaire, dans un appendice, les travaux du petit 
parquet du tribunal de la Seine, institue à l'effet de 
procéder plus prompteineut a l'interrogatoire des 
individus arrêtés sous prévention de crime ou de 
délit. — Le nombre des individus qui y ont été con- 
duits en i 83 a s'élève à 9,047; 3,883 oui obtenu leur 
mise en liberté immédiatement après avoir été inter- 
rogé». Des mandats de dépût ont été décernés contre 
les autres, à l’égard desquels on a suivi les formes 
ordinaires de la procédure. — Ces renseignemens 
complètent le compte général de ( 833 - Votre majesté 
aura vu, pur l'analyse succincte des immense» details 
qu'il contient, que l'administration delà justice crimi- 


nelle a continué d'être généralement satisfaisante 
Déjà les modifications apportées à nos lois (rénales 
out produit l'effet qu'on eu espérait; elles ont 1 
rendu rares ces acquittcmcns peu en rapport avec 
l'evidence des charges, auxquels l'énormité du châ- 
timent ne servuit que trop souvent d’excuse ou de 
prétexte. Sans doute les jurés ont quelquefois dé- 
claré l’existence de circonstances atténuautes, moins 
parce qu’elles résultaient des débuts que parce 
qu’elles fournissaient le moyen d'abaisser la peine 
d'un ou de deux degrés; mais si la répression en 
est devenue moins sevère, il faut aussi reconnaître 
qu’elle a été plus également répartie. Ainsi se sont 
trouvés conciliés les droits de l'humanité avec une 
équitable appréciation des besoins de l’ordre so- 
cial. ■*— Je suis avec le plus profond respect , Sire, 
de votre majesté, le très humble et très obéissant 
serviteur, le garde-des-sceaux, miuistre secrétaire 
d'état de la justice, C. Partit. 

8-15 juill. — O. du Roi tur la prune des sucres. 

Vu la loi du 36 avril i 833 qui admet au raffinage, 
pour la réexportation , le sucre brut autre que 
blanc , et fixe a soixante-dix pour cent la quantité 1 
de sucre pur ponr laquelle on doit restituer lo 
droits d’uu quintal de sucre brut; — Vu les dispo- 
sitions de l’art. 94 de la loi do 34 mai dernier, aitui i 
conçues: — * Il pourra être statué, par ordonnance* 

• royales, sur une nouvelle fixatioo du rendement 

des sucres bruts donnant droit à la prime de sor- 
« tie du sucre raffiné déterminée par lu loi du jt i 
« avril ( 833 ; dans aucun cas, ce rendement ne sera ! 
«1 porté au-dessous de celui déjà fixé par ladite loi. I 
— «« Les sucres raffinés en pains et les sucres candi», i 
«« que l'on justifiera avoir été fabriqués avec l'ev- 1 
« père de sucre hruu connue dans le commerce ! 
« sous la dénomination de motcouade, obtiendront a 1 
» l.i sortie une prime calculée en raison du rende- 
<• meut qui sera déterminé par une ordouuance spe- 
« riale, et qui ne pourra être au-dessous de celui 
<■ déjà fixe pour le «acre brut antre que blanc. > — 
Sur le rapport de nos ministres secrétaires d’état do 
commerce et des finances; — Le conseil supérieur . 
du commerce entendu , etc. 

Art. 1 er - La restitution dn droit d'entrée des su- 1 
cres bruts autres que blanc», fixée par l’art, a de ; 
la loi du aG avril i 833 , sera modifiée de la manière 1 
snivante à partir du i* r novembre prochaiu: 


ESPECE DE SUCRE 


QUANTITÉ 


I 1 Sucre mélisou quatre cassons entièrement j 

épuré et blanchi, et sucre candi sec et l ► ... 
transparent , quelle qu'en soit la cou- | * 

leur | 

Sacre lumps et sncrc tapé de nuance | r g tdem 

! Mélasse I loo idem .. . . 



Le droit payé, décime com- 
pris , pour 100 kilogr. 1 
de sucre, scion l’espèit 
désignée par les quit- 
tances dudit droit. 

13 francs. 


2 . La restitution des droits du sucre terré brun la loi du 36 avril 1 833 devront avoir été remplie» 
dit motcouade s’opérera à raison du rendement fixé pour obtenir la restitution fixée par les précédée» 
par l’article précédent, et ce, à partir de la pro- articles. 

inulgiition de la présente ordonnance. 4 . No» ministres du commerce et des finance» 

* 3 . Toutes le» autres conditions déterminées par (MM. Duchâtet et ttumann) so ut chargés, etc. 
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8-1 5 juill. — O. du Roi relative au traité de naviga- 
tion m ec V Angleterre. 

Vu l’art. 3 de l'ordonnance du 8 février 1826, 
portant, entre antres dispositions, que les produits 
d’Asie, d’Afrique et d'Amérique, réexpédiés des 
possessions du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
en Europe sur les ports de France, ne- pourront y 
être admis que pour l'entrepôt et la réexportation; 
— Attendu que le traité du 26 janvier de la même 
année, dont ladite ordonnance était la suite, nous 
laisse la faculté de déterminer à cet égard ce que 
nous jugeons utile nux intérêts de notre propre 
commerce; — Voulant rendre complètes les fut ilités 
que nos ordonnances des 29 juin i 833 et 2 juin 
(834 ont accordées à l’entrée des soies de toute 
provenance et a quelques autres objets qui s'im- 
portent communément des ports du Royaume-Uni; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Le conseil supérieur du commerce 
entendu, etc. 

Art. 1 er . L’importation, pour la consommation 
du royaume, des soies grèges, des foulards ccrus 
et des rhum, ruck et taiia de toute provenance. 


ainsi que des châles de cachemire des pays hors 
d’Europe, cessera d'être assujettie à la restriction 
qu’établit l'ordonnance du 8 février 1826 à l’égard 
des produits d’Asie, d’Afrique et d’Amérique. 

2 . Nos ministres des finances et du commerce 
(MM. Humana et Duchàiel) sont chargés, etc. 

8=15 juill. — • O. du Roi relative anx douanes. — • 
(Ÿojr. O. des 19 août r 834 et 10 oct. 1 835 .) 

Vu l’art. 34 de la loi du 17 décembre 1814; — 
Vu nos ordonnances des x 3 mai i 83 i, ibjuin i 832 , 
29 juin et 1 5 octobre i 833 , et 2 juin i 834 ;— Vou- 
lant faire jouir le commerce et l’indastrie du 
royaume de diverses dispositions qui n’ont pu être 
discutées dans la dernière session législative, mais 
dont l'urgence a été reconnue; — Sur le rapport 
de nos ministres secrétaires d'état aux départemeos 
du commerce et des finances; ■ — Le conseil supé- 
rieur du commerce entendu, etc. 

TITRE l or . - Tarif. 

Articlk 1 er . Importations. 

Les droits de douanes à l’importation seront éta- 
blis ou modifiés de la manière suivante : 

§ I. Réductions de droits J t 

i Par navires français i 2 f_ j 

( Par navires étrangers I 5 j P ar 100 kilog. 

(en masses.... 20 f. » „ , , . - . . . . 

| peignées 3o J P° ur 100 dc ,a va,enr * * an * fi*aUon de raïuifnum. 

Ladite réduction sur les laines ne s’appliquera 


Suif brut. . 
Laines. . . . 


qu’a partir du i cr septembre prot ium. — La pré- 
emption sur les laines s’exercera au compte de 
l'administration ou des employés, conformément à 


la loi dn 4 floréal an IV. Le délai de dix jours ac- 
cordé par la loi du 17 mai 1826, pour déclarer b 
préemption , est réduit à trois jours. 


Soufre.. 


( Minerai de première extraction avec son mélange de parties 
terreuses. 

) l en masses J par navires français 

Fondu j non épurée», f par navires étrangers 

( en canons ou autrement épuré. „ 

Sublimé en pondre ou fleur de soufre j3 w 

Sulfate de fer g ^ 

Minerai 

k de première fusion , en \ , , , 

r . j masses, barres ou pla - 1 Par navires I c * P 3 ^* 10r * d ®*u- 

Co ”" < que». Mit pur, ou allié ) franoai», , r “I ,c ' * • ; > 

de zinc ou d'étain, ou l '. I d « en.repAt, a 

eu objet, détruits.. . . ) l ÏOr naT,rel etrangers et par terre. . . . 4 

Zinc de première fusion, en masses brutes, soit saumons, barres ou plaques. 


of.25\ 

0 75 ' 

1 5 o . 
5 00 i 


o 10 >par 100 kilog. 


o Soi 


Mincfai.. 


t de plomb, ou ploqjh.ulfuré, quelle que nii an dénomination f galène alnui- 

. < foux, sable plnrabifere, etc.) * .. I _ 

(de'- if5 ° 


fer. 


Cendres o* regrets d'orfèvre * V 

Plâtre préparé, soit moulu, soit caldnc, par les bureaux d’Abbevillers, Villa*». 

sous-Blamout «t Vaufrey * . 

rit*"* | Pierre à chaux , proprement dite 

I calcinée 

Bleu de Prusse. 

Brème •. • .-. 


o 10 

10 \ par 100 kilog. 


SuU ammoniacaux. . . ! kr “ l * 5 " P ü " dr *’ de 1 " d 1 ue que™ «oit . 

( raffines en pains » 


o 3 o 

i 5 o 00 
40 00 / 
o 5 o ‘ 


par kilog: 


Curhou.to de baryte natif. . an oo p, r 100 kilog. 

Couleur, à dénommer j se ‘ ** WU , "l u .' w Droit, actuel*. 

( en pâte, hum.de.. Moitié d«dii, droit.. 

,, . T r. ,e ’ .... o 5o\ 

f brut en tiges j seches 0 fo 

Lié « étoupe. '.T": :::::::::::::::::::: s £ vu ,o ° 

' i>«g» d 00/ 
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Passementerie .. ...... « 

blancs ou mélanges de blancs no oo j 

et rubans de bl teints en tout ou en 


1 écrus, bis on herbes 80 oo\ 


en partie i 5 o oo 

Tissus épais, pour tapis de pied, eu fils de lin ou de chanvre teints, de moins 

de 8 fils aux cinq millimètres 45 oo 

j bruts n 5 o 

j frisés ou en bottes assorties 5 

( dites eacuane et onglons entiers Droits actuels sur les onglons. 

( onglons débités en feuilles Mêmes droits que les carapaces. 

/J “ Sénégal français. 38 f.oo 

Par navires 
français 


► par too kilog 


Crins 

Écailles 
de tortue.. 


/Défenses. . . 


Dents 

d'éléphant. 



54 oo 




/ du 

| de l'Iud. 

< des pays hors tTEu- 

i rope 67 oo / P* r 100 

\des entrepôts 97 00 I 

par navires étrangers 1(4 00 ] 

sciées en morceaux d'nn kilog. et au-dessous. . le double des droits ci-dessus. 

Mâcbelières le huitième des droits des 

dents entières. 

t 


•ntee, l 

>«•' < 

»rbe. \ 


argentee 
dite 
fran> 


de l'Inde aof.t. 

1 — .d’ailleurs 35 00 /‘par 100 kilog 

par navires étrangers 5 o ool 


par navires 
français 


Nacre 
de perle 

en coquilles J w 

brutes \à bords noirs, dite bâtarde moitié des droits ri-drsftus. 


Coquillages nacrés { haliotides) dits oreilles de mer. . 

L'application des droits réduits pour la nacre bâ- 
tarde et les haliotides n’aura lieu que dans les ports | 


le dixième des droits ci-dessus. 


de Marseille, Bordeaux, Nantes, le Havre et Rouen; 
ailleurs elles paieront comine nacre franche. 


Bissus de piune-roarine (poil de nacre) et poil de Mevsine. . . mêmes droits que les soies grèges. 


Caoutchouc 
( gomme élastique.) 


bûches. 


I des pays hors d'Europe tof 00 I 

\ des entrepôts i 5 00 


par navires 
français 

1 _ 

par navires etrangers 35 00 

f des pays hors d'Eu- 
rope. 


Fernara- 

bouc. 


par navires 
français 


i autre. ! P"' MT1 . r “ 

( français 


des entrepôts 8 00 

par navires étrangers 13 00 

( des colonies franc. . 
des pays hors d'Eu- 
rope 


.Soi 


5 o\ 


Bois J [ v des entrepôts 3 00/ 

de teinture. \ \ par navires étrangers 6 oo| 

moulus, \ ... 

! par navires fraoçais 30 

[ par navires étrangers 33 


par 100 kilog. 



Cnrcuraa 
en racine. 


par navires 
français 


sans distinction d’espèce 
ni de provenance, 

/du Sénégal et de la Guiane française. o 35 

par navires 1 de l’Inde 3 00 

français \ d’ailleurs hors d’Europe 3 00 

t des entrepôts «...• 5 00 

par navires étrangers 7 00 

Graines de rocon 1 35 1 

de l'Inde 18 ool 

d’aillcur, hors d'Europe ,5 oolpar roo kilog. 

des entrepôts 40 ool 

par navires étrangers 55 00/ 

Safran 5 fr. par kilog. 

i par navires J des pays hors d'Europe 4 00 ‘ 

Querritron. j français , | des entrepôts y 00 

{ par navires étrangers g 00 

Fleurs de carlharoe i 5 00 

Cachou (terra mtriià) • a 5 00 

par navires j des pays hors d'Europe 5 00 

français , 1 des entrepôts y <>o 

par navires étrangers 13 00 >par 100 kilog 

o 5 o 

3 00 

feuilles et brindilles I 00 

l 5 00 

navires J des pays hors d'Europe 4 00 

français, t des entrepôts 5 00 


( pesantes 
légères. 


-s; 


Noix ) 
de galle, j 

Avelanèdes. . 

« , t écorces 

Sumac ctfustet | roo ulu 


Myrôbolans | ^ 




! par navires etrangers. 
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48f.oo 
20 oo 


0« 


Ernrres inédit- inalcs non dénommées au tarif 

Ani »’' rt 

Ljr.opodr. m oo p,r,0 ° k ' lo S 

Seammooée i5o oo' 

I De la Guiane française et du Sénégal , sans distiuc- 

tion d’espèce 

par navires \ àt» paya bon d’Eu- 

, français, j , ro l**' • 

par navires étrangers 

par navires l <■« p.,. ho*. d'E«- 
français, \ . ro P®‘ 


Bois 

d'ébénis- 

terie. 


en billes, 
ou scié 
à trois 
décimètres 
d’épaisseur. 


Gaïar. 


Ebène. 


2 oo 
4 oo 
7 oo 


Cèdre. 


Dois. 


4 OO 

des entrepôts 7 5 o 

par navires étrangers 10 

par nuire. I *» P*J* hors d Eu- 
français. 1 . ro P e 


des entrepôts 5 


5 ol 

/par ioo kilog 

5 o / 


Acajou 

\ Ct 

\tous autres. 


par navires etrangers 5 5^ 

10 00 

( de l’Inde IO 00 

des autres pays hors 

d’Europe l 5 00 

des entrepôts 18 5 o / 

par navires étrangers ai 5o t 


\ Scié à trois décimètres d'épaisseur ou moius. . . le triple des droits cbdessuS selon l'espèce 

La prime accordée par l’art. 7 de la loi du 7 I massif et des feuilles de plucage, est réduite d< 
juin 1820, à l’exportation des meubles en acajou j moitié. 


Rotins en éclisses . Mêmes droits que les rotins entiers. 

des colonies françaises 40 00 \ 

des pays à l’ouest du cap llorn 5 o oof 

d’ailleurs, hors d'Europe 55 00; par 100 kilog 

des entrepôts p 5 001 


Cacao 
( fèves et 
pellicules). 


par navires 
français , 


Muscades. 


Girofle. 


Poivre. . 


par navires etrangers. 

I dc la Guiane française. 

de llnde 

d’ailleurs 

par navires étrangers 

en coques. . . Les deux tiers des droits ci-dessus. 

de Bourbon 


io 5 00/ 
1 00 y 

1 5 o I 

2 5 o J 

4 oof 


. , des autres colonies françaises. 

p.r MT,™ I dï rinde 

c | out { rançais, | d’ailleurs, hors d’Europe I 80 

des entrepôts 2 00 

Vpar navires étrangers 3 00 

griffes Le quart des droits ci-dessus. 

par navires { ‘ ,e fiuiaDe française. . . 20 00 

franc iis 1 c * des P a J* * l'ouest du cap Horn 4 ° 00 ( 


O 5 o >lc kilocr. 
o 7 SI 


Piment . 


par navires ' 
français, ' 


\ par navires etrangers 120 

annclle ) ( de la Guiane franchise o 6 5\ 

..n. ( P» r »«;«« J de |. Inde , ool. ... 

tînetion 1 rançais, | d’ailleurs 2 00 / 1 °8 r * 


d’ailleurs 80 ool 

par navires étrangers 120 00 \ 

de Ta Guiane française 20 OO 

de l’Inde ct des pays à l’ouest dn cap Horn 45 do 

d’ailleurs .*. . . 90 00 | 

par navires étrangers 120 00 

(Cannelle 
sans 

distinction 1 • * f d'ailleurs î 001' 

d’espèce. ) par nas ires étrangers 3 00) 

Poisson de mer frais, importé depuis Blaoe-Misserou | Le quart du droit fixé pour le poisson de mer 

( Nord ) jusqu'à Montgcnèvre (Hautes-Alpes) ( importe par tous les autres points. 

Fournitures d’horlogerie 5 fr le kilog. 

Î Le droit supplémentaire de cinq pour cent de la valeur 
est supprimé, ainsi que la restriction d'en liée établie 
par la loi du 27 mars 1817. 

Papier de Chine, papier de soie et autre de même espèce 2O0 fr. les roo kil. 

T .11 , . , , ( par navires ( de l'Inde 1 4 ° 1 

Laque naturelle, ou resme de laque 1 1 , j ,, . I ... 

i .« diffère™ eut, . . j franr *.'’* .1 à’mlhur, 4 00 5 par 100 l.log 

t par navires etrangers j 70 ) 


TOMF, V. 


20 
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Teinture de laque et en trochisqoes 


Taxes spéciales pour 
l'importation en Corse. 


de lait). 

Produits de Chine, de Coehinehine et des Philippines. 

Les produits naturels, le sucre excepté, qui se- 
ront importés eu droiture, par navires français, 
des lies de la Sonde ou des parties de l’Asie et de 


i par navires \ de l’Inde • • 5of.oo j 

français, \ d'ailleurs ?5 oo par ioo kilog. 

par navires étrangers ioo oo J 

Semoules . x5 c. les ioo kilog. 

/ plus de quinze kilogramme» 3 oo | 

< quinze kilogramme» ou moins (cochons 


Porcs 

pesant 


r 


o 5o 


par tète. 


sep- 


Indigo. 


Acide 

citrique. 


l’Australasie situées au-delà des passages formés 
par lesdites Iles, obtiendront uuc remise du «-in- 
quième des droits d’enlrce, tels qu’il» sont établis 
pour le» provenances les plus favorisée», autres que 
les colonies françaises. 

l’otaue de U Guiaoe française “> fr P ar 100 kilo g 

§ II. Rectifications du tarif existant. 

Groi.il ou .erre c«ué I P IOO kilogramme,. 

Cristaux de tartre • • • a5 oo S 1 

Olives fraîches. ... Le cinquième des droits des huiles comestibles. 

Idc l’Inde o 5o j par kilogramme, à partir du t* 

i par navires ^ a*«illears v hors d’Europe. . . a oo I tembre prochain seulement, 
français, ) entrepôts. . . droit actuel, 
par navires étrangers. . . droit actuel. 

I J us de citron et de limon, naturel, au-dessous de trente degrés. . of.Otv 

Jus de citron concentré, de trente à trente*ciuq degrés o oH J 

Citrate de chaux • o 08 lie kilogr. 

Acide cristallisé, ou seulement conceutré au-dessus de trente-cinq | 

degrés 1 5o/ 

Nickel métallique brut 100 00 

< en masses brutes. 100 00 

Argent.!., .{ ljlroin< aoo oo 

ÀllAtre. . . j ,'’ulpté , moulé ou poli ‘5 pour i«o de 1. ▼■!. 

Poil» de pore et de »an- j eu ma»»e» 5 fr. le» IOO fc.il. 

gJipr 1 en bottes de longueurs assorties droit actuel. 

(de loup marin ou loutre < brutes et mégies o ao . 

I de mer ( éjarrée». . . 3 00 ( i a piro^. 

fde veau, de vache et de j brutes et rnégies o xo . 

chien de mer 1 teinte» et lustrées t oo j 

( brutes et mégies. . 3 OO i | ( 

de castorins ' ejarrées i5 OO , 

( teintes. ... : *5 OO 1 

de renard, teintes 2 4° In pièce. 

i . des ports du pays de produc- 
Par navires français. . .< tiou. . . 

" d’ailleurs. 

Par navires étrangers 5 

/pur. 


| par ioo kilog. 
droit actuel. 


Peaux. . 


Graine de lin. 


tno 
en nombre. 


Musc. 


Liège . 


Soi 
3 oo I 
oo 
ioo oo 

, . ( pleines 65 oo 

.j Vésicules. • | ^ deg io oo 

\Queues de rat» musqués ^5 

brut et revêtu j en planches 6 

de sa croûte gercée ( en petits cubes r» 

-en planches. 9 °°j 

râpé ( en petits cubes Io oo 

oxl 


par 


ioo kilog 


\Quei 
) de 
(râpé 


le kilog. 


1 par 100 kilog. 


Nattes ou tresses de bois t de plus de sept millimètres 70 

blanc ! de sept millimètre» ou moins 190 00 

Pommes et poires écrasées 1 °° 

Pistaches en coques, même celles vertes 48 00 

| A RT. 2. Exportations j 

Les droits de douane, à l'exportation, seront établis on modifiés de la manière suivante: 

§ I. Prohibitions levées. 

I Même droit que le» bois scies 
de plus de huit centimètres 
d’épaissenr selon l'espère. 

M errata» de chêne Même» droit» qu'a l'eotrée. 
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§ II. Réductions do droits. 

Chardons (Mi'iiîèrcN 3 f.oo\ 

Crins I bruts I o<» J 

*1 préparés, soit frisé* ou eu l>otte« de longueurs Assorties. ...... o 25 > les lookilog. 

„ . | Encre liquide ou à imprimer o 25 i 

Couleurs . . ! v . * , r - J 

! Vernis de toutes sortes 13 / 

Parapluies | en soie 2 oo J le roo 

et parasols. I en toile de lin, de chanvre ou de coton, cirée ou non 1 oo I eu nombre. 

Les montures et pièces détachées paieront, comme les articles divers de l'industrie pari- 
sienne, le droit fixé par l’art. 5 de la loi du t” mai 1 8 A* 'deux centimes par kilog.l. 

Tissus «le soie, mêlés d'or ou d’nrgeut fiu ofr.o 5 c.le kil. 

Papiers peints pour tentures o 5 o les too kil. 

Cartons / ,u ' n ‘ es * fortement pressés, de couleur fauve et lustrés, dits cartons à 

1 drapier. 2 oo | , . 

feuilles f e P a l > ' er co ^*» ct passés au lamiuoir ou) ** 100 1 

\tuu* autres régime actuel. 

$ 111 . Rectifications du tarif existant. 


Meules 

à 

moudre 


"r dont le diamètre est de plus 

de 1,949 millimètres 

de à (,299 

de moins de i,2<)<) 


Pommes et poires écrasées 


Bleu de Prnsse 


5 IV. Droit restitue à la sortie sous titre de primes. 

La prirne des fils et tissus de laiur pure ou mé- 
langée, sera réduite proportionnellement k la ré- 
duction du droit d’eutrée prononcée par l’art. I er 
de la présente ordonnance. — Des ordonnances dé- 
termineront ultérieurement le classement «les tissus 
de laiue pure ou mélangée, et la prime afférente à 
chaque espèce, selon la quautité de laine qui a été 
employée à la produire (t). — Lu réduction des 
primes ne sera applicable qu'aux fils et tissus de 
laine qui seront exportés après le 3 f décembre de 
la présente année. 

TITRE II. — Dispositions réglementaires. 

3 Les bàtimens à vapeur de la marine française, 
militaire on marchande, pourront se servir de houil- 
les étrangères, en payant le simple droit de ba- 
lance de quinze centimes par cent francs de va- 
leur. 

4 . Le minimum du poidsqne chaque masse, gueuse 
ou pièce de fonte doit avoir pour être admissible 
au droit du tarif est réduit à vingt-cinq kilogram- 
mes. 

5 Le bureau de Dunkerque par Znidcoote est 
ouvert à l’entrée des marchandises de toute espèce, 
autres que celles désignées en l’art. 22 de la loi du 
28 avril i8tfi, tant pour l'importation et le transit, 
que pour l’entrepôt réel et l’entrepôt spécial du 
prohibé. — Les formalités et peines voulues par les 
art. 28, 29 et 3 >» de la même loi s’appliqueront à 
tontes les expéditions faites par cette voie. — L’art. 
61 de la loi du 2( avril 1818 sera appliqué aux 
marchandises qui sortiront de l’entrepôt de Dun- 
kerque pour être réexportées par Znidcoote, soit 
sur les bateaux dits belandres , dont on ploml>era les 
écoutilles, soit sur des voitures que l’on plombera 
par «opacité, lorsque le commerce ne réclamera pas 
le plombage par colis; ces marchandises seront es- 
cortées jusqu’à la frontière par deux préposés. 

6. Les bureaux de Longwy, des Pargots et d'Hu- 


( 1 ) Vej. O. »S «o». »8ÎJ. 


10 Oüi 

ü 00 | la pièce. 

3 00) 

^ ^ | les too kilog. 

ningue sont ajoutés, pour le transit, à ceux mar- 
qués de deux astérisques au tableau n° 2 annexé à 
la loi du y février i 832 . — Le bureau d’Eotre-deux- 
Guiers est ouvert nu transit des marchandises non 
prohibées. 

7 . L’entrepôt réel des marchandises non prohi- 
bées est accordé »nx villes de Toulon et d’Adge, 
sous les conditions déterminées par les lois et rè- 
glement. 

8. Les bureaux du Port de Bouc, d’Entre-deux- 
Guiers, d’Huningue et des Pargots sont ouverts à 
l’importation des marchandises désignées par l’art. 
20 de la loi du 28 avril x8i6, et par l’ait 8 de la 
loi du 27 mars 1817. 

9 . Seront reçues à l’entrepôt de Strasbourg : — - 
i° Les marchandises non prohibées admissibles au 
transit; — 2° Et de plus (lorsqu’elles arriveront par 
le Rhin et la rivière d’il! ) les marchandises dési- 
gnées au tableau n° 3 annexé à la loi du 9 février 
i 83 a, que ne comprend pas le paragraphe ci- 
dessus. 

10 . Les marchandises admises à l’entrepôt de 
Strasbourg pourront en être retirées, — Soit pour 
être expédiées en transit, conformément aux lois 
générales, sauf le sucre raffiné et le tabac fabriqué, 
qui devront toujours ressortir par le Rhin ou le 
canal aboutissant à Huningue ; — Soit pour la con- 
sommation intérieure, si elles sont admissibles par 
les frouthres de terre, on si, étant comprises à 
Part. 22 de la loi du 28 avril 1816, elles sont arri- 
vées d’un port français où elles auraient pu acquit- 
ter le droit d’entrée. 

11 . Les embarcations françaises pourront trans- 
porter directement de la YVantxenau à Huningue 
les marchandises désignées par le pénultième arti- 
cle, pourvu, si elles piovieunent des pays d’outre- 
mer ou des contrée* riveraines du Rhin au-dessous 
de Mayence, qu’elles aient été chargées dans <*e der- 
nier port ou en aval. 

12 . Lesdites embarcations pourront, si elles ont 
des magasins à parois solides, et entièrement sépa- 
rés «les chambres et autres endroits accessible aux 
gens de l’équipage, n’étre assujetties qu’au plom- 
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bagc de* c« outilles , dont la douane, d'ailleurs , as- 
surera la fermeture par tons les moyens qu’elle ju- 
gera nécessaires, y compris l’escorte des préposés 
qu’elle pourra mettre à bord. — Cette dispt»sition 
sera commune a tous les bâtiment chargés qui en- 
treront dans l’Ill par la Wantzeuau pour arriver à 
l'entrepôt de Strasbourg , ou qui chargeront eu 
réexportation à cet entrepôt. 

13. Les liquides et fluides en bouteilles ou cru- 
chons, autres que les produits chimiques et médi- 
camens, seront admis au transit, en tout sens, sous 
les conditions de la loi du 9 février 18ÜI2, et sous 
l'obligation du double emballage, du double plom- 
bage et du prélèvement d’un échantillon. — Les 
manquans reconnut, à la sortie, ne provenir que du 
bris des vases intérieurs, donneront simplement 
lieu au paiement des droits d'entrée, ou, si le li- 
quide on fluide est prohibé, au paiement de la va- 
leur. 

14. Les huiles grasses admises au transit pour- 
j ront entrer et ressortir par tous les bureaux ouverts 
I au transit. 

15. Toutes les dispositions Relatives au transit 
I des marchandises prohibées, présentées et expé- 
’ diées en colis prestes, pourront, à la demande des 
[ expéditeurs, être appliquées aux fils et tissus uon 

probilvés. 

Ui. Les manifestes des navires et les déclarations 
des marchandises qui doivent être fournis aux doua- 
nes sont affranchis du timbre. 

17. Le double emballage et le secoud plombage 
des m»n ban dises désignées en l’art. 17 de la loi du 
37 juillet 1822, seront suppléés par le prélèvement 
d'un échantillon plombé, conformément à l'art. XI 
de la loi du 9 février 183?. — Le prix de chaque 
plomb applique dans les douanes, en vertu de» lois 
et ordonnances, est réduit à o5 centimes dans les 
cas ci-après : — 1° A la réexportation directe, par 
mer, des marchandises reçues en entrepôt; — 2 0 l J our 
le second plombage prescrit à l'égard de diverses 
marchandises admises au transit; — 3° Pour les mar- 
chandises de prime ou de transit qui, après avoir 

| été vérifiées dans un port ou un bureau de sortie 
qui ne touche pas immédiatement à l’étranger, doi- 
j vent être remises sous le sceau des douanes, pour 
| en assurer le passage définitif, soit en haute tner, 

I soit sur le territoire de la domination limitrophe; 

I — 4° Pour les marchandises expédiées sur les en- 
j trepôts créés en vertu de la loi du 27 février i83?, 
ou qui seront extraites de ces entrepôts, soit pour 
être réexportées, soit pour être dirigées sur d'autres 
entrepôts du royaume; — 5° Pour les céréales expé- 
diées eu transit. — Pour tous les autres cas, il reste 
fixé à 5o centimes. Ce prix comprendra (a fourniture 
de la matière première , celle des corde* et ficelles, 
le» frai* demaiii-d'amvre et d’apposition des plombs. 
— Toutes les disposition* générales ou particulières, 
contraires au présent article, sont abrogées. 

18. Le pacage du bétail de toute espèce, d’un côté 
à l'autre delà frontière, ne pourra avoir lieu qu'a 
la condition de réimporter ou de réexporter les 
mêmes troupeaux en nombre et en espèce, sans ad- j 
dition des jeunes bêtes mises bas pendant le pacage, 
lesquelles seront assujetties aux tarif et réglement 1 
en vigueur pour l'importation ou l'exportation, si j 
on la réclame. — Les pertes pendant le pacage sont 
aux risques des soumissionnaires. 

19. Nos ministres du commerce et des finances 
( MM. Duchàtel et Humana ) sont charges, etc. 


8rl5 juill. — - O. du Roi qui accorde un secourt aux 
pensionnaires de la caisse de vétérance de l' ancienne 
liste civile qui ne sont pas en activité de service dans 
les administrations de I Etat. 

Vu nos ordonnances des » mai i83? et 5 juillet 
i833; — Considérant que le projet de loi sur les 
pensionnaires de la caisse de vétérance de l'ancienne 
liste civile, présenté dans la session de i83i et repris 
dans celles de i833 et 1 834, a subi dans cette dernière 
session des modifications qui u'unt pas été admises 
par la chambre des pairs, en sorte que l.i question 
que ce projet de loi avait pour objet de résoudre 
reste encore à décider; — Considérant que les arré- 
rages des pensions inscrite* avant le t L ' r août i83o 
n’ont point été payés depuis le I er octobre i83a, et 
que les pensions provisoirement liquidée* depuis 
cette époque u’ont été même payées que jusqu'au 
i5 mai précédent; — Considérant qu'en attendant 
que la loi fixe le sort d'une classe de citoyens que 
leurs travaux , leur âge, les infirmités et le* besoins 
qui les assiègent rendent de plus en plus dignes 
d'intérêt, il est urgeut de venir à leur secours si 
l'aide des valeurs qui appartiennent à la caisse de 
vétérance et disponibles en ce moment dans celle 
des dépôt* et consignations ; — Sur le rapport de 
notre président du conseil, ministre secrétaire d’é- 
tat de la guerre, etc. 

Art. 1 er . Une somme de deux cent cinquante-six 
mille francs, à prendre tant snr les arrérages de la 
rente cinq pour ceut inscrite au trésor public au 
profit de la caisse de vétérance que sur les autre» 
revenu* de cette caisse existant en ce moment dans 
celle des dépôts et ron*ignation*, est mise à lu dis- 
position du commissaire liquidateur de l'ancienne 
liste civile, pour subvenir au paiement d'un secours 
personnel accorde à tous les pensionnaires qui uc 
sont pas en activité de service daus les administra- 
tions de l'Etat. 

2. Pour la répartition de ladite somme de deux 
cent cinquante-six mille francs, les pensionnaires 
seront divisés en trois classes : — L» première com- 
posée des titulaires de deux cents francs de pension 
et au-dessous ; — La deuxième composée des titu- 
laires de deux cent un a douze cents francs; — La 
troisième comprendra tous les titulaires ayant an- 
nuellement plu* de douze cents francs. — Il sera 
payé aux pensionnaires de la première classe un se- 
mestre de leur pension; — A ceux de la deuxième 
nu trimestre, qui ne pourra être moindre de cent 
francs; — A ceux de lu troisième deux mois d’arré- 
rages de leur pension, lesquels ne pourront être 
moindres de trois cents francs ni excéder cinq cents 
franc*. 

3. Ces secours seront payés sur la représentation 
des brevets ou des titres provisoires en tenant lieu, , 
et sur la production d'un certificat de vie, qui de- 
vra contenir la déclaration du pensionnaire qui 
prétend au secours, qu'il ne jouit d'aucun traite- 
ment ni salaire pour raison d’emploi dans les admi- 
nistrations au compte de l’Etat. 

4- Notre président du conseil, ministre de la 
guerre, et notre ministre des finances ( MM. duc de 
Halmatie et Humana} sont chargés, etc. 

8 juill. =4 anôt. — O. du Roi qui accorde une pension 
de six mill • francs à Madame la maréchale duchesse 
de Mouteliello. 

Vu, i° les art >5 et afule lu loi du 2 5 mars 1817,1 


? le 
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I et Part. 3 de l'ordonnance du 20 juin suivant; — 

I a° Les art. 4 S et 5 i du iénatiis-«-oDXulte du 28 flo- 
réal an XII ( 18 mai 180* ), en cc qui concerne la 
«ligïiité de maréchal de France, et le paragraphe 
second de l’art. 22 de la loi du 1 1 avril i 83 i sur les 
pensions «le l’armée de terre, qui fixe la quotité de 
, la pensiou militaire assignée aux veuves des maré- 
chaux de France; — 3 ° Les lois sur les crédits affec- 
tés à l'inscription des pensions militaires au trésor 
I publie, et notnmnicut l’ai t. 5 de la loi du 17 avril 1 . 333 ; 

1 — 4 ° La fix.itiou arrêtée d’après i.i révision du co- 
mité du «onseil d’état utta« lie au département delà 
guerre, de la pension comprise dans la présente 
ordonnance, portant le u° 43 ; — 5 ° L’avis de notre 
; ministre secrétaire d’état des finances en date du 27 
J juin, exprimant qu’il a reconnu la légalité de cette 
1 fixation et la possibilité d’imputer la pension pro- 
posée, montant à six mille francs, sur les crédits 
d'imeriptiou ouverts pour l’année (834 par les lois 
« 1 rs 28 juin (833 et 22 avril ( 834 ; — Sur le rap- 
port de notre président du conseil, ministre de la 
guerre, etc. 

Art. I er . Il e»t ac* ordc à madame la maréchale 
duchesse de Montebello , déuoinmée au tableau ci- 
après, une pensiou de six mille francs conformé- 
ment aux indications de ce tableau (1) : — (Suit le 
tableau. — Vojr. IX, Bull. O., 2 e sert., to 3 , n° 3 >«jy 5 .) 

2 . Cette peusion sera inscrite au trésor publie, 
avec la jouissance déterminée pour les pensions des 
veuves de militaires par l'art. 5 de la loi du 17 avril 
( 833 . 

3 - Nos ministres de la guerre et des finances 
(MM. duc du Dalmatie et Humana) sont chargés, etc. 

16 juill.= f 2 août. — O. du Roi portait que le nombre 
det huissiers du tribunal de première instance séant 
à Pontoise ( Seine-rt-Oise ), qui avait été fixé à 
vingt trois par f ordonnance du ty janvier 1820, 
l'est définitivement à vingt-deux. 

18-21 juill. — O. du Roi qui nomme If. le maréchal 
comte Gérard ministre de la guerre et président 
du conseil des ministres. 

M. le maréchal comte Gérard , pair de France, 
est nommé ministre secrétaire d’étal au département 
de la guerre et président du conseil des ministres, 
eu remplacement de M. le inaré* liai duc de Dalma - j 
f/e» dont la démission est acceptée. — (Contresignée 
par M. Persil , garde-des- sceaux.) 

Il) juill . =7 août. — O. du Roi qui modifie les statuts 
de la société d'assurances mutuelles contre L incendie, 
établie à Lille pour les département du Mord , du 
Pas-de-Calais et des Ardennes. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu l’ordonnam-e royale du 8 
avril 182.8, portant autorisation de la société d’as- 
surances mutuelles contre l’inceudie, établie à Lille, 
|>our les départeniens du Nord, du Pas-de-Calais 
et des Ardennes, et approbation de ses statuts; — 
Vu les arrêtés du conseil d’administration de ladite 
•société, en date du 28 avril i 832 , approuvés parle 
«-onseil général le 23 septembre suivant et qui ont 
pour objet de modifier le classement des propriétés 
fixé provisoirement par l’art. 17 et le taux de la 
portion contributive détermine par les art 1 5 et 35 


(l) \jV titulaire de relie pension ne devra »r pourvoir, soit 
prf» du payeur, soit près «lu ministic des H«iance«, pour ré- 


des statuts; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . Les modifications proposées aux statuts 
de la société d'assurances mutuelles contre l’incen- 
die, établie à Lille pour les département du Nord, 
du Pas-de-Calais et des Ardenties, sont approuvées 
telles qu’elles sont contenues dans l'acte passé, le 6 
mai 1834, devant M® Coiistenoble et son collègue, 
notaires a Lille, lequel acte restera annexe a la 
présente ordonnance. 

2 . Notre ministre du commerce (M. Duchùtel) 
est «-hargé , etc. 

{Noms des associes ). — Lesquels ont déclare que 
désirant modifier les art. (7 et i 5 des statuts, ce 
dernier article conçu en ces termes: — « En sa qua- 
« lité d'assureur, tout socictuiie se soumet au paie- 
« meut des portions contributives dans l«*s iucen- 
« dies. Ce paiement ne pourra excéder par chaque 
" année sociale, — Pour la i ,c classe, x fr. 00 c. — 
« Pour la 2 e idem , 1 fr. a 5 e. — Pour la 3 ® idem , 
« 5 fr. 00 e. —Pour lu 4 ° idem, 10 fr. 00 c. — Pour la 
n 5 ° idem , 1 5 f. 00 c. — par tooo f. de valeur assurée, 
«> quels que soient les événcinens ; c’est là qu’est 
« limité l’engagement de chuque assuré envers se« 

co-sociétaires. — « Néanmoins le «-onseil général, 
<* sur la proposition du conseil d'administration, par 
•« une délibération sjié«'iale, pourra augmenter ou 
« diminuer le taux de rengagement fixe ci-dessus, 
« pour chacune des classes de propriétés ensemble 
« ou séparément. Cette délibération sera soumise a 
« l’approbation de son excellence le ministre du 
•> commerce et des manufactures, et lorsqu’elle aura 
« été approuvée, elle sera exécutoire, mais sans 
« effet rétroactif; de sorte que les propriétaires en- 
« gagés antérieurement ne seront assujettis a la uou- 
«* selle taxe, si elle est en plus, ou dégrevés si elle 
« est en moins, qu’après l’expiration de la période 
« des cinq années de rengagement. »» — Ont arrêté 
ce qui suit : — i° Le classement des propriétés fixé 
provisoirement par Fart. 17 des statuts est annulé et 
remplacé, à partir du X®f janvier ( 833 , de la ma- 
nière ci-après : 

La première c a tse. 

Les maisons d’habitation construites en pierres et 
briques, «-ouvertes en tuiles, ardoises ou mélaux, et 
situées dans les villes ou l onuniiDes pourvues de se- 
cours contre les incendies , lesdite» communes dé- 
signées par le conseil d’admiuistration. 

Deuxième classe. 

Les maisonset bâtimens désignés dans la première 
classe, lorsqu'ils sont situés daus uue commune ru- 
rale. — Les fermes, granges, hangars, étables, é«u- 
rie», les distilleries, brasseries, teintureries, tanneries, i 
les maisons occupées jwir des boulangers, menuisiers, \ 
charpentiers, charrons, lei moulins a blé ou à huile, ! 
lesdits bàtimens construits entièrement en pierres I 
ou briques, couverts en tuiles, ardoises ou métaux, j 
quel que soit le lieu de leur situation. 

Troitume classe. 

Les maisons et bàtimeus entièrement ou en par- | 
tie construits en bois, terre , torchis, paillotis ou en i 
pans de liois recrépis de plâtre. Les raffineries de 
sucre et d'huile, les forges, fonderies, les fabriques 
de toiles imprimées avee séchoirs a « baml. les blun- 
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rhi.ueriei, aussi #»rc séchoirs à chaud, les filatures 
de laine ou dt* lin , les fabriques de porcelaine , 
faïence et poteries. — Lcsdits hâtiinciis couverts 
cil ardoises, tuiles ou métaux. 

Quatrième cia ne. 

Les moulins à blé ou à huile , construits en bois, 
les maisons et hâtimeus entièrement construits en 
pierres ou briques, couverts entièrement ou en par- 
tie en chaume ou bois. 

Cinquième classe. 

Les filatures de coton, les maisons et hûlimens 
construits entièrement ou en partie en bois, terre, 
torchis on paillotis, couverts entièrement ou en 
partie en chaume ou en l>oi»; — 2 ° Le maximum 
des portions contributives dans les sinistre* et le 
montant de la réserve fixés par les art. i5 et 35 des 
statuts sont déterminés ainsi qu'il suit, à partir du 
I er janvier i833 : — Première classe, 1 fr. oo cent., 

— Deuxième idem, i fr. 5o c., — Troisième idem, 
5 fr. oo c., — Quatrième idem, to fr. oo c., — Cin- 
quième idem, i5 fr. oo c*. ; — 3° Confonuément a 
l’art. i5, le présent arrête sera sonmis au conseil 
général et à son excellence le ministre du com- 
merce; il ne sera exécutoire au i er janvier 1 833 
que pour les nouveaux assures , et, au i 0r janvier 
t834, il ne sera applicable qu'aux sociétaires qui 
commenceront une nouvelle période deciuq années. 

— Dont acte. 

19 juin. = 19 août. — O. du Roi concernant l'abat- 
tage des bestiaux et l'exercice de profession de bou- 
cher et charcutier à Alan [Gard). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu la demande 
de la ville d’AIats, département du Gard, tendant 
à ériger un abattoir publie et commun sur un ter- 
rain situé au-delà du pont vieux, faubourg du So- 
leil, longeant la route d’Alais à Mende ; — Les cer- 
tificats d'apposition d'affiches dans les diverses com- 
mune» intéressées; — Les procès-verbaux d'enquête 
de commodo et incommodo, ensemble les deux oppo- 
sitions qui ont été formées; — Les observation» de 
l’ingénieur des ponts et chaussées; — Les délibéra- 
tions du conseil municipal d’Alais des 17 février 
et 6 août t833 ; — L’avis en forme d'arrété du con- 
seil de préfecture; — L’avis du préfet; — Le plan 
figuratif des lieux; — La loi du 16-24 août 1790 , 
titre XI, art. 3; — Le décret du i5 octobre 1810 et 
l’ordonnance réglementaire du 14 janvier 18 15; — 
Notre conseil d’étal entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville d’Alais, département du Gard, 
est autorisée à ouvrir et à mettre en activité uu 
abattoir public et commun sur uu terraiu situé nn- 
dela du pont vieux, faubourg du Soleil, longeant 
la roule d'Alais à Mende, conformément nu plan 
qui demeurera annexé à la présente ordonnance. 

2. A dater de l’ouverture de l’abattoir, et confor- 
mément à la présente ordonnance, l’abattage de» 
bœufs, vaches, veaux, mouton» et porcs, aura lieu 
exclusivement à l’abattoir public, et toutes les tue- 
ries particulières, a l’intérieur de la ville, seront 
interdites et fermées. — Toutefois, les propriétai- 
res et habitans qui élèvent des pores pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux , pourvu que ce soit d.tu» 

| «a lieu clos et séparé de la soie publique. 

3. Les droits à payer par les bouchers et charria* 


, tiers, pour l’occupation des places dans l’abattoir, 
sci ont réglé» par uu tarif arrêté selon la forme or* ( 
dinaire. 

4. Le maire d'Alais pourra faire les réglrrôrn» I 
pour le service de l’abattoir public, ainsi que pour j 
le commerce de la liourherie et charcuterie; mai» 
ces réglemen» 11 e seront exécutoires qu'a près avoir 
reçu l’approbation de notre ministre secrétaire d’e- 
tat du commerce, sur l’avis du préfet. 

5. No» ministres du commerce et de l’intérieur 
( MM. Duchàiel et Thiers ) sont chargés, etc. 

19 juill.=.l 9 août. — O. du Roi concernant l'abattage 
des bestiaux et Vexercice de la profession de boucher j 
et charcutier à Boussac ( CreuJ -). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département du commerce; — Vu la lui du 
16=24 août 1790 , titre XI, art. 3; — Le décret du 
t5 octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire du 
14 janvier *8 i5j — L’arrêté du sous-préfet de Bous- 
Mr, département de la Creuse, du al» juillet t83a, , 
portant autorisation d'un abattoir public dans cette 
ville; — La délibération du conseil municipal de 
Boussac du i5 février i834î - — L’arrêté du préfet 
du 3 avril i834; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville de Boussac (Creuse), est auto- 
risée a ouvrir et mettre en activité un abattoir ps- 
lilic et commun. 

2. A dater de la promulgation de la présente cr- j 
donnance , l'abattage des bœufs, vaches, veaux.; 
mouton» et porcs aura lieu exclusivement dans l’a- 
battoir public; l’ancien abattoir et toutes les tue- 
ries particulières, à l’intérieur de la ville, seront 
interdits et fermés. — Toutefois, les propriétaire» j 
et luibitaus de Boussac qui élèvent des porcs puai ' 
lu consommation de leur maisou conserveront la (a* | 
culte de les abattre chez eux, pourvu que ce suit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. I.es droits à payer par les bouchers et chareu- ^ 
tiers pour l’occupation des places dan» l’abattoir ; 
public seront régies par uu tarif arrêté dans la forme 
ordinaire. 

4. Le maire de Boussac pourra faire les réglcmno* 
de police pour le service de l'abattoir public, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et charcute- 
rie; mais ces rcglemeus ne seront exécutoire» qu'a- 
pres avoir reçu l’approbation de notre ministre du : 
commerce, sur l’avis du préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l’intérieor 
(MM. Duchàiel et Thiers ) soûl chargés, etc. 

19 juill. = 19 août. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anonyme formée à Potrrges ( Cher', j 
pour l'établissement , dans cette ville, d une caust 
d' épargnés et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- j 
tat an departement du commerce; — Vu le» art 
à 37 , '{Ort 45 du Code de commerce; — Notre cuir 
seil d’état entendu , etc. 

Art. l pr . lai société anonyme formée à Bourg* 
(Cher), pour rétablissement, dans cette ville, d’aa« 
caisse d’épargnes et de prévoyance, est autorisée ! 
— Sont approuvés les statuts de ladite caisse d’é- 
pargnes tels qti’ils «ont contenus dan* l’acte passé h | 
9 juin i834, devant M e Pergne et son collègue, no- 
taires à Bourges, lequel acte restera dépose aux ar - 1 
chives du ministère du commerce. 

I 2. Nous nous reservons de révoquer notre auto- 
| risation, en » us de violation ou de uon-exérution do 
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statuts approuves, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. la caisae d’épargnes et de prévoyance de 
Bourges sera tenue d’adresser, tous les six mois, 
un extrait de son état de situation au ministre du 
Kimmerce, au préfet du Cher et au greffe du tri- 
Bunal de commerce de Bourges. 

4 Notre ministre du commerce (M. Duchâlel ) est 
clntrgé, etc. 

(9 juill. : 19 août — O. du Roi portant autorisation 
de ta société anonyme formée à Louviers ( Eure ) , 
f*urT établissement , dans cette ville , d'une caisse 
d épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu les art. 29 à 
3 ;, 4o et *5 du Code de comrorrce; — Vu aussi 
le» délibérations du conseil municipal de la ville de 
Louviers, eu date d u 19 avril i833 et 28 février t8$4; 
— Notre conseil d’état eutendu, etc. 

Art. I €r . La société anonyme formée à Louviers, 
département de l’Eure, pour rétablissement, d.ms 
i-ette tille, d'une caisse d'épargnes et de prévoyance, 
nt autorisée. — ■ Sont approuvés les statuts de ladite 
laisse, tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé 
le 17 mai i834, devant M e Marcel, notaire à L011- 
*ier», et en présence de témoins; lequel acte res- 
ter» déposé aux archives du ministère du com- 
mérer. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation, en cas de violation ou de non-exécution 
ie$ statuts approuvés, sans préjudice des droits 
ies tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Lou- 
>ierssera tenue d'adresser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation an ministère du 
commerce, au préfet du département de l’Eure et 
*u greffe du tribunal de commerce de Louviers 

4. Notre ministre du commerce (M Duchâtel ) est 
hargé, etc. 

19 juill.- 1 9 août. — O. du Roi portant autorisation 
dt la société anonyme formée à Barde-Duc {Meuse), 
pour rétablissement , dans cette ville , d'une caisse 
d épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
»Q département du commerce ; — Vu les art. aq à 
^•4o et 45 du Code de commerce; — Notre con- 
•ril d'état entendu , etc. 

Art. I er . La société anonyme formée à Bar-le- 
bac, département de la Meuse, pour l’etablissement, 
di#s cette ville , d’une caisse d’épargnes et de pré- 
T oj»uce, est autorisée. — Sont approuvés les sta- 
tut» de ladite caisse d’épargnes, tels qu’ils sont con- 
temn dans l’acte passé le 26 juin l834, devant 
M e Pierre et son collègue, notaires à Bar-lc-Duc; 
lequel acte restera déposé aax archives du ministère 
du commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de non-exéeutiou 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tien. 

3. La caisse d’épargnes de Bar-le-Duc sera tenue 
d adresser, tous les six mois, un extrait de son état 
de situation an ministre du commerce, au préfet 
de la Meuse et au greffe du tribunal de commerce 
Je Bar-le-Duc. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâlel) est 
barge, etc. 


19 juill.=2l août. — O. du Roi qui crée deux places 
de courtier de marchandises à Saint-Bneuc, departe- 
ment des Cotes-du-?iord , et fixe à quatre mille francs 
le cautionnement affecté a ces emplois. — (Eoy. O 
20 mars i335.) 

22 juill. rC août. — O. du Roi portant répartition du 
crédit accordé au département de la marine et des 
colonies , par la loi du 23 mai i834» pour les dé- 
penses de l’exercice i835. 

Vu la loi des dépenses du a3 mai j 834» qui alloue 
au département de la marine et des colonies, pour 
le service dq l’exercice i835, un crédit de soixante- 
trois millions sept cent trente-un mille huit cent 
qu.iraute-un francs; — Vu la loi de finances du a 5 
murs 1817, art. i5t; — Vu l’ordonnance du 1.4 sep- 
tembre 1822, ait. 2; — Vu l’ordonnauce du i tr 
septembre 1827, art. 5; — Vu la loi du 29 janvier 
l83l, art. xi; — — Sur le rapport du rniuistre secré- 
taire d’état de la marine et des colonies, etc. 

Art. 1 er . Le crédit. accordé au département de 
la marine et des colonies par la loi des dépenses du 

23 mai i834. pour le service de l’exercice i835, 
lequel crédit s’élève à soixante-trois millions sept 
cent trente-un mille huit ceut quarante-un francs, 
est et demeure réparti conformément au tableau 
inséré ci-après : — (Suit le tableau. V oy. IX, Bull. 
O., i*® sect., 3 17, v? 53 9 5.) 

2. Le ministre des finances et le ministre de la 
marine et des colonies (MM. Humann et Jacob) sont 
chargés, etc. 

22 joill.=12 août. — O. du Roi qui approuve l'adju- 
dication passée le i5 mars i834 pour la construction 
d'un pont suspenduturla Creuse, à Lésigny (Ftenne). 
— (IX , Bull. O , t rt sert., 3t8, n° 5398.) 

22 juill.=l2 août. — O. du Roi qui autorise V établis- 
sement d’un pont suspendu sur V Aisne, à Choisy-au- 
Bac (Ois#). — (IX, Bull. O., t f0 sert., 3i8, 
u° 5399. — Voy. O. 3t mars i835. ) 

22 juill.” 12 août. — O. du Roi qui autorise l'établis- 
sement d'un pont suspendu sur la Durance , à Ca- 
vaillon ( Vaucluse). — (IX, Bull. O., i‘° sect., 3 18, 

ii° 54oo.) 

22 juill. = 12 août. — O. du Roi qui autorise la cons- 
truction (T un pont suspendu sur l’Aisne en rempla- 
cement du bac établi à Attichy. — (IX, Bull. O., 
i*® sect., 3x8, n° 5\oi.) 

22 juill.=l2 août. — O. du Roi qui auloiise la cons- 
truction d’un pont suspendu sur le Lot , à Fume 
( Lot-et-Garonne). — ( IX , Bull. O., i rc sect., 3t8, 

n° 5402.) 

22 juill.— 1 9 août. — O. du Rot concernant V abattage 
des bestiaux et l'exercice de la profession de boucher 
et charcutier à Blamont ( Meurt he) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de Blamont (Mcurthe), 
du 23 mars x 834 » relative à l’abattoir public de 
cette ville; — Les arrêtés du sous-préfet de l'arron- 
dissement de Lunéville, des 14 avril et 14 mai; — 
Celui du préfet du 22 avril; — Le décret du t5 oc- 
tobre 1810 et l’ordonnance réglementaire du *4 
janvier 1 8 x 5 ; — La loi des 16=24 août 1790, tit XT, 
art. 3 ; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville de Blamout (Meurthe) est 
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' autorisée à conserver en activité son abattoir public | 
et commun. 

2. A dater de la promulgation de la présente or* j 
, dounance, l'abattage des bœufs, vaches, veaux, 

! moutons et porcs continuera d’avoir lien exclusive- 
i meut dans l'abattoir public, et toutes les tueries 
j particulières, a l'intérieur de la ville, seront inter* 
i dites et fermées. — Toutefois, les propriétaires et 
liabitans de ïllamout qui élèvent des porcs pour la 
! consommation de lenr maison conserveront la fa- 
! culte de les abattre chez eux , pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer par les bouchers, pour l'oc- 
i cupation des places dan» l'abattoir public, «eront 

réglés par un tarif arrêté dans la forme ordinaire, 
j 4. Le maire de Blamont pourra faire les régie- 
mens de police pour le service de l'abattoir, ainsi 
! que pour le commerce de la boucherie et de la char* 

; cuteric; mais ces règlement ne seront exécutoires 
I qu’a près avoir reçu l’approbation de notre ministre 
du commerce, sur l'avis du préfet. 

5. No» ministres du commerce et de l’intérieur 
( MM. Duchàtel et Titien) sont chargés, etc. 

| 22 juill. =21 août. — O. du Roi qui prescrit l'adjudi- 
cation publique de la concession de t travaux de 

curage et de rétablissement des canaux d' Hazebrouck. 

— (Ko/ O. »4 sept. i835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
an département de l'intérieur ; — Vu les délibéra- 
tions des conseils municipaux des communes d’Ha- 
zebrouck, Mervitle, Est* ires, Mnrbecque, Staube* 
j que et Tbiennes, en date des 17, 19 et 21 juin i833, 

' concernant le curage et le 1 établissement des ca- 
1 naux de la Nieppe, d’Ha zebrouck, de Préaven et 
' de la Bourre, connus sous la dériomiuutinu de ca- 
I h aux d‘ llaxebrouckf — Vu l’avis de la chambre de 
commerce de Dunkerque et de Lille, des 29 juin et 
I 27 juillet i833;«— Vu la délibération du conseil 
| gênerai du département du Nord, du 9 août i833; 
j — Vu le cahier de» charges arrête le G juillet i834, 

| par notre ministre de l’intérieur, pour la concession 
I des travaux dont il s’agit; — Vu le programme ur- 
' rété le même jour et contenant l'indication desdits 
travaux; — Vu le tarif des droits de péage a con- 
céder à l’adjudicataire éventuel; — Vu l’avts du 
conseil général des ponts et chaussées, en date du 

10 juillet i83a, et le plan joint; — Vu la lettre de 
notre miuistre de la guerre, du «3 avril f 833 ; — 
Vu les lois des 7 juillet et 24 avril de la même an- 
née; — Notre conseil d’état entendu, rtc. 

Art. 1 er . Il sera procédé a l’adjudication pu* 
hlique de la concessiou des travaux de curage et de 
rétablissement des canaux d'Hazehrouck , de la 
Nieppe, de Préaven et de la Bourre, conforme* 
rnem üs cahier des charges arrêté par notre minis- 
tre de l’intérieur. 

2. L'adjudication sera passée au rabais sur la 
durée de la jouissance des droits à percevoir sur 
lesdits canaux ; le maximum de cette durée est fixé 

11 cinquante ans. 

3 Le cahier des charges et le tarif ci-dcssus visés 
resteront annexés à la présente ordonnance. 

4. L'adjudication sera soumise à l'approbation 
de notre ministre de l’intérieur. 

5. Notre miuistre de l’intérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 


Tarifs des droits de navigation à percevoir sur les 
canaux d Uaeebrouck. 

JViUtt. Le* droit* devront êlr* prrrui par distance de cinq 
kilomètre». Neanmoins 011 auraè^ard aux fraction» de distance; 
ainsi , au-dessous d'un kilomètre , on comptera un kilométré ; 
entre uu et deux kilomètres, on comptera deux kilométrés ; 
trois entre deux et trois, el«. La perception se fera sur la rr 
monte comme sur la descente. Toute fractiou numéraire au- 
dessous d uu centime sera comptée pour uu centime. Le droit 
sera pavé en raison de la dmtauce parcourue et d'après la 
iltarpc téellr du bateau constatée par le volume d’eau déplacer, 
déduction faite du poids même du bateau. 

Art. t cr . A dater du jour où les travaux pres- 
crits par le cahier des charges seront terminés et 
reçus, jusqu’au terme de la jouissance qui lui aura 
etc accordée, le concessionnaire sera autorisé à per- 
cevoir un droit de six centimes par tonneau de mille 
kilogrammes sur chaque bateau chargé et par dis- 
tauce de cinq kilomètres. 

2. Ne paieront que la moitié des droits ci-dessus 
fi*és, — i u Les bateaux vides; — ■ a° Ceux unique- 
ment chargés de paves, sable et cailloux pour les 

| routes; engrais, fumier, gadoue et cendres de toute 
1 espèce 

3. Les trains d'arbres flottés paieront, pour 
chaque arbre, sans avoir égard à la ditnetision, le 
droit fixé pour deux tonneaux ; les trains do Ih»:s 
flotte paieront egalement, pour chaque mètre de 
longueur, le droit fixe pour deux tonneaux. — Les 
roches d’eau, voitures d’eau et autres hàtiinens 
destinés au transport des voyageurs, seront toujours 
considérés comme au complet, et le tonuage sera 
perçu dans la supposition d’un chargement corres- 
pondant a un tirant d'eau d'uu mètre quarante cen- 
timètres. 

4. Les droits de navigation qui se perçoivent 
actuellement au profit du trésor seront suspendus 
pendant toute la durée de la concessiou. 

22 juill. ^21 août. — O. du Roi qui autorise rétablis- 
sement d'un pont suspendu sur l' Allier , à Monistrol 
( Haute-Loire ). — (IX, Bull. O-, i rt ’ sect., 3ao, 
u° 54 i6.) 

22 juill. =21 août. — O. du Roi qui modifie l'art. 12 
de celle du 2 \ août i833, relative 0 l'amélioration 
des marais mouillés du bassin inférieur de la Serre 
niortaise. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l'intérieur; — Vu notre ordon- 
nance du 24 août 1 83 3, relative à l’amélioration des 
marais mouillés du bassin inférieur de la Sevré 
niortaise ; — * Vu la lettre du maire de Magné, ra 
date du 4 mars t834, qui se plaint de ce que cette 
commune n\i pas été comprise dans l’une des sec- 
tions des marais mouillés dans le departrment de* 
Deux-Sèvres, où elle est située; — Vu le rapport 
de l'ingénieur en chef directeur, du it mars, qui 
propose d’adjoindre eette commune à celle de 
Sausft.ti» pour former la sixième section des marais 
mouillés des Deux-Sèvres; — Vu l’avis conforme 
du préfet de ce département, eu date du 17 mars; 
— Vu la lettre du sous-préfet de Fonteuay, eu date 
du 27 février 18 J4» qui fait observer que le» marais 
mouillés appartenant à la commune de Lcssou sont 
situés dans le departement des Deux-Sèvrc* et de- 
vraient faire partie de la septième section des ma- 
rais de ce département, tandis qu’on les n fait fi- 
gurcr par erreur dans la première section des ma- 
rais mouillés de la Vendée; — Vu le rapport de 
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l'ingénieur en chef directeur, du 1 1 mars ; — Vu le» | 
lettre* du préfet de lu Vendée de» 1 er et ai main ; 
— Vu lu lettre du préfet de» Deux-Sèvres du 29 
avril; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . L’art. 12 de uotre ordonnance du 24 
août i833 e»t modifié ainsi qu’il suit: — i° Lu coin» 
muiie de Magné sera réunie a la commuue de Suu»- 
sai* pour former la sixième »ecliou des marais 
mouillé* du département des Deux-Sèvres; — 2° Les 
matais de la commuue de Lcs»on cesseront de faire 
partie de la première section de» marais mouillé* du 
département de la Vendée; ils seront réuni» aux 
communes de Coulon et de Saint- Liguais pour for- 
mer la septième section des murai» mouillés du dé- 
partement des Deux-Sèvres. 

2. Notre ministre de l’iutérieur ( M. Thiers) est 
chargé , etc. 

22 juill. =30 août. — O. du Roi qui rétablit l'hospice 
fondé à Chaumes (Seine-e(-Marne) en 1719. — (IX, 
Bull. U. , 2 e sert., 106, u° 6098.) 

22 juill— 2 sept. — O. du Roi relative au comntfi/irfe- 
1 ment et à la haute admini'tration des possessions 
françaises dans le nord de f Afrique. — {V oj. U. «les 
10, 12 août i834 et 8 juill. i835.) 

Sur le rapport de notre président du eouseil, mi- 
nistre secrétaire d'état de la guerre, etc. 

Art. I rr . Le commandant général et la haute ad- 
' mioistration des possessions françaises dans le nord 
i de l'Afrique (aucieone régence d’Alger) sont cuu- 
! fies à un gouverneur general (i). -- - Il exerce ses 
pouvoirs sous les ordres et la direction de notre 
ministre secrétait e d’état de la guerre. 

2 . Un officier général commandant les troupes; 
— Un intendant civil (a) ; — Uu olficier général 
commandant la marine (3); — Un procureur géné- 
ral ; — Un inteodaut militaire; — Un directeur des 
finances ( 4 ), — Sont chargés des différens service» 
civils et militaire» , sous le* ordres du gouverneur 
général , et dau» U limite de leurs attributions res- 
pectives. 

3. Le gouverneur général a près de lui un conseil 
composé des fonctionnaires désignés duos l’article 
précédent. — Suivant la natnre des questions sou- 
mise» au conseil , le gouverneur général y appelle 

I les chef* de» services spéciaux, civils ou militaires, 

1 que l’objet des discussions peut concerner. Ils ont 

I voix consultative. 

4. Jnsqu’a ce qu’il en soit autrement ordonné, le» 
possession» françaises dans loi nord de l'Afrique se- 
ront régies par uos ordonnance». 

5. Le gouverneur géuéral prépare en conseil les 
L projets d’ordonnances que réclame la situation du 
T pays, et les transmet à notre ministre secrétaire d’é- 
tat de la guerre. — Dans les cas extraordinaire* et 
urgens, il peut provisoirement, et par voie d’ar- 
rêté, rendre exécutoire» les disposition* contenues 
daus ces projets. 

6 De* ordonnances spéciales détermineront les 
attributions du gouverneur général et du conseil, 
! ainsi que l’orgauisation de l'administration civile, 
| celle de la justice et celle de» finance* (5). — L’ad- 
ministration de l’armée et celle de la murine de- 
meurent soumises aux lois qui les régissent. 


I li; T* 7. O. «7 juill. t».'4. 

|i} O. i» a«di |8Î4- 

5) ftrj- Ü. 1 » avili iS34. 


7. Notre président du conseil, ministre de la J 
guerre (comto Gérard ), est chargé, etc. 

23=26 juill. — O. du Roi qui ouvre au ministre des 
finances un supplément decrédit sur l’ exercice i834. 

Vu la loi du 2.8 juin i833, relative nu budget des 
dépenses de l’exercice *834; — Sur le rapport de 
notre ministre du commerce, chargé par intérim 
du ministère des finances, dont il résulte que les 
crédits ouvert» par cette loi sont insuffisans aux dé- 
penses de differen* services classés au budget du 
département des finances; — Voulant pourvoir à 
celte in»uffi*auce dan* la forme déterminée par l’art. 
i 52 de la loi du 2 5 mars 1817 et par les art. 3 et 4 
de celle du 24 avril i833 ; — Notre conseil des mi- 
nistres entendu, etc. 

Art. I". Il est ouvert à notre ministre secrétaire • 
d’état des finances, sur les fonds de Pexercice i834, 1 
uu supplément de crédit de uo million trois cent [ 
cinquaute raille francs (r,35o.ooo fr.), applicable, ' 
dau» les proportion» ci-après déterminée», aux ser- I 
vices dont suit l'énonciation , savoir : — Frais de rr- ! 
fonte d'uncienues moun.de», 750,000 f. ; — Rembour- 1 
semens et restitutions de sommes indûment reçues ■ 
(enregiitreinent et domaines), 600,000 fr.— Somme ■ 
égale, i,35o,ooo fr. 

2. Notre ministre des fiuauces ( M. ffuinann ) est 
cliaigé, etc. 

25 juill. = 1 er août. — O. du Roi qui ouvre ou ministre 

du commerce, sur l’exercice r 834 1 un supplément de 

crédit applicable au service extraordinaire des encou- 

ragemens à l' industrie nationale. 

Vu la loi du 28 juin i833, portant fixation du 
budget des dépenses de l’exercice 1 834 i — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d’ctat du com- 
merce, dont il résulte que le crédit de trois cent 
quarante mille francs ouvert par cette loi pour le 
service extraordinaire des encouragement à l’indus- 
trie, service qui ne concerne que le» dépenses de 
l’exposition des produits de l’industrie nationale, 
est insuffisant au paiement de ces dépenses ; — 
Considérant qu’au I er janvier dernier la somme 
déposée au trésor public en compte courant mu 
profit du budget spécial des brevets d’invention, et 
qui, aux termes de la loi du 25 mai 1791, devant 
être employée à l’avantage de l'industrie nadonu le , 
avait été accumulée pour subvenir aux frais de l'ex- 
position, excédait de plus de cent mille francs l’é- 
valuation qui avait servi de base R la fixatiou du 
crédit de trois cent quarante mille francs ci-dessns ; 
— Voulant pourvoir à l’insuffisance du crédit daus 
la forme déterminée par l’art. i5a de la loi da 25 
mer* 1817, et par les art. 3 et 4 de celle du 24 
avril i833; — Notre conseil des ministres en- 
tendu, etc. 

Art. I rr . Il est ouvert a notre ministre secrétaire 
d’état du commerce, »ur les fonds de l’esercice 
1834, un supplément de crédit de quatre-vingt-dix 
mille francs, appiicalde an service extraordinaire 
des encouragement à l’industrie nationale, cha- 
pitre XXVI du budget. 

2. Nos ministres de* finances et du commerce 
(MM. Humann et Duchàte/) sont chargés , etc. 


f 4 j r *j. 0 9 *vpt. >8?A 

{$) fw. O. 1 1 no* )Mi, ronecr liant le* droit» dr mtipliun 
rl de douane. 
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26 J mil . =6 août. — O. du Roi rendu e en exécution de 

la loi du mai (834 * relative au droit dt naviga- 
tion sur la Baste-Scme et sur set affluent. 

Vu U loi du »3 mai t834, concernant la percep- 
tion du droit de navigation sur la Basse-Seine, de 
Paris à Rouen, et sur se» affluens, et notamment 
Part p de ladite loi, portant que le mode de véri- 
ficatiou de la charge réelle de» bateaux et les obli- 
gations des bateliers seront déterminés par ordon- 
nance royale; — Voulant pourvoira l'exécution de 
cette disposition ; — Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d’état au département de» finances; — 
Notre couseil d’état entendu, etc. 

A !vt. 1 er . Immédiatement après la publication de 
lu présente ordonnance, les bureau» de Paris, de 
Rouen et de Pontoise, désigné* par l’art. 7 de la 
loi du a 3 mai t83i, seront ouvert* pour le jaugeage 
des bateaux naviguant sur 1a Basse-Seiue et ses af- 
Üueus. — U sera egaleraeut ouvert, a la même épo- 
que, un bureau de jaugeage a Compïègne. 

2 . Le jaugeage sera fait par les employés de* 
contributions indirectes, en préseuce du proprié- 
taire ou du conducteur du bateau, conformément 
aux instructions données par notre mini*tre des 
finances; ces employés dresseront de cette opéra- 
tion un procès-verbal , qui énoncera : — i° Le nom 
ou la devise du bateau ; — a® Les noms et domicile 
du propriétaire et du conducteur; — 3° Les dimen- 
sions extérieures du bateau, mesurées en centimè- 
tres; — 4 ® Le tirant d’eau à charge complète; — 
5° Le tirant d’enn à vide avec les agrès; — f» 1 ’ Le 
tonnage du hateun à charge complète et le tonnage 
par centimètre d'enfoncement. — L% progression 
croissante nu décroissante dn tonnage sera réglée 
par tranches de vingt en vingt centimètres de l'é- 
chelle mise en place. — Toute fraction d’un demi- 
ton uuau on au-dessus sera comptée {>our la percep- 
tion comme un tonneau; toute fraction inférieure 
sera négligée. — Une ampliation du procès-verbal 
sera remue au conducteur et lui tiendra lieu du 
congé dont la délivrance était prescrite par l’art. 17 
de l'arrêté du ty messidor an XI (8 juillet i8o3). 

3- Toutes les foi» que le conducteur d’un bateau 
en formera la demande , il sera procédé a un nou- 
veau jaugeage: les résultats de cette opératiou se- 
ront egalement constatés par un procès-verbal dont 
il lui sera délivré une ampliation eu remplacement 
de la précédente. — Les employés pourront aussi 
procéder à la contre-vérification des jaugeages, et, 
s’il n’y a poipt de différence, ils se borneront à vi- 
ser l'ancien procès-verbal. — Ces vérifications n’au- 
ront lieu qu'en cas de stationnement et qu’après le 
dé< barge meut des bateaux. 

4. De chaque côté dn bateau sera incrustée une 
échelle en cuivre graduée en centimètres, dont le 
ministre des finances déterminera la forme, la di- 
mension et le placement; le xéro de l’échelle ré- 
pondra nu tirant d’eao à vide, et une marque appo- 
ser dans In partie supérieure indiquera la dernière 
ligue de flottaison a charge complète, a la limite 
déterminée par l’art. 7 de la loi du a3 mai 1834 . — 
Les propriétaires ou conducteurs de bateaux pour- 
rout fournir et placer le* échelles, en se confor- 
mant aux indications de l'administration des contri- 
butions indirectes. A leur défaut, cette administra- 
tion y pourvoira, et le prix lui en sera remboursé 
au moment du jaugeage, à raison de cinquante cen- 
times par décimètres, y compris la mise en place. 


5. Il est défendu aux bateliers d'enlever ou de 
déplacer le» échelles. 

6 . Toutes les fois que, par un accident quelcon- 
que, les échelles auront été perdues ou qu’elles se 
trouveront détériorées, le batelier sera tenu de les 
faire immédiatement remplacer. 

7. Le nombre de stères imposable pour les trains 
de bois sera déterminé en cubant l’espace qne cha- 
que train occupera dans la rivière, sans déduction 
des vides. 

8 . Pour tout bateau chargé et non jaugé qui na- 
viguera pour la première fois sur la Basse-Seine et 
snr ses affluens, à dater du i* r septembre pro- 
chain , la perception du droit sera faite par évalua- 
tion, et le lamez-paster énoncera la distance entre 
le plat-lxrrd du bateau et la ligne de flottaison du 
chargement. Le batelier sera tenu de faire jauger 
ce bateau après sou déchargement et d’acquitter, 
s'il y a lieu, le complément du droit — Si la somme 
payée excédait celle qui serait duc, le batelier au- 
rait droit au remboursement de la différence. 

9. Il sera établi onze bureaux pour la |»erception 
du droit de navigation, savoir: — i® Sur la Basse- 
Seine, a Paris, au Pcrq, à Mantes, à Veruun, a 
Pou t-de-l' Arche et à Rouen; — a° Sur l 'One, à 
Cltauny, a Compïègne et a Pontoise; — 3® Sur 
1 1 Aient, à Sobsons; — 4 0 Sur l'£urt, à Lonviers. 

10. Seront placardés dans « Inique bureau:— 1 " La 
loi du a3 mai i834î — a” La présente ordonnance; 
— 3° Les instruction» ministérielles prescrites par 
les art. a et 4 ci-dessns; — 4 ® Le tableau indiquant 
le nombre des distances d'un bureau a l'autre, et 
entre les principaux points intermédiaires. 

1 1. Aucun bateau, lors même qu’il serait exempt 
des droits en conformité de l’art, (i de la loi, ni au- 
cun train ne pourra être mis en route avant que le 
conducteur ait fait sa déclaration et obtenu nn lais- 
sez -patser, qui indiquera, par classe des m-mlian- 
di*es désignées aux art. i er et ta de la loi du a’! mai 
*8 H. le nombre de tonneaux qui seront transportés, 
les dimensions des trains et le poiut de départ. ()« 
laissez-passer sera renouvelé a chaque bureau et 
devra toujours être en rapport avec les bateaux, 
trains ou cbargemens. Ko conséquence, lorsqu’il sem 
fait des additions, soit aux cbargemens, soit aux 
trains, le batelier ne. pourra continuer le transport 
qu’après avoir pris un laissez-passer supplémen- 
taire. 

12 Dans les iras prévus par l’art, précédent, et à 
défaut de bureau de navigation, la déclaration sent 
faite et le laissez-passer délivré à la recette bura- 
liste des contributions indirectes du lieu du déchar- 
gement oq du départ, et le droit sera acquitté au 
plus prochain bureau de navigation. 

13. Tout conductenr de bateau ou de train pis- 
sant devant un bureau de navigation devra s'y ar- 
rêter pour acquitter le droit. Les conducteurs de 
bateaux fourniront aux employés les moyen» de se 
rendre a bord toutes les fois que,' pour reconnaître 
les marchandises transportées ou pour vérifier l’é- 
chelle, ils seront obligé» de s’en approcher. 

14. la* batelier qui aura acquitté au départ la 
totalité des droits dut jusqu'au lieu de debarque- 
ment sera tenu d'exhiber, à chaque hnreau de navi- 
gation. la quittance de ses droits, et de mettre le* 
préposés à meme de reconnaître l’identité du char- 
gement avec le» énonciations du laissez-passer 

15. Les conducteurs de luiteaux et de trains seront 
tenus de représenter, a toute réquisition des em- 
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ployé* de» contributions indirecte», le» procès-ver- 
baux de jaugeage, ainsi que le» laissez-passer, con- 
nuuseincus et lettres de voiture relatif» aux bateaux, 
marchandées et trains qu’ils conduiront. 

16 Toute contravention aux disposition» de la 
présente ordonnance sera poursuivie conformément 
a l’art, 12 delà loi du a3 mai t&34> 

17. Notre ministre des finances (M. Hum an n ) est 
chargé, etc. 

27 juill. = 19 août — O. du Roi portant autorisation 
de ta caiite d'épargnes et de pr t vojrance fondée à Bé- 
thune (P«-</»-Ca/au). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil mu- 
nicipal delà ville de Bélhunu, en date du 5 octobre j 
1 8 J J et »3 mai i834i — Notre conseil d’etat en- 
tendu, etc. 

Art. l* f . La caisse d'épargnes et de prévoyauce 
fondée a Béthune, département du Pas-de-Calais , 
est autorisée. — Sont approuvé» les statuts de ladite 
caisse, tel» qu’ils sont contenu» dans la délibération 
du conseil municipal de celte ville ru date du i3 
nui i 834* laquelle délibération restera déposée aux 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de uon-exccutio» des 
statuts approuvé», sans préjudice des droits des tiers. 

3. La l aisse d'épargnes sera tenue d’adresser, tou» 
les six mois, uu extrait de son état de situation un 
ministre du commerce, au préfet du Pus-dr-Calais 
et au greffe du tribunal de commerce de Héthune. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtcl ) est 
chargé , etc. 

27 jnill.=2 sept. — O. du Roi qui nomme gouverneur 
gênerai des possessions françaises dans te nord de 
l’Àfrique 91 le lieutenant général Drouet, comte 
d’Erlun. 

Vu notre oïdonnaïue du 22 juillet courant; — 
Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre sccrét-iire d'état au département de la 
guerre, etc. 

Art. 1 er . M. le lieutenant général Drouet, comte 
d'Erlon , commandant la douzième division militaire, 
est uorniné gouverneur général des possession» fran- 
çaises dau» le nord de l'Afrique. 

2- Notre président du cousei) , ministre de la 
guerre (comte Gérard ), est chargé, etc. 

30 juill.rl®* sept. — O. du Roi qui nomme M. le lieu- 
tenant général baron Saint-Cyr N ligues directeur du 
personnel et des operations militaires au ministère de 
fa guem , en remplacement de M. le lieutenant gé- 
néral Schneider, appelé à un commandement de son 
grade. 

31 juill. = 1 er août. — Tableau des prie des grains pour 
servir de régulateur aux droits d’ importations et 
d exportât, ons, conformément aux lois des i5 avril 
i83a et 26 avril i833, arrêté la 3i juillet i834- — 
(IX, Bull. ü. , i n sret , J 16, n° 53t)i.) 

31 juill. = 19 août. — O. du Roi concernant T abat- 
tage des bestiaux et /'exercice de la profession de 
boucher et charcutier à Huit» ( Céte-d’Or ). 

Sur le rapport de votre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu la loi des 
j 6=24 août 1790, titre XI, art. 3{ — Le décret du 
i5 octobre tâio et l'ordonnauie réglementaire du 


1 4 janvier i8i 3; — Les défi liera tion s du conseil 
municipal de la ville de Nuits, département de la 
Côte-d'Or, eu date des 4 août i83a et 1 er mai 18.34, 
relatives à l’établissement d’on abattoir public et 
commun dans ladite ville L’arrêté pris, le 3 oc- 
tobre i83a, par le sous-préfet de Deauue, afin d'au- 
toriser cet établissement; — L’avis du préfet de la 
Cô»e-d’Or du 3 juin 1 834 > — Notre conseil d’état 
entendu , etc. 

| Art. l fr . La ville de Nuits (Côte-d’Or) est au- 
torisée à ouvrir et a mettre eo activité un abattoir 
public et commun. 

2. A dater de la promulgation de la présente or- 
donnance, l’abattage des bœufs, vaches, veaux, 
inoutous et porcs aura lieu exclusivement dans 
l’abattoir public, et toutes les tueries particulières, 
à l’intérieur de 1a ville, seront interdites et fermées. 
— Toutefois, les propriétaires et les habitant de N uits 
qui élèvent des porcs pour la consommation de leur 
maison conserveront la faculté de les abattre chez 
eux, pourvu que ce soit dans uu lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les droit» à payer par les bouchers et charcu- 
tiers, pour l'occupation des place» dans l’abattoir 
public, seront réglés par uu tarif arrête dans la forme 
ordinaire. 

4. Les rcgleraens faits par le maire de Nuits pour 
le service de cet établissement, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie, ne seront 
exécutoires qu’a près avoir reçu l'approbation de 
notre ministre du commerce, sur l'avis du préfet. 

5. Nos ministre» du commerce et de l’intérieur 
(MM. Duchàtel et Tkùrs ) sont chargés, etc. 

31 juill. =20 août. — O. du Roi portant proclamation 
des brevets d’invention délivrés pendant le deuxième 
trimestre de i834- — (IX, Bull. O., i r * sert. , 
3fÇ), n° 5412.) 

31 juill. =21 août. — O. du Roi qui autorise la cons- 
truction d un pont suspendu sur la rivière du Salai , 
en remplacement du bac de Salies [Haute Garonne). 
—-(IX, Bull. O., I 1 * sert., 320, n° 54l8.) 

31 juill =21 août. — O. du Roi concernant l’admis- 
sion aux emplois d’écrivains de la maiine et aux 
places de commis entretenus, de sous-commissaires 
et de sous -inspecteurs. — (J'07. O. des 8 fév. 1829 
et 3 janv. z 335.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de la marine et des colonies; — Le 
conseil d'amirauté euteodu, etc. 

TITRE I er . — De l'admission aux emplois d’écrivains 
delà manne. 

Art. I”. Nul ne sera admis en qualité d’écri- 
vain de la marine dans les ports du royaume , 
s’il n’est âgé de dix-buit ans nu moins , s’il u’a 
satisfait à uu examen public sur l’écriture, l'ortho- 
graphe, les principes de la langue française et 
l'arithmétique, et si, dans le même examen, il u'a 
traduit par écrit un passage extrait d’un uuleur 
lutiu de la force de quatrième. 

2. Le jury d’examen pour l’admission aux emplois 
d’écrivaius sera composé, dans chaque port, du chef 
d'administration, président, de l’inspecteur et d’un 
commissaire de mariue, membre du jury, assistés 
d’uu professeur de mathématique), d'un professeur 
de langue française et d'un professeur de langue 
latine, qui auroat voix cOU»ultative. — Un commis 
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de marine remplira les fonctions fie sccrét.iiie «lu 
jury. 

TITRE II. — De i admission au J places de commis < 
entretenus de la marine. 


3. Nul ne sera admis en qualité de commis en- 
tretenu «le la marine de troisième classe s’il u’est 
Agé d’au moins vingt ans, s’il n’a déjà servi avec 
appointrmrns, pendant deux ans au moins, comme 
écrivain de la marine, et s’il n’a satisfait, dans un 
concours, à un examen portant «ur les objets in- 
diqués ci-après, savoir : — i" Dictée sur uii sujet 
relatif nu service administratif de la marine; — 
a u Composition en forme de rapport ou de procès- 
verbal sur un autre sujet de pareille nature; — 
3® Formation et mise au net d nn état contenant 
des décomptes variés de solde à terre et k la mer, 
ou d*un autre document du même genre ; — 4 ° Un 
calcul de mesurage et de cubage rentrant dans les 
opérations usuelles du service administratif des 
arsenaux. 

4. Les examens pour l'admission aux pinces de 
commis entretenus auront lieu dans les cinq grands 
ports, d’après les ordies de notre ministre de la 
murine. — Le jury d’exnmrn sera composé, dans 
chaque port, du chef d’administration, président, 
de l’inspecteur et de deux commissaires de marine. 
Kn cas de partage, la voix du président sera pré- 
pondérante. — Un commis principal remplira les 
fonctions de secrétaire du jury. 

5. Les deux tiers des nominations de commis de 
maiine entretenus seront faites dans l'ordre de la 
liste générale arrêtée par notre ministre delà marine, 
eu égard à l’ordre de priorité établi par le jury 
d’examen de chaque port, en faveur des candidats 
dont la bonne conduite sera attestée. — L’autte 
tier» pourra être donné, au choix, aux candidats 
déclarés admissibles, âgés d’an moins vingt-six ans, 
qui auront huit ans de service comme écrivains, 
dont deux k la mer en qualité de coramjs d’admi- 
nistration, et dont l'avancement aura été spéciale- 
ment demandé, a la suite des examens, parles pré- 
fets ou chefs maritimes. 

6 . Les écrivains embarqués qui se trouvaient 
«hsens au moment des exumeus pourront, à leur 
retour en France, être examinés séparément, et 
uotre ministre de la marine, après réception des 
pron s-verbaux et des autres pièces relatives aux 
examens, statuera sur leur droit à l'avancement. 

7. Les règles établies par l’ordonnance du 8 fé- 
vrier 1839 , relativement a l’avancement des commis 
de marine entretenus, jusques et compris le grade 
de commis priucipal, continueront a recevoir leur 
exécution. 
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TITRE III. — De l admission aux places de sous- 
commissaires et de sous-inspecteurs de la suarine. 


8 . Les avancemens au grade de sous-commissaire 
et de sous-inspecteur de seconde classe seront donnés 
aux commis principaux ayant au moins quatre ans de 
service dans ce dernier grade, savoir: — Un tiers 
à l’ancienneté; — Un tiers au concours, conformé- 
ment aux dispositions de l'article suivant ; — Et un 
tiers au choix, en faveur des commis principaux âgés 
de trente-cinq ans au moins, qui auront été proposés 
pour l'avancement par 1 rs préfets ou chefs maritimes. 

9. Les commis principaux qui se présenteront an 
concours pour le grade de sous-commissaire nn de 
sous-iuspecteur seront interrogés, dans an rxumeu 


public, — Sur lev lois, ordonnances et réglement 
concernant la marine de l’Etat et le commerce ma- 
ritime; — Sur les parties des Codes qui seront dé- 
terminées par un reglement particulier de notre 
ministre de la marine; — - Sur les règles et les opé- 
rations pratiques du service administratif des arse- 
naux, de l’inspection maritime et des bâtimeus ar- 
més, sor les formes de la comptabilité tant en 
deniers qn’en matières; — Sur les lieux de pro- 
venance, les qualités, les prix, les moyens «le con- 
servation et l’emploi des principales munitions na- 
vales. — Les candidats auront en outre a rédiger, a 
huis clos, uu mémoire dans lequel iis traiteront 
une question administrative posée par le jury d’exa- 
men. — Ils traduiront par écrit un passage en prose 
d’un auteur anglais ou espagnol. 

10. Les concours, pour b* grade de sons-com- 
missaire ou de sous-inspectcur, auront lieu, dans les 
ports de Brest ou de Toulon, d’nprè* les ordres de 
notre ministre de la marine. — Le jury d'examen 
sera composé, dans chacun de cet port*, du préfet 
maritime, président; du chef d'administration, de 
l'inspecteur, de deux commissaires de marine, d'un 
ingénieur des constructions navales et du procureur 
du roi près le tribunal de première instaure. — Le 
jnry appellera, lorsqu'il le jugera nécessaire, on 
professeur de langue anglaise ou de langue espa- 
gnole — Un sous-commissaire ou un sous*in«pecteur 
remplira les fondions de secrétaire du jury . 

TITRE IV. — Dispositions diverses. 

Il- Les jurys d’examen seront nommés et con- 
voqués par les préfets maritimes. 

12. Un réglement de notre ministre de la marine 
fixera le mode suivant lequel il sera procédé aux 
différons examens. 

13. Le» procès-verbaux des examens déterminés 
anx art. i* r , 3, fi et 9 , seront envoyés à notre minis- 
tre de la marine, avec les dictées, traductions et 
compositions diverses qui sont mentionnées aux 
art. 3 et 9 , et auxquelles seront joints les états de ; 
servi, es et les certificats de bonue conduite produit» j 
pur les candidats. 

14. Notre ministre de la marine pourra, lorsqu'il 
le jugera nécessaire, autorisera procéder, dans les 
ports secondaires, a des examens d’admission aux ' 
places de commis entretenus. 11 déterminera, dans I 
ce cas, la composition du jury d’examen. 

15. L’ordounance du i3 décembre i83o est 
abrogée. 

16. La présente ordonnance sera exécutée anx ; 
colonies, à l’exception des art. 5, 6 et 14 . Toutefois, , 
il ne pourra y être ouvert de concours pour l’ad- 
mission au grade de sous-commissaire ou de sous- 
inspecteur. — Dans l.i composition des jurys d'exn- 
mens réglée par les art. a et 4 , le chef d'adminis- 
tration sera remplacé par l’ordonnateur de lu ! 
colonie. Les commissaires pourront, en cas de né- 
cessité absolue, être remplacés par des officiers ' 
ou employés d’udministrotinn de grades inférieurs. : 
— Les gouverneurs nommeront et convoquerout I 
les jurys. 

17. Notre ministre de la marine et des colonies 
(comte Jacob) est chsrgé, etc. 

31 juill t30aoAl. — O. du Roi portant autorisation 

de la société anonyme des usines de Pont -Saint- 

Ours, forme* a A ’eeen (Nièvre). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état | 
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<ia rommfrcc; — Va le* art. 9g à I7, 40 et du Code 
de commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. l* r . Lu société 1 » non y inc formée h Never», 
département delà Nièvre, sous lu dénomination de 
Société anon/me de» usines de Ponl-Saint-Ours, e*t au- 
torisée. — Sont approuvés les statuts de ladite so- 
ciété, tels qu’ils sont contenus dan» l’acte passé, 
le i cf juillet I?i34, devant M° Rolland et son col- 
lègne, notaires à Never», lequel acte restera annexé 
a la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en «-as de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés. 

3. La société sera tenue d’adresser, tous les sis 
mois, un extrait de son état de situation au mi- 
nistère du commerce, au préfet de la Nièvre et au 
greffe du tribunal de commerce de Nevcrs. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

ftOClÉTé AttOSTME DK rOXT-S4X!CT-OCKft. 

Fondation. 

Art. l* r . Il y aura, sous l’approbation royale et 
pour la durée de trente années, qni commenceront 
a courir un mois après cette approbation, une so- 
ciété anonyme par actions, entre les sus-nommés et 
les personnes qui adhéreront aux présentes, pour 
l’exploitation des susdites usines, situées près Ne- 
vers, département de la Nièvre, dans les communes 
de Coulangcs-lès-Never* et Saint-Martiu-d’Heuille. 
— L’adhésion sus-mentionnée résultera du seul fait 
d’une souscription ou acquisitiou d’action». 

3. La société sera connue sous la dénomination 
de Société anonjme de t usine t île Pont-Saint-Ours. 

1 3. Le siège de l’rxploitation sera a Pont-Saint- 

Ours, mais le domicile légal de la société sera à 
Noter», où chaque actionnaire sera tenu d’avoir un 
domicile élo. 

4. La société aura pour objet la fabrication de» 
fers, tAles, fers-blauc* et essieux, ainsi que toute autre 
manutention métallurgique qu’elle pourra juger 
convenable d’entreprendre par la suite. 

5. Le fond» social est fixé dès à présent à sept cent 
quatre-vingt-un mille frime», divisé» en soixante- 

! onze actions de onze mille francs chacune, avec ré- 
1 serve de l’élever plus tard a un million mille francs, 
j par l'émission de vingt actions supplémentaire», si 
les besoins de la société l'exigent, ce qui sera décidé 
| par l’assemblée générale. 

i 6. Le» proprieiaire» des usines de Pont-Saint- J 
j Onr», après les avoir mises en état de marcher, au 1 
moyen d’améliorations et de réparations tarit inté- , 
J Heures qn’extérienres, les apportent franches et 
| quittes de toutes dettes dans la société, pour quatre 
I cent quatre-vingt-quatre mille franc». — Ces éta- 
blUsemens consistent dan» les naines de Pont-Saint- 
Onrs. la Forge-Neuve et le Gué-d’Heuitlon, ainsi 
qne leur» dépendance», avec tontes tes machines, 
outils et ustensiles, soit fixes soit mobiles, servant à 
l’exploitation et faisant immeubles par destination, 
ainsi que ceux réputés menbles et achetés séparé- 
ment. — Lesquelles propriétés immobilières et mo- 
bilières «ont désignées au procès-verbal d’estima- 
tion dressé, Iex5 octobre i833, par MM. Pigouraux, 
La Goabe, Dubreud et Dufaut. — Pour la valeur de» ; 
j quatre cent quatre-vingt-quatre mille francs relatés j 
précédemment, sont dès à présent attribuées aux 
propriétaire», savoir : etc. | 


7. Il appartiendra de plus, aux propriétaires es- 
nprè» dénommés, des action* représentatives du 
fond.» capital de deux cent quatre-vingt-dix-sept 
mille franc», qu’il» s'obligent a verser dans la cuisse 
de la société dès que l’autorisation royale aura été 
accordée. «— Ces vingt-sept actions appartiendront, 
savoir, etc. 

H. Le» titulaires desditrs actions s'interdisent ex- 
pressément la faculté de di«po»er des quarante- 
quatre première» action», stipulées dan» l’art, t», 
pendant cinq ans; si cependant l’un d'eux venait k 
décéder, ses héritier» ou ayans-droit ne seraient 
pas astreint» à cette condition. 

g. Tout appel de fonds au-delà du montant des 
actions est expressément interdit, et si l'assemblée 
générale des actionnaires, après avoir épuisé les 
vingt aclioos supplémentaire» stipulées dans l’art. 5, 
jugeait convenable, sous l’an lot hation du Gouver- 
nement, d’augmenter le fonds social, cette augmen- 
tation ne pourrait se faire que par une nouvelle 
création d'actions, lesquelles seraient émises avec 
concurrence et a prix égal, adjugée» par préléreuce 
aux porteurs d'action» déjà existantes. 

10. Toutes les actions seront nominative» et ins- 
crites sur un registre a souche ; elles seront numé- 
rotée». 

1 r. Le» actions seront indivisible»; si, par suc- 
cession on par tonte autre circonstance, l'une de 
ces actions sc trouvait indivise entre plusieurs per- 
sonne», celles-ci devront s’entendre pour n'étre rc- 
! présentées que par l’une d’elle» vis-à-vis de la so- 
I ciété. 

13. Le prix des actions sera payé comptant. 

i3. Chaque action donne à sou titulaire, dan» la j 
j prcpriété des bien» meoble* et immeubles de la ( 
; société, duos les bénéfice» ou dividendes une part | 
| proportionnelle correspondant au nombre «l’uctiouf ■ 
émises. 

| 14. L’assemblée générale déterminera cltaque 

; année le dividende qui sera distribué aux action- 
naires. — Le paiement des dividendes se fera au 
siège de la société, dans le mois qui suivra l’inven- 
taire. 

f5. Il y aura un compte de réserve destiné à parer 
aux besoins et événement imprévus. — Ce compte 
ne pourra dépasser cent raille francs, à moins que 
l’assemblée générale ne le décide autrement. — U ! 
sera formé ainsi qu’il va être dit ci-après: — Les ! 

! bénéfices de la société étant établis par l’inven- 
taire, il sera prélevé sur leur montant la somme 
nécessaire pour qu’il puisse être distribué aux uc 
tionnaires six pour cent de leurs action»; cette 
somme étant déduite, il sera encore prélevé sur le 
reliquat vingt pour cent affectés au compte de ré- 
serve. Le surplus de ces prélèvement sera partage 
cotre tous les actionnaires, sauf la portion que le 
comité sera autorisé a allouer au directeur et autres 
employé», à titre d'encouragement, laquelle j>or- 
tiou ne pourra en aucun cas excéder le quart de ce j 
surplus. — Dans le cas où le résultat de l'inventaire j 
ne permettrait pas de donner le dividende de six I 
pour cent, il ne serait distribué aux actionnaires que ; 
le montant des bénéfices net». Cependant, lorsque ! 
le compte de réserve aura atteint la somme de cil»- ! 
quaute mille franc», l’excédant pourra être cm- j 
ployé a parfaire le dividende de six pour cent, s’il f 
arrivait que les bénéfices fussent insulfisaus pour le j 
compléter. 1 

i(>. L administration se composera : i°d*un comité 
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formé (le trois membre*, dont l'un aura le titre de 
gérant et Ici deux autres celui d'administrateur!! ; 
leurs fonctions seront la gestion et la direction des a f- 
faires; î° d'un cooseil d’administration compose de 
cinq membres, dont les fonctions dureront cinq aus, et 
qui seront renouvelés annuellement par cinquième, 
en suivant l'ordre d'ancienneté, excepte les quatre 
premières années, prudant lesquelle» les membres 
sortans seront désignés par le sort. Ce conseil sera 
chargé de surveiller et éclairer le» observations du 
comité; l’un et l’autre seront nommés a la majorité 
par l’assemblée géucrale des actionnaires, qui pouna 
augmenter le nombre des membres du conseil d’ad- 
ministration, pourvu que ceux-ci réunissent les qua- 
lités requises 

17. Les gérant et administrateurs seront choisis 
indistinctement parmi tous les actionnaires, mais 
les uns et les autres ne pourront avoir moins de 
quatre actions qui seront inaliénables pendant la 
durée de leurs fonctions. Les membre* du comité 
auront voix égale dans toute» les décisions qui vont 
de leur ressort. Kn cas d’absence de l’uu d’eux, il 
»era remplacé par un des membre» du couteil d'ad- 
ministration qui sera désigné par ses collègues. Eu 
cas de décès ou de démission, le conseil d’adminis- 
tration pourvoira au remplacement jusqu’à l'as- 
semblée générale des actionnaires. — Ce comité 
sera nommé pour trois anaées, à partir de l'auto- 
risation, et il pourra cependant être suspendu par 
le conseil d’administration et être révoqué eu tout 
on partie par rassemblée générale, sur la demande 
de trois actionnaires. 

18. Le comité sera spécialement chargé de la 
correspondance, de la conclusion des marchés, de 
la tenue des livres, de la caisse, du portefeuille, 
de la convocation des assemblées générales d’après 
la décision du conseil, et enfin de tout ce qui aura 
rapport à In direction générale des affaires de la 
société. ■ — Les engagement et la correspondance 
seront signés par le gérant et l’un des administra- 
teurs. Leurs signatures seront précédées de ces 
mots : P. P»» de la société anonyme de Pont-Saint- 
Ours. — Le gérant représentera la société dans 
toutes les assemblées de faillite et autres analogues; 
il signera tous les eogagemen» et suivra aussi devant 
les tribunaux les affaires litigieuses, dans l'intérét 
de la société, quels qu’ils soient. — Il pourra au be- 
soin déléguer ses pouvoirs à un des administrateurs. 

19. Le gérant pourra, toutefois après en avoir 
obtenu l'assentiment du conseil d’admiuistration, 
faire des éclianges de prés ou de terrains qui seront 
j ugés avantageux à la société. Il pourra rnéme donner 
une soulte qui n'excèdera, en aucun cas, dix mille 
francs ; cette soulte ne sera prise que sur le fonds 
de réserve de la société. 

ao. Le comité sera chargé d’établir les comptes 
de chaque année, de préseuter les inventaires et les 
résultats aunuels, comme aussi de dresser les états 
de distribution, de dividende et d’en faire le paie- 
ment aux aetionnairr». 

ai. Le comité se réunira au moins une fois par 
semaine. 

33. Les fonctiun» des membres du comité seront 
gratuites pendant les trois premières années; le délai 
expiré, elles pourront être rétribuées si l’assemblée 
géuérale le juge couvcusble. Il sera («pendant al- 
loué, à titre d'indemnité, au gérant qui tiendra 
chez lui les bureaux, uuc somme qui sera votée par 
; le conseil d'admiuistration. 


I a 3 . Il y aura au comité un registre s|>écial pour 
l’insertion de toutes les décisions prise», soit ]tur le 
comité, soit par le conseil d’administration, soit 
, enfin par l'assemblée générale. Ces délibérations 
seront signées par tons les membres qui y auront 
pris part. 

a 4 . Le conseil d’administration se réduira au 
moins une fois par mois, et eu outre toutes les fois 
. que le comité sera dau» le cas de le cousulter. 

3 5 . Les principaux employés seront nommés par 
( le conseil d’administration sur la présentation du 
: gérant. Le conseil fixera eu même temps leurs »p- 
! pointeraient et déterminera leurs attribntious. 

36. L'assemblée générale pourra, lorsqu’elle le 
! jugera convenable, exiger un cautionnement de la 

part des employés. 

Anemblêe générale. 

37. Chaque année, au i 5 novembre, il y aura au 

! siège principal de la société une assemblée générale [ 
| des aetionmnres, indépendante des réunions ex- 
traordinaires que les circonstances pourraient exi- 
ger. Les actionnaires seront convoqués par lettres 
au domicile élu. L'ue première assemble* extraor- 
dinaire aura lieu dans le mois qui suivra l’autorisa- 
tion royale pour former le comité et le conseil d’ad- 
ministraiiou. 

a 8. Dans toute assemblée générale d'actionnaires, 
le propiiétaire d'une action comptera pour une 
voix; le propriétaire de deux actions pour deux 
voix; le propriétaire de trois a< fions pour trois 
voix, et le propriétaire de quatre actions et d’un 
plus giaud nombre pour quatre voix. — Nul action- 
naire ne pourra avoir voix dans rassemblée générale 
qu’uutsnt qu’il auru été possesseur pendant les six 
mois précédeiu. Tout titulaire moins aueicu n'y aura 
que le simple droit de préseuce. 

39. Le droit de délibération et celui de préseuce 
pourront être exercés par un mandataire; toutefois, 
uii mandataire ne pourra represeuter qu’uo seul 
titulaire. 

3 0. L’assemblée générale ne peut délibérer qu 'au- 
tant que les membres ayant voix débiterait* e et 
préseusa l’assemblée réunissent au moins les deux 
tiers des actions composant le capital social. — Une 
première assemblée n'étaul pas complète, il en sera 
convoqué une nouvelle qui passera outre à la déli- 
bération, pourvu que les sotaus rcpréscutcnt au 
moins la moitié de toutes les uctious; enfin si la se- 
conde assemblée ne pouvait délibérer faute de réunir 
les conditions stipulées ci-dessus, une troisième 
couvocatiou serait indiquée comme devant être dé- 
finitive, quel que fût le nombre des actionnaires 
présens et le capital qu’ils représenteraient. Néan- 
moins, dans ce cas, l’assemblée ne pourra délibérer 
que sur les objets dont la discussion aura été an- 
noncée dans les lettres de convocation. — Toutes 
les d( liliérations seront prises à la majorité des voix* 

3 1. Chaque anuée le gérant présentera k l'assem- 
blée générale du i 5 novembre, qui l'arrêtera défi- 
nitivement, l'inventaire annuel dressé au 3 i juillet, 
époque adoptée pour la clôture de l’anuée sociale. 
Dans cet inventaire, lu valeur des immeubles et du 
matériel des usines sera réduite chaque uuuce, en 
raison de leur dépérissement progressif et dans une 
proportion qui sera déterminée par l'assemblée gé- 
nérale, mais qui ne pourra être au-dessous d’un 
cinquantième pour les bltimcns et construction», 
et d'un vingtième pour les machines, outils et us- 
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tensiles. II mettra en outre sous les yeux de P;»s*em- 
Idée tous les document propres à l’éclairer sur les 
opérations du comité. Ces pièces devront être rom* 
rnuitiquées un mois avant la réunion de l'assemblée 
générale au conseil d’administration, qui, huitaine 
avant le i5 novembre, fera connaître se» observa- 
tions aux gérant. 

3a. Les registres de l'administration seront tenus 
en partie double. 

Cas de dis sol ut ton 

33. Si, contre toute atteute, le capital social se 
trouvait diminué de vingt-cinq pour i-ent par des 
pertes, l’assemblée générale pourrait décider la dis- 
solution de la société; mais cette décision devra 
être prise à la majorité absolue des voix des action- 
naires délibérons, réunissant au moins les trois 
quarts des actions. Cette dissolution aurait lieu de 
plein droit si le capital était réduit de moitié. 

Liquidation. % 

34- A l’expiration du terme fixé pour la présente 
société, ou sa dissolution arriv tut avant cette époque, 
rassemblée générale nommera une commission de 
liquidation.- — Les immeubles seront vendus, pour- 
suite* et diligences de la commission de liquidation, 
et aux eudicres, pardevant notaire, après publica- 
tion et pose d affiches. — Tous les objet. 1 » mobiliers 
et les créaoues actives appartenant à la société seront 
également vendus, soit aux enchères, soi ta l’amiable, 
par les soins de la commission de liquidation. — 
Sur le prix des meubles et immeubles, ou acquittera 
toutes les dettes passives de la société} le surplus 
sera partage au marc le franc des actions. 

Constitution d'arbitres. 

35. En cas de contestation entre les associés, soit 
pendant la durée de l'association, soit lors de son 
expiration ou à cause de sa liquidation, il est ex- 
pressément convenu que toutes les difficultés seront 
soumises à des arbitres amiables compositeurs; 
ces arbitres seront nommés, l’un par celui des as- 
sociés qui aura élevé la difficulté, l'autre par celui 
on ceux qui lui sont opposés Cette uomination sera 
faite par le demandeur, dans une signification qui 
expliquera l’objet du litige, et, dans la huitaine, le 
défendeur sera tenu de choisir et faire connaître 
son arbitre; s'il ne satisfait pas a cette obligation, 
le choix appartiendra au tribunal de commerce de 
Revers, qui élira également d'office le troisième ar- 
bitre, si le* deux premiers ne pouvaient s’accorder 

ce choix. — En tout cas le* arbitres seront div- 
peasés de remplir les formalités et d'observer les 
délais judiciaire*. Tous mémoires et piètres devront 
lenr être remis sous quinzaine, à paitir de leur no- 
mination; passe ce delai, ils devront juger sur les 
pièces produite*. — Leur s jugemens seront souve- 
rains et en dernier ressort, et Ion ne pourra se pour- 
voir contre, ni par voie de cassation, ni par voie de 
requête civile. 

Modifications aux statuts. 

36. Si l'expérience faisait connaître l'utilité ou la 
nécessité de quelques modifications aux préseas 
statuts, elles auraient lieu par une délibération de 
l'assemblée générale, qui ne serait valable qu'autant 
que les membres prc*ens réuniraient, par leurs ac- 
tions, les trois quarts dn capital social. — Cette dé- 
libération devra être prise à la majorité absolue des 
voix; dans ce cas seulement, chaque action comp- 
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| ter a pour une voix. — La sanction du Gouverae- 
j ment sera nécessaire à sa validité. 

3?. Au moyen des présentes, l’acte de société 
passé devant ledit M° Rolland et son collègue, no- 
taires a Revers, le aa août «835, réglaut les statuts 
de ladite société anonyme de Pont-Saint-Onrs, de- 
meure nul, comme non avenu. — Dont acte. 

AOUT 1834. 

3-12 août. — O du Roi qui prescrit la formation de 
deux nouvelles compagnies dam chacun des trots 
bataillons d'infanterie légère d' Afrique. 

Sur le rapport de notre président dn conseil, 
ministre secrétaire d'état de la guerre , etc. 

Art. 1 er . Il sera formé, dans chacun des trois 
bataillons d’infanterie légère d’ Afrique, deux nou- 
velles compagnies, qui prendront les n®* q et 10. 

2. Chaque compagnie aura la composition indi- 
quée ci-après, qui a été fixée par les ordonnances 
des 3 juin «83a et ao juin i833 ; 

OFFICIERS. 

Capitaine, i; — Lieutenant, i;— Sous-lieutenant, 

1 — Total, 3. 

TROUPES. 

Sergent-major, 1; — » Sergens, ^-“-Fourrier, i;- 

Caporaux,' 8; — Fusiliers, 109;— Tambours et clai- 
rons, a. • — Total, ia5 — Enfant de tronpe, 1. — 

D ou il suit que la force du bataillon, y compris 
I ctat-major et la section hors rang, sera de 37 offi- 
cier», 1,296 sons-officiers, caporaux et soldats , et 
de 10 ru fans de troupe. 

3. Pour la première formation de ces compagnies, 
les^ officiers, sous - officiers et caporaux seront 
tires des corps d’infanterie de l’armée avec le grade 
dont ils sont pourvus. 

4 U n’est apporté aucun changement aux dispo- 
sitions des ordonnances des 3 juin «832 et 20 juin 
l833 qui ne sont pas contraires à la présente. 

5. INotre pré.vdent du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gérard), est chargé, etc. 

5r20 août. — O. du Roi relative aux vacances de la 
cour des comptes pour I année 1834. — (IX., Bull. 
O., i r * sert., 319, n® 54 «3 ) 

5=21 août. — O. du Roi pour l'exécution de l'art. 18 
de la loi du 24 mai i834» a réduit le droit pro- 
portionnel de timbre sur les lettres de change , bil- 
lets à ordre, billets et obligations non négociables . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département des finances; — Vu l’art. 18 de la 
loi du rs\ mai dernier, qui a réduit les qnotités du 
droit proportionnel de timbre ; — Voulant pourvoir 
à son exécution, etc. 

Art. I er - A partir du i Cf janvier «835, les pa- 
piers destinés aux lettres de change, billets à ordre, 
billets et obligations non négociable*, seront mar- 
qués de nouveaux timbres conformes aux modèles 
annexés à la présente et indiquant le montant des 
droits de timbre, tels qu’ils sont fixés par Part. 18 
de la loi ci-dessnt rappelée. 

2. (I sera également fait usage, pour le timbrage 
à l’extraordinaire, qui a lieu seulement a l'atelier gé- 
néral a Paiis, pour les papiers dont il est fait men- 
tion en Part. I er ci-dessus, de timbres semblables à 
ceux qui, d'après le même article, seront employés 
pour les papiers d'effets de commerce de la débite 
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ordinaire, à l'exception que l'exergue du timbre 
continuera à porter le mot crtraordinaire. 

3. Depuis le 1 er janvier (835, époque de rémis- 
sion de» papier* aux nouveaux timbres proportion- 
nel», jusqu'au i cr avril suivant, les particulier.» à 
qui il restera des papiers frappés des .un ion» tim- 
bres proportionnels serout admis a les échanger 
contre d'autre» papiers aux nouveaux timbres, jus- 
qu’à concurrence des droits acquittés pour les pa- 
pier» hors d'usage; ce délai passé, les papiers ne 
pourront plus être échangés. — Loisqur. par le 
résultat de l’échange et à raison de la différence 
dans la quotité de droits de timbre, le total des 
droits des papiers rupportés »e trouvera inférieur 
à celui de» droits des papier» aux nouveaux timbre», 
le» particuliers devront payer l’excédant ou l’ap- 
point; daus tous les cas, l'échange de» papier» de- 
vra s’opérer de manière que le trésor u’ait a faire , 
aucun remboursement. 

4, L’administration de l’rnrrgistremcnt et de» 
domaines fera déposer aux greffes des cours et tri- 
bunaux des empreintes des nouveaux timbres : ce» 
empreinte» seront apposées sur papier filigrane. — 
Il sera dressé, sans frais, procès-verbal de chaque 
dépôt. 

à. Notre ministre des finances ( M. Hum arm) est 
chargé, etc. 

Ôz21 août. — O. du Roi qui augmente le budget des 
dépenses administratives des caisses d'amortissement 
et des dépôts et consignations pour l'année 1 834 * 

Vu notre ordonnance du 27 décembre i833, qui 
règle à une somme de trois cent soixante-six mille 
neuf cents francs le budget des dépeuse» adminis- 
trative» des caisses d’amortissement et des dépôts et 
consignations pour l’année 1 HIS4 ; — Vu l’avis mo- 
tivé de lu commission de la surveillance de ces deux 
établissemen», intervenu sur la demande d’un cré- 
dit supplétif à cette fixation; — - Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état des finances, etc. 

Art. 1 er . Le budget des dépenses administratives 
de» deux caisses est augmenté d’une somme de quatre 
mille francs, applicable anx truitemeus de plusieurs 
employés dont l’adjonction est reconnue nécessaire 
{tour maintenir à jour les travaux auxquels donne 
I lieu, en exécution de In loi du a3 mai dernier, la ré- 
| partition , entre le» anciens colons de Saint-Domin- 
gue, des intérêts du capital versé par Haïti. 

2. Au moyen de ce supplément, le budget des 
deux caisses est définitivement fixé, pour l’année 
i834» à une somme de trois cent soixante-dix mille 
neuf ceuts fraucs ( 370,900 fr. ). 

3 Notre ministre des finances (M. Humants ) est 
chargé , etc. 

i 6=26 août. — O. du Roi qui autorise V établissement 
d'un pont suspendu sur la f ienne, aux Ormes, en 
remplacement d’un bac. — (IX, Bull. O-, I 1 * Met., 

3xi, n® 54a6. ) 

6 aoùt=4 sept. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Gien 
( Ixsiret). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce ; — Vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Gien en date du 7 juillet 
1 834 ; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Aar- 1 er . Lu cai»se d’épargnes et de prévoyauce 
établie à Gien, département du Loiret, est autori- i 
j sce. — Sont approuves les statuts de ladite caisse, , 


tels qu’ils sont contenus dans la délibération du , 
conseil municipal de la ville de Gieu eu date du 7 
juillet i834 • laquelle délibération restera déposée 
aux archive» du iniuhtère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre nu turi- 
Mition eu cas de violation ou de uon-exécution des 
statuts approuvés, suus préjudice des droits <lrs tiers. 

3. La caisse d’épargne* et de prévoyance sera 1 
tenue d’adres*er, tous les six mois, un extrait de I 
son état de situation au ministère du commerce, ; 
au préfet du Loiret et au greffe du tribunal de rom- \ 
mène. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel ) est 
chargé , etc, 

8 aoûtet 0 ’ sept. — O. du Roi qui autorise V Académie 
Jrançuise et r.dratL mie des inscriptions et bellet-Jet- | 
très à accepter , chacune en ce qui la concerne , les [ 
legs qui leur ont été faits par M. le baron Gobert, j 
dans son testament du a mai s 833. — (Eoy. O. 3t ! 
août iS35.) 

9 août=4 sept. — O. du Roi concernant l ubaitage des 
bestiaux cl l'exercice de la piv/ession de boucher et 
charcutier à Cusiet (Allier). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce ; — Vu la loi de» i<îrx4 août i-yo, 
titre XI, art. 3; — Le décret du i5 octobre r8io et 
l'ordonnance réglementaire du 14 janvier 18 1 5; — 
Lu délibération prise, le t( avril i83f , par le con- 
seil municipal de Cu»*et, département de l'Ailier, 
afin d’obtenir rétablissement, en cette ville, d’un 
abattoir public et commun ; -—L’arrêté, en date du 
27 mai dernier, du sous-préfet de la Palisse, qui 
autorise ledit établissement; — L’avis donne par 
le préfet de l'Ailier; — - Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La ville de Cusset, département de 
l’Ailier, est autorisée à ouvrir et à mettre eu usage 
uu abattoir publie et commun. 

2. A dater de la promulgation de la présente 
ordonnance , l’abattage de» bœuf», saches, veaux, 
moutons et porcs, aura lieu exclusivement dans 
ledit abattoir, et toute» les tueries particulières, à 
l'intérieur de la ville, seront interdites et fermées. 
— Toutefois, les proprietaires et les habit aus de 
Cusset qui clèvent des pores pour la consommation 
de leur maisou conserveront la faculté de les abat- 
tre chez eux, pour» u que ce soit daus un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

3. Les droit» a payer pur les bouchers et charcu- 
tiers, pour occupation de places daus l'abattoir pu- 
blic, serout réglés par un tarif suivaut la forme or- 
dinaire. 

4. Les réglemcns que fera le maire de Cusset 
pour le service de cet établissement, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et de la charcu- 
terie , ue serout exécutoires qu'uprès avoir reçu 
l'approbation de notre ministre du commerce, sûr 
l'avis du préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l'intérieur 
( MM. Duchâtel et Thiers ) sont chargés, etc. 

9 août =12 sept. — O. du Roi concernant i abattage 
des bestiaux et l'exercice de la profession de boucher 
et chaicutier à Ridach ' (Hatses-Pj renées). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce; — Vu la loi du 16= 

24 août 1790, titre XI, art. 3; — Le décret du i5 
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octobre x8iO et l’ordonnance réglementaire du 14 
janvier i8i5; — La délibération prise , le 16 février 
(834* par le conseil municipal de Bidache, arron- 
dissement de Bayonne, département de» Basses-Py- 
rénées, afin d’obtenir le maintien de l'abattoir pu- 
blic et commun que cette ville possède v — L’arrétc 
do soue-préfet de Bayonne en date du 10 mai der- 
nier» qui autorise ledit établissement; — L’avis du 
! préfet des Basses-Pyrénées, du 6 juin courant; — 
Notre conseil d’état entendu, etc. 

Abt. 1 er . La ville de Bidaclie , département des 
Basses- P y ré uées , est autorisée à ouvrir et à mettre 
en activité l’abattoir public et commun quelle pos- 
sède. 

2. A dater de la promulgation de la présente or- 
, donnance, l’abattage des lxcufs, vaches, veaux et 

moutons aura lieu exclusivement dans l’abattoir 
, public, et toutes les tueries particulières, à l’inté- 
I rieur de la ville , seront interdite» et fermées. — 
Toutefois, les bouchers, charcutiers et autres habi- 
! tans de Bidarhe, conserveront la faculté d’abattre 
1 chez eux les porcs et les agneaux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer pnnr l’occupation des pla- 
, res dans l’abattoir public seront réglés par un tarif 

arrête dans la forme ordinaire. 

4. Ï/C s ré^leinens faits par le maire de Bidarhe 
pour le service de cet établissement, ainsi que pour 
le commerce de la lioucherie et charcuterie, ne 
seront exécutoires qu’après avoir reçu l'approba- 
tion de notre ministre du commerce, sur l’avis du 
préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l'intérieur 
(MM Duchàtd et Thiers) sont chargés, etc. 

10=26 août. — O. du Roi portant que le membre de 
l'Académie det sciences qui fait partie du consul de 
perfectionnement établi près la direction du service des 
, poudres et salpêtres , sera désormais attaché au dé- 
pôt central de l'artillerie. 

t Vu l'ordonnance du 18 septembre i83o sur le 
I service des poudres et salpêtres; — Sur le rapport 
de notre president du conseil, ministre de la 
: guerre, etc. % 

' Art. I er . Le membre de l'Académie des sciences 
qui, d’après l'ordonnance du 18 septembre i83o, 
fait partie du conseil de perfectionnement établi 
1 près de la direction du service des poudres et sal- 
pêtres, cessera d’occuper cet emploi pour être dé- 
sormais attaché au dépôt centra) de l’artillerie. 

2. 11 sera placé sous les ordres du président du 
comité de l'artillerie et remplira les fonctions sui- 
vantes : — Il fera partie des commissions chargées 
de recherches ou d'expériences sur des questions 
de physique ou de chimie intéressant l’artillerie; — 
Il fera ou dirigera les analyses ou expériences qui 
! loi seront désignées, soit par suite d’ordres du mi- 
, nistre de la guerre, soit par le comité, dans l’intérêt 
cln service de l’artillerie ; — Il rédigera les instruc- 
I fions pour les analyses et les manipulations à faire 
dans les différens établissemens ; — Il examinera 
les mémoires et proposition» concernant les appli- 
cations de la physique et de la chimie à l'artillerie 
et aux arts qui s’y rapportent; — U soumettra au 
comité ses observations , et lui présentera les pro- 
positions qu’il croira devoir faire dan» l’intérêt des 
progrès *Je l’arme; — Il assistera aux séances du 
comité, lorsque le président jugera convenable de 
l’y appeler comme conseil. 


3. Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gérard ), est chargé, etc. 

10 août=2 sept. — O. du Roi concernant l'organisation 

de l'ordre judiciaire et f administration de la justice 
dans les possessions françaises du nord de V Afrique. 

— {Pojr. O. qui suit.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’etat 
au département de la guerre, président du conseil, 
et de notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire 
d’état au département de la justice et des cul- 
tes , etc. 

TITRE I er . — Organisation judiciaire des possessions 
françaises du nord de l'Afrique. 

Art. 1 er . Daus les possessions françaises du nord 
de l’Afrique, la justice est administrée, au nom du 
roi , par des tribuuaux français et par des tribunaux 
indigènes, suivant les distinctions établies par la 
présente ordonnance. 

2. Les juges français ou iudigènes sont nommés 
et institués par le roi — Ils ne peuvent entrer en 
fonctions qu’apres avoir prêté serment. — Leurs 
audiences soDt publiques au civil comme au crimi- 
nel . excepté dans les affaires où la publicité sera 
jugée dangereuse pour l’ordre ou le* mœurs. — 
Leurs jugemens seront toujours motivés. 

Sectior I w . — Des tribunaux français. 

3. Dans chacnno des villes d’Alger, de Bonne et 
d’Orun, il y a un tribunal de première instance, un 
tribunal de commerce à Alger, et un tribunal su- 
périeur siégeant dans la même ville. 

4. La juridiction des tribunaux d’Alger, Bonne et 
Oran s’étend sur tous les territoires occupé» dans 
chacune de ces province» jusqu’aux limites qui se- 
ront déterminées par uu arrêté spécial du gouver- 
neur. — Le ressort du tribunal supérieur embrasse 
la totalité des possessions françaises dans le nord 
de l’Afrique. 

5. Le tribunal de première instance d’Alger se 
compose de deux juges, — D’un substitut du pro- 
cureur général du roi, — D’un greffier et d’un com- 
mis-greffier. 

6. L’un des deux juges du tribunal de première 
instance d’Akger connaît de toutes les matières civi- 
les. U juge en dernier ressort les demandes qui n’ex- 
cèdent pas mille francs de valeur déterminée on 
cinquante francs de revenu, et, à charge d’appel, 
toutes les autres actions. — Le second juge connaît en 
dernier ressort de toutes contraventions de police, 
et, à la charge d’appel, des autres contraventions 
et délits correctionnels. — II est aussi chargé de 
l’in*lruction des affaires criminelles. 

7- Ces deux juges remplissent, chacun selon la 
nature de ses attributions, les diverses fonctions 
que les lois confèrent en France aux juges de paix. 
— Mais l’appel des jugemens qu’ils rendent n’est 
reçu que dans les limites établies par l’article pré- 
cédent. 

8. Les deux juges du tribunal de première in- 
stance d’Alger se suppléent réciproquement dans 
toutes leur» fonctions. 

9. Les tribunaux de première instance de Bonne 
et d'Urau sont composés chacun d’un juge, d’un 
suppléant , d'un sub»titut du procureur général du 
roi et d’un greffier. — Dans chat un de ce* sièges, le 
juge réunit le» attribution» énumérées dans le» art. 

J t> et 7 de la présente ordonnance. — I) connaît, en 


TOME V. 11 


Digitized by Google 


170 


LOUIS-PHILIPPE L 


outre, des affaires de commerce, et, sauf l’ex- 
ception admise par l’art. 39 ci-après, il juge 
en dernier ressort le» prévenus de contravention», 
de délits ou de crimes contre lesquel» la loi ne 
porte pas une peine supérieure à celle de la réclu- 
sion. — 11 connaît, à l.< charge d'appel, des autres 
crimes. 

10. Le tribunal de commerce d’Alger se compose 
de sept notables négociant, nommés chaque année 
pair le gouverneur, qui désigne en mérue temps le 
président ( 1 ). — Us sont indéfiniment récligibles. 

— Ils ne peuvent rendre de jugement qu’au nom- 
bre de trois. — Un greffier est attaché a ce tribu- 
nal, dont le président et les juges ne reçoivent ni 
traitement ni indemnité. 

11. Le tribunal supérieur d'Alger est composé : 

— D‘un président et de trois juges, — D’un procu- 
reur général du roi (a), — D'ud substitut, — D’un 
greffier et d'un commis-greffier assermentés. — 11 
connaît de l’appel des jugement rendus eu premier 
ressort par les tribunaux de première instance et de 
commerce. — Il ne pourra juger qu'au nombre de 
trois juges an moins. 

12. Le tribunal supérieur, constitué en tribunal 
criminel, juge le* appels en matière correction- 
nelle. toutes les affaires qui seraient portées en 
France devant les cours d’assises, ainsi que les ap- 
pels des jugement d'Oran et de Bonne mentionnés 
en l’art. 9 ci dessus. — Dans ces cas, les magistrats 
doivent nécessairement siéger au nombre de quatre. 

— Trois voix sont requises pour qu’il y ait condam- 
nation. 

13. Le procureur général exerce auprès de tous 
les tribunaux les attributions du ministère public 
en France. — Ses substituts exerceutsous sa direction 
immédiate les mêmes attributions près du tribunal 
auquel ils sont attachés. 

14. Chaque année le gouverneur, après avoir 
pris l’avis du président du tribunal supérieur et du 
procureur général , désigne par un arrête spécial 
ceux des juges qui doivent composer les divers 
tribunaux. — Il désigne également celui des juges 
du tribunal de première instance d’Alger qui con- 
naît des affaires civiles, et celai qui est chargé 
des affaires correctionnelles et de police, ainsi 
que de l'instruction des affaires criminelle». — En 
cas d'empêchement d’un juge, il est suppléé par 
uu autre juge, désigoé par le président du tribunal 
supérieur, et à Oran et à Bonne par le juge suppléant 
attaché au tribunal de chacune de ces deux villes. 

15 Chaque année le procureur général, par un 
arrêté spécial , fait la distribution do service entre 
ses substituts, et désigne le tribunal près duquel 
chacun d’eux doit exercer ses fonctions. — Expédi- 
tion de cet arrêté est immédiatement transmise au 
gouverneur. — Celte distribution du service ne fait | 
pas obstacle à ce que le gouverneur et le procureur 
général, quand ils le jugent nécessaire, changent 
les attributions et la résidence des juges et des snb- 
stituts. Us conservent respectivement, à toute épo- 
que de l'année, le droit de modifier le roulement. 

10. En cas d'absence ou d’empêchement d’un des 
juges dn tribunal supérieor, il sera remplacé de 
droit par un des juges du trikuual de première in- 
stance d’Alger. 

17. Les greffiers pourront être suppléés par des 

( 4 ) r*T- O. >6 ort. 1834, concernant Ici jufe* tupplian*. 

(a) F «y. O. it soûl |9J4, qui nomme un romumaair* spé- 
cial «U la (uatic*. 


commis assermentés, désignés par eox, et, su be- 
soin, par nn des notaires de la résideoce, désigne 
par le tribnnal. 

18. U est attaché aux tribunaux français, pour les 
assister ou siéger avec eux dans les cas déterminés 
au titre snivaut, des assesseurs musulmans, au 
nombre de quatre ponr Alger, et de deux |K>nr 
chacune des villes de Bonue et d’Orao. — Ces asses- 
seurs sont nommé» par le gouverneur. 

19. Des interprètes a«sermrntes sont spéciale- 
ment attachés au service des diver» tribunaux , et 
répartis, selon les besoins, par arrêté du gouver- 
neur. 

20. Les juges, les suppléans, le procureur géné- 
ral et ses substituts doivent réunir toutes les condi- 
tions d’apiitude requises en France pour exercer les 
mêmes fonctions. 

21. Les juges de» tribunaux d'Alger, de Bonne et 
d’Oran, portent le costume des juges de première 
iustance de France. — Le costume du président 
do tribnnal supérieur et du procureur général est 
le mérue que celui des conseilleis des cours royales 
en France. 

22. Le traitement du procureur général et du 
président dn tribnnal sujiérieiir est fixé à doute 
mille francs; — Celui des juges et des substituts 
du procureur général à six mille francs; — (allai 
des suppléans a trois mille. — Ces divers traite- 
mens subissent la retenue établie eu faveur de lu 
caisse des retraites. — Les services en Afrique sont 
comptés, pour les droits à la retraite, «rom me s'ils 
avaient été rendus en France. 

23. Le traitement des greffier* e«l fixé ainsi qn’il 
suit: — Greffier dn tribunal supérieur d’Alger. 4.000 
fr.; — Commis-greffier assermenté 3,000 fr.; — Gref- 
fier du tribunal de première instance d’Alger, 4,000 
fr.; — Commis-greffier assermenté, 3,000 fr. ; — 
Greffiers des tribunaux de première instance de 
Bonne et d’Oran, chacun, 3,ooo fr.; — Greffier du 
tribunal de commerce d'Alger, 4,000. — Moyennant 
les allocations ci-dessus, le personnel et le matériel 
des greffes demeurant à lu charge de* greffiers, sauf 
le papier timbré , qui leur est remboursé par le 
trésor royal, les droits de greffe et d'expédition 
fixés par les tarifs de France soot perçus au profit 
du domaine. 

24. Il est alloué aux assesseurs nommés en exé- 
tion de l’art. x 8 ci-dessus des droits de présence 
fixés par uu tarif spécial du gouverneur pour too- 
tes les affaires au jugemeut desquelles ils partici- 
pent. 

Section II. — Des tribunaux indigènes. 

25. Les tribunaux musulmans sont maintenu*.— 
Les rouphtis et les cadis sont nornrnés et institues 
par le roi, ou, en son nom, par le gouverneur. Ils 
reçoivent un traitement de l'État. La quotité eu 
sera ultérieurement fixée sur la proposition du gou- 
verneur. 

26 Le gouverneur institue également, partout 
où il le juge nécessaire, des tribunaux Israélites, 
composés d'un ou trois rabbins par lui désignés. — 
Leurs fonctions sont gratuites. 

TITRE IL — Compétence et attribution 1 des tribu- 
naux français ut indigènes. 

27. Les tribunaux français connaissent de toutes 
les affaires civiles et commerciales entre Français, 
entre Français et indigènes ou étrangers, entre indi- , 
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gènes de religion différente, entre indigènes et 
étrangers, entre étrangers, enfin entre indigènes 
de la même religion quand ils y consentent. 

28. Les tribunaux français civils et de commerce, 
pour le jugement de tout procès dans lequel un 
musulman est intéressé, sont assistés d’un assesseur 
musulman pris à tour de rôle sur la liste dressée par le 
gouverneur, en execution de l’article ci-dessus. — Cet 
assesseur a voix consultative; son avis sur le point 
de droit est toujours mentionné dans le jugement. 

29. La disposition qui précède est applicable au 
tribunal supérieur toutes les fois qu’il juge sur 
appel faut en matière civile et commerciale que cor* 
rectionaelle. 

30. La compétence du tribunal de commerce 
d'Alger, à raison de la matière, est la même que 
celle des tribunaux de commerce de France. 

31. La loi française régit les conventions et con- 
testations entre Français ou étrangers. Les indigè- 
nes sont présumés avoir contracté entre enx selon 
la loi du pays, à moins qu’il n'y ait convention con- 
traire. — f)jns les contestations entre Français ou 
étrangers et indigènes, la loi française ou celle du 
pays sout appliquées selou la nature de l'objet da 
litige, la teneur de la convention, et, à défaut de 
la convention, selon les circonstances ou l'intention 
présumée des partie». 

32. Les tribunaux français connaissent de toutes 
les infractions aux lois de police et de sûreté, à 
quelque nation ou religion qu’appartienne l’inculpé; 
— De tons les crimes ou délits commis par des Fran- 
çais, des Israélites ou de* étrangers; — Des crimes 

| ou délits commis par des Musulman» indigènes au 
• préjudice de Français, d'Israélites nu d’étrangers. 

33. Us ne peuvent prononcer d’autres peines que 
celles établies par le Code peu .1 français. 

34. En matière correctionnelle et criminelle, dan» 

: tous les cas où les tribunaux français reconnaissent 

des circonstances atténuantes , il» appliquent l’art. 

. 463 du Code pénal. — Si le prévenu est un indi- 
I gène, et si le fait à lui imputé n’est ni prévu, ni 
. poni par la loi du pays, les tribunaux fouirai» peu- 
j vent modérer indéfiniment la peine et même ren- 
I voyer le prévenu absous. 

i 35. Toutes les fois qu’un Musulman est mis en 
| jugement comme coupable ou complice d'un délit 
! ou d'un crime, le juge français est assisté d’un as- 
i setseur musulman ayant voix consultative, comme 
! il est prescrit eu matière civile par l’art x8 ci-dessus. 

' — Cette disposition est applicable au jugement sur 

•PP* 1 - 

{ 36. Quand le tribunal supérieur est constitué 

i en tribunal criminel et qn'il est appelé à pronon- 
cer sur uu Musulman, il s’adjoint deux assesseurs 
I qni ont voix délibérative sur la déclaration de cul- 
pabilité et voix consultative seulement sur l’appli- 
; cation de la peine. — Dans le premier rus, les denx 
l tiers des voix sont nécessaires pour reconnaître la 
i culpabilité; il en faut trois pour l'application de la 
peine, ainsi qn’il est dit à l'art, ta ci-dessus. 

37. Demeure réservée aux conseils de guerre la 
connaissance des crimes et délits commis en de- 
hors des limites, telles qu'elles auront été détermi- 
nées en exécution de l'art. 4 ‘ “ 1° I'»*" un iudigène 
1 au préjudice d’un Français ou d’un Européen ; — 
a® Par un indigène au préjudice d’un autre indi- 
gène, alors seulement que le fait à punir intéresse 
la souveraineté française ou la sûreté de l’armée; 
i — 3° Par uu Français au préjudice d’un indigène. 


38. La compétence et les attributions des radis 
et des autres tribunaux musulmans sont maintenues. 

1 — Les radis continuent à constater et rédiger, en 
forme authentique, les conventions dans lesquelles 
les Musulmans sont intéressés. 

39. Les Musulmans indigènes prévenus, de crimes 
on délits contre la personne ou tes propriétés d’au- 
tres Musulmans aussi indigènes, sont jugés psr le 
cadi ou les autres juges du pays, selon la loi et les 
formes suivies jusqu'à ce jour. — Néanmoins, au- 
cun jugement de condamnation ne pent être misa 
exécution qu'après avoir été revêtu du visa du pro- 

' cureur général à Alger, et de son substitut à Bonne 
| on à Oran. — L’exécution a lieu, dans tous les cas, 
par des agens spéciaux de la force publique, institués 
ou agréés par le procureur général. 

40. Dans le cas de l'article précédent , le prévenu, 
le substitut du procureur général et le procureur 
général lui-même, peuvent interjeter appel de la 

1 décision du cadi; le tribunal supérieur la réforme, 
s'il y a lieu, mais seulement lorsque le fait qui a 
provoqué la poursuite est prévu par la loi frau- 
j çaise. 

41. Si le cadi néglige ou refase de poursuivre, le 
tribunal supérieur peut , d’office ou sur le réqui- 
sitoire du procureur général, évoqner la poursuite 

I desdits crimes ou délits. — Dans ce cas comme 
i dans relui de l'article précédent, le tribunal supé- 
| rieur applique la lui du pays; il doit appliquer la 
j loi française si elle prononce une peine moindre. 

42. Les jugement rendus par le cadi, lorsque la 
I partie condamnée ne les exécute pas volontairement 
J et à l'instant, sout, ainsi que 1rs actes civils qu'il 

reçoit, écrits en double minute, et signés, tant 
! du cadi que des assesseurs et des parties, quand il 
| y a lien , sur un registre spécial dont le dcpàt est , 

I tous les trois mois, effectué sans frais au greffe du 
tribunal supérieur. — U n'est point dérogé, par 
cette disposition, aux antres obligations que la loi 
i on la coutume impose aux radis 
I 43. Les tribunaux Israélites connaissent en der- 
I nier ressort — i® Des contestations entre : Isracli- 

I tes, concernant la validité ou la nullité des maria- 
ges et répudiations, selon la loi de Moïse; — 2 ° Des 
infractions » la loi religieuse lorsque, d’après la loi 
I française, elles ne constituent ni crime, ni délit, 
ni contravention. — Ces tribunaux concilient les 
Israélites qui se présentent volontairement, et con- 
statent entre eux toutes conventions civiles. — Tou- 
tes autres attributions leur sout interdites à peine 
de forfaiture. — Les dispositions de l'article pré- 
l cèdent leur demeurent applicables. 

' 44. Tout jugement portant condamnation à la 

peine de mort, et prononcé, soit par les tribunaux 
français, soit par les tribunaux indigènes, ne pourra 
être exécuté sans l'a ntorisa lion formelle et écrite dn 
•' gouverneur. 

45. Le gouverneur peut ordonner un sursis à 
I l’exécution de toute condamnation quelconque. — 

| Le droit de faire grâce n'appartient qu'au roi. 

46. Le recours en cassation est ouvert aux par- 
i lies, mais seulement contre les jugemen» du tribu- 
i nal supérieur. — Il est formé et suivi d'après les 
! réglement en vigueur pour les possessions françai* 
. ses hors du territoire continental. — Toutefois, le 
pourvoi ne pourra être formé, en matière criminelle 
et correctionnelle, que lorsque le condamné su sers 
préalablement constitué. 
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TITRE III. — • D e la procédure devant les iriOunmi * 
français et indigènes. 

47. Toutes les instances civiles sont dispensée* 
du préliminaire de la conciliation i les juges de 
première instance pourront néanmoins inviter les 
jtarlies a comparaître en personne sur simple aver- 
tissement et sans frai*. — Quand uu Musulman ou 
Israélite est ou doit être mis en cause, l'invitation 
sans frais précède nécessairement l'assignation. 

48. La forme de procéder en inuticre civile ou 
commerciale, devant les tribunaux français d'Afri- 
que, est celle qui est suivie eu France devant les 
tribunaux de commerce. — Ou suit devant le radi 
et les autres tribuuaux indigènes la procédure usi* 
tée dans le pays. 

49. Le delai |rour interjeter appel des jugement 
contradictoires en matière civile et commerciale 
est d’un mois, à partir de la signification a per- 
sonne au domicile réel ou d'clection. Ce délai est 
augmenté à raison des distances qui seront réglées 
par un arrêté du gouverneur. — À l'égard des in- 
capables, ce délai ne pourra courir que par la si- 
gnification a personne ou au domicile de ceux qui 
sont chargés de l'exercice de leurs droits. — L’ap- 
pel des jugemens rendus par le endi, pour les for- 
me* et le délai dans lequel il doit être interjeté, 
reste soumis a la loi et aux usages du pays. — Oaus 
aucun «-as, l'appprl ne sera reçu ni contre les juge- 
ineus par défaut, ui contre les jugemens interlocu- 
toire* avant le jugement définitif. 

50. En matière correctionnelle ou de simple po- 
lice, le tribunal est saisi par le miuistère public, 
soit qu'il y ait eu ou qu’il u'y ait pas eu instruction 
prcaluble, ou directement par la citation donnée au 
prévenu a la requête de la partie civile. — S’il y a eu 
instruction, le juge remet les pièces an procureur 
général ou à son substitut, qui reste le maître de 
ne pas donner suite à l'affaire ou de saisir le tribu- 
nal correctionnel. 

51. Le juge d'instruction statue, le ministère 
public entendu, sur les demandes de mise en li- 
berté provisoire. 

52. Si, après l'envoi des pièces de l’instruction 

f iar le juge d'instruction au procureur général, ce- 
u»-ci est d’avis qu’il y a lieu de traduire l’accusé 
devant le tribunal supérieur faisant fondions de 
tribunal criminel , il dresse l’acte d’accusation et de- 
mande au président l’indication d’un jour* pour 
l’ouverture de* débats. L’ordonnance du juge et 
l’acte d'accusation sont signifiés a l'accusé, auquel 
toutes le* pièces de la procédure sont communi- 
quées sur sa demande. — - Le procureur général 
peut également, dans le cas de crime, sans instruc- 
tion préalable, saisir directement le tribunal supé 
rieur. 

53. La forme de procéder en matière criminelle, 
i correctionnelle et de police, ainsi que les délais et 
les fo unes de l’appel dans les cas où il est autorisé , 
sont réglés parles dispositions du Code d’instruction 
relatives a la procédure devant les tribunaux de 
police correctionnelle. 

TITRE IV. — Juridiction administrative. 

54. Le conseil d’administration établi près du 
gouverneur statue sur toutes les matières dont la ! 
connaissance est , en Fraure , dévolne aux conseils | 
de préfecture. — Il connaît également des actes 
d'administration attribués en France au conseil d’é- 


tat. — Le* mêmes formes d'instruction sont obser- 
vées. 

55. Les arrêtés do conseil pourront être déféré» 
au conseil d’état, mai* ils seront dan* tons le* cas 
provisoirement exécutoires. — Néanmoins, en ayant 
égard aux cirronstum-cs , le gouverneur pourra, 

! d office on sur la demande des parties intéressée*, 
suspendre l'execution jusqu’à décision définitive. 

56. Dans les rus où le gouverneur peut pronon- 
cer seul, ses arrêté* ne seront sujets à aucun re- 
cours, sauf toutefois les action* devant les tribu- 
naux ordinaire* dans les matières de leur compé- 

1 teuee. 

57. Lorsque l'autorité administrative élève le 
j conflit d'attributions , il e*t jugé en dernier ressort 
j par le conseil réuni sons la présidence du gouver- 
neur, auquel e»t adjoint un nouveau membre de 
l’ordre judiciaire. 

TITRE V. — - Dispositions particulières. 

58. Toute citation ou notification, faite à un in- 
digène en matière civile ou criminelle, sera, à peine 
de nullité, accompagnée de la traduction m lan- 
gue arabe, faite et certifiée par un interprète asser- 
menté. 

59. Nonobstant toutes disposition* des lois, les 
nullités d’exploits et acte* de procédure seront fa- 
cultatives pour le juge, qui pourra, selon les cir- 
constances , le* accueillir ou les rejeter. 

CO. Tout jugement portant condamnation au 
paiement d'une somme d'argent ou à In délivrance 
de Tuteurs ou objets mobiliers pourra, lors de sa 
prononciation , être déclare exécutoire par 1 » voie 
de la contrainte par corps. — Il n*e*t rien innové 
aux règles de l’exécution des jugemens eu matière 
commerciale 

61. Seront tenus tous les fonctionnaires musul- 
man* ou israclites , dans l'ordre judiciaire ou admi- 
nistratif, et tous agens de la force publique mi* à 
leur disposition spéciale, de prêter assistance a 
l’autorité française pour U reiberche on constata- 
tion de* crime» ou délits , comme aussi pour la mise 
à exécution de* inandemens de justice et des juge- 
rnens rendus par les tribunaux français. 

G2. Un réglement du gouverneur déterminera 
les conditions d’admission aux professions ou fonc- 
tions de défenseurs près les tribunaux , notaire» , 
huissiers, commissaires-priseurs, ainsi que les rè- 
gles de discipline auxquelles les iudividus qui les 
exercent seront assujetti*. 

63 Toutes 1rs dispositions de* arrêté* on réglc- 
mrns publiés depuis le 7 juillet i#3o sur l'organi- 
sation et l'administration delà justice cesseront d’a- 
voir leur effet à compter du jour de la mise à exé- 
cution de lu présente ordonnance. 

G4. Notre ministre de la guerre, président du 
conseil, et notre ministre de la justice et des cultes > 
(MM. comte Gérard et Persil) sont chargés, etc. 

10 aoùtr 2 sept. — O. du Poi concernant l'organisa- 
tion du service maritime dans les possessions fran- 
çaises du nord de V Afrique. — ( Voy. O. qui pré- 
cède rt O. 26 sept. 18 J 4 .) 

Sur le rapport de notre ministre d'efat au dé- 
partement de la marine et des colonie» , etc. 

Aut. I er . Le service maritime des possessions j 
française* dans le nord de l’Afrique sera dirige, [ 
sous l’autorité du gouverneur general , par un ron- i 
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tre -amiral , qui aura le titre de commandant de ta 
marine (i). 

2. Le commandant de la marine réaidera à Alger; 
il aura sous ses ordres — Un capitaine de frégate 
ou de corvette, adjudant; — Un lieutenant de 
vaissean, sous-adjudant ; — Un lieutenant de vais- 
seau chargé des roouvetnens du port; — Deux com- 
mis Je mariue entretenus. 

3. Le service administratif de la marine à Alger 
sera confié, sous les ordres du contre-amiral coin- j 
mandant, à un commissaire de mariue. — Il sera 
affecté à ce service — Un commis principal — Et 
deux commis entretenus. 

4. Dans chacune des résidences d*Oran et de 
Bonne y le service maritime sera confié , sous les 
ordres du cou tre-a mirai commandant, à un lieute- 
oant de vaisseau chargé des tuouvnnens et a un 
commis principal, auquel sera adjoint un commis 
entretenu. 

5. Notre ministre de la marine et des colonies 
( comte Jacob ) est chargé, etc. 

1 1 aoûl=! er oct. — O. du Foi qui supprime le premier 
escadron provisoire de gendarmerie à cheval sta- 
tionné à S T an tes. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état j 
de la guerre, président du conseil, etc. 

Art. 1 er . Le premier escadron provisoire de gen- 
darmerie à cheval stationné a Nantes est supprimé, 
et il sera immédiatement procédé a la dissolution 
totale de ce corps. 

2. Les militaires de tout grade faisant partie de 
cet escadron seront répartis dans lu gendarmerie 
départementale; mais l’organisation des compagnies 
ne comportant pniut d'emplois de maréchal-des-lo- 
gis fourrier, de maréchul-des-logis chef ni d’adju- 
dant sous-officier, ceux qui en auront été pourvus, 
dans le» régimens ou escadron» provisoires de gen- 
darmerie, reprendront, dans ce» compagnies, les 
marques distinctives du grade de muréchal-dcs-lo- 
gi», et ne pourront y être rccouuus qu'eu cette 
qualité. 

3 Vu la suppression du premier escadron, ce- 
lui qui est stationné à Marseille cessera de porter le 
d" a, et sera désigné désormais sous le titre uuique 
d'escadron provisoire de gendarmerie. 

4. Notre ministre de In guerre, président du con- 
seil (comte Gérard) , est chargé, etc. 

12 août=2 sept. ■ — ■ O. du Roi qui nomme SI. Le Pas- 
quier Intendant civil des possessions françaises dans 
te nord de l’Afrique. 

Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre secrétaire d'état de lu guerre, etc. 

Art. 1 er . Le sieur Le Pasquier, préfet du Finis- 
tère, est nommé intendant civil des possessions fran- 
çaises dans le nord de l’Afrique , eu remplacement 
<lu sieur Gentj de Bussj, maître des requêtes en no- 
tre conseil d'état. 

2. Notre ministre de lu guerre, président du con- 
seil (comte Gérard), est chargé, etc. 

12 août=2 sept. — O du Roi qui nomme M. Laurence 
commissaire spècial de ta justice dans les possessions 
françaises du nord de V Afrique. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
de la guerre, président du conseil, et de notre 


garde-des-sceaux , ministre secrétaire d’état de la 
justice et drs cultes, etc. 

Art. l rr . Le sieur Laurence, membre de la cham- 
bre des députés, est nommé notre commissaire spé- 
cial de la justice dans les possessions françaises du 
nord de l’Afrique. Il est chargé , en cette qualité , de 
rechercher et de réunir tou» les faits et documens 
propres a éclairer notre Gouvernement sur l’état 
tyttuel delà législation du pays dan» tontes ses par- 
ties, et sur les modification» et améliorations qu’il 
serait convenable d’y apporter. 

2. Notre commissaire spéci.i) exercera , pendant 
toute la durée de sa mission et par intérim, toutes 
les fonctions et attributions i onférées à notre pro- 
cureur général par notre ordonnance du lo de ce 
mois. 

3. Notre ministre de la guerre, présideut du con- 
seil, et notre ministre de la justice et des cultes 
(MM. comte Gérard et Persil ), sont chargés, etc. 

12 aoùtr2 sept. — O. du Roi qui nomme M. le contre- 
amiral Botherel de la Brctonnière commandant 
de la manne dans les possessions françaises du nord 
de l'Afrique. 

Vu notre ordonnance du io de ce mois, concer- 
nant l’organisation du service maritime dans les 
possessions françaises au nord de l’Afrique; — Et sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d’état au dé- 
partement de la marine et de» colonies, - — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . M. le contre-amiral Botherel de la Rie- 
tonnière [V oldemorGuillaume-Sème) est nommé com- 
mandant de la mariue daus les possessions françaises 
au uord de l’Afrique. 

2. Cet officier général aura sa résidence à Alger. 

3. Une décision ultérieure déterminera le traite- 
ment a attacher « cet emploi. 

4. Notre ministre de la guerre, président du con- 
seil, et notre ministre de la marine et des colonies 
( MM. comte Gérard et comte Jacob ), sont char- 
gés , etc. 

l4r 20 août. — O. du Roi qui affecte au service mili- 
tais e un terrain domanial situé à Pincennes. 

Vu le tableau annexé à la loi du a mars i83a 
sur la liste civile, duquel il résulte que trois hec- 
tares vingt-cinq ares vingt-deux centiares de ter- 
rain ont été distraits des biens composant la dota- 
tion de la couronne pour servir à l’extension des 
fortification» de Yincennes et out été ainsi attribués 
au domaiue de l’Etat; — Vu l'oidoununce regle- 
mentaire du 14 juin 1 833 * qui détermine les for- 
mes a suivre pour l'affectation des immeubles doma- 
niaux aux différens services publics; — Vu les let- 
tre» de notre raiuistre des finance»* des 14 mai 1 833 
et 17 avril i834, annonçant que rien ne s’oppose à 
ce que la portion de terrain dont il s’agit soit réunie 
au domaiue militaire; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d’état au département de la 
guerre, etc. 

Art. t* r . Les trois hectares vingt-cinq ares viuçt- 
deux centiares de terrain situés à Vinceunes et dis- 
traits du domaine de la couronne, d’après le tableau 
annexé a la loi du 2 mars i83a, sont affectés au 
service militaire. 

2. No» ministre* de lu guerre et des fiuaut-es 
(MM. comte Gérard et Uumann) sont charge» , etc. 
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1 4=26 août. — O. du Roi qu i réunit le département 
de M aine -et- Loue a ta douzième die ition militaire 
et te département de la tienne à la quatrième d <- 
e ition. 

Sur le rapport de notre président du conseil , mi- 
nistre de b guerre, etc. 

Art. 1 er . A dater du I er octobre prochain, le 
département de Mai ne-et* Loire sera définitivement 
réuni à la douzième division militaire, et le dépar- 
tement de la Vienne fera partie de la quatrième di- 
visiou. 

2. Notre président du conseil , mioistre de U 
guerre (comte Gérard), est chargé, etc. 

16=26 août. — Proclamations du Roi qui prorogent 
au 2g décembre prochain la teuton de i835 de la 
chambre det pain et de la chambre des députés. — 
(f'o/. O. des 3o juin et 10 nov. 1 83 4-) 

La session de i835 de la chambre des pairs et de 
la chambre des députés est prorogée au 29 décem- 
bre prochain. — Lu présente proclamation sera por- 
tée! la chambre des pairs pur le prcsideut de notre 
conseil, ministre secrétaire d'état de la guerre, par 
notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire d'état 
de la justice et des cultes, par notre ministre secré- 
taire d’état des affaires étrangères et par notre mi- 
nistre secrétaire d’état de la marine et des colonies 

— (Contresignée par M. Peml , garde-des-sceaux ) 
La session de i835 de la chambre des pairs et de 

la chambre des députés est prorogée au 2g décem- 
bre prochain. — La présente proclamation sera 
portée à la chambre des députés par notre ministre 
secrétaire d'état an département de ('intérieur et 
par nos ministres secrétaires d'état aux département 
de l'instruction publique , des finances et du com- 
merce. — (Contresignée par M. Thier t, ministre de 
l'intérieur.) 

19=26 août. — O. du Roi qui réduit le droit d* entrée 
du girofle de la Guiane française. — (fer. U. 10 oct. 

1835.) 

Vu l'art. 34 d e loi du 17 décembre 1814; — 

— Vu notre ordonnante du 8 juillet dernier; — 
Sur le rapport de noire ministre secrétai) c d'état du 
commerce, etc. 

Art. 1 er . Le droit d'entrée du girofle de U Guiane 
française est rédoit à soixante centimes par kilo- 
gramme. 

2. Nos ministres des finances et du commerce 
(MM. Humann et Dtxhâtef) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne , de l’exécution delà présente or- 
donnance. 

19 août=4 sept. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonjrme formée à Melle (Deux -Sèvres) pour 
l’établissement t dans cette ville, d'une caisse d’é- 
pargnes et de prevojance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce ; — Vu les art. 2g a 37 et 40 et 45 du 
Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Melle, 
département des Deux-Sèvtes, pour l'établisse- 
ment, dans cette ville, d’une caisse d’épargnes et 
de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse dVpargnes, tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 28 juillet i834, de- 
vant M° Laugaudin et son collègue, notaires à ( 


| Melle, lequel acte restera déposé aux archives du 
ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation on de non-execution 
des statuts approuvés, saus préjudice des droits dee 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes et de prévoyance de 
Melle sera teune d’adiesser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation au ministre du com- 
merce, au préfet des Deux-Scvres et au greffe du 
tribunal de commerce de Melle. 

4. Noire ministre du commerce (M. Duc hôtel) est 
chargé, etc. 

20 août=2 sept — O. du Roi qui fait remise des peines 
disciplinaires prononcées contre des gardes nationaux 
de b’ontenaj (Pendée). — (IX, Bull. O., i r * sect, 
3i4, n° 5457.) 

20 août:: 2 sept. — O. du Roi qui fait remise des peines 
disciplinaires prononcées contre des gardes natio- 
naux du bataillon communal de Sèeres ( Seine- et - 
Oise ). — (IX , Bull. O., i r * sert., 3x4, n° 5458.) 

20 aoùt=8 sept. — O du Roi qui fait remise des pei- 
nes disciplinaires prononcées contre des gardes na- 
tionaux de Nantes ( Loire-Irféneure) . 

Sur le rapport de outre ministre secrétaire d'état 
an département de l'intérieur, etc. 

Art. 1 er . Il est fait remise de toutes les peines 
prononcées jusqu’à ce jour par le* conseils de dis- 
cipline contre des gardes nationaux de la ville de 
Nantes (Loire-Inférieure), et qui n’auniient point 
encore reçu leur exécution. 

2. Il ne sera exercé aucuue poursuite à raison de 
faits commis jusqu’à ce jour par les gardes natio- 
naux dout il s'agit, et qui les rendraient justiciables 
des conseils de discipline. 

3. Notre ministre de l’intérieur ( M. Thiers) est 
chargé, etc. 

21 août=l* f sept. — O. du Roi concernant les pièces 
de comptabilité déposées aux orchites de la cour des 
comptes. 

Sur le compte qui nous a été rendu que les bâti- 
ment affectés aux archives de notre cour des 
comptes renferment une quantité considérable de 
pièces de comptabilité qui sout aujourd’hui sans in- 
térêt pour l’État comme pour les particulier*; — 
Considérant qu'il est devenu nécessaire de faire pro- 
céder a la suppression régulière des papiers et re- 
gistres reconnus inutiles, et de détermiuer pour l'a- 
venir des mesures d'ordre qui préviennent l’eocom- 
bremrnt des archives de la comptabilité publique 
et qui évitent à l'État les dépenses qu'exigerait l'a- 
grandissement des dépôts existan*; — Vu les lois, 
décrets et ordonnances concernant les prescriptions 
eucourues par les créanciers de l’État qui n’out pas 
justifié de leprs droits dans les délais détermiues ; 
— Vu l’art. 3 de l’ordonnance du 14 septembre t8aa, 
sur la vente des objets mobiliers appartenant a l'Etat; 
— Vu le référé présenté par notre cour des comptes, 
le 28 juin 1834 , et sur le rappot t de notre ministre 
secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. 1 er . Pourront être supprimés après l’expi- 
ration des délais, et sauf les exceptions prononcées 
par l’art, a ci-après , savoir : — - i n Une année après 
l'apurement des comptes,* — Les souches, billets 
gagnant et autres pièces produites par les receveur* 
de la loterie à l'appui de leur comptabilité ; — a" Six 
— V- 
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an» » près le jugement définitif des comptes : — Les 
quittances et efaits d'arrérages de la dette inscrite 
(rentes perpétuelles , rentes viagères et pensions )t — . 
Les piét és produites à l'appui des comptes des 
agens comptable» du grand-livre et des pensions, 
autres que l’agent comptable de» transferts; — Les 
acquits et autre» pièces justifiant du paiement des 
frais de poursuites en matière de contributions di- 
rectes; — Les ordonnances de décharge, modéra- 
tion et non-valeurs sur contributions directes ; — 
Les récépissés de comptable a comptable; — Les 
talons de récépissés de toute nature; — 3° Dix ans 
après le jugement définitif des comptes ; — Le» piè- 
ces justificatives de dcpen*>es produites à l'appui des 
comptes — Du caissier central du trésor; — Du 
payeur central du trésor et des payeurs dans les dé- 
partemeos; — Des receveurs généraux des finances 
et du receveur central du département de la Seine; 

Des agens comptables des administrations de 
l'enregistrement et des domaines, des contributions 
indirectes, des tabacs, des douanes, de la loterie, 
des postes, des monnaies et de la régie des salines 
et mine» de sel de l'Est; — De l'agent responsable 
des virement de comptes; — De l’ex-trésorier des 
invalides de la guerre; — Des trésoriers des colo- 
nies et de l'agent comptable des fonds coloniaux ;• 
— Des agens comptables de l’université, de la Légion* 
d'Honneur, des fonds de chancellerie et des brevets 
d'iovention; — Du caissier de la caisse d'amortisse- 
ment, — Du caissier de la caisse des dépôts et con- 
signations; — Des receveurs généraux en leur qua- 
lité de préposés de la caisse des dépôts et consigna- 
tion»; — Des commissaires des poudres et salpêtres, 
et du euissier de l'imprimerie royale; — 4° Quioze 
ans après le jugement définitif des comptes : — Le* 
pirces produites a l’appui des comptes du conserva- 
teur du mobilier de l'imprimerie royale; — Et des 
receveurs et trésoriers des communes , hospices et 
établissemcns publics; — 5° Trente ans apres le ju- 
gement définitif des comptes : — Les pièces et titres 
qui tout heotauz intérêts des tiers, tels que le» actes 
et expédition» d’actes qui consacrent le* aliénations 
mobilières et immobilières faites au profit de l’État 
par des particuliers, le» procurations et les titres de 
propriété produits par des héritiers, des créanciers 
ou autres, à l'appui de leurs droits contre le trésor 
public. v 

2. Sont exceptées des suppression» autorisées par 
l'article précédent et seront conservées daus les ar- 
chives de la cour des comptes, pendant un temps j 
illimité, les pièces dout la désignation suit, savoir : 
— Les pièces relative» aux consignations et dépôts 
de tonte nature effectués, soit a l'ancienne caisse 
d’amortissement, soit à la caisse des dépôts et con- j 
signalions ; — Les pièces de la comptabilité du cuis- { 
sier de U caisse des dépôts concernant les indemni- I 
tés des colons de Saint-Domingue, les fouds des éta- 
blissement publics, le doraaiue extraordinaire de 
l'État et les arrérages de pensions revenant à des 
héritiers on à leurs concessionnaires; — Les pièces 
de la comptabilité du trésorier des iovalide» de la 
guerre relatives aux successions des militaires dé- 
cédés aux invalides; — Les états et quittances d'ap- 
pointemens, de taxations de remises et de supplé- 
mens de traitement de» fonctionnaires et employés j 
de l'État, de la caisse des dépôt» et consignations, 
et de» eraployésdesadministration» départementales 
et communales; — Et les états d'appointemeus et 
autres pièces eoncemant les banques des ouvriers de 


l’imprimerie royale. — Devront être aussi conservées 
indéfiniment, dans les archives de la cour, les pièces 
de toute nature produites à l’appui des comptes 
de l’agent comptable des transferts, du trésorier 
général des invalides de la marine et de l’ex-tréso- 
rier «lu sceau des titres. 

3. Les papiers dont la «oppression devra être opé- 
rée seront décrits, par nature, dans un inventaire 
dressé en double expédition, à la diligence du pro- 
cureur général près notre cour de» comptes et par 
les ordres du premier président, en pr< ; sence des 
employés de l’administration des domaines délé- 
gués pour faire procéder à la vente. — Cet inven- 
taire sera communiqué à notre mioistre secrétaire 
d’état des fioances, qui fera indiquer le» pièces et 
papiers susceptibles d’étre vendus avec la faculté 
d'être livrés au commerce, et ceux qui ne devrout 
l'être que sons la condition d'être immédiatement 
dénaturés et remis eu pâte sou« les yeux d’an dé- 
légué de l'administration. — L'une des expéditions 
de l'inventaire restera entre les mains du greffier en 
chef; l’autre sera délivrée aux préposés de l'admi- 
nistration des domaine», eu racine temps qn'ü leur 
sera fait remise des objets destiné.» à la vente. 

4. Le produit des ventes dont il s'agit sera recou- 
vré par les soins des préposés de l'administration des 
domaines et versé dans les caisses du trésor, confor- 
mément à l'art. 3 de l'ordonnance du 14 septembre 

( i8au. 

ô. Notre ministre des finances ( M. Uumann ) est 
; chargé, etc. 

21 aoôt=;2 sept. — 0. du Roi portant: t° Que les cour* 

tiers de marchand’ ses établis ù Albj (Tarn) cumule* 

ront les fondions d'agent de change j — Que le 

cautionnement affecté à ces emplois est porté a six 

mille francs. 

22=28 août. — O du Roi relative à i introduction des 
cotons filés. — (^oj. O. to oct. 1 835.) 

Vu notre or<!onnaocc du a juin dernier, qui per- 
met, à partir du i* r septembre prochain, l’intro- 
duction de» cotous filés du u° (43 métrique et au- 
dessus; — Vu la disposition de ladite ordonnance 
par laquelle nous nous sommes réservé de déter- 
miner ultérieurement la forme et le» conditions de 
la marque que les cotons filés devront recevoir an 
moment de leur acquittement en douane, pour 
n’étre pas saisi «sables dans l’intérieur «la royaume; 

— Ayant égard aux représentations qui nous out 
été faites relativement a la fixation du minimum «lu 
poids obligé de chaque paquet; — Sur le rapport 
de notre miuistre secrétaire d’état du commerce; 

— De l'avis du comité consultatif des arts et manu- 
factures, etc. 

Art. I er . Le minimum du poids que chaque pa- 
quet de coton filé devra avoir, pour être admissible 
au droit fixé par notre ordonnance du a juin der- 
nier, est réduit à deux livres anglaises. 

2. Les paquets de coton filé présentés à l'ac- 
quittement seront dépouillés de leur première en- 
veloppe; sur les deux feuilta de carton mince qui 
forment la seconde, lu douane placera une corde en 
croix ,dont les deux bouts effilés seront ramenés sur 
nu des larges côtés du paquet et recouverts par 
une vignette de papier très fin, collée à la colle 
forte dau» toute su longueur; cette vignette, déta- 
chée d'un livre â souche, sera frappée d'un tim- 
bre sec. 
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3. Nos ministre* des finances et du commerce î 
(MM. Ilumann et Duchàtel ) sont chargés, etc. 

22 août. — fi apport au fioi sur la création J une 

chaire île dioit constitutionnel français a la Faculté 

de Paris. — (Mon. août i834* — Voj. O. qui 
suit) 

Sire, une somme de 3 5,000 fr. avait été portée | 
au budget de i835 pour créations nouvelles dans 
l'enseignement des Facultés du royaume. L'objet de 
quelques-unes de ces créations était indiqué dans 
le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter à 
votre majesté, sous la date du 3i décembre i833: 

— t. ()n sc plaint que l’enseignement du droit est 

• incomplet.. Plusieurs Facultés réclament des 

« chaires de dioit administratif;.... et il n'en est pas i 
« une où soit enseigné notre droit constitutionnel 

« frauçais, ancien et moderne Cependant, le Gou- 

« vernernent sous lequel nous vivons aujourd’hui 
» appelle tant de citoyens à prendre part aux aff.«i- 
« res de l’Etat, à « elles du département et de la 
•* commune, qu’on tic saurait trop désirer que la par- J 

— tie de notre législation qui se rattache a l'exercice 
■ des droits politiques cl aux attributions des divers 
« pouvoirs, soit expliquée et commentée au moins 
« dans nos principales école». De tels cours, faits 
« par des hommes d'expérience et d’une haute rai- 
•> son, pourraient devenir d'un grand intérêt social. 

« Je crois donc qu’il est urgent de faire quelques 

h essais en ce gente. « — - Le crédit demundé fut 1 
alloué par les chambres, dans de» vues conformes 1 
à celles que votre majesté avait daigné approuver. 
J'ai dû, eu conséquence, m’occuper du lieu le plus 
convenable au premier essai de cet enseignement, 
de son objet précis, de la forme qu'il doit avoir, et 
du rang qu'il doit prendre dans l’ordre des études. 

— Bien que rétablissement d’un cours de droit 
constitutionnel soit un fait entièrement nouveau 
dans nos écoles, il peut d’autant plus facilement y 
être introduit que le principe de cet enseignement 
avait été reconnu dès l’origiac |uir les decrets cons- 
titutifs des Facultés de droit, et spécialement par 
celui _ do ai septembre 1 804 , qui statuait, art 10 : 

— « Daus la deuxième et daos la troi-ième année, 

•• outre la suite du Code des Français, ou enseignera 
«le droit public français et le droit civil dans ses 
« rapports avec l’administration publique. » — Mais 
«•elle promesse resta stérile sous l’Empire. — Il en 
fut de même sous la Restauration. Dans le dévelop- 
pement momentané que reçut la Faculté de Paris, 
par l'ordonnance du 34 n > a > iSiy, le droit public 
français fut réduit a une chaire de droit adminis- 
tratif, qui elle-même fut hirntôt supprimée II ap- 
partient au Gouvernement de votre majesté de faire, 
sur ce point, ce qu’un a toujours redouté, et d’en- 
seigner hautement les principes de liberté légale et 
de droit constitutionnel qui sout la base de nos 
institutions. — Un tel enseignement, sans doute, 
ne peut s’improviser daus toutes les écoles a la lois; 
médiocre, il serait inutile, ou même nuisible- Il 
veut des hommes supéi leurs, qui puissent le donner 
avec l'autorité de 1» conviction et du talent. Qu’une 
seule chaire de ce genre soit créée et dignement 
remplie ;clle exercera bientôt une grande influence. 

Ce point reconnu, sire, il ne peut y avoir de 
doute sur le lieu de cette première création. C'est 
dan* l'école de droit de Paris, c’est au centre même 
de l’enseignement le plus actif et Ir plus complet, 
qu’ou doit ouvrir ce cours nouveau et appeler tout ] 


I le monde h le juger. — Quant • son objet et à sa 
I forme, ils sont déterminés par le titre même; c’est 
! l’exposition de la charte et des garanties individuelles 
: comme des institutions politiques qu'elle consacre. 
Ce n’est plus la pour nous un «impie système philo- 
sophique livré aux disputes de» homme» ; c’est nne 
[ loi écrite, reconnue, qui peut et doit être expliquée, 
I commentée, aussi bien que la loi civile ou toute 
autre partie de notre législation. Un tel enseigne- 
ment, a la fois vaste et précis, fondé sur le droit 
public national et sur les leçons de l’histoire, sus- 
ceptible de s’étendre par le» comparaisons et le» 
analogies étrangère», doit substituer aux erreurs de 
l'ignorance et a la témérité des notions superficielles 
des connaissances fortes et positives. — A mes veux, 
c’est dans la pleine franchise et l’étendue de ce 
cours que se trouvera son efficacité. Comme le 
droit constitutionnel est maintenant, parmi nous, 
une vraie science dont le* principes sont déterminés 
et les applications journalières, il n’a point de con- 
séquences extrêmes qu'on doive craindre ni de 
mystères qu'on doive cacher; et plus l'exposition 
faite par un esprit* élevé sera complète et appro- 
fondie, plus l’impression en sera paisible et salutaire. 
— Mais, par cette raison même, votre majesté jugera 
sans doute que cet enseignement nouveau ne sau- 
rait être ajouté comme un simple ornement à l ‘école 
de droit de Paris, et qu’il y doit être incorporé 
comme partie intégrante des études. — Déjà, depuis 
1804 , des objets nnurraox d'enseignement, que ne 
comprenait pas la première organisation, furent,» 
diverses époques, ajout» aux anciens cours et sont 
devenu» obligatoire» pour 1rs élèves. Ainsi, l'ordon- 
nance du 4 novembre i8ao prescrivit de suivre, 
dans la troisième année, indépendamment du cours 
de code civil, un cour» de code commercial et un 
cours de droit administratif. Un réglement du 5 
mai f8î() décida également que le droit administratif 
feruit partie nécessaire du second examen de li- 
cence. Par les mêmes motifs, et par une considéra- 
tion plus haute encore, le conrs de droit constitu- 
tionnel doit être rendu obligatoire, en troisième 
année, pour les aspirai» à la licence, dans la Faculté 
de droit de Paris; et le second examen de licence 
devra comprendre une épreuve spéciale sur les 
objets du nouveau cours. — Il résultera de ces di- 
verse» disposions que le titre de licencié en droit 
sera plus élevé, plus difficile à obtenir dan» la Fa- 
culté de Paris que dans les autres Facultés du 
royaume. Mai» une semblable inégalité exi-te déjà 
entre 1rs Facultés où renseignement du droit admi- 
nistratif fait partie des cours, et celle» où il n'a pas 
lieu. D'ailleurs, ce qu’il importe surtout, c'est d'a- 
méliorer ce qui prospère déjà, et d’établir quelque 
part le modèle d’nn enseignement étendu et bien 
dirigé, sauf à multiplier ensuite, sur les divers 
poiuts de la France, une création heureusement 
éprouvée. — J’ai l'honneur de proposer, eu consé- 
quence, à votre majesté, de vouloir bien donner 
son approbation au projet d'ordonnance ri-joint. — 
Je suis avec le plus profond respect, sire, de votre 
majesté, le très humble et très obéissant serviteur et 
fidèle sujet, — Le ministre secrétaire d’état au dépar- 
tement de l'instruction publique, Gui:ot. 

22 août=8 sept. — O. du Roi qui établit dans la Fa- 
culté de droit de Paris une chaire de droit constitu- 
tionnel français. — (J O/, le rapport qui précède.) 

Vu Part. 2 de la loi du i3 mars i 8 oi et Part. 10 
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{ du Jrnet du 2 t joptrmlirif de la uiétnc année, mur 
I ('organisation des écoles de droit; — Vu l’avis de 
, notre conseil royal de l'instruction publique en 
date du 5 août i K3« ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d’état au département de l’ins- 
| fraction publique , graud - maître de rUuiver- 
1 site, etc. 

Art. l* r . 11 sera établi dans la Faculté de droit de 
Paris une chaire de droit constitutionnel français. 

; 2. Ce cours sera obligatoire pour les examens de 

licence (r). 

3 Notre ministre de l’instruction publique (M. 

] Guizot) est charge, etc. 

23=28 août. — O. du ffbi qui transfère à Fleutysur- 
| JndeUe U chef-lieu de la justice de paix du canton 

d Ecouit (Eure). 

| Sur le rapport de notre garde-dcs-sccaux, mi- 
î n iitre secrétaire d’état au département delà justice; 

I — Vu la demande formée par plusieurs hahitans 
! «lu canton d’Êrnuis, arrondissement des Andclys 
! (Eur ), à l’effet d’obtenir la translation du chef-lieu 
i delà justice de paix dudit canton dans la commune 
; de Fleury-sor-Andelle; — Vu le* délibérations pri- 
j ses en c 83 1 et i83a par les conseils municipaux 
de» vingt-huit communes composant le canton d’É- | 
couis, dont vingt et une demandent la translation; 
— Vu les avis du suus-préfet des Andelys et du 
préfet du département de l’Eure; — Vu l’avis du 
conseil géuér.d du même département; — Vu 
le» avis de notre procureur près du tribunal de 
première instance des Andclys, de notre procureur 
l général près la cour royale de Rouen, et du premier 
• président de la même cour; — Vu les lettres du 
{ préfet du département de l'Eure, eu date des a4 
j juillet iS33, 6 mai et 4 j a >° i834, auxquelles sont 
1 jointes deux lettres du maire de Fleury-»ur-Andelle, 

I rt un étJt des revenus et dépendes de la commune 
de Fleury, d’après le budget de f 834 5 — 
délibération du 37 mai i83a par laquelle le conseil 
! municipal de l.i commune de Fleury prend l’euga- 
j geroeot de fournir, aux frais de la même commune, 
un auditoire pour le juge de paix, et, eu outre, une 
maison d’arrêt, dans le cas où le chef-lieu de la 
) justice de paix du canton d'Éaouis serait transféré 
: à Fleury; — Vu l’avis de notre ministre du com- 
merce et des travaux publics, en date dn 3o no- 
! verobre 1 83t> ; — Vu la lettre de notre ministre de 
| l’intérieur du 6 juin «834 ; — Vu toutes les pièces 
jointes au dossier; — Notre conseil d’état cuten- 
; du, efc. 

Art. l* r . Le chef-lieu de la justice de paix du 
canton d’Écouis, arrondissement des Andelys, dé- 
partement de l’Eure, est transféré à FIcury-sur-Au- 
dellt*. coinmuue du même canton. 

2. Notre ministre de la justice et des cultes, et 
notre ministre de l'intérieur (MM. Partit et Thiers), 

, sont chargés, etc. 

24 août -23 sept. — O. du Roi portant que le nombre 

des huissiers du tribunal de première instance séant 

j (*) r< 7- O. *9 Sept. 1 835, <|ui a modifié eet article. 

! * II] Celte ordonnance, en appliquant l'art. 34 du Code pénal, 
range 1 eierrice de la médecine parmi Ire fonctions, emploie ou 
1 r Hier* publ ces maie on ne voit pa* à quel titre; car le» fonc- 
tion». emploie ou otber» publies supposent, dans ceux qui en 
sont revêtue , une partie quelconque de U pu ieeauee publique, 
rt U qualité de médecin ne donne r en de pareil. D'ailleurs, 
qu'arrivcrait-il si uu médecin condamne 4 la dégradation civique 
et privé, comme le vieur Buchillot, de son diplôme par ordoo- 

j, 

TOMF V. 


à Chàtellerault (f'icnnc) est fixé à seize , et que le i 
surplus de l ordonnance du rj mai iSjo receera son 
execution. 

26 août 23 sept. — O. du Roi portant: — t° Que 
le nombre des avoues près le tribunal de première 
instance séant à Itsoudun (Indre) est fixé à cinq j 
•—a” Que le surplus de l ordonnance dut août 1820 
receera son exécution. 

26 noût=23 sept. — O. du Roi portant . — x° Que le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance 
séant à lUberac ( Dordogne ) est fixé à vingt j — a° 
Que le surplus de l'ordonnance du a3 février t8ao 
receera ton exécution. 

28 août * 1 7 sept. — O. du Roi qui autorise i établis- | 
sentent d'un pont suspendu sur le Lot, à Sainte-Li- j 
crade ( lx>t-et-Garonne).—( IX, Bull. O., t ru sect., • 
3aC, n° 5464 -) 

29 aoùt=17 sept. — - O. du Roi qui annule celle du 7 
avril iS3«>, portant autorisation au sieur Buchillot 
(Antoine) d'exercer la médecine et la chirurgie en 
F rance. 

Vu l'ordonnance royale du 7 avril i83o, qui au- 
torise le sieur Buchillot (Antoine), né à Saiut-Pan- 
talcon, arrondissement d’Autnn (Saône-et-Loire), à 
exercer la médecine et la chirurgie eu France; — 
Vu la lettre de M. le procureur du roi près le tri- 
bunal d’Lpinal (Vosges), de laquelle il résulte que 
le nommé Buchillot (Antoine), né à Saint-Pantaléou, 
Arrondissement d’Autuu (Saûue-et-Loire), docteur 
en médecine et eu uhirurgie, reçu à l’université de 
Giesseu, grand-duché de Hcsse-Dannstadt. et auto- 
risé a exercer la médecine en France, a été con- 
damné, le (vi juillet 1 834* par la cour d'assises de» 
Vosges, pour faux en écritures authentiques et pri- 
vées, à vingt ans de travaux forcés, à cent cinquante 
francs d’amende et a l’exposition publique; — Vu 
l’art. i 8 du Code pénal, portant que la condamna- 
tion à la peine des travaux forcés à temps emportera 
la dégradation civique, et l’art. 34 du même Code, 
portant que la dégradation civique exclut le con- 
damné et le destitue de toutes fonctions, emplois ou 
oflices publics (i); — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d’état au départemeuî de l’iustruc- 
tiou publique, etc. 

Art. 1 er . L’ordonnance royale en date du 7 avril 
i83o, qui autorise le sieur Buchillot (Antoine), de 
Saint-Pantaléou (Saône-et-Loire), docteur en méde- 
cine et en chirurgie à l’université de Giesscn, grand- 
duché de Hesse-Darmstadt, à exercer sa profession 
dans toute l'étendue du royaume, est annulée. 

2. Nos ministres de l'instruction publique et de la 
justice (MM. Guizot et Persil) sont chargés, etc. 

29 aoùt=17 sept. — O. du Roi qui complète le tarif 
annexé a l’ordonnance rojale du a4 octobre i83a, , 
portant fixation des droits à percevoir au passage du 
pont de Saint-Momelin ( Pas-de-Calais). ( IX, 
Bull. O., i re sect., 3a6, n° 5466 .) 


naître, continuait néanmoins d'exercer la m^crinr f 11 ne 
pourrait qu'élrr traduit, pour exercice illégal, devant te» tribu- 
uaui, qui auraient alors à examiner si la profeaaion de médecin 
est un emploi ou on office public. L'interprétation des juge 
meus et arrêts, surtout en matière criminelle, appartient exclu- 
sivement è l'autorité judiciaire , et l’on ne peut s'empècbrr de 
reconnaître qu'il y a aieés de pouvoir dans l'acte administratif 
qui a lixé las conséquences de l'arrêt prononce contre lu- 
rkihtt. 
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31 août=l er sept. — Tableau det pris des grain t pour 
itrvir de régulateur aux droits d ' importations ri d" ex- 
portations, conj ornement aux lois des t 5 avril I 
et 76 avril i833, anrté le 3t août i834- — (IX. 
Bull. O., i'* Met. t 373, n® 5439 .) 

SEPTEMBRE 1834. 

| 2_8 sept. — O. du Roi qui accorde au ministre des 
i affaires étrangères un crédit supplémentaire sur 
j l exercice i833. 

! Vu les lois tle finances «les i3 avril x 333 et 77 
. mars i834; — Considérant que deux chapitres du 
j budget du département des a flaires étrangères, pour 
l'exercice t833, out épuisé lents crédits législatif» 

| et qu’il reste a payer des dépenses qu'il est urgent 
et régulier d’acquitter avant la clôture definitive de 
j «-et exercice; — Vu l'art. t5* de la loi du a5 mars 
( 1817 , et les art. 3 et 4 de la loi du 74 avril t833 ; 

— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
I tat des affaires étrangères; — De l'avis de notre 
I conseil «les ministres, etc. 

Art. 1 er . Il est "accordé provisoirement a notre 
roiuistre secrétaire d'état des affaires étrangères, un 
crédit supplémentaire de Ij somme de soixante-neuf 
mille soixante-quinze francs quarante centimes 
( 69,075 fr. 40 «:.), applicable au budget de son dé- j 
parlement pour l'exercice* x 833. 

2. Le crédit ci-dessus est réparti comme il suit, 
savoir: — Chap. 6 . Frais de voyages et de cour- 
riers, ci, 371 , 48 a fr. Sx c. — Chap. 7 . Frais de ser- 
vice, ci, 36 , 597 fr 58 c. — Somme égale, 69,075 fr. 
40 cent. 

3. La présente ordonnance sera soumise aux 
chambres dans leur première session, pour être 
convertie en loi, et il sera rendu compte des dé- 
penses qu’elle autorise daus le compte définitif de 
l'exercice x 833 . 

4. Nos ministres des affaires étrangères et des 
finances (MM. de Rignj et J7 umann) sont char- 
gé», etc. 

2=26 sept. — O. du Roi portant autorisation de la 
société anonyme former à Cognac (Charente), pour 
rétablissement , dans cette ville, d'une caisse d'épar- 
gnet et de prévojance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du «ommerce; — Vu les art. 79 â 37 , 40 et 45 du 
Code de commerce; — Notre conseil d'état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Cognac, 
département de la Charente, pour l'établissement, 
dans cette ville, d’une caisse d'épargnes et de pré- 
voyance, est autorisée. — Sont approuvés le* statuts 
de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé, les 6 et 1 1 août i83',, devant M e Baraud et 
son collègue, notaires à Cognac, lequel acte restera 
déposé aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, saus préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Coguac sera tenue 
d'adresser, tous les six mois, uu extrait de son état 
de situation au ministère du commerce, au préfet 
de la Charente et au greffe du tribunal de commerce 
de Coguac. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchùtel) est 
chargé, etc. 


2=26 sept. — O. du Roi portant autorisation de la 
société anonyme formée à Saint-Omer (Pas-de-Ca- 
lais), pour l' établissement, dans cette ville, d'une 
caisse d'épargnes et de prévojance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce; — Vu les art. 29 k 
37 . 4° d 45 du Code de commerce; — Notre con- 
seil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Saint- 
Omer, département du Pas-de-Culai*, pour l'éta- 
blissement. dan* cette ville, d’une caisse d'épargnes 
et «Je prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés 
les statuts «le ladite caisse d’épargner, tels qu'il» 
sont contenus dans l’acte pa»*é, le i5 août i834, 
devant M* Thuillier et son collègue, notaires à Saint- 
Omer, lequel acte restera déposé aux archives du 
ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto* 
r isatiou eu cas de violation ou de uon-cxécutioR des 
statuts approuve», mus préjudice des droits de» 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Saint-Omer seru tenue 
d’adresser, tous les six mois, on extrait de son état 
de situation au ministère du commerce, au préfet 
du Pas-de-Calais et au greffe du tribun.nl de com- 
merce de Saint-Omer. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchùtel ) est 
chargé, etc. 

3=17 sept. — O. du Roi selatiee au conseil des 
prud'hommes de la ville de Lille. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce; — Notre conseil 
d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . Le conseil des prud’hommes de lu ville 
de Lille continuera a être composé de sept mem- 
bres, dont quatre marchands fabricant et trois 
contre-maîtres ou ouvrier» patentés. — Les élections 
auront lieu à l'avenir de manière a ce que trois 
marchands fabricant et deux contre-maîtres ou ou- 
vriers patenté» soient choisis dans les fabriques de 
fil de liu, le» blanchisseries de toiles et fil» de lin 
et de coton , les fabriques «h* sacraux, les filatures 
de coton, les fabriques de tulle» et bonneterie, 1 rs 
salines et savonnerie», et les fabriques de cardes. 

2. Le quatrième pi ud'homme marchand fabricant 
et le troisième prud'homme contre-maître ou ou- 
vrier patenté seront «hnisis dans les filatures de 
laine, fabriques de draps, les tanneries, corroie- 
ries, les fabriques de chapeaux, teintureries, raffi- 
neries de sucre, fabriques de produits chimiques, «le 
machines, de métiers et mécaniques, etc. 

3- Notre ministre de la justi«*e et notre ministre 
du commerce (MM. Persil et Duchùtel) sout char- 
gés, etc. 

ô sept.= l? ort. — O. du Roi qui rectifie les tableaux 
de population annexés à l'ordonnance rojale du 1 1 
mai i83a. 

Art. 1 er . Les tableaux de population annexés à 
notre ordonnance du 11 mai i83a sont rectifié» 
ainsi qu'il suit : 

Tableau A. 

Département de la Corse, 197 , 967 ; — De la 
Côte-d'Or, 375,o63; — De la Somme, 543 , 974 ; — 
Du Var, 3a 1 , 686 . — Total de la popul.itiou du 
royaume, 37 , 569 , 773 . 
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Tableau B. 

Cône, — Canton île Bastia (Terra-Nova), 5,96a; 

— Canton de Bastia (Terra- Veccbit»), 6, ta 9. — 
Total de r.'trrondisseineut de Bastia, 60,209. — 
Total du département, 197,967. 

Côte-d'Or. — Canton de Dijon (ouest), r 4 ,Go 5 ; 

— Canton de Dijon (est), 1 (, 83 y; — Canton de 
Dijon (nord), i?, 5 i 8 . — Total de l'arrondissement 
de Dijou, 134,62 r. — Total du département, 
375 ,o 63 . 

Somme. — Canton de Harn, arrondissement de Pé- 
ronne, 1 1,04 — Total de l'arrondi* semeut, 106,695. 
Total du département, 543,924. 

Car.—- Canton de Touluu (est), 18,491 ; — Can- 
ton de Toulon (ouest), 19.579. — Total de l'ar- 
rondissement, 98,4271 — Total du département, 

3s 1 , 686 . 

Tableau C. 

Corse. — Bastia, 12,091 totale; 11,910 aggloin. 
C.ôte-d' Or. — Dijon, 24, 738 tôt.; 24-533 uggl. 
Somme. — Uam, 1,883 tut.; 1,883 aggl. 

Car. — Toulon, 3 ?, 6 o 4 tôt. ; 27,564 aggl. 

2 . Notre ministre de l'intérieur ( M. Thten) est 
chargé, etc. 

5 sept . -28 oct. — O. du Roi qui autorise la cons- 
truction d'une passerelle et de deux ponts-levis sur le 
canal de Furnes à Dunkerque, en remplacement des 
trois bacs y autant, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l’intérieur; — Vu la soumission, 
en date du 6 octobre i 83 i, par laquelle le sieur 
Jean-Baptiste Lardé s’engage à remplacer, moyen- 
nant la concession d’un péage et dans le délai d’un 
1 an, a dater du jour où sa proposition sera acceptée, 
1 les trois liai;» dit» de l'ancien pont tournant, du Cha- 
peau-Bouge et de tlhjeelde , établis sur Ie.cau.il de 
Kurdes a Duukrrcjue, le premier par une passerelle 
i pour les piétons, les deux autres cbaeuu par uu 
1 pout-Iesi* en charpente, construits conformément 
! aux dessins de details dressés par l'ingénieur en 
chef du département du Nord et signés par le sieur 
Larde; — \ 11 rengagement souscrit par le sieur 
; Ixsrdç, le 5 septembre i 833 , de se conformer aux 
i conditions imposées par la commission mixte de» 
I travaux publics pour la construction et pour la 
1 suppression éventuelle de ces trois ponts; — Vu 
] l’avis du préfet et ceux des ingeuieurs; — Notre 
! conseil d’état entendu, etc. 

I ÀBT. l* r . Les soumissions souscrites les 6 octo- 
' bre 1 S i 1 et 5 septembre i 833 par le sieur Jean- 
Faphsle Lardé sont acceptées, sous les conditions 
cm près» 

2 . L’eutrctieu et la manœuvre des ponts demeu- 


rent a la charge du concessionnaire, qui sera tenu 
d’entretenir constamment , a ses frais, pour chacun 
des ponts et passerelle, un pontonnier chargé de sa 
manœuvre, «pii livrera et maintiendra un libre pas- 
sage a la navigation, conformément à ce qui a lien 
pour les autres ponts mobiles du même canal. 

3 . A l’expiration de la concession, les ponts de- 
vront être remis a l'administration en parfait état 
d'entretien. 

4 . Pour indemniser le sieur Lardé des dépenses 
auxquelles il s’engage, il est autorisé à percevoir, 
pendant toute lu durée de la concession du canal 
de Furnes a Dunkerque, laquelle lui a été faite par 
les ordonnances royales du i 3 mars et du 6 août 
1828 (1), uu droit de péage sur chacun des ponts 
qu'il s'oblige a construire, suivant le tarif ci-après: 
— (Suit le tarif, — Foj. IX, Bull. O., i 1 ® sect., 33 l, 
n" 55 o 3 . ) 

5 . Seront exempts des droits de péage le préfet 
et le sous-préfet en tournée, les ingénieurs des 
ponts et chaussées et les ugens du même service 
employés dans le» localités; les ugru» des contribu- 
tion» indirectes et la gendarmerie dans l'exercice 
île leurs fonctions, les militaires voyageant avec 
leur corps, les soldats et sous-officiers voyageant 
isolément, à charge par eux, dans ce dernier cas, 
d'exhiber une feuille de route ou lin ordre de 
service, les malles-postes et les courriers du gou- 
vernement , les facteurs ruraux faisant le service 
des postes de l'Etat; — Et subsidiairement, pour 
le passage du C'hapeau-Rougo, les fonctionnaires 
civils et spirituels de la commune de Téteghem, 
pendant et à l’occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions ; les personnes porteurs d’un corps mort 
pour le transporter au lieu destiné aux inhuma- 
tions au chef-lieu de la commune; les enfant qui 
fréquenteront l’instruction religieuse et primaire 
de la commune, porteur» d'une carte relatant leurs 
nom» et le permis de passer, dûment signée du maire 
et scellée, laquelle carte ils seiout tenus d’exhiber 
au prépose a la recette du pout. 

6. Notre ministre de l'intérieur (M. Thteis ) est 
chargé, etc. 

8 - 2 G sept. — O du Roi portant autorisation de la j 

caisse d’épargnes et de prévoyance établie à Dijon ] 

(Côte-d'Or). 

Sur le rapport de noirr ministre secrétaire d'état j 
du commerce; — Vu la délibération du conseil j 
municipal de la ville de Dijon, en date du 27 juin 1 
t 834 ; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1°'. La caisse d'épargnes et de prévoyance I 
formée a Dijon, département de I.» Côte-d’Or, est 
autorisée. — Sont approuvés le» statut» de ladite 1 
caisse, tels qu'ils sont contenus dans la deliberation | 


(ij 6 août 1828=28 oct. 1834- — O. renferment Ut irtirauz de 
fantlrufié n d'une t flûte à 101 arec pam levit tur le :enu I de 
Dunkerque à Ferme*, et de dn mènent genêt al de fe canal. — 
( N'toil pa» éic intfrêt au Bulletin de» loi». ] 

CutLU. rte. — Sur le rapport de notre miuhlrc «rrréurirc 
d'eial au departement de Pinirrieur; — Vu notre ordonnance 
du iâ niar» iSas, portant : — i* Approbation du projet de 
roiuir u r tion d une rcluar à u« mi' pont-lcvi» *ur le canal de 
Dunkerque à Fume*, et de dévasement p itérai de ce canal ; 
— »• Que ce» Iraraïu. ain»i que le» péage» à parretnir, Seront 
i adjuge» avec publicité et concurrence, et p >r voir de »otiini««iou» 
J cachetée» , conformément au mode *ui*i par l'administration 
| de» pottU et rhsuMée». pour le» iratnux qu'elle fait e acculer; 

Vu le cahier de» fhirpt annexé à notre ordonnance préci- 

j ur, d’-prè* lequel la prefemtee d-’il êlrr accordée a celui dn 
!.. - - 


rdneurren» dont la aoumiMiou eiigvre le moindre nombre 
d’année» de jouU»auce au droomdu maximum, lue a misante- 
huit an»; — Vu le prt>ce*-verl«al du s5 mai i9*8, de l'adjudi- 
cation consentie par le r<m,rit de préfecture du d*p rtetneut 
du Nord, ru faveur «lu beur Larde, entrepreneur à Dunkerque, 
pour celle même duree de jouitsauce de loiuutr-huit ans ; — 
Notre conseil d'eial entendu, etc. 

An, 1er. |.‘edjtidiral;on de» tiavunt d- eomtruebon d'une 
telu-e à »a» avec p0ul4evil lur le canal de Üutikerqin- à Fur- 
net. département du Nord, et «le dévesemrnt Rrtieial de ce 
cau.>l, ainsi que de» péage* à perertoir en vertu de notre ordon- 
nance du |3 mm i8»î», consentir en farcor du airur Lardé, 
moyennant U jouwaatice de ce» même» péage» pendant toisan- 
tr huit an», e*t approuvée. 

2. Notre ministre «le l'intérieur (M de Martiguaf) e»i chargé 
de I*. «éetitiou de la prr*rntr ordonnant*. 
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lin conseil miDictpal de celte ville en date du 2” 
juin |834, laquelle délibération restera déposée aux 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous uous réservons de révoquer noire anto- 
risatiou en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3* La caisse d'épargnes et de prévoyance de Dijon 
sera tenue d’adresser, tous les six mois, un extrait 
de son état de situation au ministère du commerce 
et au préfet de la Côte-d’Or. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

9=17 sept — O. du Roi relative au renouvellement 
triennal des conseils municipaux. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
de l’intérieur; — Vu Ira dispositions de la loi du 91 
mars i83i, relatives au renouvellement triennal, 
t° d'une moitié des conseillers municipaux ; 2 ° des 
maires et adjoint*; — Vu notre ordonnance du a5 
mais dernier, relative à ce renouvellement dans 
certaines communes ; — Le comité de l’intérieur de 
noire conseil d'état entendu, etc. 

Art. I® 1 . Le renouvellement triennal de la moi- 
tié des conseillers municipaux aura lieu pour i83$ 
du I er octobre au i5 décembre prochain, dans ( 
toutes les communes du royaume, a l’exception de 
celles où notre ordonnance do a5 mars dernier aura 
reçu son exécution, et des communes mentionnées 
eu l’art, 2 ci-dessous. 

2. Dans les communes ou, par l’effet de change- 
tueus de circonscription survenus depuis le l cf jan- 
vier 1 83 4 , les listes d’électeurs municipaux ne 
sont pins en rapport avec la population actuelle, 
U sera procédé, du I er janvier au 3l mars pro- 
chain, a la formation de nouvelles listes électorales, 
selon les formes prescrites par les art. 3a et sui- 
vons de la loi du ai mars i83i, et le renouvellement 
des conseils municipaux s'effectuera intégralement 
du I er au 3o avril. 

3. Si les électeurs municipaux sont partages en 
sections, le tirage au sort des conseillers sortons 
s'opérera par moitié dans chaque section. — Le ti- 
rage au sort n’aura pas lieu dans les sections où il 
se trouverait déjà des places vacantes eu nombre 
égal a la moitié sortante ou supérieur à cette moi- 
tié; dans ce dernier cas, la section élira d’abord 
les ronseillers devant former la moitié appelée à 
rester en fonctions jusqu'en 1840 ; elle uommera 
ensuite aux autres places vacantes, pour compléter 
la moitié sortant en 1837 . 

4. Les préfets sont autorisés a retarder la session 
trimestrielle des conseils municipaux qui doit se 
tenir en novembre prochain ; mais ce retard ne 
pourra se prolonger au-delà du 22 décembre i834- 

5. Après le renouvellement des conseils munici- 
paux, il sera pourvu aux places de maires et d’ad- 
joints par de nouvelles nominations. 

6 . Notre ministre de l’intérieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

9=17 sept. — O. du Roi qui nomme H. Blondel di- 
recteur des finances dans Us possessions françaises du 

nord de l’Afrique. 

Vu notre ordonnance du 22 juillet dernier, sur 
l’organisation du commandement général et de lit 
haute administration des possessions françaises dans 
le nord de l’Afrique;— Sur le rapport de notre 


president do conseil, minis're secrétaire d’état de | 
la guerre, et de notre ministre secrétaire d'état des t 
finauces, ete. 

Art. I er . Le sieur Blondel, inspecteur de* (inan- 1 
ces, est nomme directeur de» finances dans le» pus- J 
sessions françaises du nord de l'Afrique. 

2. Notre président du conseil , ministre de la 
guerre, et notre miuistre des finance» (comte Gérard j 
et M. Uumann), sont chargé*, de. 

10-23 sept. — O. du Roi qui prescrit la formation, à 
Alger , d'un corps de cavaliers indigènes sous la dé- 
nomination de Spahis réguliers. — (f'o/- O. 16 
net. suiv ) 

Sur le rapport de notre président du conseil, 
ministre secrétaire d’état de la guerre, etc. 

Art. I er . Il sera formé à Alger un corps de ca- 
valiers indigène* sou* la dénomination de spahis | 
réguliers t ce corps, composé de quatre escadrons, 
sera commandé par un lieutenaut^olnnel. 

2. Le* autres dispositions relatives a l’organisation, 

à la solde, à l’habillement et u l'armement de ce | 
corps, seront réglées provisoirement par notre mi- J 
nistre de la guerre, et noos les réglerons définitive- 
ment par ordonnance, lorsque l’expérieoce aura j 
fait connaître les modifications qu’il pourrait cire 
nécessaire d'y apporter. 

3. Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gérard), est chargé, etc. 

10=20 sept. — - O. du Roi portant autorisation de la 
société anonjme formée a Rouen ( Seine-Inférieure ), 
sous la dénomination de Compagnie d'a su rances 
maritimes du Globe. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu les art. 29 à 3y, 4° cl 45 
du Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. 1*'. La société anonyme formée à Rouen, 
département de la Seine-Inférieure, sous la déno- 
mination de Compagnie d’assurances maritimes du 
Globe, est autorisée. — -Sont approuvés les statuts 
de ladite société, tels qu'ils sont contenus dau» l’acte 
passé, le 20 août i834, devant M' Moine t et son [ 
collègue, notaires à Rouen, lequel acte restera 
annexé â la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en eus de violation ou de non-exécution des 
statuts approuves, sans préjudice des druits des tiers. 

3. La société sera teuue d’adresser, tou* les six 
mois, un extrait de son état de situation au minis- 
tère du commerce, au préfet de la Seine-Inférieure, 
à la chambre de commerce et au greffe du tribunal 
de commerce de Rouen. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

STATUTS. 

Par-devant M p Mo inet et son collègue, notaires à 
Rouen, soussignés, — Ont comparu; — (Suivent 
le* noms.) — Lesquels comparons auxtlits nom» ; 
ont converti ledit projet eu un acte public, en le 
rapportant littéralement ainsi qu’il suit ; 

Art. I er . Il y aura, entre les susnommés et les | 
personnes qui ndliérrront par la suite aux prèsens I 
statuts, un société anonyme par actions, laquelle 
prendra le titre «le Compagnie du globe. — Les dé- 
marches necessaires serout faites pour obteuir à cet 

effet l'autorisation du Gouvernement. 

1 k 
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i. L'objet de la compagnie est d'assurer les ris- 
ques de tuer, de navigation intérieure et de guerre. 

— L.i durée de la société est fixée à neuf années, 
à partir de la date de l'ordonnance royale qui l'aura 
autorisée. — l.e domicile social est fixé a Rouen. 

3 . Le capital de la société est fixé a sept cent 
mille francs, divisé en cent soixante-quinze allions 
de quatre mille francs chacune. — La société se ré- 
serve le droit d'augmenter ultérieurement son ca- 
pital et de le porter jusqu'à un million de francs, 
si le besoiu s'eu fait sentir, par une nouvelle émis- 
sion d’actions; mais dans cette dernière by|K>t)iè»e, 
les nouvelles actions ne pourront être placées au- 
dessous du pair, et leur émission donnerait lieu 
aux publications prescrites par l'art. 46 du Code de 
coin mer ce. 

4. Aussitôt que la société sera constituée défini- 
tivement, chaque souscripteur fera un paiement de 
douze et demi pour cent sur le montant de sa sous- 
cription; il sera teuu , pour les quatre-vingt-*ept 
et demi pour cent restant dus, de satisfaire, dans 
les dix jours qui suivront la demande a lui fuite, 
a tout appel de fond* que l'administration est auto- 
risée à faire quand elle le juge convenable aux in- 
térêts de la compagnie. — A défaut de paicrarut 
dans le delai fixe, le conseil d'administration fera 
vendre toutes actions en souffrance par le ministère 
d’un agent de change et sans aucune formalité judi- 
ciaire, après aunonce préalable , pendant une se- 
maine, dans on des journaux de Rouen. — Ladite 
vente aura lieu pour le compte des retardataires et 
sans préjudice de leur responsabilité envers la com- 
pagnie pour U moins-val ne, s’il y en avait. 

5 . Les actions sont représentées par une inscrip- 
tion nominative. — Il ne sera délivré de certificat 
d'inscription qu'aprè» le parlait paiement des pre- 
miers douze et demi pour cent du capital, comme 
il est dit eu l’article précédent; le certificat sera si- 
gné par le président ou par le vice-présideut, et par 
le directeur. — Les actionnaires seront engagés et 
responsables jusqu'à concurrence du muntuot inté- 
gral de chaque ac'iou dont ils sont titulaires, mais 
ils ne pourront être passibles de rien de plus, con- 
formément aux art. 3 a et 33 du Code de commerce. 

— Les actionnaires auront la liberté de transférer 
leurs actions; toutefois, leur responsabilité ne ces- 
sera que lorsque le moutaut intégral des actions 
transférées aura été paye a la compagnie. — En 
cas de mort d'uu titulaire d’actions , l'administra- 
tion pourra, selon la convenance, conserver l’hé- 
ritier pour actionnaire ou faire veudre sou action 
pour son compte, par le ministère d’uu agent de 
change, sans être tenue de déduire se» motifs. 

6 . Les affaires de la compagnie seront adminis- 
trées par neuf administrateurs et un directeur, les- 
quelle» dix personnes formeront le conseil d'admi- 
nistration. — Le dirétteur sera M Victor-Elit Lt- 
febur e. — Les administrateurs et le directeur devront 
être titulaires de chacun deux action» au moius, 
soit en leur uom , soit au uom de leur maison de 
commerce. 

». Le dioit de suffrage aux assemblées générale» 
est établi pour chaque souscripteur cii raisou du 
nombre d’actions qu'il possède, c'est-à-dire* qu’il 
a droit a un vote par chaque action; toutefois, le 
maximum des votes nc«ordé«â un seul actionnaire 
sera de quatre, quel que soit le nombre des actions 
dont il sera portenr. — Les actionnaires pourront 
se faire représenter aux votes par uuc personne de 


la place de Rouen à qui ils auront donné une auto- 
risation par écrit à cet effet, laquelle devra être 
déposée a l'administration. 

8. Sont uoinmc» commissaires provisoires de la 
compagnie MM. Iiolet , l'un des associé» de la mai- 
son Maljilàtre et compaguie et / eau* ait aîné, né- 
gociant a Rouen. — Le» souscripteurs du dehors 
devront faire élection de domicile à Rouen et v avoir 
uu mandataire qu'ils feront connaître. — Quand 
l’autorisation royale aura été obtenue, les commis-* 
sa ir es provisoires convoqueront les souscripteurs 
pour procéderais nomination du conseil d'adini- 
uistr.it ion , qui sera composé de neuf membre»; le 
plus âgé des commissaires sera président du bu- 
reau. LYIection sera faite conformément à l'art. 9. 

— Les commissaires fixeront le lieu, le jour et 
l’heure de la première réunion de l'administration, 
pour leur remettre les listes de souscription et l’au- 
torisatiou du Gouvernement pour rétablissement 
de la compagnie; dès lors leurs fonctions cesseront. 

— Les administrateur» nommeront immédiatement, 
à la majorité absolue, uii président et un vice-pré- 
sident pris parmi eux. — Le président et le vice- 
présideut sont nommés pour un nu par chaque nou- 
velle administration * et sont rééligible». 

9. A la première assemblée générale convoquée 
par les commissaire» provisoire», les souscripteurs 
présens diront les neuf administrateurs composant 
le conseil. — La durée des fonctions de» adminis- 
trateurs est de trois années; cependant lesdits ad- 
ministrateurs peuvent être révoqués de leurs fonc- 
tions par une délibération prise en assemblée gé- 
nérale. — Le conseil d'admiuistratiou est renou- 
velé par tiers d’année eu année. — Le premier 
renouvellement ayant lieu un an après lu pu- 
blication de l'ordonnance qui autorisera la pré- 
sente société, les trois administrateurs sortant la pre- 
mière année et les trois administrateurs sortant la 
deuxième année seront désignés par le sort; les 
membres sortant peuvent être réélus. En eus de 
mort ou de démission d'un ou de plusieurs mem- 
bres de l'administration, le conseil pourvoira provi- 
soirement à leur remplacement, en attendant les 
plus prochaines élections. 

10. Les fonctions des neuf administrateurs sont 
gratuites. — Le conseil d’administration , composé 
de neuf administrateurs et d'un directeur, s’assem- 
blera une fois par mois, et pourra être convoqué 
extraordinairement sur la demande de M. le pré- 
sident ; ses attributions sont de décider de tous les 
objets généraux, de faire les réglemeus par tn-tiliers 
de l'administration, de composer le personnel du 
bureau de la compagnie, lequel sera présenté par 
le directeur, et do fixer scs appointemen», de 
régler le cours des primes de mer et de guerre , de 
suspeudre ou restreindre les risques de guerre, de 
faire réassurer les risques qu’il ne croira pas devoir 
garder. — Il statue sur l’emploi des fonds, sur les 
évaluations et répartitions des bénéfices. — Tous 
les réglemeus de sinistres ou avarie» présentant 
quelques difficultés lui sont soumis. — Il ordonne 
la rentrée de tout ou partie de la somme restant 
due sur le capital, conformément à Part. 4 - — Il 
désigne l'administrateur qui, chaque semaine, pour- 
rait être appelé a seconder ou remplacer le prési- 
dent ou le vice-président dans leurs fonction». — 
Pour que les délibérations du conseil soient vala- 
bles, cinq administrateurs au moins devront être 
presen» , et leurs décision* alors devront être 
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prives a l'uuMiimitéf au-dessus de i* nombre, le» 
décisions sont prises a la majorité absolue, et, dans 
ce dernier cas, s’il y avait partage de voix, la pré- 
pondérance serait en fuvcur du président. — Le di- 
recteur aura voix consultative. - — Les fonctions du 
président ou vice-président, secondé d’un adminis- 
trateur de semaine , consistent particulièrement a 
signer, conjointement avec le directeur, les |>oli- 
ces d’assur.mees et les billets de pertes, a vérifier la 
caisse et le portefeuille, a inspecter les opérations 
du directeur et la teuue des livres, et en général a 
veiller a tout ce qui peut intéresser rétablissement. 

II. Le directeur est chargé de la gestion «le la 
société dans tous ses détails, en se conformant aux 
préseus statuts et aux délibérations du conseil d’ad- 
ministration. — Il souscrit 1 rs polices, reçoit les 
significations, les répond, les soumet nu président, 
aiusi que les réglemcns d'avarie» , demandes eu 
remboursement de pertes, lorsqu’ils présentent 
quelques difficultés. — Les billets de perte et les 
polices d’assurances devront porter, outre sa signa- 
ture, celle «lu pré'ident «>u vice-président ou de 
l'un des administrateurs délégué a cet effet, pour 
être obligatoires pour la société. — Le directeur est 
chargé de la correspondance générale. — 11 jouira 
d'un traitement annuel et d’une propr>rtiou sur les 
bénéfices nets, qui serout déterminés par le « onsciî 
d'administration. — La compagnie pourra établir 
des agences au dehors, si elle le juge convenable. 

lu. En cas de maladie, absence ou autre empê- 
chement obligeant momentanément le directeur a 
suspendre ses fonctions, elle* serout exercées par 
le président ou le vice-président, ou par un admi- 
nistrateur désigné par le conseil. — Eu cas de mo- 
tifs qui pourraient requérir le changement de <li- 
recteur, le conseil d’administi atioti jugera s'il y a 
lieu ou non a lui’ accorder une indemnité; cette in- 
demnité ne pourra excéder l'équivalent de son trai- 
tement pendant une auuée. — La place de direc- 
teur devenant vacante, soit par décès ou tout autre 
motif, il sera pourvu k son remplacement par le 
conseil d'administration, a «fui le droit «le révoca- 
tion dudit directeur est également dévolu. 

1 3 . Sur les sommes provenant du paiement par- 
tiel des actions, un cinquième sera déposé en 
compte courant a la banque «le Rouen, pour faire 
face aux besoin* les plus urgeos, et le surplus sera 
converti en bonnes valeurs de portefeuille, au taux 
le pl us avantageux pour rétablissement, le conseil 
d'administration étant autorisé a en faire de meme 
pour toutes les sommes qui rcuticraient eu «misse 
jusqu’au moment de leur emploi. 

14. Il y aura a la (in de chaque semestre une as- 
semblée générait:. Le president du couseil d’admi- 
nistration y fera couuaitrc la situation des affaires 
de la compagnie, et «un rapport sera imprimé et 
«listriiiué aux actionnaires; ce rapport devra faite 
cou naître le montant di» perles ou des bénéfices ac- 

1 quis, ci, s’il y a lieu, le dividende a répartir. — 
! Sur les bénéfices à répartir, le conseil d’administra- 
tion prélèvera successivement une somme qu’il dé- 
I terminera pour parvenir a la création d’une réserve, 
! «lout il déterminera également la quotité. — Les 
j assemblées générale», pour être valable*», devront 
| être composées «l’un nombre de titulaires formant 
t ensemble et par le nombre de votes auxquels ils 
| ont droit, conformément a l’art. 7, la représenta- 
tion «le quatre-vingt-huit actions au moius. Si une 
| première convocation n’amenait point le nombre de 


1 






titulaires voulu, l'assemblée serait remise a huitaine; j 
et quel que fût le nombre d’actionuaiie» qui »’y t 
présenteraient, elle deviendrait régulière et vala- 
blement constituée; mais elle n«* pourrait délibérer 1 
que sur les objets a l’ordre du jour de la première 
réunion et anuomés dans les lettres de convuea- j 
tion. 

1 5 . Si les pertes de la société s’élevaient au quart j 
du «Mpital souscrit, le cou&cil d’administration cou- ( 
toquerait immédiatement uue assemblée générale 1 
des actionnaire*, pour leur faire couuaitrc leur si- J 
tuution; leur demander leur avis sur la convenance | 
de continuer ou de «"esser les opérations «le la *0- i 
ciétu. — Les avis recueillis, la dissolution ou la cun- ] 
tinuation «le lu société serait décidée suivant la dé- > 
cision prive par In majorité drs membres présens. 

(6. S'il arrivait qu'un bilan présrntAt uue perte , 
de cinquante |>our cent du capital de la compagnie, j 
l’association serait dissoute immédiatement, et il se- 
rait procédé a la liquidation , tous les sociétaires | 
restant engagé» pour les actions qu’ils ont souscri- J 
tes, jusqu’à l’entière conclusion de* opérations de 1 
la société. 

17. La compagnie adopte provisoirement le texte j 
«le* polices d 'assurances en usage sur la place de 1 
Rouen; elle autorise le conseil d'administration a I 
y faire toute* les modification* qu’il jugera couve- ! 
naldes. 

18. Tous le* frais de l'etablissement , y compris j 
le loyer du 1 «>cjI de la compagnie, sont a la charge J 
de la société. 

19. Un au avaut l'expiration du terme de la eom- | 
pagoic, le* actionnaires, réunis en assemblée gé- ! 
uérale, délibéreront sur la convenance de renouve- I 
1er la société. 

30 . Lorsque la liquidation s’effectuera, le conseil 1 
fera réassurer tous les risques en cours et au mieux. ; 
11 sera alors, et aussitôt que faire *c pourra, réparti ' 
a chacun des actionnaire» les div ifieude» égaux sur | 
les rentrées provenant de* capitaux et bénéfices de ! 
la compagnie, laissant toutefois en réserve une , 
somme suffisante pour parer aux risques non éteint* 1 
(qui n’auraient pu être réassurés) et à «eux éteint», 
dont la liquidation ne serait pas terminée. — Ladite 
réserve sera en définitif également répartie, aussi- 
tôt l’extinc tiou de tou* les eiigagnueu* de la stu-iété. 

21 Toutes le» opération* de la société seront 
constatées par de* livre* tenus régulièrement, sous 
la surveillauce de l'administration. — Il y aura uu 
livre «Je délibérations , sur lequel seront inscrits le* 
procès-verbaux de chaque séance du conseil d’ud- 
ininistratiou. 

22. Dans le cas où il y aurait quelque» modifi- 
cation* ou additions a faire aux prcscus statu!*, il 
serait délibéré en assemblée generale sur les moyen» 
d’y pourvoir. Aucune rn«»difieatiou de ce genre 
ne serait valable qu'autnnt qit'ellc aurait été prise 
en assemblée a une majorité reprc'seutaut le* deux 
tins de» action* émises, et les modifications 011 
changemens adopté» devront être soumis, comme 
le contrat primitif, a l’approbation du roi. 

a l. Les contestations qui pourraient s’élever en- 
tre le» actionnaires et le «‘onscil d’administration 
serout soumise* a de* arbitres, négociun* de cette 
ville, et jugée* par eux. sans appel ni recours eu 
cassation. 

24. Les soussignés actionnaires donuent par le I 
présent plein» pouvoirs il MM. I ictor fîoltt, / Seau - 
vflfr aîné et f'iclor-Eii« l*febur* t soit à tous le» trois I 
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) ensemble, ou à un seul d’entre eux pour tous, 
. d'accepter tous changement, modifications et addi- 
tions qui seraient imposés par le Gouvernement 
• aux préscus statuts, et enfin leur donnent procura* 
{ tiou d’en passer acte devant notaire, en leur nom, 
i approuvant par avance tout ce qu’ils auront jugé 
1 convenable de faire dans le bien de leurs iuté- 
! rets. 

2.2. Chacun des soussignés fait élection de dorni- 
j cile à Rouen, eu sa demeure, aux fins de tout ce 
qui concerne ladite société. 

; 2(». Les actions étant de quatre mille francs eba- 

j rune, comme devant est dit, les soussignés décln* 
l rent en prendre et soumissionner, savoir: — (Sui- 
i vent les noms des actionnaires.) 
j 27. Les droits et frais des présentes, de reconnais- 
sance devant notaire, de deux grosses, dont une 

( ' pour le conseil d’administration, plus tous frais 
d'expédition* , adhésion', publication* et autres, 
seront supporté* par la société. — Fait et signé à 
; Rouen, le 18 juin r Si 

10=26 sept. — O. r lu Roi portant autorisation de la 
I société anonyme formée à Agen (Lot-et-Garonne ,, 
pour l etablissement, dans relie ville , d une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 


I 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 40 45 du 

Code de commerce; — Notre conseil d’état en- 
tendu. etc. 

Art- I er . La société anonyme formée à Agen, 
département de Lot-et-Garonne , pour rétablisse- 
ment dans cette ville d’une caisse d'épargnes et de 
prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus 
dans l’acte passé, le 2(1 août i834 • devant M* Chau- 
deborde et son collègne, notaires à Agen, lequel 
acte restera déposé aux archives du ministère du 
commerce. 

2. Non* nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance d’Agen 
sera tenue d’adresser, tous les six mois, un extrait 
de son état de situation au ministre du commerce*, 
au préfet du départenirut de Lot-et-Garonne et au 
greffe du tribunal de commerce d’Agen. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtd ) est 
chargé, etc. 


: 10 sept. z 1 er oct. — O. du Roi qui réduit à dix le 
nombre des compagnies de sous-officicrs vétérans ot 
à vingt celui d<s compagnies de Junliers vétérans. 

Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre secrétaire d'état de lu guerre , etc. 

Art. 1 er . Le nombre des compagnies de sous- 
officiers vétérans est réduit à dix et celui drs com- 
pagnies de fusiliers vétérans à vingt. — Cette ré- 
dortion s’effectuera par la supression des onzième 
et douzième compagnies de sous-officiers, et des 
cinquième , septième, neuvième, onzième, quin- 
zième, dix-huitième, vingt-septième, vingt-hui- 
tième et vingt-neuvième compagnies de fusiliers. 

2. L'incorporation des sous-officiers, caporaux, 
soldats et enfant de troupe des onze compagnies 
dissoutes aura lieu ainsi qu’il est indiqué au ta- 
bleau annexé à la présente ordonnance, lequel fait 
connaître en même temps les changement de nu- 


méros que nécessite le licenciement des neuf com- 
pagnies de fusiliers désignées ci-dessus. 

3. Les capitaines, lieutenant et sous-lieutenan* 
de* compagnie* supprimées , seront mis en non- 
activité par suite de licrucinnent de corps; toute- 
fois, ceux qui ont accompli le temps de service 
exigé pour la retraite devront en outre être propo- 
sés pour cette récompense. 

4. Notre président du « onseil , ministre de la 
guerre (comte Géant ) est chargé, etc. — (Suit le 
tableau. — Voj. IX., Bull. O., i*® sect., 3a8,n° 5487.) 

10 sept z I e " oct. — O. du Roi relative au partage 
des vacances d'emploi entre l année active et les of- 
ficiers ti la suite. — ( Voj. décision du i3 septem- 
bre i83.i. ) 

Vu les lois der 28 juin iS33et s3 mai i83_4. por- 
tant fixation des budgets des dépenses pour le* 
exercices f 8 34 «1 s S35 5 — Vu la loi du 14 avril 
iB3a sur l'avancement , et celle du 19 mai 1 834 sur 
l’état de* officiers; — Vu nos ordonnances du q 
mars tS34, qui réservent la totalité des vacances 
de chefs de bataillon ou d’escadron, de major, de 
capitaine et de lieutenant , aux officiers misa la 
suit»? par l'effet de la réduction a trois bataillons 
de chaque régiment d'infanterie et a cinq escadrons 
de chaque régiment de cavalerie; — Attendu que 
la diminution survenue jusqu’à ce jour dans le 
nombre de ces officiers n’a point répondu a nos 
prévisions : — Ne voulant pas laisser plus long- , 
temps l'armée dans l’incertitude sur l’époque où 
l'avancement nécessaire pour entretenir l'émulation 
et récompenser les bons services cessera d’être 
suspend 11 ; — Sur le rapport de notre président du 
conseil, ministre secrétaire d'état de la guerre, etc. 

Art. 1 er . Les emplois de chef» de bataillon ou 
d'escadron, île major, de capitaine et de lieute- 
nant, qui deviendront varans, a partir de ce jour, 
dans les icgirnrns d'infanterie et de cavalerie, se- 
ront douné» moitié a l’avancement, moitié aux offi- 
ciers à la suite. 

2. Dès qu'il n'existera pin» d'officiers à la suite 
dans nn grade, la totalité de* vacances de ce grade 
sera donnée a l'avancement. — Cette disposition 
ne sera toutefois appliquée que dans le cas où il ue 
se trouverait pas d'officier» du grade à pourvoir 
mi* eu non • activité , par licenciement mi suj»- 
pression d’emploi, depuis la loi du 19 niai i834» 
et ayant droit, à ce titre, à la moitié des vacance». 

3. Sauf le cas prévu ci-dessus pour les officiers 
en non-activité par licenciement ou suppression 
d’emploi, et jusqu’à l'extinction des officier» « la 
suite dans le corps royal d’état-major, l’infanterie 
et la cavalerie, les officiers en activité dans ce corps 
et dans ces deux armes concourront seuls pour les 
vacances des emplois de leur grade dao.» le recrute- 
ment, le» remontes, l’état-major des places et les 
vétérans. 

4. Sont maintenues les dispositions de nos or- 
donnances du 9 mars 18 I4 qui ue sont pas contrai- 
res à la présente. 

5. Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gêtard) est chargé, etc. 

1 1 23 sept. — O. du Roi portant que le lazaret de 
Trompeloup prés Paudlac , dans la Gironde, est 
ouvert aux navires provenant des échelles du l.evant 
et des côtes de la Barbarie sur les deux mers. 

Vu la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire; 
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— Vu l’art. 44 de l’ordonnance royale du 7 août 
suivant ; — Vu l’avis du conseil supérieur de santé; 

— Sur le rapport de notre ministre secrétaire de- 
tat ilu commerce, etc. 

Art. I er . Le lazaret de Trompcloup près Pauil- 
Uc t dans la Gironde, est ouvrit aux navires pro- 
venant des échelle» du Levant et des cotes de la 
Barbarie sur le* deux mers; ils seront admis, eu 
conséquence, à y purger dorénavant leur quuran* 
taine île rigueur, conformcmeut à Part Ü4 i or ” 
don nn nce précitée. 

2 Notre ministre du commerce (M. Duchatcl) est 
chargé, etc. 

13 sept.=l 0, oct. — Décision du Roi interprétative des 
dispositions de V art. 2 de l ordonnance du 10 septem- 
bre i 834 , relative au partage des vacances d’emploi 
entre l'armte active et lei officiers a la suite. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le roi a 
pris le 1 3 de ce mois la décision suivante : — •• Les 
« officiers en non-activité pour toute autre cause 
« que licenciement de corps ou suppression d’era- 
•• ploi, ou qui out été mis dans celle position aii- 
« tri ieurement a la loi du niai i 834 « coucour- 
« rout pour les emplois vacant don» chaque régi- 
« ment, lorsqu’il n’y aura plus d'officiers d’aacun 
.. grade a la suite de ce régiment ni d'officier» du 
« grade a pourvoir mis en non-activité par lieeucie- 
« ment ou suppression d’emploi depuis la loi. »» 

16 23 sept. — O. du Roi portant que les dispositions 
de l'art. 24 de la loi du 17 août 182?., qui fixent à 
dix francs le minimum des rentes inscriptiblet au 
grund-Uvte , s'appliqueront aux rentes au porteur de 
toute nature. 

Vu la loi du 94 a °û* * 79 ^ <*t Part. 24 de du 
j*» »oût 1822; — Vu uos ordonnances des i 3 , 29 
avril i 83 i , et to mai de la même année; — Consi- 
dérant qu’il est aussi utile que juste d’offrir aux 
propriétaires de petits capitaux placés en rentes 
sur l'État, toutes les facilités qui dérivent des lois 
et ordonnances précitées; — Sur le rapport de no- 
tre ministre secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. I er . Les dispositions de l'art. 24 de la lui 
du (7 août 1822, qui fixent a dix francs le minimum 
des rentes inscriptlhles au grand-livre, s’applique- 
ront aux rente* au porteur de toute nature. L ex- 
ception prononcée par Part. 3 de l’ordonnance du 
29 avril ( 83 1 , à l’égard des rente* au porteur au- 
dessous de cinquante francs, cessera a partir du 
t rr novembre i 834 - 

2 . Notre ministre des finances est autorisé à 
créer de* coupures de rentes au porteur de dix et 
de viugt francs, pour servir aux échange» qui lui 
seront demandés par les propriétaires d'inscriptions 
nominatives. 

3 . Sauf le* modifications énoncée* dans les arti- 
cles ei-dcs»us, le* dispositions prescrites par no* 
ordonnances des 29 avril et 10 mai i 83 i continue- 
ront d’étre obligatoires. 


4 . Notre ministre des finances ( M. Humana ) est 
chargé, etc. 

16 sept.? 10 oct. — O. du Roi ponant autorisation de 

ta sociité anor>jme formée à Pau ( Basses Pjrènérs ) 

pour l'établissement , dans celte ville, tf une caisse 

d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu les art. 29 a 37, 40 et 4S «lu 
Code de commerce; — Notre conseil d’etat enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée a Pau, «ié- 
parteiueni îles Basses-Pyrénées pour rétablissement 
dans cette ville d’une caisse «l'épargne» et de pré- 
voyance, est autorisée. — Sont approuve» les statuts 
de ladite caisse, tel* qu’ils sont contenu» dans Pacte 
passé le 3 juillet i 834 . devant M 1 Lsmarque, notaire 
a Pau, et témoin», lequel acte restera déposé aux 
archives du ministère du commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de viola tiuu ou de non-exécution «J es 
statuts approuvé», sans préjudice des droits dtrs 
tiers. 

3 . La caisse d'épargnes et de prévoyance «le Pau 
sera tenue d'adresser, tous les six mois, un extrait 
de son état de situation au ministre du commerce, 
au préfet du dcparleuumt des liasses- Pyrcné*e» et au 
greffe du tribunal de «miumerce de Pau. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duc hù ici) est 
chargé, etc. 

!6 sept . =18 nov. — O. du Roi relative à la solde de 
non-activtte. 

Vu les art. 16 et 17 de la loi du 19 mai > 834 , 
qui déterminent la soldé a allouer aux officiers mi» 
en nou-activité pour le» differentes cause» y énon- 
cées; — Voulant pourvoir à l’exécution léguliere 
et uuiforme de ces disposition»; — Sur le rapport 
de notre président du conseil, roiiHstre secrétaire 
d’état de la guerre, etc. 

Art. 1 er - La solde de non-activité s'applique an 
grade selon la spécialité des armes, et à la dernière 
«• 'lasse dans le* grades qui comportent la division 
par classes; elle sera payée conformément au tarif 
ci-joini, qui est établi d’après ce principe. 

2 . Les officiers en non-activité sont passibles de 
la retenue de deux pour cent pour 1rs invalides; 
leur s«ilde peut également être frappée de la re- 
tenue d’un cinquième, voit dan» l’intérêt du tré*«»r 
publie, par voie administrative, soit en vertu d’op- 
positions juridiques, pour dettes particulières. 

3 . Daus le cas de séjour aux hôpitaux, il est fait 
sar lu solde de nou-activité une déduction d’un 
franc soixante-quinze centime» par jour, applicable 
a tous les grades iudislim tement ; si la solde est 
iuférienre, la releuue cousiste daus la totalité de 
cette solde. 

4 . Notie président du conseil, ministre de la 
guerre (« ointe Gérard ), est chargé, etc. 
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TARIF gêner al de la solde de non -activité, dressé pour i exécution des art. i(\ et 17 de la loi du i<) mai i 83 .J, 

sur l état des ojficiers. 


GRADES. 

OFFICIERS 
sortis de l'activité 
par suite de licenciement 
de corps, 

de suppression d’emploi, 
do rentrée de captivité 
.1 l'ennemi, 

ou d’infirmités temporaires. 

SC 

ou 

OFFICIERS 
rtis de l'activité 
par retrait 
par suspensiun 
d'emploi. 


Par nn. 

Par mois. 

Par jour. 

Par an. 

Par mois. 

Par jour. 

Lieutenant général 

7,5oo f 

6 a 5 f 00 e 

2of 83 >- 3 

6,noo* 

5 oo* 00® 

1 6*66*6 

Maréchal de camp 

5 ,ooo 

4 H» 66 6 

i 3 88 8 

4.000 

(33 3 J 3 

1 1 1 1 1 




S 68 

a, 5 oo 

2,120 

208 33 3 
tifi GG 6 

6 94 4 
5 88 8 

Lieutenant-colonel 

a, 65 o 

220 83 3 

7 36 1 

Chef d’escadron 

a,a 5 o 

1S7 5 o 

6 a 5 

1,800 

t 5 o 

5 

Capitaine 

Lieutenant et sous-lieute- 

t,? 5 o 

104 16 G 

3 47 a 

1,000 

83 33 3 

» 77 : 


m 

m 





Intendant militaire 

5 ,iX)o 

416 66 f> 

(3 88 8 

4,000 

333 33 3 

1 1 III 

Sons-intendant militaire. 

a, 5 oo 

208 33 3 

6 9 'i 4 
4 >6 6 

2, (KM» 

1 16 CA) G 

5 55 5 

Adjoint. 

i, 5 oo 

t-j 5 

1,200 

100 

3 33 3 

Colonel 

a, 5 oo 

208 33 3 

6 94 4 

2,000 

166 66 G 

5 55 5 

Lieutenant-! nlouel 

Chef de bataillon ou d’es- 

a,i 5 o 

« 7 î> ■<> 6 

5 97 » 

1,720 

143 33 3 

4 77 7 

cadron 

1 ,8oo 

1 5 o 

5 

1,440 

120 

4 

Capitaine 

1,000 

83 33 3 

37*»" 
a 16 6 

800 

66 66 6 

2 22 2 

Lieutenant 

-80 

<">5 

5 ao 

43 33 3 

t 44 4 

Sous-lieutenant 

720 

60 

2 

480 

40 

■ 33 3 

Colonel 

3 , 12.5 

260 41 6 

8 68 

a, 5 oo 

20S 33 3 

6 94 4 

Lieutenant-colonel. 

2 , 65 o 

220 83 3 

7 36 1 

2,120 

176 GG G 
i 5 o 

5 88 8 

Chef d’escadron 

2 , 25 o 

187 5 o 

6 25 

1,800 

5 

Capitaine 

1,200 

100 

3 33 3 

960 
5 00 

80 

2 GG 6 

Sous-lieutenant, élève. . . . 

780 

65 

2 16 6 

43 33 3 

1 44 4 

Colonel 

3 ,ia 5 

260 4 * 6 

8 68 

a, 5 oo 

21.8 33 3 

6 94 4 

Lieutenant-colonel 

ü, 65 o 

220 83 3 

7 36 1 

2,120 

107 GG G 

5 88 8 

Chef de luitaillon 

2,2 5 o 

187 5 o 

6 a 5 

1,800 

* 5 o 

5 

Capitaine 

1,200 

IOO 

3 31 3 

c>6o 

841 

2 66 6 

Lieutenant 

1,020 

85 

2 83 3 

680 

56 66 6 

i 88 8 

Sou«-licutcnaut. élève... 

-80 

65 

2 16 6 

5 io 

43 33 3 

• 44 4 

Colonel 

a, 5 oo 

208 33 3 

G 94 4 

a, 000 

166 G6 6 

5 55 5 

Lien tenant-colonel 

2, 1 5 o 

I 7 Q 16 6 

5 97 2 

1,720 

143 33 3 

4 77 7 

Chef de bataillon ou major 

1,800 

i 5 o 

5 

1.440 

120 

4 

Capitaine 

Lieutenant 

I ,(M )0 

83 33 3 

a 77 7 
2 16 6 

800 

G6 66 6 

2 22 2 

780 

65 

5 ao 

43 33 3 

■ 44 4 

Sons-lieutenant 

720 

60 

2 

480 

4 ” 

1 33 3 

Colonel 

2 , 75 o 

22Q l6 C 

7 63 3 

7,200 

i 83 33 3 

G 11 1 

Lieutenant-colonel 

2,35 o 

..,2 83 3 

6 52 7 

1,880 

i 56 66 6 

5 22 2 

Clief d’escadron ou major. 

2,000 

166 66 6 

5 55 5 

r,6oo 

i 33 33 3 

4 44 4 

Capitaine 

i,i 5 o 

<|5 83 3 

3 19 .1 

02° 

76 66 G 

2 55 5 

Lieutenant 

8 "o 

72 5 o 

2 41 6 

MO 

48 33 3 

i 6t i 

Sous-lieutenant 

810 

67 5 o 

a 2.5 

540 

45 

1 5 o 

Colonel 

3,3-5 

281 25 

9 3 ; 5 

9,700 

225 

7 5 o 

Lieutenant-colonel 

,, 85 .. 

237 5 o 

7 91 6 

a, 280 

I()° 

6 33 3 

Chef d ’cMudron ou major . 

2,4 5 o 

204 tti 0 

6 ko 5 

1.960 

i 63 33 3 

5 44 4 

Capitaine. 

Lieutenant et sous-lieute- 

i,Joo 

108 33 3 

3 61 1 

t,o4 0 

86 66 G 

9 88 8 

liant 

1,020 

85 

2 83 3 

G8<> 

56 66 6 

1 88 8 

Lieulcnunt-tolonel 

2 , 65 <» 

220 83 3 

7 36 1 

2,170 

176 66 6 

5 80 8 

I.'hef de bataillon 

2 , 25(1 

187 5 o 

6 s 5 

i,8(xi 

i 5 o 

5 

Capitaine 

Lieutenant et sous-lieute- 

1,200 

100 

3 33 3 

960 

80 

2 66 6 ; 

n.int 

me dan« Uqarllr il* woil rUttés. 

QOO 

-5 

2 50 

600 

5 o 

1 66 6 

1 


ARMES 


Etat-major 
general 
rt corps royal 
d’état-major. 


Intendance 

militaire. 


Etat-major 
des places. 


Etat-major 
particulier 
de l’artillerie. 


Etat-major 
particulier 
do géoic. 




Infanterie 
* (y compris 
les vétérans 
de toute arme). 


Cavalerie 
(y compris 
le corps 
de la remonte). 


Régiment. 


Bataillon de 
j pootonnirrs 

! rt 

\ compagnies 

\ d’ouvrier». 
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ARMES. 


GRADES. 


OFFICIERS 
sortis de l'activité 
par suite de licenciement 
de corps, 

de suppression d'emploi, 
de rentrée de captivité 


OFFICIERS 
sortis de l'activité 
par retrait 


ou d'in 

à l'ennemi, 
ürmités temporaires. 

d’emploi. 

Par an. 

Par mois. 

Par jour. 

Par an. 

Par mois. 

Par jour. 

a,G 5 i/ 

aaof 83 e 3 

7 r 36 e 1 

3 , 130 * 

1 76! 66 e 6 

5 r 88 e 8 

2,a5o 

187 5 o 

6 a 5 

1,800 

i 5 o 

5 

i,a 5 o 

104 16 6 

3 4? a 

I.OOO 

83 33 3 

a 77 7 

1,030 

85 

a 83 3 

680 

56 66 6 

1 88 8 

87»» 

73 5 o 

J 41 6 

58 9 

48 33 3 

1 6l I 

3,135 

360 41 b 

8 68 

a, 5 oo 

aoS 33 3 

6 94 4 

3,G5o 

330 83 3 

7 36 1 

3,130 

176 66 6 

5 88 8 

3 ,s 5 o 

*87 5 o 

6 a 5 

1 ,800 

i 5 o 

5 

1,300 

(00 • 

3 33 3 

960 

80 

a 66 6 

9 °° 

75 

a 5 o 

600 

5 o 

1 66 6 

1 ,3 5(1 

104 16 6 

3 47 » 

1,000 

83 33 3 

a 77 7 

1,030 

85 

a 83 3 

G80 

56 66 6 

! 88 8 

870 

7a 5 o 

a 41 G 

5 Su 

48 33 3 

1 61 1 

3,135 

360 4 < 6 

8 68 

3 , 5 oO 

aoS 33 3 

fi 94 4 

a, 65 o 

330 83 3 

7 36 1 

3,130 

176 GG 0 

5 88 8 

3 , 35 o 

187 5 o 

6 a 5 

1,800 

i 5 o 

5 

1,000 

S 3 33 3 

a 77 7 

800 

66 66 6 

a aa a 

900 

7 * 

a 5 o 

Goo 

5 o 

1 66 6 

8-0 

73 5 o 

1 41 6 

58 o 

48 33 3 

1 6l 1 

3 , 35 o 

187 5 o 

6 a 5 

1 ,800 

1 5 o 

5 

1,000 

83 33 3 

3 77 7 

800 

66 66 6 

a aa a 

yoo 

75 

3 5 o 

600 

5 o 

1 66 G 

870 

7a 5 o 

3 41 G 

58 o 

48 33 3 

x 61 1 

3,000 

a 5 o 

8 33 3 

3,400 

200 

6 66 6 

3,335 

■ne ,5 

G 30 8 

1.788 

‘<9 

4 96 6 

i, 35 o 

ua 5 o 

3 75 

1,080 

90 

3 

1,080 

9 ° 

3 

7ao 

Go 

a 

3,000 

a 5 o 

8 33 3 

3,400 

200 

6 66 6 

3,335 

186 a 5 

G su 8 

1.788 

>49 

4 96* 6 

i, 35 o 

na 5 o 

3 75 

1,080 

90 


1,080 

9 ° 

3 

730 

60 

a 

3 ,i 5 o 

179 16 6 

S 97 a 

1,730 

143 33 3 

4 77 7 

1,800 

i 5 o 

5 

1 . 44 » 

lao 

4 

1,000 

83 33 3 

3 77 7 

800 

66 66 6 

a 22 a 

780 

65 

3 16 6 

530 

43 33 3 

• 44 4 

730 

Go 

3 

480 

40 

■ 33 3 

3,000 

166 66 6 

5 55 5 

1,600 

■33 33 3 

4 44 4 

1,000 

83 33 3 

a 77 7 

800 

66 66 6 

a aa 2 

900 

75 

a 5 o 

Goo 

5 o 

1 66 6 

600 

5 o 

1 66 6 

400 

33 33 3 

1 II 1 


Train 
des parcs. 


Régimens 
(sa |>eurs 
et mineurs) 
et 

compagnies 

d'ouvriers. 


\ Train. 


Equipage, 
militaires. 


Bataillon 

d'ouvriers 

d'administration. 


Gendarmerie . . . 


Garde 
municipale 
de In 

ville de Paris. 


Sapeurs- 
pompiers 
de la 

ville de Paris. 


I Lieutenant-colonel 

Chef d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous>lirutenant 

Colonel. » 

Lieutenant-colonel 

Chef de bataillon ou ma- 

)<>?■; 

Capitaine 

Lieutenant et sous-lieute- 
nant 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Colonel, directeur du parc 

de construction 

Lieutenaot-colouel 

Chef d'escadron ou major . 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Chef de bataillon 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. 

Colonel et lientenant-co- 

louel 

Chef d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant et sous-licute- 

naut 

Colonel et lieutenant-co- 
lonel 

Chef de bataillon ou d’es- 

{ cadron et major 

Capitaine 

Lieutenant et sous-lieute- 
\ uant 

1 Lieutenant-colonel. ... 

Chef de bataillon 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


SKRVlCr.S ADMiniSTRATirS. 

f Médecin, chirurgien, phar- 
macien principal 

k Médecin ordinaire, rhi- 
rurgien et pharmacien- 
major 
y Médecin 


Officiers 
de santé. 


djoint, chirur- 
gien et pharmacien aide- 

major 

Chirurgien et pharmacien 
sous-aide 
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ARMES. 


GRADES. 


OFFICIERS 
sortis de l’aclivité 
par suite de licenciement 
de corps, 

de suppression d’emploi, 
de rentrée de captivité 
à l’ennemi, 

ou d’infirinités temporaires. 
Par an. I Par mois. I Par jour. 


OFFICIERS 
sortis de l'activité 
par retrait 
ou pur suspension 
d'emploi. 

Par an. I Par mois, j Pur jour. 


Officiers 
d'administration 
des hôpitaux 
militaires. 


Habillement 
et campement. 


Officier d’administration 

principal 

Officier d'administration 

comptable 

Adjudant d’administra- 
tion 

Sous- Adjudant 

t Agent principal 

| Agent comptable. .... 

I Commis 


2 , 000 * 

1,000 

720 

S.\o 

2.000 

1.000 


166* 66*6 

83 33 3 

60 

45 

166 66 6 
83 33 3 
60 


5 * 55' 5 
2 77 7 
2 

1 5 o 

5 55 5 

2 77 


1,600* 

800 

480 

36 o 

1,600 

800 

480 


i 33 * 33 « 3 

66 66 6 

40 

3 o 

i 33 33 3 
66 66 6 ; 
40 


4 * 44*4 
2 22 2 

1 33 3 
r 

4 44 4 

2 22 2 
1 33 3 


17-23 sept. — O. du Roi qui ouvre au ministre de 
f instruction publique un crédit supplémentaire sur 
Us fonds de t université, exeicice i 834 > 

Vu l'art. 21 de l'ordounance royale du 14 sep- 
tembre 1822; — Vu les art. 2 de la loi du 4 niai 
iS 34 et r) de la loi du 23 du même mois ; — Con- 
sidérant que M. Lesueur, correspondant du muséum 
d’histoire naturelle, est compris pour huit cents 
francs dans l’état des indemnités annuelles et via- 
gères accordées sur les fonds spéciaux de l’uni» er- 
hté, par l'ordonnance royale du 3 janvier 1821 (1), 
aux artistes évincés des logemens qu’ils avaient ob- 
lenus a la Sorbonne; — Que ce naturalise, qui 
mjage dans le nord des Etats-Unis d’Amérique, 
i 'Vit trouvé pendant quelques années éloigné de 
|<los de cent lieues de la résidence de tout agent 
I 'iiploinatique français, et qu’il lui a été impossible, 
| -'-•puis le mois de septembre i 83 t, de se faire dé- 
livrer un certificat de vie; — Que sou fondé de 
pouvoirs vient d’en recevoir un à la date du mois 
i ‘l« mars dernier ; — Que le paiement de l’indem- 
I f'ité duc à M. Lesueur pour septembre, octobre, 
novembre -t décembre t 83 i. a66*68e 1 

pour l'année >832 800 00 J *'* C 

1 1 clé suspendu; mais que les sommes ci-dessus 
! *nt partie des crédits annulés aux comptes de l’uni- 
, ’ersité pour ces deux exercice* ; — Sur le rapport 
I 'le notre ministre secrétaire d’état au département 
'le l’instruction publique, et d’après l’avis de notre 
1 ttO»eil des ministres, etc. 

1 Art. 1". II est ouvert à notre ministre secrétaire 


1 S tant. 18?lo2A sept. 1834. — O. f«i offtei « au »«mV« 4 
l’iaUrmetiam pnHifue l'ancien»* malien d • Surkvnité et ht t-d 
i en dtptniit ml. ■ — ( .Va» ail pat été iinérrc au bulletin 

; loi*.) 

1 Loi 11 , etc. — Sur J» rapport d* notre ministre secrétaire 
i délit au departement de l'intérieur, etc. 

t Ait l» r . L'ancienne maison de Sorbonne, e» les bâtiment 
1 * n dépendant, sont ilTrrtti bu service de I instruction publi- 
I que — Ui Facultés de ilicolops et celles des sciences et des 
, lettre» de l'academie de Pari» y seront établies, »in*i que l’erole 
j ''©mule. 

| L Dm indemnité» annuelle» et viagère* seront accordées sus 
»ri*t*« a U »a»sns qui y avaient obtenu des logement ou ate- 


d’état au département de l’instruction publique, 
sur les fonds de l’université, exercice x 834 » UQ 
dit supplémentaire de mille soixante-six francs 
soixante-hoit centimes, pour acquitter l’indemnité 
de logement due à M. Lesueur, savoir : — Pendant 
les mois de septembre, octobre, novembre et dé- 
cembre i 83 t, deux cent soixante-six francs soixante- 
huit centime», et pendant l'année i 832 huit cents 
francs. — Ce crédit sera, sauf régularisation légis- 
lative, ajouté immédiatement au chapitre IV du 
budget de l'université, exercice t 834 > 

2 . Notre ministre de l'instruction publique 
(M. Guizot ), est chargé, etc. 

18 sept.= l cr oct. — O. du Roi qui supprime la juri- 
diction de prud'hommes pêcheurs établie dans la 
commune de Six-Fours (l'or), et réunit cette juridic- 
tion à celle delà piud hommie de Saint-Nazaire. 

Vu la loi du 12 décembre 1790, c oncernant les 
pécheurs des différens ports du royaume et parti- 
culièrement ceux de Marseille; — Vu an avis du 
conseil d’amirauté en date du t 4 août 1 834 î — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d’état de la 
marine et des colonies, etc. 

Art. I er . La juridiction de prud'hommes pê- 
cheurs établie dans la commune de Six-Fonrs, dé- 
partement du Var, par une ordonnance royale du 
26 janvier 1820, est supprimée; cette juridiction 
sera réunie a celle de la prud’hommie de Saint-Na- 
zaire. 

2 . Notre ministre de la marine et des colonies 
(comte Jacob ) est chargé, etc. 


lier». tI qui devront te» évacuer au fur et à mrrart de» besoin* 
du service. — C(i indemnité» demeureront fixée» conformé- 
ment à l’état ri annexé; ellr» seront payée* par Kmmrt, par 
moitié et d'avanre, et ce» paicmena auront beu. *nr le» lettres 
d'a»ia délivrée» par le niittitlre de l'intérieur, i partir de l’épo- 
que où chacun de» titulaire* xra tenu de livrer le» lieux par 
lui ocrup* *. — Le* pairmeni re**eraient dan» le et» où le» ti- 
tulaire s obtiendraient un nouveau logeaient dan» un édifice 
public. — ■ Le» indrmnite» annuelle» pourront être changée» en 
une somme fixe et une foi» payée, sur la demande et d apréa le 
contentement de* titulaire». 

3. I.a dépente résultant de re» indemnité» »rra imputée sur 
le» fond» du budget particulier de rimlnirlinn publique. 

4. .Notre ministre de l'intérieur fM. Jiotéwi») est chargé, tic. 
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18 sept xlO oct. — O. du Hoi portant automation 

do la société d’assurance i mutuelles contre l' incendia 

établie à Clermont-Ferrand, pour les département 

da Puj-dc Dôme, de la Haute-Loire et du Cantal. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. l rr . La société d'assurances mutuelles con- 
tre l’incendie établie à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôinc), pour les départemeos du Puy-de-Dôme, de 
la Haute-Loire et du Cantal, est autorisée. — Sont 
approuvés les statuts de ladite société, tels qu’ils 
sont contenus dans l'acte passé le 8 septembre 
1834 devant M e Daloz et son collègue, notaires à 
Paris, lequel acte restera annexe à la présente or- 
donnance. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en ras de violation ou de non-exécution 
des statuts approuves, saus préjudice des droits des 
tiers. 

3 . La société sera tenue d’adresser, tous les six 
mois, un extrait de sou état de situation an ministre 
du commerce et aux préfets de chacun des départe- 
ment compris dans sa circonscription. 

4 . Notre miuistre du commerce (ML Duchàtel ) 
est chargé, etc. 

STATUTS. 

CHAPITRE I°*. — Formation , but et condition t de 
l'assurance. 

Art. t e *. U est établi à Clermont-Ferrand, par 
le présent acte et sauf l'autorisation du Gouverne- 
ment, une société d’assurance mutuelle contre l’in- 
cendie, entre les fondateurs soussigués et 1rs pro- 
priétaires des departemena du Puy-de-Dôme, du 
Cantal et de la Haute-Loire, qui adhéreront aux 
présens statuts. 

2. Cette association ne pourra avoir d’effet que 
du moment où, par suite des adhésions aoxdits sta- 
tuts, il se trouvera une somme de huit millions de 
francs de propriétés engagée* à l’assurance. — L’ac- 
complissement de cette condition sera constaté par 
le conseil d’administration de la société; le directeur 
le ootiliera par une circulaire à chaque sociétaire ; 
jusque là l’effet des adhésions restera suspendu. — 
Ladite somme de huit millions de frauct n’est pas 
limitative. Le nombre des sociétaires est iodéfioi, la 
compagnie admettant à l’assurance mutuelle tous 
les propriétaires dans les départemens ci-dessus 
désignés. 

3 . La durée de la société est de quatre-vingt-dix 
ans, pourvu toutefois qu’à l’expiration de chaque 
période de cinq années il se trouve toujours pour 
huit millions de propriétés engagées a l’assurance \ 
daus le cas contraire, elle serait dissoute immédia- 
tement. 

4 . Cette société a pour objet de garantir mutuel- 
lement ses membres des dommages que pourraient 
causer l’incendie, et même tout feu du ciel, aux 
maisons et bâtimens qui participent à l'association, 
ensemble à tons les objets placés a perpétuelle de- 
meure et déclarés par les lois immeubles par desti- 

i nation. 

5 . Quel que soit l’effet du tonuerre, soit qu’il 

j embrase, soit qu’il écrase, le propriétaire se trouve 
garanti des risques et dommages causés à sa pro- 
priété assurée, encore bien que, par l’explosion du 
tonnerre, elle ait éprouvé un dommage total ou 


partiel autrement que par l’incendie. — La pro- ’ 
priété assurée qui serait détruite en tout ou en 
partie sur l'ordre de l'autorité, pour arrêter les 
progrès d’un incendie, donne lieu à l’indein- 
nite comme si le dommage eût etc causé par les 
flammes. 

6. Les ét.iblisseraens qui offriraient des chances . 
trop graves d’incendie pourront être exclus par le t 
conseil d'administration. — Les bâtimens ruraux • 
couverts en chaume ne sont pas admis à faire par- i 
tic de la présente association, a l’exception nean- 
moins de ceux appartenant a des propriétaires qui 
auraient soumis a l’assurance des immeubles ranges 
dans une catégorie moins élevée; le conseil général 
pourra, s’il le juge convenable, révoquer cette dis- 
position. 

7. Ne sont pas compris daus la présente assurance 
et ne peuvent donner lieu a aucun paicmeut de 
dommages tous incendies provenant, soit d’invasion, 
soit de commotion ou émeute civile, soit enfin de 
force militaire quelconque ou de l’explosion de 
moulins et magasins à poudre, autres que ceux des 
débita us. 

•8. Nul ne peut s’assurer pour moins de ciuq ans, 
non compris la fraction de l’année à écouler jus- 
qu'à l’époque fixée pour le commencement de l’an- 
née sociale, ni se retirer de l’assurance avant l’expi- 
ration de son engagement. Trois mois avant l’é- 
cheam-e de* cinq uns, l’assuré fait connaître, par 
une déclaration consignée sur un registre tenu à 
cet effet, s’il entend continuer à faire partie de la 
société. — Les comptes ouveits à chaque assuré se- 
ront régularisés de manière à coiucider avec l’é- 
poque arrêtée par le conseil d’administration pour 
lu vcrificatiou annuelle du compte des recettes et 
dépenses sociales. 

9. En cas de mutation entre-vifs ou à cause de 
mort, ou a titre singulier, l'ayaut-droit de l’assuré 
ne sera subrogé a rengagement de son auteur qu'au- 
tarit que, dans le délai d’uo mois a compter du 
jour de la mutation, il aura transmis à la direction 
une déclaration expresse portant qu’il entend (aire 
partie de l’association mutuelle. 

10. La socictc exclut toute solidarité entre les 
sociétaires; chacun paie, eu proportion des valeurs 
qu’il a assurées, sa quote-part daus les indemnités, 
dans les dépenses d’administration, daus les frais 
d’expertise et de poursuites, lorsqu’il y aura lieu. 

t r. Les cotisations destinées à faire face aux si- 
nistres, aux frais d’administration et charges so- 
ciales, ainsi qu’à former le fonds de prévoyance, 
sont fixées comme suit: — Les propriétés sont di- 
visées eu quatre classes, suivant leur construction, 
savoir: — i re classe. Les bâtiment coustruits en 
pierres, briques, cailloux,blocsou moellons, couverts 
eu ardoise», tuiles ou métaux, paieront quarante cen- 
times par raille francs. — 2 e classe. Les bâtimens 
construits plus d’un quart en bois, rouverts eu «ir- , 
doisrs, tuiles ou métaux, paieroot soixante centimes | 
par mille francs. — 3 e clatse. Les bâtimens construits 1 
eu pierres, briques, cailloux, blocs ou moellons, | 
couverts en paille, chaume, torchis ou planches, 
paieront quatre-vingts centimes par mille francs. — t 
4 e clatse. Les bâtiment construits plus d'uu quart 1 
en l*oi«, couverts eu chaume, torchis ou planches, J 
paieront uo franc par mille francs. — Les bâtimens 1 
couverts partie en tuiles ou ardoises, et partie en i 
bois ou bardeaux, seront considérés comme claot j 
tout rouverts eu bois. — Toutefois, les maisons et ’ 
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bâtimen* servant à l'exercice île professions ou à par le tableau suivant, selon leurs classe et ca*.é- 
iVxploitatiou d'usines paieront les cotisations fixées gorie. 



Armuriers, carrossiers, loueurs et entrepreneurs de 
voitures, charrons sans forge, cabaretier» , confi- 
seurs, cordiers , corroyenrs, marchands de cou- 
leurs, ébénistes, épiciers, imprimeurs, libraires, 
byetiers , marchands de laines, d'estampes, de 
musique, de nouveauté», hôtels, parfumeurs non 
fabricans, papetiers, pâtissiers, pharmaciens, pciu- 
très en hâtiiuens, teinturiers, tisserands, tonne- 
liers, serruriers, traiteurs, vauuiers. 

II e CATÉGORIE. 

Aubergiste» logeant ron liera, hains publics, appré- 
teurs de tissus, blanchisseries, clouteries, commis- 
sionnaires de roulage, charbnuuiers , charrons 
avec forges, coutelleries, distillateurs, fabrique*! 
de chapeaux, de calicots, filatures de soie, )irno-| 
Radiers, marchands de chevaux, de fourrages, 
menuisiers, moulins à préparer la soie, moulin» a, 
eau, à blé, métairies, magasins à usage de cnm-| 
merce de place, parfumeurs fabricans, postes aux 
chevaux, scieries, quincailleries, tuileries, taune- 
ries, vinaigreries. 

Tll e CATÉGORIE. 

Boulangeries, brasseries, brûleries, fabriques de 
chandelles, de cire à brûler, de colle forte, de 
couvertures de coton et de laiuc, de draps, ve- 
lours et étoffes, de garance, de glaces, d’huiles, i 
de papiers peints, de plaques de plomb laraiué. 
de verre, de savon, forges, fonderies martinet,' 
maisons de détention, moulins a tau, à foulons eti 
à huile, moulins à vent, papeteries, séchoirs à I 
• haud, raffineries de soufre, salpétreries, bâti-j 
meus à usage de fermier ou d’exploitation, tels 
que granges, hangars, ccuries, bergeries, vacheries, 
celliers, pressoirs. 

[V° CATÉGORIE. 

Fabriques de produits chimiques, de soude, de po - \ 
tasse, de toiles et taffetas gommé, de térébenthine, | 
de vernis, filatures de coton, laine et lin, raffine- | 
ries de sucre de cannes et de betterave», théâtres. 1 


I n CLASSE. 
Bâtiinens 
construits 
en pierres, 
brique», cail- 
loux, blocs 
ou moellons, 
et couverts 
en ardoises, 
tuiles ou 


1 e CLASSE. 
lUtimens 
construits 
plus d’un 
quart en 
bois, cou- 
vert» en ar- 
doises, tuile» 
ou métaux. 



Tous les Itàtiraens dont les professions n’auraient 
pas été dénommées dans le tableau précédent seront 
classés par le conseil d’administration. — Les im- 
meubles par destination paieront la même cotisation 
qne les bâtiinens où ils sout enfermés. — Lorsqu’un 
bâtiment rangé dans nue classe et categorie quel- 
conque se trouvera contigu d’un autre bâtiment 
appartenant a nue classe et catégorie plus élevée 
et assurée par le même propriétaire, ou a une dis- 


tance de moins de deux mètres dudit bâtiment, la 
totalité sera classée comme ce dernier bâtiment. 

la. La cotisation annuelle est exigible pour tous 
les sociétaires au commencement de chaque année 
de leur assurance. 

l3. Ku cas d'insuffisance de la cotisation ordi- 
naire et du fonds de prévoyance dont il est parlé 
ci-après, il sera pourvu au paiement des ministres 
par une' cotisation extraordinaire, qui ne pourra 
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excéder quatre fois la cotisation ordinaire par an, 
eu sorte que les propriétaires ne poutront, dans le 
même exercice, rien payer au-dcla de cette garantie 
qui sera repartie au marc le franc. — * En cas de 
l'appel extraordinaire de quatre fois In contribution, 
le directeur fera l'abandon, pour servir au paiement 
des sinistres, «lu quart de la somme qui lui est al- 
louée, mais seulement pour cet exercice. — Ce ver- 
sement extraordinaire, applicable a toute» les pro- 
priétés, sera basé, pour les diverses classes de cons- 
tructions et pour les catégorie*, sur les proportions 
indiquées au tableau de l'art. 12. — Le sociétaire 
entrant dan» la compagnie au quart, au milieu ou 
aux trois quarts de l'année d’exercice, ne sera pas- 
sible de la contribution ordinaire et extraordinaire 
que pour les trois quarts, la moitié ou le quart, sui- 
vant l'époque de sou cutrée. 

CHAPITRE II. — Fonds de prévoyance, ta desti- 
nation. 

14 - Le fonds de prévoyance est formé, savoir : 
— l° Par l'excédant de la contribution ordinaire 
après le paiement des sinistres survenu» pendant 
l’exercice ; — a° Par les interets capitalisés des 
sommes eu réserve. — Il est destiné, — t° A faire 
face, apres avoir épuisé la cotisation ordinaire, aux 
sinistre» tombés annuellement a la charge de la so- 
ciété ; — a° A donner, sur Im décision du conseil 
d'administration approuvée par le conseil general, 
des pompes, paniers et autres ustensiles propres 
aux incendies, aux cantons qui présenteront le plus 
d'assurances i — - 3 ° Enfin ce fonds pourra servir 
encore a distribuer des gratifications ou des mé- 
dailles aux pompiers ou autres personnes qui auront 
sauvé quelqu’un des flammes ou rendu des service» 
signales loi» de l'incendie, après la délibération du 
conseil d'administration. 

l 5 . Le sociétaire sortant ne peut rien réclamer 
du fouds de prévoyance; ce qu’il y laisse profite à 
la masse. 

iG. A l’expiration de l’anuée sociale, l’état géné- 
ral des sinistres arrives dan» le cours de cette uiinéc 
sera dressé. Les sinistres tombés à la charge de la 
société seront remboursés avec la partie de la coti- 
sation annuelle ordinaire destinée a y faire face; 
s’il reste un excédant, cet excédant sera ajouté au 
fonds de prévoyance j s’il y a déficit, ce déficit sera 
rempli par le fonds de prévoyance, et, au besoin, 
par l’appel de fonds détermine par l'art. 14. — En 
cas d'insuffisance de ces ressources pour compléter 
les indemnités dues a raison des sinistres arrives 
dan.» le cours de l'année, elles seront distribuées au 
marc le franc entre les assurés incendiés, sans qu’ils 
puissent en aucun cas avoir recours sur les res- 
source» afférentes aux exercices postérieur». 

CHAPITRE III. — Déclaration des propriétés et leur 
engagement à F assurance. 

17. Le directeur signe les polices d'assurance au 
noui de la société. — (I inscrira, dans le plus bref 
délai, toutes le» adhésion» qui lui auront etc trans- 
mises, sur des registres destinés à « et effrt, qui se- 
ront cotes et paraphés par le président du conseil 
d’administration. 

18. L’a*surance ne peut avoir d’effet qu’a partir 
du jour de ta date de la police. 

19. Dan» la quinzaine qui suivra la délivrance de 
j la police, chaque sociétaire est tenu de faire appo- 
ser, sur sa propriété assurée, une plaque portant les 


lettres A. AI. — Cette plaque, dout le prix est fixé 
a ua franc, est délivrée lors de la signature de la 
police, dont le coût est également d’un franc. 

20. L'estimation de i’irumeuble est faite, aux frais 
de la personne qui fait assurer, par l’architecte ou le 
préposé de la compagnie, sur le rapport duquel le 
conseil d J ndmini»tratiou admet et cl isse l’assurance. 

ai. La compagnie ne pourra rembourser une 
augmentation de valeur ou de construction faite a 
une propriété qu’au Lui t que cet accroissement 
aura été lui-mémc soumis a la garantie mutuelle 
par une nouvelle adhésion. En cas de diminution 
de valeur, le sociétaire devra aussi la faire cons- 
tater par l’agent de l’arrondissement , rt il ne 
pourra recevoir d’indemnité que relativement a la 
valeur des hâtimeus au moment de l’incendie, en- 
core bien que sa cutisation n’ait pas subi de ré- 
duction. 

CHAPITRE IV. — Locataires, fermiers, usufruitiers, 
créanciers hypothécaires. 

22. La compagnie garantit les locataires de leur 
responsabilité envers les propriétaires, telle qu'elle 
est définie par les art. 17, 33 et 1734 du Code civil, 
moyennant les trois quarts de la cotisation portée 
au tarif, si la propriété n'est pas assurée par la com- 
pagnie. — Tout locataire d’une maison assurée en I 
état de justifier qu'il concourt, avec son propriétaire, ! 
aux fiais de l'assurance de la maison qu'il habite ou I 
dont il a la jouissance, est affranchi envers la corn- 
paguie de la responsabilité résultant de l’incendie , 
causé par sou fait dan* leodits lieux. — Il peut ' 
aussi, si ce concours n'existe pas, s'affranchir sépa- 
rément, et sans le consentement du propriétaire, de 
sa responsabilité, en payant le quart de la coti- 
sation lorsque la propriété est déjà assurée par la 
compagnie. 

2J. L'assurance du fermier ou du locataire prend 
fin par l'expiration ou la résiliation de son bail ou 
de sa location, quand même les cinq année* de l'en- 
gagement ne seraient pas expirées. — L'extinction 
de l’usufruit emporte cessation des effets actifs et 
passifs de l'assurance. 

CHAPITRE V. — Estimation des liniflm et 
remboursement. 

Tout fait d’incendie dans la ville de Clermont 
et sa banlieue est dénoncé dans les vingt-quatre 
heures, par la personne qui a assuré ou par toute 
autre qu'elle aura chargée de ce soin, nu secrétariat 
de la direction qui le fait vérifier et constater de ! 
suite. — La déclaration du propriétaire ou de son 
représentant est ron*iguée sur un registre a ce 
destiné et signée du déclarant, a qui il eu est dé- 
livré copie. — Dans toute» les autres communes, la 
déclaration cnonciative des causes et circonstance* 
«le l’incendie devra en parvenir dans le délai «le 
cinq jour» a l’agent le plus voisin de l’incendie, pour 
faire de suite vérifier le dommage, à peine par les 
contreveuans d’éprouver la diminution du dixième 
de l’indemnité a laquelle ils auraient droit. 

25 . Vingt-quatre heures après la réception de la 
déclaration, les dommage» de l'incendie sont évalués 
par deux experts choisis par les jxirtics lesquels 
s'adjoignent, s'il y a lieu, un tiers-expert. — Les 
frais d’expertise sont a la «barge de la compagnie; 
le.» immeubles sont estimés d’après leur valeur 
réelle au moment «le l'incendie. 

2<>. L'assuré ne peut faire le délaissement «les | 
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I matériaux de la partie incendiée qui ont résisté en i 
I tout ou en partie a l’incendie; ils sont au contraire | 

! estimés comme ci-dessus, et restent au proprietaire a ; 

' saloir sur l'indemnité qu’il doit recevoir. — La cora- I 
pagnie peut cependant les reprendre pour le montant | 
de leur estimation. — Moitié de la somme à laquelle ' 
le dommage a été filée est payée à titre de provi- | 
siou et sauf réglement daus la quioiaine de la cl 6- 
turedu procès-verbal, et le reste lors de l’assemblée 
annuelle du conseil d'administration. 

37. A la fin de l'année sociale, le directeur dresse i 
un tableau où figurent le montant des pertes et des 
indemnités payées, les frais d’expertise, etc., les res- ■ 
sources offertes par les cotisations aunuelles et le 
fonds de prévoyance, et la quotité des fonds dont j 
il faut faire appel, s’il y a lieu; il appuie le tout 
de» procès-verbaux d’expertise des sinistres. — 
Après vcrilicatiou, le couseil d’administration ar- 
rête les comptes présentés; les sociétaires peuvent 
ta prendre connaissance au secrétariat de la di- 
rection. 

38. Dans le cas de répartition extraordinaire 
comme pour le paiement de la cotisation ordinaire, ( 
les sociétaires sont tenus d'acquitter leur quote- 
part sur la quittance du directeur, dans le» quioft? 1 
jours de la date de l’avertissement qui leur aura été 
adressé. — Les quinze jours expirés, cet «vis est j 
renouvelé; et deux mois après ce dernier avertisse- j 
meut, par uuc simple délibération du conseil d'ad- , 
miimtration, et sans qu’il soit besoin d’aucune de- 
mande ou mise en demeure, il est arrêté que l'assuré ] 
n'a droit, en ras d’iuceudie, à aucune indemnité; et 
la compagnie peut, a sou choix, résilier sa police ou 
la maintenir et en poursuivre l'exécution, sans pré- 
judice des poursuites pour le paiement de ce qui 
est dù. 

CHAPITRE VI. — Conseil gênerai des soc ut air es. 

39. II y aura chaque année nue assemblée du 
conseil général des sociétaires sur la convocation 
du conseil d'administration ; elle se tiendra néces- 
sairement à Clermont, pendant le cours de la foire 
de mai. 

3o. Le conseil général est composé de trente 
membres, dont dix par département sont 1rs plus 
forts sociétaires ; il est présidé par un de ses mem- 
bres, élu à la majorité des suffrages; il se réunit 
nécessairement une fois par année, et eu outre 
toutes les fois que l'intérêt de la société l’exige; il 
Qe peut délibérer s'il ne réunit le tiers de ses mem- 
bres. 

3t. Il nomme les membres du couseil d’adminis- 
tration et pourvoit aux vacances. — Chacun des 
membres du conseil général s'adjoint un suppléant, 
qoi assiste aux séances eu cas d’absence du membre 
qui l’a choisi. 

3a. Le conseil général choisit dans son sein deux 
«doseurs chargés de surveiller, pendant le courant 
de l'année, toutes le» opérations de l'administration. 
— Le conseil d'administration et les censeurs sont 
nommés a la majorité de» suffrages. 

33. Les censeurs sont nommés pour trois ans et 
peuvent assister, avec voix consultative seulement, 
aux délibérations d’administration. — Ils reudeut 
compte au couseil générul des observations qu'ils I 
ont pu faire pendant l’année et des abus qu’ils ont j 
pu reconnaître dans l’administration. — Lé conseil 1 
graciai, apres avoir délibéré sur le rapport des ; 
censeur», statue sur leurs observations. 


3/|. 11 peut révoquer le directeur sur la demande 
du conseil d’administration, après avoir entendu 
le rapport des censeurs et le directeur dans ses 
moyens de défense. Sa décision est sans appel ; elle 
ne pourra être prise qu'a la majorité des membres 
composant le conseil général, quel que soit d’ail- 
leurs le nombre de ceux qui assisteront a la séance 
dans laquelle cette révocation sera prononcée. 

35. Les membres du conseil géuéral d'un même 
departement se forment en section, qui se réunit 
au elief-lien dudit département. Cette assemblée 
choisit iliaque aunce, dans son sein, un président 
et un secrétaire; elle nomme les membres des bu- 
reaux de surveillance et de correspondance qui 
pourront être établis, dans chaque chef-lieu d'ar- 
rondissement et de canton, auprès des ageus de la 
société. — Les bureaux de surveillance sont com- 
posés de trois membres ayant au moins pour dix 
mille francs de propriétés engagées u l'assurance. 

— Ils seront renouvelés tous les cinq ans et pour- 
ront être réélus. — Ces bureaux surveilleront les 
opérations de l'agent du canton, viseront les évalua- 
tions des dommages a payer en cas d’iueendie, cor- 
respondront avec le couseil d'administration et lui 
douneront tous les rcuseigneuiens dout il pourra 
avoir besoin. 

CHAPITRE VII. — Conseil d'administration. 

3f». Le ronscil d’administration est composé de 
neuf membres. U choisit son president; eu cas d'ab- 
sence du président, il est remplacé par un des 
membres du conseil, en suivant l’ordre d’âge. — 
Chacun des membres de ce comité s’adjoint nu 
suppléant, qui assiste aux séances en cas d’absence 
du membre qui l’a choisi. — Le conseil d’adminis- 
tration est composé, pour parvenir a la formation 
de l’institution, des sociétaires dont les noms sui- 
vent s — MM. Mohn, président; — de Pontgibault, 

— J. Cariol t — Geoffroy, — Baudin. — Ses fonc- 
tions cesseront à la première assemblée du conseil 
général, lors de laquelle il sera nommé no nouveau 
conseil d’administration. — Les membres du conseil 
d'administration sont renouvelés par tiers chaque 
anuce; les premiers sortans sout désignés par le 
sort; ils peuvent être réélus. — Le ronscil nomme 
dans son sein, à la majorité des suffrages, nu pré- 
sident et un secrétaire; la durée de leurs fonctions 
est d’une année; ils peuvent être réélus. Si le con- 
seil le juge nécessaire, il sera nommé un secrétaire 
adjoint pris bois de son sein. 

3-. Les membres du conseil d’administration ne 
sont responsables que de l'exécution de leur man- 
dat; ils ne contractent, à raison de leurs fonctions, 
aucune obligation personnelle ou «olidaire relati- 
vement aux engagrmen» de la société. 

38. Le conseil se réunit d’obligation une fois par 
moi», sauf les convocations extraordinaires. — Le 
directeur assiste à ses séances, mais n’a que voix 
consultative. Les suppléans peuvent a«s»i assister 
à ses séances, mais ils n'ont Voix délibérative que 
quand ils représentent les membres du conseil. 

3i). Le conseil délibère sur tonte» les affaires de 
la société, et le» décide par des arrêtes consignés sur 
des registres tenus à cet effet. — Se» décisions sont 
prises a la majorité absolue des suffrages; en cas de 
partage le président a voix prépondérante; elles 
sont exciitoires pour toute la compagnie; le direc- 
teur est tenu de s’y conformer. 

40. Sont a la charge de la société, toutes les fois 
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j qu'ils nt sont pss xaw»ptibl« de recoOTrement . les 
frais de pnursiiile .outre les retardoUires . . rus de 
toute «. lion iutentée et suisie d’après l'avis du con- 
seil d'administration, et .eus d'espertise des dom- 
mages : ces frais s’acquittent sur la cotisation an- 
uueile. 

4t. Le conseil d’administration vérifie, reçoit et 
débat le compte annuel des recettes et dépenses so- 
1 ciales lequel devra être remis , avec expédition de 
! la délibération contenant les observations du con- 
I seil, au président dn conseil général. — Il peut sus- 
I pendre le directeur, provoquer et poursuivre sa ré- 
vocation près du conseil général. 

41. Eu cas de décès du directeur, le conseil d'ad- 
' ministralion propose au conseil général, d apres les 
! services rendus, la quotité et la duree de la pen- 
sion qui pourrait être accordée a sa veuve et scs 
1 en fa os. — Cette pension sera nécessairement a la 
! charge du successeur. 

CHAPITRE VIll. — Direction. 

43. U y a un directeur chargé de diriger et d'exé- 

■ cuter, sous lesoidres du couseil d administration , 

■ toutes les opérations de la société; il assiste s ses 
I assemblées et le convoque lor-que cela est néces- 
saire. — Il convoque également le conseil général , 
soit pour ses réunions annuelles, soit pour relie* 
extraordinaires, sur la demande du conseil d'admi- 

| nistration — F.u cas d'empêchement , le chef des 
bureaux delà direction remplace le directeur, sons 
I la responsabilité de ce dernier. 

44. Le directeur est responsable du mandat qu’il 
i reçoit. Il met sous les yeux du conseil général, 

lors de la réunion annuelle, l ctat de situation de 
| l'établissement et le compte détaillé de tout ce que 
j la société a été dans le cas de payer par suite des 
i dommages tombés, sa charge. — il donne aux cen- 
I leurs les renseiguemens qu'ils peuvent désirer; il 
] leur communique les registres des délibérations et 
i arrêtés du conseil d’administration, et les états de si- 
tuation de rétablissement. — Il donne également, 
j à chaque sociétaire, les renseigoemeusdont ri peut 
avoir besoin. 

45 . Après l’expiration de chaque année sociale, 

■ le directeur soumet un conseil d administration le 
compte général des recettes et dépenses sociales de 
l’année précédente. — Il est chargé de la délivrance 
des polices d’assurance, de la correspondance et 
de l’exécution de tous les actes qui peuvent concer- 
ner rétablissement. — Il tient un journal où sont 
inscrits tou» les nociétaires , uvec désignation de leur 

i domicile, de la situation et de !a valeur des imineu- 
j hic» assurés; les livres de caisse, Içs registres de cor- 
! respondance, de déclaration de dégâts, et tous le» 

! livres auxiliaires nécessaires, sont également tenu* 
j par lui; il fournit au conseil général et au conseil 
d'administration le* registre» et papiers dont ils ont 
besoin. 

46. Le directeur nomme et révoque tous le.» em- 
* ployé» dont il a besoin. 

47. Le* frais de premier établissement, de loyer 
de bureaux de la direction , de fourniture» de bu- 

! renux, de ports de lettres et paquets, d’impressions. 
! les remises de* agens, leurs traitemena, ceux des 
employés, et généralement tous frais d’établisse- 
ment et gestion , sont et demeurent à sn charge. — 
: Sont encore à sa charge les drnits d’riiregistreinent, 
! honoraires du notaire et frais de distribution de je- 


tons de présence , si le conseil général trouve a pro- . 
pu» d’établir cette distribution. 

4 *. Ibmr faire face aux frai» mis par le précédent j 
article à la charge du direi’teur général, ainsi qu’au 
traitement auqnel il a droit pour sa gestion, il lui 
est attribué chaque année trente-cinq centime» par 
mille francs de valeur assurée, qui seront prélevés 
sur le montant de lu cotisation ordinaire. 

4 q Un traité à forfait entre l’association et le di- 
recteur, pour les frai» d'administration a la charge 
de ce dernier, est consenti par les fonda teors , aux 
conditions exprimées par le présent chapitre, pour 
dix années, à l'expiration desquelles il pourra être 
renouvelé avec lui pour le même nombre d’années , 
aux conditions qui seront trouvées convenables par 
le conseil gênerai, sur l’avis du conseil d’adminis- 
tration. — En cas de révocation du directeur, le 
traité est résilié de plein droit. 

5 o Le domicile «le la société est élu dans le lo- 
cal de la direction générale à Clermont. — Chaque 
sociétaire est teuu d’élire domicile dans te même 
chef-lieu. 

5 t. M. Charlet-ltidore Tine! est nommé directeur 
général, sauf confirmation par le conseil général à 
sa première réunion. 

5 ], Le directeur ne devant point être dépositaire 
de fonds sociaux d’après l’art. 5 ti ci-après, n’est îenn 
qu’à un cautionnement en immeubles de la valenr 
de dix mille francs. Le président dn conseil d’admi- 
nistration prendra toute inscription nécessaire an 
nom de la société; «nain-levée n’eu sera donnée qne 
sur ane délibération du conseil d’administration. 

53 . Pour la commodité des propriétaires , le di- 
recteur, apres avoir pris l’avis du conseil d’adminis- 
tration, peut établir dans le-» commune* des dépar- 
temen* que la société embrasse, soit de* ngens se- 
condaires qui tienneotles bureaux de renseignement, 
d’expédition , etc. , soit de* inspecteurs. — Le» fonc- 
tions de ces agens et de tous ceux que le directeur 
jugera à propos d’employer, ainsi que leurs hono- 
raires, sont réglé* et payés par le directeur, qui de- 
meure seul responsable envers la compagnie. 

CHAPITRE IX. — Comptabilité. 

54. Il pourra y avoir un caissier auprès de la di- 
rection; il est nommé par le directeur et agréé par 
le couseil d’administration. Le caissier de la direc- 
tion fournit un cautionnement de dix mille francs en 
immeuble* ou effets publics, à sa volonté. Les ins- 
criptions nécessaire* sont prises par le conseil d'ad- 
ministration* en *on nom, pour la compagnie; il 1 
n’en peut être donné main-levée et consenti de ra- I 
dintinn qo'oprès l’apurement de ses comptes et la j 
représentation du quitus délivré en suite d’une dé- 1 
libération du conseil d’administration. — Les entrer* 
et sortir* «les fonds sont réglée» par le moyen que 
le conseil d'administration jugea propos d’adopter. 
Le caissier tient la comptabilité journalière sous le 
contrôle immédiat du irectetir et sous la surveil- 
lance du conseil d’administration et des censeurs. ; 
Cependant le caissier ne sera établi que dans le cas ’ 
où le directeur ne voudrait pas lui-même tenir la 
caisse sou* *a responsabilité: cette responsabilité 
sera assurée par un cautionnement de vingt mille I 
franc» par lui donné, au lieu de celui fixé par l’ar- 
ticle 53 . 

55. Les fond* sociaux seront placés, an fur et à 1 
mesure de leur rentrée. soit a lu banque de France, 1 
soit à la caisse des consignations ou en effets du 1 
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trésor public; le conseil d'administration détermi- 
nera quel sera le placement du fonds de prévoyance 
et le maximum de la somme qui pourra rester dans 
la caisse, afin de faire face aux dépenses sociales. 

56. Les intérêts en provenant serviront annuelle- 
ment à accroître d’autaut le fonds de prévoyance; 
lorsque ce fonds aura atteint la quotité qui sera 
fixée par le conseil général , les intérêts alors ser- 
viront a acquitter les frais d'administration et dimi- 
nueront d’autant In cotisation annuelle à laquelle 
chaque sociétaire est tenu. — Dans le cas de disso- 
lution ou à l'expiration de la société, les fonds so- 
ciaux seront divisés également et remis an conseil 
général de chaque departement de la circonscrip- 
tion , pour être attribués à quelque établissement 
d'utilité publique. 

5?. Les fonds pour paiement des indemnités se- 
ront retirés d'où ils auront été placés sur ane quit- 
tance signée par le directeur et revêtue du visa du 
président du conseil d’administration on de l’an de 
ses membres. 

CHAPITRE X. — Dispositions générales. 

58 Toutes difficultés relatives à l’administration 
de la société, que les présens statuts pourraient faire 
naître, seront décidées par le conseil d’administra- 
tion, les censeurs et le directeur entendus. 

59. S’il survient quclqne contestation entre l’as- 
sociation et un ou plusieurs associés, elle sera ju- 

ce à la diligence du directeur, par trois arbitres, 
ont deux seront nommés par les parties respecti- 
ves et le troisième par le tribunal, conformément à 
l'art. 1017 du Code de procédure. — Lear juge- 
ment sera sans appel ni recours en cassation. — La 
sentence sera rendue exécutoire conformément aux 
lois de la procédure. — Le sociétaire qui se refu- 
sera à nommer un arbitre y sera contraint par tonte 
voie de droit. 

60. Il est réserve au conseil d’administration de 
fixer À quelle classe devront appartenir les bâtimens 
présentant des risques qui ne seraient pas désignés 
par l’art, ta. — Le conseil d'administration pourra 
aussi proposer au conseil général , convoqué à cet 
effet, les modifications qu'il croirait utile d’intro- 
duire dans le classement des propriétés. 

6t. $i l’expérience démontrait que des rhange- 
mens ou modifications dussent être introduits dans 
les statuts, les sociétaires autorisent le conseil d’ad- 
ministration à les faire avec l'approbation du conseil 
général, après avoir entendu les censeurs et le direc- 
teur. — A cet effet , les sociétaires donnent dès ce 
moment, au conseil d’administration, tous les pou- 
voirs à ce nécessaires. — Ces modifications et cban- 
gemens n'auront d’effet qu’après la sanction du 
Gouvernement. 

fi?. Us autorisent le directeur ci-dessus nommé à 
se pourvoir par-devant M. le préfet du Puy-de- 
Dôme et MM. les préfets des autres départemens 
de la circonscription , ainsi que près du Gouverne- 
ment, pour parvenir à l’approbation des presen» 
statuts, comme aussi à adhérer, au nom des socié- 
taires, aux amendement que le Gouvernement ju- 
gerait convenable d’y introduire. — C’est ainsi que 
M. Tmel , en vertu des pouvoirs qui lui ont été con- 
férés, a arrêté les statuts de ladite société tels qn’ils 
ont été modifiés. 


20=23 sept. — O. du Iloi qui nom m* J I. le duc Détaxes * 
prand-rcftrtndaire de la chambre des pairs . — (J'o» . 
O. qui suit.) 

Sur le rapport de notre garde-des-scenux , minis- 
tre secrétaire d’état au déjuirtemeut de la justice et 
des cultes, etc. I 

Art. l ep . Le duc Decazes, pair de France, est 
nommé grand-référendaire de la chambre des pairs, î 
en remplacement du marquis de Sémonville , démis- 
sionnaire, nommé grand-référendaire honoraire. j 
2. Notre ministre de la justice et des cultes 
(M. Persil) est chargé, etc. 

20=23 sept. — O. du Roi qui nomme M. le marquis 
de Sémonville grand-référendaire honoraire de la \ 
chambre des pairs. — ( [Pojr . O. qui précède.) 

Le marquis de Sémonville nous ayant prié d’a- 
gréer la démission de ses fonctions de graud-réfc- 
reudaire de la chambre des pairs, que l’état de sa 
santé ne lui permet pas de continuer, — Voulant lui 
donner une marque de satisfaction de ses services; ( 
— Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, roi- ) 
outre secrétaire d’état ali département de la justice . 
et des coites, etc. 

Art. I* r . Le marquisde&monrâ’/*, pair de France, J 
est nommé grand-référendaire honoraire de la cbam- > 
bre des pairs. 

2. Notre ministre de la justice et des cultes 
(M. Persil) est chargé, rtc, 

20.-23 sept. — O. du Roi qui nomme 31M. le comte 1 
Portalis , le duc de Broglie et le comte Molé vice- 
président de la chambre des pairs. 

Nous avons nommé et nommons vicoprésidens de 
la chambre des pairs: — - MM. le comte Portalis, 4 
pair de France , premier président de la cour de cas- ' 
sation; — Le duc de Btoglie, pair de France j — Et $ 
le comte if oie, pair de France. 

Notre ministre de la justice et des cultes (M. Per- ! 
til) est clurgé , etc. 

22 sept. — Rapport nu Roi pour la création d'une com- 
mission chargée de préparer un Code rural. — (Mon. 1 
?4 sept. i834.) 

Sire, le conseil d’agriculture, dans ses deux der- 1 
nicres sessions, a signalé les avantages d’on Code ! 
rural et réclamé ce grand travail comme un bien- 
fait pour la France agricole. Un certain nombre de 
conseils généraux s’associent à ce voeu chaque an- . 
née; il est sans cesse reproduit par les persoone* 
dont l’autorité est la plus grave en matière d’agri- 
culture. — Cette pensée avait occupé l'esprit de Nu- » 
pnlcon ; il ordonna les travaux préparatoires. Le 
projet rédigé d’après ses ordres fat publié et sou- 
mis à l’examen de commissions consultatives for- 
mées dans chaque chef-lieu de cour impériale. Une 
commission, instituée en i8f8, se livra a de longues 
recherches; mais clic finit par déclarer que les lois 
existantes lui paraissant suffire à tous les besoins, 
elle regardait comme superflue la publicatîou d’un 
Code rural. — Depuis cette époque, et malgré l’a- 
vis de cette commission , les réclamations ont per- 
sisté. Le mouvement qui entratne les esprits vers 
l’agriculture les rend aujourd’hui plus pressantes 
que jamais. 11 me paraît donc nécessaire d’examiner ; 
encore une fois nue question aussi grave, et d'en- | 
trepreudre de nouvelles études. — Une législation 
simple, nette, précise, facilement accessible à ton- ; 
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tes le» intelligences et règlent, d’eprès les principes 
d’une Mge économie publique, le» détail» si varié» de 
le police des cempegnes, serait sent contredit un 
puissant auxiliaire de» progrc, de la culturel elle 
serait accueillie comme une de ces améliorations 
que votre majesté est si jalouse de multiplier sous ; 
son règne, il suffit de citer nue seule question, 
celle du parcours et de la vainc pâture, pour que 
l'importance de l’entreprise apparaisse à tous les 
jeu». — La tâche est vaste; on ne compte pas moins 
de 960 articles dans le projet le plu» soigneusement 
élabore. Je propose donc a votre majesté de con- 
fier la préparation du (aide rural à nne commission 
choisie dans le conseil d’agriculture, dan» les deux 
chambres, dans le conseil d’état, dans la magistra- 
ture, et de former cette commission d'un nombre 
de membres qui lui permette de te diviser en tes- 
tions pour approfondir et abréger le travail.. St 
votre majesté daigne acisorder son approbation au 
rapport que j’ai l’honneur de lui soumettre, la com- 
mission serait ainsi composée : — MM. le duc Dé- 
corai, président do conseil d’agriculture, president; 
baron Srguitr, général Demarray, général Bugeaud, 
Dnrbtag, Mathieu de Dombitüê, de Saiiaae, llutard, 
membre» du conseil d'agriculture ; — MM. Legrand 
(de l’Oise), comte denier», Vi.itn, membres de la 
chambre des députés; — MM. MaiUard, Tarbe de 
Vaujelairt, conseillers d’état; — MM. éïncen 1 , con- 
seiller d’état , directeur de l’industrie agricole et 
commerciale ; l.aplagne-Bams, avocat général a la 
coar de cassation ; Terra j, conseiller-auditeur a la 
cour rojalc de Paris. — le propose en outre â vo- 
tre majesté d’adjoiudre à la commission trois audi- 
teurs au conseil d’état: MM. Müj -d Omet , Mor- 
timer-Ternaur et l'eul Uefrar, pour recueillir les do- 
cument et rédiger les procès-verbaux Chacun de 
ces auditeurs aurait voix délibérative sur le» ques- 
tion» dont le rapport lui serait coolié. 

Je suis avec le plus profond respect, sire, de vo- 
tre majesté, le très humble et très fidèle serviteur, 
le ministre secrétaire d’état du commerce, T. Du- 
choisi. 

Approuvé le 22 septembre i834» I»ui*-Phii.ippe. 
Par l*? Roi : le minisire secrétaire d’état du coin* 
raerce , T. Duchàiel. 

24 sept. -28 oct — O. du Roi contenant le tarif du 
péage du pont duPeliuVey, situe sur la Pire {Cal» 
t ados). — (IX, Bull. O., i re «act. , 33 1 , u° 55o5. 
— Voj. L- 5 août 1811 .) 

24 sept— 4 nov. — O Au Roi portant autoiitation de 
la société anonyme formée à Cherbourg {Manche ) , 
pour l'établissement, dans celle ville, d une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu les art. 29 â 
37 , 40 et 45 du Code de commerce; — Notre con- 
seil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . I*a société anonyme formée à Cher- 
bourg, départeraeot de la Manche, pour l’établis- 
sement, dans cette >ille, d'une caisse d’épargnes et 
de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvé* 
les statuts de ladite caisse tels qu’il» sont contenus 
dans l’acte passé les 2 t, »3 *t *7 juin x834 devant 
M tf Morin et ses collègues, notaires à Cherbourg, 
lequel acte restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. En cas de violation ou de non-exécution des- 


dits statuts , nous nous réservons de révoquer uotre 
autorisation sans préjudice des droits des tiers. 

3- La caisse d’épargnes et de prévoyance de Cher- 
bout g sera tenue d’adresser, tons les six mois, un 
extrait de son état de situ.ilioii au ministère du com- 
merce, au préfet de la Manche et au greffe du tri- ! 
bunal de commerce de Cherbourg. 

4. Notre ministre du commerce (M- Duchàtel ) cet j 
chargé, etc. 

25 sept. = I e * oct. — O. du Roi portant : — |° Que le \ 
nombre des avoués prés le tribunal de première ins- j 
tance séant à Amiens est fié à quatorse ; — 2 ° Que 
le surplus de l ordonnance du 14 avril 1830 recevra 
son exécution. 

25 sept.=4 nov. — O. du Roi portant approbation des 
nouveaux statuts de la compagnie d assurances gv 
net aies sur la v re des hommes, établie à Paris, amsi 
que des tables et tarifs y annexés. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu l'ordonnance royale en date 
du 12 décembre 18 x 9 , qui autorise la compagnie 
d’assurauces générales sur la vie des hommes et ap- 
prouve ses Statuts; -—Vu l'ordonnance du 3o mai 
1820 , qui approuve la délibération du i5 avril de 
I»i même année , relative aux assurances en forme 
de rentes viagères; — Vu l’acte du 6 noùt i83x , re- 
vêtu de l’adhésiou unanime des titulaires d’actions 
nominatives et au porteur, et donnant a l'av^emblée 
générale le pouvoir de modifier les statut», ledit acte 
approuvé pur l’ordonnance royale du C 2 février 
i 832; — Vu les nouveaux statuts présentés à notre 
approbation et les tables et tarifs y annexes ; — No- 
tre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . Les nouveaux statuts de la Compagnie 
d'assurances géucrales sur la vie des homme* , éta- 
blie à Paris, ainsi que les tables et tarifs y annexés, 
sont approuvés tels qu’ils sont contenus dans les 
.iLtes passés les 8 juillet x833 et jour* saivans,25 
février et 3 septembre i834» devant M* Grandidier 
et son collègue, notaires en ladite ville; lesdit» ac- 
tes, tables et tarifs, resteront annexés à la présente 
ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

NOUVEAUX STATUTS. 

Art. i er . La société anonyme établie sous le titre 
de Compagnie d assurances générales sur la vie des 
hommes continue â exister sous la même dénomina- 
tion. — Son domicile est fixé â Paris. 

2 . La durée de la société demeure fixée à trente 
ans, a dater du la février 1820 , jour où elle a com- 
mencé tes opérations, sauf le cas de dissolution 
prévu par l'art. 46 * 

3. Les opérations de la compagnie comprennent : 
— j u Toutes les espèce* d'iivarinm ou conven- 
tions basées sur la durée probahlede la vie humaine, 
soit assurances sur la vie entière , assurances tempo- 
raires , assurances différée», constitutions de rentes 
viagères sur une ou plusieurs têtes, en un mot tontes 
les combinaison» dont les effets dépendent de la vie 
de l’homme; — 2 ° Les assurances indépendantes de 
la mortalité, qui ont pour objet les placcuirns de 
capitaux à intérêts composés, remboursables en une 
fois ou successivement par annuités déterminées. 

4 . Si l’assurance est proposée sur la vie d'un tiers, 
la compagnie ne peut la souscrire sans le consente- 
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incDt écrit de ce tiers ou suas qu’il lui soit justifié 
qae le bénéficiaire du «-outrât conserves l'existence 
de ce tiers un intérêt équivalent au moins à la somme 
assurée. — - En « e dernier ras, si , au jour du décès 
de l'assuré, cet intérêt avait cessé , l’assurance sera 
nulle; s’il avait diminué, l'assurance sera réduite 
dans la même proportion. — La compagnie est 
troue d’exprimer « elle stipulation dans ses contrats 
d'assurance. 

5 La propriété des contrats est transmissible par 
voie de transfert sur le titre même. — Le transfert 
doit énoncer le nom de celui à qui la propriété est 
transmise. — Il doit être daté et signé parle titu- 
laire. — En cas de transmission , il doit être justifié 
du cousentement écrit de celui sur la vie duquel 
repose l’assurance, ou, a défaut, de l’intérêt que le 
nouveau propriétaire conserve à sou existence, ainsi 
qu’d est dit en l’art. 4. — La compagnie stipulera 
cette obligation dans ses contrats d’assurance , ainsi 
qu'il est dit en l’art. 4. 

6. La compagnie peut consentir, en faveur des as- 
surés, une participation dans ses bénéfices ou une 
rédaction de prime. — Le mode et la quotité de 
cette participation ou de la réduction de prime sont 
déterminés par le conseil d’administration. 

7. Les tarifs de la compagnie peuvent être modi- 
fiés par le conseil d’administration suivunt les varia- 
tions du taux de l’intérêt. — Si, par suite de «res va- 
riations, les tarifs venaient à être basés sur uu taux 
d’intérêt inférieur à deux pour ceut, ils seraient sou- 
mis à l’approbation du Gouvernement. Eu aucun 
cas, les modifications au tarif n« peuvent préjudi- 
cier ni profiter aux contrats exiftiuis. 

8. Le maximum de l'assurance sur la vie, payable 
au décès d’une personne, est limité à deux cent 
mille francs. 

9. Les assurances s'effectuent au nom de la com- 
pagnie à Paris , dans tout le royaume et à l'é- 
tranger. 

10. S«»nt interdites à la société, — Toutes opéra- 
tions étrangères a celles spécifiées eu l’art. 3 ci-des- 
»us et au placement de ses fonds. 

Du capital de la société. 

11. Le capital de la société est de trois millions 
de francs entièrement réalisés. Il se compose de 
trois cents actions nominatives de sept mille «nnq 
cents bancs l'une, et de mille actions au porteur de 
sept cent cinquante francs, sauf conversion faculta- 
tive de ces dernières eu actions nominatives, auto- 
risée par l’art. i 3 ci-après. 

12. Les valeurs appartenant à la so«’iété et celles 
déposées dans ses mains sont renfermées dans une 
caisse a deux clefs, dont l’une rente dans les mains 
de Tua des administrateurs et l’autre dans celles du 
directeur. 

1 3 . Tout propriétaire de dix actions au porteur 
a le droit de les faire convertir en une action nomi- 
native de sept mille cinq cents franc». — Les actions 
nominatives ne peuvent être converties eu actions 
»u porteur. 

14 - H est attribué aux actionuoaires savoir: — 
1° Pour les fonds public» déposés en garantie d'a- 
près 1a faculté que laissaient les précédens statuts, les 
arrérages de ces fonds aussitôt qu’ils oui été per- 
ças: — 2° Pour tons les fonds a eux appartenant 
‘Lus le capital social et réalisés en espèces, un in- 
térêt de cinq pour cent par an à prélever sur le» 
produits du placement des fonds et subsidiaire- 


ment sur les bénéfices de la compagnie — Cet in- 
térêt annuel de cinq pour cent est payable par se- 
mestre, les 1 er juillet et t** janvier de chaque 
année. 

1 5 . Aucun actionnaire ne peut être propriétaire 
de plus de quinze actions nominatives. 

16. I«es actionnaire» ne sont responsables des en- 
gageraens delà compagnie que jusqu’à concurrence 
du inoutant de leurs actions. 

17. Le transfert des actions nominatives ne peut 
avoir Heu qu’avec l’autorisation dn conseil d’admi- 
nistration, même en cas de vente publique ou ju- 
diciaire. 

18. La transmission des actions nominatives s'o- 
père par voie de transfert sur un registre tenu a 
cet effet au domicile de la société. — Le transfert 
est signé par le cédant et accepté par le cession- 
naire. — Le transfert d’une a«‘tion comprend tou- 
jours , à l’égard de la société, la cession de tous les 
droits appartenant à l’action. — La société ne re- 
«’onnalt aucune fraction d’action. — U est délivré i 
chaque actionnaire uu certificat d'inscription. 

K). En cas de mort d’un actionnaire, ses héritiers 
ou ayans-droit sont tenus, dans les six mois à compter 
du jour du décès, de présenter au conseil d'adminis- 
tration une «»u plusieurs personnes eu remplacement 
du décédé, sans toutefois déroger au dernier para- 
graphe de Part. 18. — Le conseil d'administration 
admet ou refuse les remplaçais» présentés. 

De r administration de la société. 

20. La compagnie est administrée par un conseil 
composé de huit administrateurs et un directeur. — 
Les fonctions dés administrateurs sont gratuites. — 
Ils ne reçoivent que des jetons pour le service de 
semaine et pour leur présence au conseil d’admi- 
nistration. — Les fonctions de directeur sont rétri- 
buées. 

ai. Les administrateurs doivent être propriétaires 
de deux actions nominatives au moins, lesquelles 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fonc- 
tions. 

22. Les administrateurs sont nommés par l’assem- 
blée générale des actionnait es de la mauière indi- 
quée a Part. 40 ci-après. — La durée de leurs fonc- 
tions est de quatre ans. Us sont renouvelés par quart 
d'année en année; les membres sorlans peuvent 
être réélus. 

23 . Le conseil d’administration nomme parmi ses 
membres on président, an vice-président et an ins- 
pecteur. — La durée de leurs fonctions est d’une 
année; ils peuvent être réélus. — L’inspecteur est 
plus particulièrement chargé de la vérification des 
opérations et des comptes de la société. — Il reçoit, 
à la fin de chaque semestre, une bonrse de jetons 
équivalente au nombre de jetons que reçoivent les 
administrateurs pour le service de semaine. 

24. Si l'une de» places d’administrateurs vient à 
vaquer , le conseil d’administration y nomme pro- 
visoirement; l’assemblée générale pro«-ède à l’élec- 
tion définitive à sa plus prochaine réunion. — Si, 
par maladie ou absences simultanées, le nombre 
de# administrateurs se trouve réduit au-dessous de 
cinq, les administrateurs restan» sont autorisés a se 

| compléter temporairement jusqu'à ce nombre, en 
choisissant parmi les commissaire# nommés par 
l’assemblée générale ponr la verifif-atioa des comp- 
te# de l’année ou des années précédentes, qoi pos- 
séderaient encor* deux actions nominatives. 
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a 5 . Le «onseil d'administration sr réunit au inoiu» 
t uue fois par semaine. Pour qu'une délibération soit , 

\ valable, cinq membres au moins doivent assister nu 
| conseil et le procès-verbal doit être signé par la 
majorité des membres préseus. — Les arrêté» sont 
pris à la majorité des membres présens ; eu cas de 
partage, la voix du president est prépondérante. 

26. Le conseil d'administration délibère et statue 
sur toutes les affaires de la compagnie, et notam- 
ment, — 11 détermine l'emploi de» fonds disponi- 
j blés, soit — Eu effets publics créés ou garantis par 
le Gouvernement français; — En action» de la ban* 
que de France ; — Eu emprunts des départeraens 
; ou des villes légalement autorisés; — En achat 
, d’immeubles; — Soit encore en toutes autres na- 
ture» de placement qui seront autorisé» par l’us- 
. semblée générale à la majorité des trois quarts des 
] actionnaires ayant droit de voter, présens ou adlié- 
reus. — 11 vend et aliène les immeubles, reutes et 
autres valeurs appartenant à la compagnie, suivant 
1 le mode déterminé |u»r l'art. 27 ci-après. — Il déli- 
] bore et arrête les conditions générales des contrats 
i d'assurances. — Il lixe les tarifs de la compagnie 
1 en conformité de l'art. 7. — Il arrête le paiement 
1 des dommages et pertes à la charge de la cotnpa- 
t gaie — 11 nomme, révoque et destitue tous les 

* agent et employés de la compagnie, fixe leur» trai- 
' teinens et salaires, ainsi que les dépenses générales 
( de l'administration. — Il convoque l'assemblée gé- 
j ncr.ilc des uctionuaires quand il le juge utile. — Il 

• arrête les répartitions de bénéfices. — Il peut trai- 
J ter, transiger et compromettre sur tous les iutérét» 

; de la compagnie; il peut aussi substituer. 

i 27. La correspondance, les polices d'a&suranres, 

I le» transferts de rentes sur l'État ou autres valeurs 1 
, appartenant à la compagnie, les mandats sur la 
bauque et enfin tous autres engagemeus de la com- 
pagnie, pour être obligatoires, doivent être signés 
] par uu administrateur et par le directeur; a cet 
j effet, il y a chaque jour un admiuutrateur de ser- 
I vice. — Qoant aux titres des actions de la société, 

J aux pouvoirs et procurations, aux acquisitions et 
veutes d'immeubles, ils doivent être signés par 
i deux administrateurs et par le directeur. 

De la direction. 

28. *Lc directeur est nommé par l'assemblée géné* 
i raie des actionnaires, sur la proposition du conseil 
d'administration ; il est nommé pour trois ans. — 
Après trois nominations consécutives du même di- 
recteur, le conseil d'administration pourra proposer 
de le réélire pour uu temps indéterminé, sans néan- 
moins l'affranchir des dispositions ci-après. — Cette 
disposition comprend les élections faites depuis l’o- 
rigine de la société. — Le directeur doit être pro- 
priétaire de deux actions nominatives, lesquelles 
sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 
«— Il reçoit un traitement, qui est fixé par l’assem- 
blée générale. — 11 peut être suspendu par le con- 
seil d’administration, à la majorité de six voix si le 
conseil est complet, et à celle de cinq voix s’il u’est 
pas complet; le conseil en réfère ensuite à l’assem- 
blée générale daus le délai d'un moi». — Le directeur 
peut être révoqué par une décision de cetlo assem- 
blée, prise à la majorité des membres présens. — 
En cas de mort, de démission ou de révocation du [ 
1 directeur, le conseil d’administration nomme un i 
1 directeur provisoire. — Dans le délai d’un an au t 
: plus tard, le conseil est teuu de convoquer Passera- [ 


Idée générale pour la nomination définitive d’un 1 
directeur. 

29. Le directeur assiste uu couseil d'admiuistni- i 
lion et y a voix consultative. 

ÜO. Le directeur habite au domicile de la société. | 

— Il est chargé de l'exécution des délibérations et j 
arrêtés du conseil d’administration. — U conduit f 
le travail des bureaux, règle et arrête les conditious 
particulières des assurances. — 11 soumet au conseil 
le réglement des pertes et dommages à la charge 
de 1 a compagnie. — Il propose la uomination , ré- 
vocation ou destitution des agens et employés de 
la compagnie. 

3 i. Le directeur signe avec un ou plusieurs ad- 
ministrateurs les actes de la compagnie, ainsi qu’il 
est dit à l’art. 27. Les actions judiciaires sont exer- 
cées nu nom de U compagnie , poursuites et di- 
ligences du directeur ; il peut substituer J à cet 
effet. 

з а. En cas d'empêchement momentané du direc- 
teur , il est temporairement remplacé par l’un des 
administrateurs. 

33 . En cas de maladie, d’absence ou de suspension 
du directeur, le conseil d’administration nomme 
pour le remplacer un directeur par intérim, qui 
assiste au conseil avec voix consultative. — Le di- 
recteur par intérim ne peut être qne l'un des admi- 
nistrateurs ou le chef des bureaux de la compagnie. 

— Le directeur par intérim a les mêmes pouvoirs 
et remplit le» mêmes fonctions que le directeur. — 
Si l’empêchement se prolonge, le conseil d’adminis- 
tration est tenu d’en référer à l’assemblée générale 
eu séance ordinaire ou extraordinaire. 

De r assemblée générale. 

34 . L'assemblée générale représente l’universalité 
des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires pour 
tous, même pour (es absens. 

35 . L’assemblée générale se compose des titulaires 
de deux actions nominatives et des propriétaires de 
vingt actions au porteur, qui les ont déposées à la 
compagnie trois mois avant l'époque fixée pour 
l’assemblée. — Pour les assemblées extraordinaires, 
il suffira d'effectuer le dépôt de vingt actions au 
porteur huit jonrs d'avaoce. — Chaque membre de 
l’assemblée u’a qu’une voix, quel que soit le nombre 
des actions inscrites en sou nom. — Le droit d’as- 
sister à rassemblée est personnel et ne peut être 
délégué. — 11 est attribué des jetons de présence 
aux membres qui auront voté et qui auront signé le 
procès-verbal. 

зб . L’assemblée générale est convoquée par déli- 
bération du conseil d’admioistratiou. — Elle est 
présidée par le président du conseil d’administration. 

— Les deux pins âgés des membres présens sont 
nommés scrutateurs. — Le plus jeune des membres 
est secrétaire. — Les scrutateurs et le secrétaire 
ne peuvent être pris parmi les administrateurs. 

37. Pour que les deliberations de l’assemblée gé- 
nérale soient valubies, les membres présens doivent 
être au moins au nombre de trente ou représenter 
le quart au moins de l’intérêt social. — Dan* le cas 
contraire, l’assemblce est de nouveau convoquée; 
cette nouvelle assemblée ne peut délibérer que sur 
les objets qui devaient être soumis à la première; 
mais scs décisions sont valables quel que soit le 
nombre des membres présens ou la portion d'inté- 
rêt social représentée par eux. 

38 . L'assemblée générale se réunit daus les mois j 
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fi 'avril et d'octobre de chaque nnuee. — Le directeur 
lui rend compte, au nom du conseil d'admiuistra- 
tion, des opérations de la compagnie pendant le 
semestre écoulé. — L’inspecteur fait, sur le compte 
rendu par le directeur, telles observations qu'il 
estime convenables. — L’assemblée générale entend 
ensuite le rapport des commissaires nommés par 
elle selon l’art. 4< ci-après. 

3f). L’assemblée délibère sur les comptes rendus, 
ainsi que sur les propositions qui lui sont faites. — 
Les décisions sont prises il la majorité des membres 
présens. — Toutes les fois que cinq votans de- 
mandent que les voix soient recueillies au scrutin, 
il a lieu. 

40. L’assemblée générale nomme, à la majorité 
absolue de» membre» présens et au scrutin, les ad- 
ministrateurs et le directeur. — Si les deux pre- 
miers tours de scrutin ne donnent pas de résultat, il 
y a lieu à ballottage entre les deux candidats qui, 
au deuxième scrutin, ont réuni le plus de suffra- 
ges. — Dans toutes les élections, en cas d’égalité 
de suffrages, celui qui possède le plus d’actions 
nominatives est préféré ; et si, sur ce fait, il y a 
encore égalité, la préférence est donuce à l’âge. 

41. Chaque année, dans sa réunion du moi» d’a- 
vril, l’assemblée générale choisit parmi ses membres, 
antre* que ceux du conseil d’administration, trois 
commissaires qui seront chargés de vérifier les 
comptes à présenter aux deux assemblées suivantes, 
pour iespremier et deuxième semestres de l’exercice 
qui s’est ouvert au I er janvier précédent, — Ces 
commissaires reçoivent du conseil d’administration 
toutes les communications et explications qui leur 
paraissent nécessaires. — Ils font leur rapport à 
l'assemblée générale; ce rapport est préalablement 
communique au conseil. 

4a. L’assemblée géuérale peut être convoquée 
extraordinairement par le conseil d'administration. 
— L’assemblée générale, convoquée extraordinaire- 
ment, peut, sur la proposition du conseil d'admi- 
nistration, adopter les modifications qu’elle jugera 
utile de faire aux statuts ; mais, dans ce cas, ses 
décisions pour être valables doivent être prises à la 
majorité des trois quarts des actionnaires ayant 
droit de voter, preseos ou adberens. — Ces modifi- 
cations doivent être soumises à l’approbation du 
Gouvernement. 

43. Les lettres de convocation des assemblées gé- 
nérales ordinaires et extraordinaires doivent être 
adressées au moins quinze jours à l'avance et indi- 
qaer l’objet de lu convocation. — Eu outre, la con- 
vocation est anuoncée dans deux journaux périodi- 
ques de Paris. 


Des compte s d* la société si répartition det bénéfices. 

44- Tous les cinq ans au plus tard, et à des pé- 
riodes plus rapprochées si le conseil d'adminis- 
tration le juge utile, il est établi un inventaire et un 
état de situation de la compagnie, arrêtés au 3t dé- 
cembre de l’année qui termine la période fixée par 
le conseil. — Le conseil, d’après cet arrête de si- 
tuation, détermine, s’il y a lieu, la somme des bé- 
néfices à répartir. 

45. Tl est prélevé, s’il y a lieu, sur les béuéfices, 
le complément nécessaire au service de l'intérêt de 
ciuq pour cent attribué aux actionnaires par l'art. 14 . 

I — Après ce prélèvement, il est mis en réserve sur 
le bénéfice restant et en accroissement du capital 
social, — Une moitié de ce bénéfice jusqu’à ce que 
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cet accroissement ait atteint un million; — Un ' 
quart jusqu'à ce qu’il ait attciut deux millions; — , 
lin huitième dès qu’il a dépassé deux millions. — ; 
Ces prélèvement faits, l’excédant est réparti aux 1 
actionuaires et aux assurés en participation, s’il en ! 
a été admis, eu conformité de l’art. 6 . — A chaque 
répartition, uue somme égale à deux pourcent du 
bénéfice reparti, intérêts et réserves lion compris, 
est prélevée et employée par le conseil d 'adminis- 
tration eu actes de bienfaisance. 

Dissolution et liquidation. 

46 . La dissolution de la société a lieu de plein 
droit si les pertes excèdent la moitié du capital so- 
cial accru de la réserve capitalisée. 

47 . Dans le cas prévu par l'article précédent, le 
conseil d'administratiou est tenu de convoquer im- 
médiatement l'assemblée générale. — L'inventaire 
et l’état de la société à présenter à cette assemblée 
sont préalablement communiqués aux commissaires 
vérificateurs eu exercice , nommés en vertu de 
l’art. 4 f. 

48 . En cas de dissolution, l'assemblée générale 
nomme, séauce tenante, trois commissaires liqui- 
dateurs. 

49 . Les commissaires liquidateurs remplacent le 
conseil d'admiuistration et le directeur, et sont in- 
vestis, à l'effet d’opérer la liquidation, de tous les 
pouvoirs attribués au couseil d’administration. — 
Ils font réassurer les risques non éteints ou résilient 
les contrats d’assurance, s’ils peuvent le faire de gré 
a grc, — Ils règlent et arrêtent les remboursera en s 
des perte» et dommages à la charge de la compa- 
gnie. — Ils réalisent l’actif de D société. — Les 
ventes et transferts des valeurs appartenant à la 
compagnie, la correspondance et tous autre» actes 
doivent être signés par deux commissaires au moins. 
— La commission de liquidation peut compromettre 
et transiger sur toutes contestations et demandes; 
elle peut substituer à cet effet; ses décisions sont 
prises à la majorité. 

50. Si, par démission, décès ou autre cause, la 
commission de liquidation cesse d’être au complet, 
l’assemblée générale est convoquée sur-le-champ 
pour pourvoir aux vacances. 

5t. A l’expiration de l’année qui suit l’époque où 
la liquidation a été prononcée, il est fait un inven- 
taire de la situation de la compagnie. — Le compte 
eu est rendu à l’assemblée générale, qui prououce 
sur le terme de la liquidation. 

52. Les capitaux de la société ne sont répartis aux ; 
actionnaires qu’à mesure de l’extinction des risques j 
existans, de manière que pendant toute leur durée ! 
elle présente aux assurés une garantie suffisante des j 
engagemens pris par la société. 

53. Toute contestation entre l’administration ou j 
la commission de liquidation et les actionnaires est ; 
jugée par des arbitres, en conformité des art. 5l et 
suivans du Code de commerce. — Les comparant, . 
prévoyant le cas où quelques modifications pour- 
raient être proposées par le Gouvernera eut, appelé 

à examiner le présent acte, donnent au conseil d’ad- , 
ministration de la compagnie le pouvoir de les ! 
accepter sans recourir à une assemblée géuérale, et ; 
de conseutir à toutes les modifications qui seraient j 
exigées par le Gouvernement. — Fait et passé, etc. 

L’art. 5 sera remplacé par ce qui suit : — La 
propriété des contrats est transmissible pur voie de 
transfert sur le litre même. — Le transfert doit 
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énoncer le non» de cela» a qui la propriété cîl trans- 
mise — U doit être daté et signé pur le titulaire. 

— En cas de transmission, il doit être justifié du 
consentement écrit de celui sur la vie duquel repose 
l'assurance, ou, à défaut, de l'intérét que le nouveau 
propriétaire conserve a son existence, ainsi qu’il est 
dit k l’art. 4 . — La compagnie stipulera «-ette obli- 
gation dans ses contrats d'assurance, ainsi qu’il est 
dit en l'art. 4- — Elle stipulera encore que, si la 
personne sur la tète de laquelle repose l'assurance 
se donne la mort, si elle est tuée dans uu duel, si 
elle perd la vie par exécution d’uue condumuutiou 
judiciaire, la police est nulle et les sommes payées à 
la compagnie lui demeureot acquises. 

L’art. 8 sera remplacé par ce qui suit : — Le 
maximum de l'assurance sur la vie payable au décès 
d’une personne est limité à deux cent mille francs. 

— Celui des rente» viagères est fixé à quarante mille 
francs de rentes. 

Article transitoire. Les dépôts d'effets publics qui 
ont été transférés à la compagnie en vertu des an- 
ciens statuts, pour garantie des actions nominatives, 
peuvent, sur la demande des propriétaires, leur 
être rendus et être remplacés en espèces. — Ces 
dépôts ne seront plus admis à l'aveuir. — Fait et 
passé, etc. 

L'art 3 sera remplacé par ce qui sait : — - Les 
opérations de la compagnie comprennent: — Les as* 
su rances ou constitutions viagères simples, différées, 
temporaires, sur une ou plusieurs têtes réunies ou 
séparées, ou dépendantes d’un ordre de survivance, 
en un mot toutes les espèces de contrats ou de con- 
ventions dont les effets dépendent de lu vie des 
bomracs; — Les assurances a terme» fixes ou indé- 
pendantes de la mort des personnes assurées, qui 
ont pour objet les placemens de capitaux et intérêts 
composé», remboursables en totalité a des époques 
fixes ou remboursables successivement par des an- 
nuités déterminées. 

L’art. 7 sera remplacé par ce qui suit : — Les ta- 
rifs annexés au présent acte peuvent être modifiés 
par le conseil d’admini«tration, suivant les variations 
du taux de l'intérét. — Si, par suite de ces varia- 
tions, les tarifs venaient à être basés à un taux 
d’intérêt inférieur a deux pour cent, ces tarifs se- 
raient soumis au Gouvernement. — Eu aqcun cas, 
les modifications au tarif ne peuvent préjudicier ni 
profiter aux contrats cxislans. — Les conditions des 
contrats qui ne peuvent être tarifés d’avance sont 
réglées sur les bases des tarifs en vigueur. — La 
compagnie peut traiter de gré à gré les assurances 
combinées avec la chance de mortalité, si les per- 
sonnes à assurer sont âgées de plus de soixaote ans. 

— Fait à Paris, etc. 


ASSURANCES POUR LA VIE ENTIERE. 

Prix uniques et primes annuelles à payer pour l'assu- 
rance d'une somme de cent francs payable au décès 
de i assuré. 
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ASSURANCES TEMPORAIRES. 

Primes uniques et primes annuelles a payer pour l’as- 
surance d une somme de cent francs payable au 
décès de f assure, si ce décès a lieu pendant une , 
cinq ou dix années. 
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ASS U RAM CES POUR LA TIC ENTIERE SUR DEUX TETES 

( j* Table). 

Primes uniques et primes annuelles pour l'assurance 
d'une somme de cent francs, pay able à la mort de 
deux Individus. 
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assurances différées (i w Table). 

Tableau du capital ou de la rente viagère que produit , après un certain nombre d'années , en cas de vie de 
T assuré , un placement unique de cent francs. 
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APRÈS I 
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142 87 

7 445 

r 85 37 

9 625 

233 57 

12 493 

296 86 

x6 345 

a 

i 38 69 

7 *99 

I78 28 

9 307 

§3 

12 IOO 

286 38 

i 5 855 

3 

*34 89 

6 987 

172 ia 

9 oî 7 

217 5 i 

II 767 

277 36 

1 5 442 

4 

i 3 a 60 

6 85 o 

168 il 

8 880 

212 78 

ii 58 1 

271 79 

i 5 22a 

5 

i 3 i 07 

6 785 

i 65 48 

8 794 

20g 74 

M 487 

268 3 ; 

i 5 ia 3 

10 

126 26 

6 710 

160 o 3 

8 764 

204 76 

11 5 Ig 

262 70 

i 5 3 a 4 

>5 

laG 7 5 

6 942 

16a 18 

9 ,3 9 

208 07 

12 i 38 

267 74 

16 3 o 3 

20 

127 96 

7 a 10 

164 16 

9 5 :<> 

2(1 24 

12 8G2 

271 47 

17 535 

a 5 

ia8 3 o 

7 484 

iG 5 (K) 

10 o 5 a 

212 17 

i 3 704 

272 GG 

19 114 

3 o 

128 fis 

7 852 

i «5 85 

10 G8a 

212 53 

li 898 

276 81 

21 457 

35 

tan 58 

8 3 ot 

166 Gt 

fi 578 

2(5 12 

16 675 

289 10 

a 5 ouG 

4 o 

45 

5 o 

55 

129 73 

1 3 0 a 5 
*34 3 9 
i 38 aa 

9 °°9 

10 09G 

1 1 624 
i3 664 

167 3 g 
175 04 
i 85 75 

la 975 
i 5 141 
18 363 

224 g 5 
» 4 > 94 

19 458 
23 917 

3 10 92 

3 o 736 


APRÈS a 5 ANS. 

APRÈS 3 

U ANS. 

APRÈS 35 ANS. 

APRÈS 40 ANS. | 


Capital. 

Rente. 

Capital 

Bente. 

Capital 

Rente. 

- 

Capital. 

Rente. 

0 

468 07 

a 6 377 

600 5 a 

35 o 32 

77a 73 

47 o 5 a 

993 09 

64 145 

1 

38 o 04 

2i 553 

4S7 85 

28 563 

628 16 

38 625 

806 57 

5 a 85 g 

a 

366 8a 

20 942 

471 iG 

27 q 3 o 

607 o 5 

37 7 ** 

77 * 77 

5 i 818 

3 

355 45 

ao 434 

456 82 

27 àia 

588 09 

36 987 

754 88 

5 t 0G4 

4 

348 5 o 

20 179 

448 16 

27 o 36 
»6 977 

576 47 

36 72g 

740 38 

5 o g 55 

5 

344 3 i 

ao 08& 

443 04 

56 g 3 q 

36 778 

73 1 7 3 

5 i ag 5 

10 

338 o 3 

ao 585 

43.4 43 

28 oGx 

55s 29 

3 g i 3 7 

727 18 

56 366 

i 5 

344 og 

aa aa 5 

44 » <9 

3 i 040 

575 95 

44 644 

774 01 

66 g 5 o 

20 

25 

3 o 

35 

348 87 
355 14 
272 00 
399 5 9 

24 4^7 
27 528 
3 a 178 
3 g 5ut 

454 41 
477 5*6 

5 i 4 18 

35 223 
41 282 
5 o 829 

610 69 
659 67 

5 a 8aa 
65 21a 

844 07 

83 440 
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assurances différées. (7 e Table.) 

Tableau du capital ou de la rente viagère que produit après un certain nombre d onnées, en cas de vie de 
l'assuré j un placement annuel de cent francs. 


APRES l 5 ANS 



Renie. 

Capital. 

34 ,8 

1,444 50 

3i 99 

f,38o 70 


i,356 5o 

fl 

i,338 70 

BTflrfl 

1,376 5o 

fl 

1,317 90 

EES 

i,3o8 00 



1(390 90 
1» 3*7 90 
1,377 5 o 
1,337 5 o 
1,347 5o 
1,347 90 
1,391 60 

1,441 10 


APRÈS 3 O ANS. 



7,399 70 
7,3 1 5 40 
7,a88 IO 
7,768 70 

7,756 3o 
7,748 40 
7,754 80 
7,776 80 
7,797 OO 
7.794 80 
7.794 5o 
7,377 60 
7,411 70 
7,534 70 


APRÈS 35 ANS. 


7,768 "O 

7,1 16 5o 
7,075 70 
7,o5i 3o 
7,041 60 
7,041 4*> 
7,078 60 
7,1 33 70 
7,753 10 
7.573 7 “ 
8,086 OO 




1 3,357 40 
13,097 70 
1 3,076 5o 
17,987 90 
17,964 00 
19,960 70 
13,196 5o 
13,877 60 
14,913 70 


867 44 
858 33 
866 93 

878 *4 I 

897 77 

908 57 | 

1,077 90 | 

1,700 4<> ! 

1,474 3o 


TABLE DES 1 * 1 . AO K ME. N S A INTERETS COMPOSES AU TAUX DE 4 POUR °/ 0 - 


CAPITAL A VERSER 

CAPITAL ACQUIS 

ininirdîatrfncut 

aprèa 

pour recetoir 

un cerlaig nombre d'aum-ei 

•pré» un certain nombre 

par un «crwaicnt 

d .Him r» 

annuel 

une aomme de 1,000 franc*. 

de 100 franc*. 
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CAPITAL 
que produira 
«pria 

un certain nombre d'année* 
un placement unique 

de t.ooo. 

CAPITAL A VERSER 
immédiatement 
pour recevoir 
apn* un certain nombre 
d'annees 

une tomme de 1 ,ooo franc* 

CAPITAL ACQUIS 
après 

un certain nombre d'année* 
annuel 

de 100 francs. 

SOMME A PAYER 
pour atoir droit 
à une annuité de 100 franc* 
) tendant 

un certain nombre 
d 'années. 

l 6 

1,873 00 

16 

533 qo 

l 6 

3,26g 75 

16 

i,i 65 a5 

17 

>•94? 9» 

17 

5i3 35 

17 

2,464 55 

*7 

1,216 55 

■ 8 

3 ,03 5 8 <> 

18 

4y3 65 

■8 

2,667 10 

■s 

1,265 q5 

'9 

a,xo<j 85 

*9 

474 62 

l 9 

2,877 80 

*9 

i,3 c i 40 

30 

2,191 10 

30 

45<’> 40 

30 

3,Ot;6 QO 

30 

x,35g o5 

31 

3,378 75 

31 

438 85 

3 ( 

3.324 80 

31 

i,4«3 (>0 

33 

3. 36q qo 

33 

421 y5 

33 

3,56 1 80 

33 

1,445 10 

a3 

3,464 70 

23 

4o5 75 

23 

:i, 8 u 8 25 

s3 

1,485 70 

*4 

2,563 3« 

24 

390 10 

24 

4,064 60 

24 

1,524 70 

35 

2,605 85 

35 

375 10 

35 

4,33 1 30 

v5 

i,56a ao 


LOI DK MORTALITÉ EN FRANCE DANA L’ÉTAT 



NATUREL 

, d’après 

DUVILLARD. 

§ 

Bonasa 
des »i»an» 

aoaaan 
des mort*. 

«IB 

moi en ne. 

fia 

probable. 

0 

1 ,000,001» 

a 3a,475 

28 -632 

20 3-55 

X 

767,525 

95,691 

36 3 ; 99 

36 9 - 33 a 

3 

671,834 

47,166 

40 4251 

4 a 7424 

3 

624,668 

a 5 ,q 55 

42 4 4 < H) 

44 4:49 

* 

5 q 8 , 7 i 3 

1 5 , 56 a 

43 229, 

45 6, ,88 

5 

5 in,i 5 i 

10,126 

43 4002 

45 5 ia 7 

6 

573,025 

7,187 

5 , 5 q 3 

43 ,583 

45 3636 

J 

565,838 

4a 7001 

44 *224 

8 

560,345 

4.7S9 

42 12 1 5 

44 > 7 f >4 

9 

555,486 

4 , 36 } 

\t 4780 

41 4749 

10 

55 i,I 32 

4,234 

4 «> 802 5 

42 7 489 

1 1 

546,888 

4 ,a 58 

40 11 55 

42 0143 

13 

542,630 

4.375 

3 o 422} 

4l 3768 

i 3 

518,255 

4*544 

38 7419 

40 5466 

>4 

533 , 7,1 

4.742 

38 0674 

3 g 8268 

■ 5 

5 a 8 ,() 6 q 

4.949 

37 4041 

3 q 1170 

l6 

5 a 4 ,oo 2 

5 , 1 57 

36 7507 

38 4166 

17 

5 , 8.863 

5 . 36 , 

36 1 1 3 o 

37 7a8q 

18 

5 i 3 , 5 oa 

5,553 

35 4839 

37 o 5 a 5 

>9 

307.949 

5 .J 33 

5,80,9 

3 } 8672 

36 38 a: 

30 

5o2,2l6 

34 2596 

35 7232 

3 f 

496.3,7 

6 ,t>?>o 

33 656 a 

35 «>738 

23 

490,267 

4842*83 

6,184 

33 0700 

34 4 a 5 S 

33 

6 .)o 6 

3 a 486, 

33 7868 

24 

47 ?.?:? 

6. (,i 

3 i qoSa 

33 i 5 ao 

25 

47 1,366 

6 , 5 o 3 

3 , 335 } 

3 a 5 ig 3 

26 

464.863 

6 , 58 , 

3 o 7668 

3 t 8919 

27 

458,282 

6.647 

3 o ao r 4 

3 i 3642 

28 

45 , 635 

6,;„3 

39 6386 

3 o 6384 

39 

444 . 9 Î 2 

< 4.749 

39 0776 

3 o 01 54 

3 o 

438,183 

6 .;.S 5 

6 . 4,5 

38 5177 

29 388 - 

3 i 

431,398 

27 9584 

38 764I 

3 a 

424,583 

6**39 

27 3991 

28 ,388 

33 

417,744 

6,*58 

26 83 9 5 

37 5 r 1 1 

34 

410,886 

< 4**74 

36 2791 

af. 8S43 

35 

4 <>i*o (2 

<•.<8,, 

a 5 7177 

a6 a 546 

36 

397,123 

<i, 9 o'i 

a 5 i 55 a 

a 5 6239 

37 

390.219 

6.0,8 

24 59,4 

a 4 0940 
34 &HM 

38 

38 l, 3 oi 

6,938 

34 oa 63 

39 

376,363 

< 4.959 

23 4599 

a 3 7370 

40 

36 .,. 404 

6 ,gH 5 

22 8924 

23 0939 
22 4591 

41 

363,419 

?.«>9 

22 3 a$o 

42 

355,400 

7.028 

31 7550 

21 8260 

43 

348,342 

7 . «07 

31 l 857 

21 xg 3 i 


à 

0 

0 

ao«a*a 
des vivant. 

aovsaa 

de* mort*. 

via 

moyenne. 

via 

probable. 

44 

34 i,a 35 

7,161 

30 61 65 

20 56 lO 

45 

334,07a 

7.339 

30 « 4"8 

19 q 3 i 8 

46 

326,8} 3 

7 » 3 o 4 

iq 4803 

iq 3 o 3 q 

47 

319,539 

7.391 

18 8140 

18 67 » )4 

4 » 

3 12.148 

7,486 

18 35 oo 

18 o 5 qo 

49 

3 o 4 , 66 a 

7,592 

17 7886 

17 4422 

JO 

297,070 

7.709 

17 a 3 o 5 

16 83 o 8 

5 x 

289,361 

7.834 

16 6763 

16 32 56 

5 a 

281,527 

T*!) 6 : 

16 ia 63 

i 5 6 a 56 

53 

278,560 

8,1 10 

i 5 58 a 4 

i 5 o 33 x 

54 

265 , 45 o 

8,357 

i 5 0421 

>4 448? 

55 

a 57 ,iq 3 

8,4 < 1 

14 5 o«*o 

1.3 8730 

56 

248.762 

8,568 

i 3 9827 

i 3 3 o 5 o 

S 7 

240,2 1 4 

8,776 

i 3 4635 

12 7470 

58 

a 3 i ,488 

8,883 

12 9522 

,2 199.} 

5g 

223 , 6 o 5 

9,o38 

12 449, 

X 1 6628 

60 

3 X 3,567 

9.‘ s 7 

h 9548 

I I 1 364 

6l 

a 04 , 3 80 

9,326 

h 4697 

10 62 33 

62 

195.054 

9.454 

,0 994a 

XO 1 302 

63 

i 85 , 6 oo 

9,565 

XO 5287 

9 63 a 1 

«4 

1 ; 3 

q ,658 

10 0737 

9 >544 

65 

166,377 

9.726 

9 6294 

8 (>920 


TA II I.E D’UNE ANNUITÉ VIAGERE SUR UNE TETE, 

d'après duvillard , et l'intérêt A 4 P. °/ o . 


secs. 

raie 

d'une annaitr 
•«*>” 
à 1 franc. 

ACCS. 

rats 

d'une annuité 
égale 
à 1 franc. 

0 

II 618242 

■ 5 

17 i 5 /,}o 3 

X 

>4 742773 

l6 

17 OO9O7O 

3 

l6 5 x 64 X 4 

17 

* l6 865348 

3 

17 474o37 

l.H 

l6 733973 

4 

17 960826 

*9 

16 58 ao iq 

5 

l8 17774 * 

30 

16 44a 1 56 

6 

18 338 9 a 3 

21 

16 3 o 3 o 86 

7 

18 vo » 4 o 5 

22 

x6 164405 

8 

18 126842 

a 3 

16 03.5778 

9 

18 013438 

24 

i 5 886-85 

10 

17 88 a 3 o 6 

a 5 

>5 746^45 

>> 

17 741 5*7 

26 

x 5 6 o 5 gt 6 

12 

17 5 q 6027 

37 

x 5 463217 

■ 3 

17 448617 

28 

|5 318427 

>4 

17 3 oio 63 

29 

x 5 171171 
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TABLE D’UNE ANNUITE VIAGERE DE UN FRANC SUR 
UNE TÊTE, l/AmÈS DÉPARCIEUX, ET L’INTERET 
DI 4 TOU* %. 





EM 

d'une annuité 

r* ale 

i i franc. 


14 0697 
17 aio3 

17 73y(î 

18 24a5 
18 SSÿo 

*8 749*1 
18 8 7 64 

18 9 535 

l S 9937 

19 ou 19 
19 0076 
18 ()4*)2' 
18 8437 
18 734a 
18 Cuo4 
18 5ck>3 
18 3795 
18 U749 
18 itîéii 
18 0544 
17 9380 
17 8407 
17 7404 


un 

d’une annuité 
**»!• 
à i franc. 
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nu nu bation du roi, que les statuts et rcgleraens de la- 

4,0. duo* an nuit* 4#M d'uue annuité dite société sont, au moyen des rhangeroens opérés, 
. remplacés par les dispositions suivantes, qui for- 

' nieront à l’avenir les seuls statuts de la compagnie; 
#4S , ~ e “ O „ Art. I er . La compagnie anonyme établie sous le 

* , f 6 108908 titre* de Compagnie d'assurances générales contre Vin» 

47 *5 5507 57 10 597a cendie continue à exister sous la même dénomina- 

4 ® 0765 58 10 3 i 4 o tion. — Sou domicile est fixé à Paris. 

49 12 £9 10 0196 a. Lu durée de la société demeure fixée à trente 

5 0 ia 5*56 fio 9 71^0 ans, à dater du 18 mars 1819, jour où elle a corn* 

5 r la 2547 fit 9 3 o 33 mci.ee ses opérations, sauf les cas de dissolution 

5 a xr 9953 6a 9 0*97 prévus par l’ait. 45 ci-après. 

^ 11 7 a 4 ® 63 8 73% 3 . Les opérations de la compagnie consistent 

54 11 44’4 04 8 394a dans l’assurance contre l’incendie de toutes les pro- 

55 il * 7 3 7 65 8 0394 priétés immobilières et mobilières que le feu peut 

.. .... - - - — - détruire et endommager. 

25 sept.r 28 nov. — O. du Bai portant approbation 4 * L * de * »«u rances sur un seul ris- 

des nouveaux statuts de la compagnie d'assurances ^ Ue Ci ,n \ Il *i, a ^f ux ****** ra *^ c francs pour les 
générales contre l incendie, établie à Pans. assurances de 1 espece la plus dangereux, et à cinq 

cent nulle trama pour celles de l’espèce la moins 
Sur le rapport de notre ministre seiTctsire d’é- hasardeuse. 


tat du commerce; — Vu l'ordonnance rojale du 14 5 . Les assurances s’effeetnent au nom de la rom- 

février 1819, portant aotorisation de la société d'as- Jlagnie i Paris, dans tout le royaume et à l'étranger, 
snrances géoéralrs contre l’incendie et approbation b. Sont interdites à la société toutes opérations 
de ses statuts; — Vu l'ordonnance do ao octobre étrangères à celles spécifiées en l’art. 3 . i-drsans 
1819. gui élève le maximum des risques d’assurances et au placement de ses fonds, 
et permet à la compagnie d'assurer à l'étranger 

comme dans l'intérieur de la France; — Vu l'acte ca P‘ la t h* ladite. 

du 6 août l 83 l, rerétu de l'adbésioo unanime des 7. Le capital de la société est de deux millions 
titol.ires d’actions nominatives et au porteur, et de francs , représentes par trois cents actions nomi- 
donnaut à l’assemblée générale le pouvoir de mo- natives de cinq mille francs l'one et par mille ar- 
difier les statuts ; — Vu les nouveaux statuts pré- lions au porteur de ciuq cents francs chacune sauf 
sentes à notre approbation ; — Notre conseil d’état conversion facultative de ces dernières en actions 
entendu, etc. nomioatives, autorisée par l'art. 10 ci-après. 

Anr. I". Les nouveaux statuts de la compagnie 8. Les actions nominatives de cinq mille fraucs 
d’assurances générales contre l’incendie, établie à ! sont garantie»: — i° Par le versement nriginaire 
Paris, sont approuvés tels qu’ils sont contenus de mille francs en espèces, formant le premier cin- 
dans les actes passés les 8 juillet r 833 et jours ! quième de l'actiou; — a° Par le versement égate- 
suîvaos , et a 5 février l 834 . devant M* CrandiiUr i ment effectué des retenues opérées jusqu’à ce jour 
et son collègue, notaires en ladite ville; lesdits ac- sur les bénéfices répartis; — 3 ° Par une obligation 
tes resteront annexés a la présente ordonnance. directe pour le complément, ladite obligation ré- 
2 . Notre mioistre du commerce (M, Vuihàtd) est ductible par d’autres retenues semblables à celles 
chargé, etc. expliquées ci-dessus et qui soûl prescrites par Part. 

NOUVEAUX STATUTS. 44 «w pre*. — L’obligation soayrite par l’action- 

«aire est payable dans le delai fixe par Part. 16 ci- 
LesqneU (actionnaires), lecture par eux faite de après : elle contient une élection de domicile a Pa- 
la délibération prise, dans la séance du 5 juillet ris. — Les actions au porteur de cinq cents fraucs 
x 833 ,par l'assemblée générale des actionnaires de sont payées comptant. 

ladite »f»ciété ; — Et vu Part. 3 des modifications i 9. Les valeurs appartenant à la société et celles 
apportées dans les statuts et réglemens de ladite j déposées dan» ses mains sont renfermées dans uue 
société par acte passé devant M e Bellot, qui en a caisse a deux clefs, dont l’uoe reste dans les main» 
gardé minute, et son collègue, notaires à Paris, en de l’un des administrateurs et l’autre dans celles 
date, au commencement, du fi août i 83 (, enregis- dli directeur. 

tré, ledit acte revêtu de l'adhésion unanime des ac- 10. Tout propriétaire de dix actions au porteur a 
tinnnaires nominatifs et au porteur de la compa- le droit de les faire convertir en une action nomi- 

£ ‘e, ai portant ce qui suit; — L’assemblée générale ; native de cinq mille francs. — Les actions noini- 
actionnaircs pourra, à la majorité de» trois natives ne peuveut être converties en actions nu 
quarts des membres ayant droit de voter, préseos porteur. 

| ouadhéreus, adopter toutes les modifications anx i II. Il est attribué aux actionnaires, savoir ; - 

! statuts qui lu» seront proposées par le conseil d’ad- ; 1° Pour les fonds publics déposé» en garantie d’a- 
mirmtration j ces modifications, avant leur cxccu- près la fatuité que laissaient les préeedena statut», 
tion, seront soumises à l’approbation du Gouver- | les arrérages de ce» fouds aussitôt qu’il» ont été 
; Dément. — Considérant que le temps est venu de perçu» 2° Pour tous les fonda à eux appartenant 
! mettre :t profit Pexpérience acquise depnis quatorze ( dan» le capital social et réalisés en espèces, un in- 
ans, pour améliorer le» statuts qui régissent la so- 1 térét de cinq pour cent par au à prélever sur les 
ciété et y introduire plus de précision, de clarté, produits de plaremens de fonds et subsidiairement 
et une meilleure classification de matières, tout en ! sur les bénéfices de la compagnie; cet intérêt an- 
1 conservant le» disposition» essentielles de l’acte ; nuel de cinq pour cent e»t payable par semestre les 
; constitutif originaire, — Ont arrêté, sauf l’appro- 1 i* r juillet et i cr jautier de chaque année. 
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ta Aucun actionnait e oc peut être propriétaire I 
de plus (le quinze actions nominative». 

i3. Les actionnaires ne sont responsables des eu* 

: gagemeui de la compagnie que jusqu’à concurrence 
! du montant du leurs action». 

i 14. Le transfert des actions nominatives ne peut 
1 avoir lieu qu'avec l’autorisation du cuuseil d’adminis- 
] tration, même eu cas de vente publique ou judiciaire. 

15. La transmission des actions nominatives s’o- 
1 père par voie de transfert sur un registre tenu a 

cet effet au domicile de la société. — Le transfert 
est signé par le cedant et accepté par le cession- 
naire. — Le transfert d’une action comprend tou- 
jours, à l'égard de la société, la cession de tou» les 
droits appartenant à l’action. — La société ne re- 
connaît aucone fraction d’action. — Il est délivre 
à chaque actionnaire un certificat d’inscription. 

16. En cas de pertes qui nécessiteraieut un appel 
de fonds, le conseil d’administration peut exiger 
des actionnaires nominatifs, jusqu’à concurrence 
du montant non réalisé de leurs obligations, un 
versement proportionné à l’importance des besoins 
de la compagnie. — Les actionnaires, sur la notifi- 
cation de l’arrêté du conseil ou, s'il y a lieu, de la 
commission de liquidation instituée par l'art. 48, 
sont tenus d’effectuer dans les dix jours, à la caisse 
de la compagnie, les versemens demandés. — Ulté- 
rieurement, le conseil ou U commission de liqui- 
dation peuvent rembourser tout ou partie aux ae- 

! tionnaires nomiuatifs, qui resteront soumis, dans 
| les limites de leurs obligatious sociales, aux nuu- 
! veaux appels de fonds que les besoins de la compa- 
gnie rendraient nécessaires par la suite. 

17. En eus de mort d'un actionnaire, scs heri- 
tiers on ayant-droit sont tenus, dans les six mois à 
compter du jour du décès, de présenter au conseil 
d’administration une ou plusieurs personnes en 
remplacement du décédé, sans toutefois déroger au 
dernier paragraphe de l’art. i5. — Le conseil d'admi- 
nistration admet ou refuse les remplaçons présentés. 

18 Si les actionuaires u’effectueut pas dans les 
dix jours les versemens demandés par le conseil ou 
la commission de liquidation aux termes de l’art. 

16 $ — Si, à l’expiration do délai de six mois fixé 
par l’art. 17, les héritiers on ayant-droit des action- 
naires décédés n’ont pas présenté des remplaçans, 
ou si les remplaçans présentés n’ont point été admis 
par le conseil ; — Si enfin un actionnaire a suspendu 
ses paiement, la mise en vente des actions pourra 
être ordonnée par le conseil d'administration, sans 
qu’il soit besoin d'une autorisation spéciale de l'ac- 
tionnaire ou d’un jugement qui l’ordonue, ni d’au- 
cune antre mise en demeure que la uutification 
mentionnée daus l’art. 16. — Elles seront vendues 
par le ministère d’un, agent de change, aux frais et 
risques de l’actionnaire ou de ses représentant, et 
leur produit sera affecté par compensation à ce qui 
peut être dit a la compagnie; l'excédant, s'il eu 
existe, est remis à qui de droit. — S'il y a insuffi- 
sance, la compagnie poursuit le paiemeut des som- 
mes qui lui resteut ducs. 

De iadminiitrmtion de fa société. 

19. La compagnie est administrée par un conseil 
compose de huit administrateurs et un directeur. 

— I.es fonctions des administrateurs sont gratuites, 
j — Us nu reçoivent que des jetons pour le service de 
| semaine et pour leur preseuce au conseil d'udrainis- 
tratiou. — Les fonction» de directeur sont 1 etnbuccs. 


uo. Les administrateur* doivent être propriétaùes 
de deux action» nominatives au moins, lesquelles 
sont inaliénables prnd int la durée de leur» fonctions. 

ai. Les administrateurs sont nommés par l’as- 
semblée générale des actionnaire», de la inauière 
indiquée par l'art. 3g ci-après. — La durée de leurs 
fouettons est de quatre ans; ils sont renouvelés pur 
quart d’année en annécj les membres sortant peu- 
vent être réélu». 

22. Le conseil d’administration nomme parmi 
ses membres un président, lin vice-président et un 
inspecteur — La durée de leurs fonctions est d'une 
année; ils peuvent être réélus. — L'inspecteur est 
plus particulièrement chargé de la vérification de» 
opérations et des comptes de la société. — II reçoit 
à la fin de chaque semestre une bourse de jeton» 
équivalente au nombre de jetons que reçoivent les 
administrateurs pour le service de semaiue. 

23. Si l’une drs places d'administrateurs vient à 
vaquer, le conseil d’administration y nomme pro- 
visoirement. — L'assemblée générale procédé à l’é- 
lection définitive à sa plus prochaine réunion. — 
bi, par maladie ou absences simultanée», le nombre 
de» administrateurs se trouve réduit au-dessous de 
cinq, les administrateur» sont autorisés à »c com- 
pléter temporairement jusqu’à ce uomhre, en choi- 
sissant parmi les commissaires nomme» par l'a-sem- 
Idée générale pour la vérification de» comptes de 
l’année ou desannées précédentes, qui posséd «raient 
enroie deux actions nominatives. 

24- Le conseil d’administration se réunit au 
moins une fois par semaine. — Pour qu’une déli- 
bération soit valable, cinq membres nu moins doi- 
vent assister «u conseil et le procès-verbal doit être 
signé par la majoiité de» membres présens. — Les 
arrêtés sont pris à la majorité des membre» pré- 
sens; en eus de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

a5. Le conseil d’administration délibère et statue 
sur toutes les affaires de U compagnie, et notamment 
il déteriniue l'emploi des fonds dispuniides.soil eu ef- 
fet» publics créés ou garantis par le Gouvernement 
français, en actions de la banque de France, en 'em- 
prunts des departemens ou des villes légalement auto- 
risés, soit encore en toute autre nature de pUcemeus 
qui seront autorisés par l’assemblée générale a la ma- 
jorité des trois quart» des actionnaires ayant droit de 
voter, preseus ou adbérens. — Il vend et aliène les 
rentes et autres valeurs appartenant ïi In compa- 
gnie, suivant le mode déterminé par l'art. 2 G ci- 
après. — Il délibère et arrête les conditions géné- 
rales des contrats d’assurances. — Il fixe le tarif 
des primes applicable- aux diverses nature» de ris- 
ques- Il arrête le paiement des pertes et dommage» 
a la charge de I.' compagnie. — 11 nomme, révoque 
et destitue tou» les ngens et employés de la yunpa- 
gnie, fixe leur traitement et salaire, niu»i que les 
dépenses générales de l'administration. — Il convi*. 
que l'assemblée générale des actionnaires quand il 
le jnge utile. — (1 arrête les répartitions de béné- 
fices. — I! peut traiter, transiger et compromettre 
sur tous les intérêts de la compagnie. — Il peut 
aussi substituer. 

afi. loi co. respondance, les polices d’assurance», 
le» transferts de rentes sur l’Etat ou autres valeurs 
appartenant à la compagnie, les maudat» sur la 
banque et enfin tous autres engagemen» de lu com- 
pagnie, pour être obligatoire.» doivent être signés 
par un adiniimtratcut et par le directeur ; a cet 
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effet, il y a chaque jour du administrateur de ser- 
vice. — Quant au titre de*» actions de la société, aux 
pouvoirs et procuration», ils doivent être signes par 
deux administrateurs et par le directeur. 


De la direction. 


a;. Le directeur est nommé par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, sur la proposition du con- 
seil d'administration; il est nommé )>our trois ans. 

— Apres trois nominations consécutives du même 
directeur, le conseil d'administration pourra propo- 
ser de le réélire pour un temps indéterminé, sans 
néanmoins l'affranchir des dispositions ci-après.— 
Cette disposition comprend les élections faites de- 
puis l'origine de lu société. — Le directeur doit 
être propriétaire de deux actions nominatives, les- 
quelles sont inaliéuubtes pendant la durée de ses 
fonctions. — Il reçoit an traitement, qui est fixé 
par l’assemblée générale. — Il peut être suspeudu 
par le conseil d'administration , à la majorité de six 
voix si le conseil est romplet et à celle de cinq toîx 
s’il n’est pas complet ; le conseil en réfère ensuite 
à rassemblée générale dans le délai d’un mois. — 
Le directeur peut être révoqué par une décision de 
cette assemblée, prise a la majorité des membres 
présens. — En cas de mort, de démission ou de 
révocation du directeur, le conseil d'administra- 
tion nomme un directeur provisoire : dans le délai 
d'un an an plus tard, le conseil est tenu de convo- 
quer rassemblée générale pour la nomination défi- 
nitive d'un directeur. 

28 . Le directeur assiste au conseil d’administra- 
tiou et y a voix consultative. 

29 . Le directeur habite au domicile de la société. 

— Il est chargé de l’exécution des délibération» et 
arrêtés du coi^eil d’administration. — 11 conduit le 
travail des bureaux , règle et arrête les conditions 
particulières des assurances. — Il soumet au con- 
seil le réglement des perte» et dommages à la charge 
de la compagnie. — Il propose In nomination, ré- 
vocation ou destitution des agent et employés de U 


I 


compagnie. 

3o. Le directeur signe, avec un ou plusieurs ad- 
ministrateurs, les actes de h compagnie, ainsi 
qu’il est dit en l’art. ?G. — Les actions judiciaires 
sont exercées au nom de la compagnie, poursuites et 
diligence du directeur: il peut substituer à cet effet. 

3f. Eu cas d’empêchement momentané du direc- 
teur, il est temporairement remplacé par l’un des 
administrateurs. 

3î. En cas d«* maladie, d’absence ou de suspen- 
sion du directeur, le coDseil d’administration nomme 
pour le remplacer un directeur -par intérim, qui 
assiste au conseil avec voix consultative. — Le di- 
recteur par intérim ne peut être que l’un des admi- 
nistrateurs on lerhef des bureaux de la compagnie. 
— Le directeur par intérim a les mêmes pouvo ns 
et remplit les mêmes fou» (ions que le directeur. — 
Si l'empêchement se prolonge, le conseil d'adminis- 
tration est tenu d’en référer à l'as-emblée générale 
en séance uidinaire ou extraordinaire. 


i 


i 


: 


De l’aitemLlè* g> nèivle. 

33. L'assemblée générale représente l’universa- 
lité des actionnaires ; ses décision» sont obligatoi- 
re» pour tous, même pour les ahscns. 

3». L'assemblée générale se compose des titulai- 
res de deux actions nominatives et des proprietaires 
de »iugt actions au porteur, qui 1 rs ont déposées à 


la compagnie trois mois avant l'époque fixée par 
l'assemblée. — l*oar les assemblées extraordinaire», 
il suffira d’effectuer le dépôt de vingt actions ou 
porteur huit jours d'avance. — . (Iliaque membre da 
l'assemblée n’a qo’une voix, quel que soit le nom- 
bre des actions inscrites en son nom. — Le droit 
d’assister à l’assemblée est personnel et ue peut étro 
délégué. — Il est attribué des jetons de présence 
aux membres qui auront voté et qui auront ligné le I 
procès-verbal. 

35. L’assemblée générale est convoquée par déli- 
bération du conseil d'administration."— Elle est 
présidée par le président du conseil d’administra- 
tion. — Les deux plus Agés des membres présens 
sont uomrncs scrutateurs — Le plus jeune de* 
membres est secrétaire. — Les scrutateurs et le secré- 
taire ne peuvent être pris parmi les administrateurs. 

36 Pour que les délibérations de l’assemblée gé- 
nérale soient valables, les membres présens doivent 
être au moins au nombre de trente et représenter 
le quart au moins de l'intérêt social. — Dans le cas 
contraire, l’assemblée est de nouveau convoquée. 
Cette nouvelle assemblée ue peut délibérer que sur 
les objet** qui devaient être soumis à la première; 
mais ses décisions sont valables que) que soit le 
nombre des membres présens on la portion d’inté- 
rêt social représenté par eux. 

37 . L’assemblée générale se réunit dans les mois, 
d’avril et d’octobre de chaque «nuée. — Le direc- 
teur lui rend compte, au nom du conseil d'admi- 
nistration , des opérations de U compagnie pendant 
le semestre écoulé. — L'inspecteur fait, sur le 
compte rendu par le directeur, telles observations 
qu’il estime convenables. — L’assemblée générale 
entend ensuite le rapport des commissaires nommés 
par rllc selon l'art. 4<) ci-après. 

38. L’assemblé délilière sur les comptes rendus 
ainsi que sur les propositions qui lui sont faites.— 
Les décisions sont prises à la majorité des mem- 
bres présens. — Toutes les fois que cinq votans 
dem i ndent que les voix soient recueillies au scru- 
tin, il a lieu. 

3t>. L’a semblée générale nomme»., à la majorité 
absolue des merahrrs présens et ou scrutin, les 
administrateurs et le directeur. — Si les deux pre- 
miers tours de scrutin ne donnent pas de résultats, 
il y a ballottage entre les deux candidats qui, ua 
deuxième tour de scrutin, ont réuni le plus de 
suffrages. — Dans toutes les élections, en cas d'é- 
galité de suffrages, celui qui possède le plus d’ac- 
tions nominative- est préféré; et si, sur ce (ait, il 
y a encore égalité, la préférence est donnée à l'âge. 

40. Chaque année, dans sa réunion du mois d'a- 
vril, l’assemblée générale choisit parmi scs membres, 
autres que ceux du conseil d’administration, trois 
commissaires, qui seront chargés de vérifier les 
comptes à présenter aux deux assemblées suivan- 
tes , pour les premier et deuxième semestres de 
l’exercice qui s’est ouvert au i er janvier précédent. • 
— Ces commissaires reçoivent du conseil d'adminis- | 
tration toutes les communications et explications I 
qui leur paraissent nécessaires. — Ils font leurra;»- ; 
port k l’assemblée générale ; ce rapport est préala- 
blement communiqué au conseil. 

4 1 . L'assemblée générale peut être convoquée ex- 
traordinairement; peut, sur la proposition du conseil * 
d’administration , adopter les modifications qu'elle 
jugera utile de faire aux statut» ; mai* dans ce cas , 

! ses décisions, pour être valables , doivent être pii- 
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scs à la majorité des trois quart* de» actionnaire» | 
avant droit de voter , présent ou adliérens. — Les ! 
. modifications doivent être soumise» a l'approbation j 
du Gouvernement. 

4a. Les lettres de convocation des assemblées [ 
générales ordinaires et extraordinaires doivent être 
adressées mu moins quinze jours à l’avance et indi- 
quer l’objet de la convocation. — En outre, 1a con- 
vocation est annoncée dans deux journaux pério- 
diques de Paris. 

Del comptes annuels et répartitions de bénéfices. 

43. Chaque année, te <*onseil d'administration 
arrête l’inventaire et l’état de situation de la com- 
pagnie au 3i décembre ; le «outeil, d’après cet ar- 
rêté de situation, détermine, s’il y a lieu, la somme 
des bénéfices à répartir. 

44* Il est prélevé, s’il y a lieu , sur les bénéfices, 
le complément nécessaire au service de l’intérêt de 
cinq pour cent attribué aux actionnaires par l'art, 
il; après ce prélèvement , il est mis en réserve, sur 
le bénéfice restant et en accroissement du capital 
social:—- Une moitié de ces bénéfices jusqu'à «*c 
que cet accroissement ait atteint un million. — Un 
quart jusqu'à ce qu'il ait atteint deux millions; — 
Un huitième dès qu’il a dépassé deux millions; — 
Ces prélëvemem faits, l’exiédant est réparti entre 
les actionnaires. — Cette répartition se fait sur le 
ca|>ital nominal des action»; mais pour les actions 
nominatives non réalisées en entier, elle se divise au 
centime le franc entre la partie réalisée en espèces et 
la partie non réalisée représentée par des obliga- 
tions;la première est versée a l’actionnaire, la seconde 
est reteuue et portée à son crédit comme versement 
en espèces en déduction de ses obligations : cette 
retenue est productive d’intérêt à son profit.— Cha- 
que année, une somme égale à deux pour cent du 
bénéfice réparti, les intérêts et réserves exceptés, 
est prélevée et employée par le conseil en actes de 
bienfaisance. 

Dissolution et liquidation. 

45. Si les pertes de la compagnie excèdent la 
moitié du capital social accru de la réserve capita- 
lisée, rassemblée générale peut, à la majorité des 
trois quarts des actionnaires ayant droit de voter, 
présent ou adliérens, ordonner la liquidation de 
la société. — La dissolution delà société a lieu de plein 
droit si les pertes excèdent les deux tiers du capital 
social également accru de la réserve capitalisée. 

4b. Dans les cas prévus par l’article précédent, 
le conseil d’administration est tenu de convoquer 
immédiatement l’assemblée générale. L'inventaire 
et l’état de la société à présenter à cette assemblée I 
sont préalablement communiqués aux commissaires 
vérificateurs en exercice, nom mes en vertu de l’art.4o. 

47. Eu cas de dissolution, l’assemblée générale 
nomme , séance tenante , trois commissaires liqui- 
dateurs. 

48. Les commissaires liquidateurs remplacent le 
conseil d’administrution et le directeur, et sont in- 
vestis, à l’effet d’opérer U liquidation , de tons les 
pouvoirs attribués au conseil d’administration. — Us 
font réassurer les risques non éteints ou résilient les 
contrats d’assurances, s’ils peuvent le faire de gré 
à gré. — Us règlent et arrêtent les . -niboursemens 
des pertes et dommages à la charge de U compa- 
gnie, ils réalisent l'actif de la société, les ventes et 
transferts' des valeurs appartenant à lu compagnie. 


— La correspondance et tous autres actes doivent 
être signes par deux commissaires au moins. — La 
commission de liquidation peut compromettre et 
transiger sur toutes contestations et demandes; elle 
peut substituer a cet effet : ses décisions sont pri- 
ses a la majorité. 

4q. Si, par démission, décès ou autre cause, la 
commission de liquidation cesse d'être au complet, 
l’assemblée générale est convoquée sur-le-champ 
pour pourvoir aux vacances. 

5o Les actiouuaires nominatifs sont tenus, sur 
la demande de la commission de liquidation, d’ef- 
fectuer, dans le délai déterminé par l’art. îb, les 
verse mens nécessaires pour opérer les rembonrsc- 
men» jusqu’à concurrence de ce qui restera dû sur 
le montunt de leurs actions. 

5f. A l’expiration de l’année qni suit l’époque où 
la liquidation a été prononcée, il est fait un inven- 
taire de la situation de lu compagnie.— Le compte 
en est rendu à l'assemblée générale, qui prononce 
sur le terme de lu liquidation. 

5a. Les capitaux de lu société ne sont répartis 
aux actionnaires qu'à mesure de l'extinction des 
risques existant, de manière que pendant toute leur 
durée elle présente aux assures une garantie suffi- 
sante des engagemens pris par la société- 

53. Toute contestation entre l’administration ou 
la commission de liquidation et les actionnaires 
est jugée par des arbitres en conformité des art. 5i 
et suivant du Code de commerce. — Les comparant, 
prévoyant le cas où quelques modifications pour- 
raient être proposée» par le Gouvernement, appelé 
à examiner le présent acte, donnent au conseil 
d'udministration de ladite compagnie le pouvoir de 
les accepter sans recourir à une assemblée géné- 
rale, et de consentir a toutes les modifications qui 
seraient exigées par le Gouveruemeut. — Fait et 
passé, etc. 

Et le a5 février i834* — Pardevant M e Grandi - 
dier , etc. — Fuient présent. (Suivent les noms.) Ce 
dernier, directeur, et les au très, administrateurs, de la 
compagnie d’assurances générales contre l’iucendie, 
formée par actes passé» devant M* Faucher, notaire 
à Paris, qui eu a les minutes, et scs collègues, les 10 
août et 28 décembre 1818, enregistrés, et autorisée 
par les ordonnances royale* en date des 14 février et 
29 octobre 1S19; — En leursdites qualités d’adminis- 
trateur» et de directeur, les comparans, composant le 
conseil d’administration de ladite compagnie; — Les- 
quels, en usant des pouvoir» a eux confiés aux ter- 
mes d’un acte passe devant M c Grandidter , l’un «les 
notaires soussignés, et son collègue, «?n date du 8 
juillet i333 et jours suivans, enregistré, contenant 
les nouveaux statuts de ladite compagnie d'assu. 
rances générales contre l’incendie, pouvoirs qui 
consistent a accepter, sans recourir à une assemblée 
générale, toutes les modifications qui pourraient 
ctre proposées ou exigées par le Gouvernement; — 
Attendu que des modifications ont clé proposées 
par le Gouvernement, qu’elles paraissent juste» et 
convenables au conseil d'administration, — Les 
soroparun* ont apporté au nouvel acte de société 
sus- énoncé les ebfngcmcns suivant: — En consé- 
quence, — L'art. 8 sera remplacé par ce qui suit: 
— Les actions nominatives de cinq mille francs sont 
garanties :— 1° Par le versement originaire de mille 
francs en espèces, formant le premier cinquième 
de l’action, ou par les dépôt» d'effets public» trans- 
férés h la compagnie en vertu des précédent sla- 
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tuts ; — a° Par le versement «'gaiement effectué îles 
retenues opérées jusqu'à ce jour sur les bénéfice* 
répartis | — 3° Par une obligation directe de l'ac- 
tionnaire pour le complément, ladite obligation ré- 
ductible par d'autres retenues semblables a celles 
expliquées ci-dessu*, cl qui sout prescrites par l'art. 
44 ci-après. — L'obligation souscrite par l'action- 
J uaire est payable dans le délai fixé par l'ait. 16 ci- 
«j près. — Elle contient une élection de domicile à 
; Paris. — Les actions au porteur de cinq cent* francs 
sout payées comptant. — L'art. 10 sera remplacé 
par ce qui suit: — Tout propriétaire de dix actions 
au porteur a le droit de les faire convertir eu une 
! action nominative de cinq mille francs. — Sur la 

■ demande des propriétaires d'actions ainsi conver- 
-j lies, le conseil d'administration peut, eu échange 

■ d'une obligation directe, leur rembourser la por- 
i don du capital de l'action excédant le montant du 
j versement opéré parles autres propriétaires d'ac- 
j tions nominatives. — Les actious nominatives ne 
1 peuvent être converties en actions au porteur. 

j Article transitoire. Les dépôts d’effets publics ef- 
fectués en vertu des précédées statuts et mentionnés 
en Part. 8, peuvent, sur la demande des proprié- 
taires, leur être rendus et être remplaces eu espèces; 
ils ne seront plus admis à l'avenir. — Sur la de- 
mande des actionnaires qui auront versé la valeur 
totale de leurs actions nominatives , en vertu de la 
faculté laissée par les précédons statuts, le conseil 
d'administration peut, en échange de leur obliga- 
tion directe, leur rembourser la portion du capital 
excédant le moutant du versement opéré par le* 
autres propriétaires d’actions nominatives. 

25 sept - 23 déc. — O. du Roi portant approbation 
des nouveaux statuts de la compagnie d'assurances 
générales contre les risques maritimes , établie à 
Pans. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
do commerce; — Vu l'ordonuance royale en date 
du aa avril x8iS, portant autorisation de la com- 
pagnie d'assurances générales contre les risques 
• maritimes, établie à Paris, et approbation de ses 
1 statuts; — Vu Pacte du 6 août x83t, revêtu de 
j l'adhésion unanime des propriétaires d’actions no- 
4 minatives et au porteur, et dounant à l'assemblée gé- 
j uéralr le pouvoir de modifier les statuts; — Vu les 
| nouveaux statuts présentés à uotre approbation; — 
j Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . Le» nouveaux statuts de la compagnie 
d'assurances générales contre le» risques maiitirurs, 
établie a Paris, sont approuvés tel» qo'ils sont con- 
j tenus dans les actes passés, les 8 juillet 1 833 et 
jours su i vau* et a5 février i 834, devant M® Grandi- 
dier et son collègue, notaires eu ladite ville; lesdits 
actes resteront annexés à U présente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce (M. Duc hôtel ) est 
chargé, etc. 

NOUVEAUX STATUTS. 

Pardevant M c Grandidier et son collègue, notai- 
res à Paris, soussignés, — Purent présents, rtc. — Les- 
quels, lecture par eux faite de la délibéra tiou prise, 
dans la séance du 5 juillet i833, par l'jssernblée 
générale des actionnaires de ladite société; — Et vu 
Part. 3 des modifications apportées dans les statuts 
I et réglemens de ladite société par acte passé devant 
M' r l ellot , qui en a gardé minute, et son collègue, 

I notaires à Paris en date, au commencement, du 


C août tS3i, enregistré, ledit acte revétndc l'adhé- 
sion unanime des actionnaires nominatifs et au por- 
teur de la compagnie, et portant ce qui sait : — 
•* L’assemblée générale des actionnaires pourra, à 
«* la majorité des trois quarts des membres ayant 
•< droit de voter, préseus ou udhcren», adopter 
» toutes les modifications aux statuts qui lui seront 
«proposées par le conseil d’administration; ce» 
« modifications, avant leur exécution, seront sou- 
« mises à l'approbation du Gouvernement; ». — 
Conridcrnnt que le temps est venu de mettre à 
profil l’expérience acquise depuis quinze ans, pour 
améliorer les statuts qui régissent la société et y 
introduire plu* de précisiou, de clarté, et une 
meilleure classification des matières, tout en con- 
servant les dispositions essentielles de Pacte cons- 
titutif originaire, — Ont arrêté, sauf anprob.itiou 
du Roi, que les statuts et réglemens de ladite com- 
pagnie sont, au moyen des cbangemens opérés, 
remplacés par les dispositions suivantes, qui for- 
meront a l’avenir les seuls statuts de la compagnie : 
Art. i cr . Lasoriétéauonymeétabliesousleuomde 
Compagnie d'assurances générales , prendra désormais 
le titre de Compagnie d'assurances générales mari- 
times. — Le domicile de la société est fixé à Paris. 

2. La durée de la société est fixée à treute ans, à 
dater du 4 mai r 3 1 3, jour où elle a commencé ses 
opérations, sauf les cas de dissolution prévus par 
Part. 46. 

3. Les opérations de la compagnie consistent 
dans l’assurance des risques maritimes ordinaires, 
de ceux de guerre survriitis ou pouvant survenir, 
de ceux de navigation intérieure sur fleuve*, ri- 
vières, lacs, canaux, et enfin de ceux des transports 
par terre. — La compagnie peut aussi faire des 
prêts à la grosse. 

4> Le maximum des assurances sur un seul risque 
est limité à cent cinquante mille francs pour les 
risque* ordinaires de mer et dr navigation inté- 
rieure, à soixante-quinze mille francs lorsque l'as- 
surance comprendra les risques de guerre, 1 cin- 
quante mille francs pour les tran*ports par terre. 

5. Les assurances s’effectuent, au nom de la com- 
pagnie, à Paris, dans tout le royaume et à Pétraugcr. 

0. Sout interdites à la société, — Toutes opera- 
tions étrangères à celles spécifiées en Part. 3 ci- 
dessus et au placcraeut de ses fonds. 

Du capital de la société. 

7. Le capital de la société est de cinq militons 
de francs; il se compose de trois cents action* no- 
minatives de douze mille cinq cents francs l’une, et 
de mille acliou» au porteur de douze cent cinquante 
francs chacune, sauf conversion facultative de ces 
dernières eu actions nominatives, autorisée par 
Part. 10 ci-après. 

8. Les actions nominatives de douze mille cinq 
cents francs sout garanties, — i° Par le versement 
originaire de deux mille cinq cents francs en es- 
pèces, formant le premier cinquième de l'action; 
— 2 0 Par le versement également effectué «l’un 
deuxième cinquième de deux mille cinq cents francs, 
provenant de* retenues opérées sur les bénéfices 
répartis jusqu’à ce jour; — 3° Par une obligation 
directe de l'actionnaire pour sept mille cinq cents 
francs ou les trois t inquièmes formant le complé- 
ment de l’action : l'obligation souscrite par l'action- , 
naire est payable dans Te délai fixé par Part. 16 ci- ! 
après ; elle malieut une élection de domicile à Paris. 1 


Digitized by Google 



214 


LOUIS-PHILIPPE I. 


— Les actions au porteur de douze cent cinquante 
francs sont payées comptant. 

y. Les valeurs uppar tenant à la société et celles 
déposées dans ses rnains *out renfermées dans une 
caisse a deux clefs, dont Tune reste dans les mains 
de fou des administrateurs et fautredans celle» du 
directeur. 

lu. Tout proprietaire de dix actions au porteur 
u le droit de les faire convertir en une action no- 
minative de douze mille cinq cents francs. Les ac- 
tions nominatives ne peuvent être converties eu 
actions au porteur. 

i(. 11 est attribué aux actionnaires, savoir : — 
1° Pour les fonds publics déposés en g.irautic 
d’après la faculté que laissaient les précédens sta- 
tuts, les arrérages de ces fonds aussitôt qu'ils ont 
clé perçus; — a° Pour tous les fonds à eux appar- 
tenant dan» le capital social et réalisés en espèces, 
un intérêt de cinq pour cent par an a prélever sur 
1rs produits du placement des fonds et subsidiaire- 
ment sur la réserve de prévoyance. — * Cet intérêt 
annuel de cinq ponr cent est payable par semestre 
les t*‘ r juillet et I er janvier de chaque année. 

12. Aucun actionnaire ne peut être propriétaire 
de plus de quinze actions nominatives. 

1 3 . Les actionnaires ne sout responsables des en- 
gngcmrns de la compagnie que jusqu’à concurrence 
du montant de leur» actions. 

i/». Le transfert des actions nominatives ne peut 
avoir lieu qu’avec l’autorisation du conseil d’admi- 
nistration, même en cas de vente publique ou ju- 
diciaire. 

i 5 . La transmission des actions nominatives 
s’opère par voie de transfert sur nu registre tenu a 
cet effet au domicile de la société. — Le transfert 
est signé par le cédant et accepté par le cession* 
nairc. — Le transfert d’une action comprend tou- 
jours, à fég-ird de lu société, fit cession de tous le» 
droits appartenant à l’action. — La société ne re- 
connaît aucune fraction d'action. ■ — Il est délivré à 
chaque actionnaire un ccililicat d’inscription. 

xfi. En cas de pertes qui nécessiteraient un appel 
de fonds, le conseil d’administration peut exiger 
des actionnaires nominatifs, jusqu’à concurrence du 
montant non réalisé de leur» obligations, un verse- 
ment proportionné a l’importance <le» besoins delà 
compagnie. — Les actionnaires, sur la notification 
de l'arrêté du conseil, ou, s’il y 3 lieu, de la commis- 
sion de liquidation instituée par fart. 48, sont tenus 
d’effectuer dam les dix jours, à la caisse de la com- 
pagnie, les versement demandés — Ultérieurement, 
le conseil ou la commission de liquidation peuvent 
rembourser tout ou partie de ces versement aux 
actionnaires nominatif», qui resteront soumis, dans 
les limites de leurs obligations sociales, aux nou- 
veaux appels de fonds que les besoins de la com- 
pagnie rendraient nécessaires par lu suite. 

17. En cas de mort d’un actionnaire, tes héri- 
tiers ou ayant-droit sont tenus, dan» les six mois, 
à compter du jour du décès, de présenter au con- 
seil d’administration une ou plusieurs personnes 
en remplacement du décédé, sans toutefois déroger 
au dernier paragraphe de l’art. x 5 . — Le conseil 
d’administration admet ou refuse les remplaçans 
présentés. 

î8. Si les actionnaires n’effectuent pas dans les 
dix jours les verseinen» demandés par le conseil 
ou la commission de liquidation aux termes de 
l’art 1 (> ; — Si, à l’expiration du delai de six mois 


fixé par l’art. 17, les héritiers ou ayant-droit dea 
actionnaire» décédés n’ont pas présenté des rem- 
plaçai!*, ou si les remplaçans présentés n’ont pas 
été admis par le conseil ; — Si, enfin, un action- 
naire a suspendu ses puiemeus, la mise en vente 
des actions pourra être ordonnée par le conseil 
d’administration, sans qu’il soit besoin d’une auto- 
risation spéciale de l’actionnaire ou d’un jugement 
qui l’ordonne, ni d’aucune autre mise en demeure 
que la uotilicatiou mentionnée dans l’art. 16. — 
Elles seront vendues par le ministère d’on agent de 
change, aux frais et risques de l’actionnaire ou de 
ses représentai!», et leur produit sera affecté, par 
compensation, a ce qui peut être dû a la compa- 
gnie ; l’excédant, s'il en existe, est remis à qui «le 
droit. — - S’il y a insuffisance, la compagnie pour- 
suit le paiement des sommes qui lui restent dues. 

De i adminnt ration de la société. 

19. La compagnie est administrée par un conseil 
composé de huit administrateurs et un directeur. 

— Les fouctions des administrateurs sont gratuites. 

— Ils ne reçoivent que des jetons pour le service 
de semaine et pour leur présence an cotfMÎl d'ad- 
ministration. — Les fonctions de directeurs sont , 
rétribuées. 

20. Les administrateur» doivent être proprié* 
tiires de deux actions nominatives ail moins, les- 
quelles sont inaliénables pendant la durée de leurs 
fonctions. 

ai. Les administrateurs sont nommés par l’as- 
semblée générale des actionnaires, de la manière 
indiquée art. 3 ç ci-après. — La durée de leurs 
fonctions est de quatre ans; il» sout renouvelés par 
quart, d’année eu année. Les membres sortaus peu- 
vent être réélus. I 

22. Le conseil d’administration nomme parmi les 1 
membres un président, un vice-président et un ins- ' 
prêteur. — La durée de leurs fonctions est d’une | 
année; ils peuvent être réélus. — L'inspecteur est 
plus particulièrement chargé de la vérification des 
opérations et «les comptes de (a société. — Il reçoit, 
à la fin de chaque année semestre, une bourse de 
jetons que reçoivent les administrateurs pour le 
service de semaine. 

a 3 . Si une des plai es d'administrateur vient à 
vaquer, le conseil d’administration y nomme pro- 
visoirement. — L’assemblée générale procède à 
l’élection définitive à la plus piochaine réunion. — 
Si, par maladie ou absence simultanée, le nombre 
des administrateurs se trouve réduit au-dessous de 
cinq, 1rs administrateurs restant sont autorisés à se 
compléter temporairement jusqu’à ce nombre, en 
choisissant parmi les commissaire* nommé» par ras- 
semblée générale, pour la vérification des comptes 
de l’année ou des année» précédentes, qui possé- 
deraient encore deux aetious nominatives. 

24- Le conseil d’admiuistratiou »e réunit au moins 
une fois par semaine. Pour qu’une délibération 
soit valable, cinq membres au' moins doivent assis- 
ter au conseil, et le procès-verbal doit être signé 
par la majorité d«rs membre* présens. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

25 . Le conseil d’administration délibéré et statue 
sur toutes les affaires de la compagnie, et notarn- 
meut il détermine l'emploi des fonds disponible», 
soit : — En effets publics créés ou garantis par le 
(’rouvcrnemrut français; — En actions de la banque 
de France; — En emprunts des departeraens ou des 



SEPTEM 

: tilles légalement autorisés; — Soit encore en foutes 
> antres natures de placemeus qui seront autorisés 
: par l'assemblée générale, à la majorité des trois 
quarts des actionnaires ayant droit de voter, pré- 
sent ou adhérons. — Il vend et aliène les rentes et 
. autres valeurs appartenant à la compagnie, suivant 
s le mode déterminé par l’art. 26 ci-après. • — Il déli- 
. hère et arrête les conditions générales des contrats 
. d’assurances; — Il arrête le paiement des pertes et 
dommages à la «‘barge de la compagnie; — Il 
nomme, révoque et destitue tous les agens et em- 
ployés de la compagnie, fisc leurs truitemens et 
[ salaires, ainsi que les dépenses générales de l’udmi- 
; oritr.it ion; — Il convoque l’assemblée générale des 
| actionnaires quand il le juge utile; — Il arrête les 
j répartitions de bénéfices; il peut traiter, transiger 
et compromettre sur tous les intérêts de la cornpa- 
t gnie. Il peut aussi substituer. 

| 26. La eon espoudauce, les polices d’assurances, 

• les transferts de rentes sur l’Etat ou autres valeurs 
apparteuant à la compagnie, les mandata sur la 
< banque, et enfin tous autres engageruens de la coin- 
| paguie, pour être obligatoires, doivent être signés 
par un administrateur et par le directeur; à cet 
; effet il y a iliaque jour un administrateur de scr- 
1 vice. — Quant aux titres des actions de la société, 
aux pouvoirs et procurations, ils doivent être signés 
par deux administrateurs et par le directeur. 

De la direction. 

| 27. Le directeur est nommé par l’assemblée gé- 

nérale des actionnaires, sur la proposition du con- 
| seil d’administration ; il est nommé pour trois ans. 

I — — Après trois nominations successives du même 
’ directeur, le conseil d’administration pourra pro- 
| poser de le réélire pour un temps indéterminé, sans 
[ néanmoins l’affranchir des dispositions ci-après.- — 

I Ces dispositions comprennent les élections faites 
■ depuis l’origine de la société. — Le directeur doit 
| être propriétaire de deux actions nominatives, les- 
. quelles sont inaliénables pendaut la durée de ses 
fonctions. — Il reçoit un traitement qui est ü*é par 
I l'assemblée générale. — Il peut être suspendu par 
î le conseil d'administration à la majorité de six voix, 
t si le conseil est complet, et à celle de cinq voix, 

I s’il n’est pas complet; le conseil en réfère ensuite à 
j l’assemblé^ générale daus le délai d’un mois. — Le 
’ directeur peut être révoqué par une décision de 
j cette assemblée prise à lu majorité des membres 
1 présens. — En cas de mort, de démisdon ou de 
| révocation du directeur, le conseil d’administration 
nomme un directeur provisoire. Dans le délai d’un 
J an, au plus tard, le conseil est tenu de convoquer 
; rassemblée générale pour la nomination définitive 
j d’un directeur. 

j 28. Le directeur assiste au conseil d’adininistra- 
1 tion et y a voix consultative. 

29. Le directeur habite au domicile de la société. 

I — Il est chargé de l'exécution des délibérations et 
i arrêtés du conseil d'administration. — (I conduit le 
‘ travail des bureaux, règle et arrête les conditions 
j particulières des assurances. — Il soumet au con- 
j seil le réglement des pertes et dommages à la charge 
j de la compagnie. — 11 propose la nomination, ré- 
’ vocation ou destitutiou des agens et employés de la 
! compagnie. 

3 u. Le directeur signe, avec un ou plusieurs ad- 
ministrateurs, les actes de la compagnie, ainsi qu’il 
est dit à l’art. 26. — Les actions judiciaires sont 
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; exercées nu uom de la compagnie, poursuites et di- J 
ligeuccs du directeur; il peut substituer à cet effet. • 

3 r. En cas d’empêchement momentané du direc- 
teur, il est temporairement remplacé par l’un des ! 
administrateurs. 

з а. En cas de maladie, d’abseuce ou de suspen- 

, 'ion du directeur, le conseil d’administration nomme ! 

pour le remplacer uu directeur par intérim, qui 
j assiste au conseil avec voix consultative. — Ledirec- 
j tcur par intérim ne peut être que l'uu des udmini*- 
j trateursou le chef des bureaux de la compagnie. — 
j Le directeur par intérim a les racines pouvoirs et 
j remplit les mêmes fonctions que le direc teur. — S» 

I l'empêchement se prolonge, le conseil d’administra- 
tion est tenu d’en référer a rassemblée générale en 
séance ordinaire ou extraordinaire. 

De f assemblée générale. 

33 . L’assemblée générale représente l’universalité j 
des actionnaires; ses dérisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les ahsens. 

34 . L’assemblée générale se compose des titu- j 
laires de deux ac tions nominatives et des proprié- 
taires de vingt actions au porteur, qui les ont dé- 
posées h la compagnie trois mois avant l’époque 
fixée pour rassemblée. — Pour les ««.semblées ex- 
traordinaires, il suffira d’effectuer le dépôt de vingt 
actions au porteur huit jours d’avance. — • Chaque 

! membre de l’assemblée n’a qu’nue voix, quel que 
soit le nombre des actions inscrites en son nom. — 
Le droit d’assister à l'assemblée est peisounel et ne 
peut être délégué. — Il est attribué des jetons de 
présence aux membres qui auront voté et qui auront 
signé le procès-verbal. 

35 . L’assemblée générale est convoquée par la 
délibération du conseil d’administration. — Elle est 
présidée par le président du couseil d'administra- 
tion. — Les deux plus âgés des membres presens 
sont nommés scrutateurs. — Le plus jeune des 
membres est secrétaire. — Les scrutateurs et le se- 
crétaire ne peuvent être pris parmi les administra- 
teurs. 

зб . Pour que les délibérations de l’assemblée gé- 
nérale soient valables, le» membres présens doivent 
être au nombre de trente, ou repre-enfer le quart 
au moins de l’intérêt social. — Dans le cas con- 
traire, rassemblée est de nouveau convoquée. — 
Cette nouvelle assemblée ne peut délibérer que sur 
les objets qui devaient être soumis it la première; 
mais se» décisions sont valables quel que soit le 
nombre des membres présens ou la portion d’inté- 
rêt social représentée par eux. 

37. L’assemblée générale se réunit dans les mois 
d'avril et d’octobre de chaque année. — Le direc- 
teur lui rend compte, au nom du conseil d’adminis- 
tration, des opérations de la compagnie pendant le 
semestre écoulé. — L’inspecteur fait, sur le.coraptr 
rendu par le directeur, telles observations qu’il es- 
time convenable. — L’assemblée générale entend 
ensuite le rapport des commissaires nommés pur 
elle selon l’art. 40 ci-après. 

38 . L’assrmblcc délibère sur les comptes rendus, 
ainsi que sur les propositions qui lui sont faites. — 
Les décisions sout prises à la majorité des membres 
présens. — Toutes les fois que cinq votauv demandent 

’ que les voix soient recueillies uu scrutin, il a lieu, 
j 39. L’assemblée générale nomme, à la majorité 
f absolue des membres prose us et au scrutin, les ad- 
] raioistratcurs et le directeur. — Si les deux premiers 
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tours de scrutin ne donnent pas de résultats, il y a 
ballottage eutro les deux candidats qui, au deuxième 
tour de scrutin, ont rcuui le plus de suffrages. — 
Dans toutes les élections, eu cas d'égalité de suf- 
frages, celui qui possède le plus d’actions nomio.t 
fiscs est préféré, et si sur ce fait il y a encore égalité, 
la préférence est donnée a l’àge. 

40. Chaque année, dans la réunion du mois 
d'avril, l’assemblée générale choisit, parmi les mem- 
bres autres que ceux du conseil d’administration, 
les commissaires qui seront chargés de vérifier les 
comptes à présenter aux deux assemblées suivante*, 
pour tes premier et deuxième semestres de l’exercice 
qui s’est ouvert au i Cr janvier précédent — Os 
commissaires reçoivent du conseil d’administration 
toutes les communications et explications qui leur 
paraissent nécessaires. Ils font leur rapport à l'as- ! 
semblée générale. Ce rapport est préalablement 
communiqué au conseil. 

4 1. L’assemblée générale peut être convoquée 
extraordinairement par le conseil d’administratiou. 
L’assemblée générale convoquée extraordinaire- 
ment peut, sur la proposition du cousrit d’adminis- 
tration, adopter les modification* qu'elle jugera 
utile de faire aux statuts; mais dans ce cas ses dé* 
cisions, pour être valables, doivent être prises à la 
majorité des trois quarts des actionnaires ayant 
droit de voter, préseu» ou adhérons. — Ces modi- 
fications doivent être soumises a l’approbation du 
Gouvernement. 

42. Le* lettres de convocation des assemblées gé- 
nérales ordinaires et extraordinaires doivent être 
adressées au moins^quioze jours à l’avance, et indi- 
quer l’objet de la convocation. — En outre, la con- 
vocation est annoncée dans deux journaux pério- 
diques de Paris. 

Des complet annuels rt répartition des bénéfices. 

43 . Chaque unnée, le conseil d’administration 
arrête l'inventaire et l'état de situation de In compa- 
gnie au 3 ( décembre. — Le conseil, d’après cet ar- 
rêté de situation, détermine, s’il y a lieu, la somme 
des bénéfices à repartir. 

* 44- Il est prélevé sur les bénéfices, pour accroître 
la réserve de prévoyance présentement existante, 
savoir : — Une moitié de ce bénéfice, jusqu'à ce que 
la réserve ait atteint deux cent cinquante mille 
francs ; — Ensuite un cinquième, jusqu’à ce qu’elle 
ait atteint cinq ceut mille fraucs; — Et enfin un 
huitième, jusqu'à ce qu’elle soit parvenue à un mil- 
liou. — Ces prclèveincns faits, l’exccdant est ré- , 
parti entre les actionnaires. — Chaque anuée uue 
somme égale à deux pour ceut des benéfier» ré- 
partis (le» intérêts et reserve exceptés) est prélevée 
et employée par le conseil en acte» de bienfaisance. 

45 . La réserve de prévoyance mentionnée en 
l’art. 44 ne peut jamais être considérée comme un 
accroissement de capital. Elle reste toujours dispo- 
nible pour satisfaire aux besoins de la société. 

Dissolution et liquidation. 

4 f>- Si les pertes de la compagnie excèdent la 
moitié du capital social, l’assemblée générale peut, 
à la majorité des trois quarts des actionnaires ayant 
droit de voter, présens ou adhérent, ordonner la 
liquidation de la société. — La dissolution de la so- 
ciété a lieu de plein droit, si les pertes excèdent les 
| deux tiers du capital Social. 

j 47. Dans les cas prévus par l'article précédent. 


le conseil d’administration est tenu de convoquer 
immédiatement l’assemblée générale. L’inventaire 
et l’état de la société a présenter à celte assemblée 
sont préalablement communiqués aux commissaire* 
vérificateurs en exercice nommes en vertu de 
l’art. 40. 

48. En cas de dissolution, rassemblée générale 
nomme, séance tenante, trois commissaires liqui- 
dateurs. 

4 q. Les commissaires liquidateurs remplacent le 
conseil d'administration et le directeur, et sout in- 
vestis, à l’effet d’opérer la liquidation, de tous 1ers 
pouvoirs attribués au conseil d'administration. — 
II» fout réassurer le» risques uon éteints.' — Ils rè- 
glent et arrêtent les reuihourscmeus des pertes et 
dommage* a la charge de la compagnie. — Ils réa- ‘ 
lisent l’actif de la société, les ventes et transferts des j 
valeurs appartenant a la compagnie. La correspon- j 
dance et tous autres actes doLeut être signé» par 1 
deux commissaires au moins. — La commission de 1 
liquidation peut compromettre et trausiger sur 
toutes les contestations et demandes ; elle peut subs- 
tituer à cet effet. — Ses decisions sont prises à la 
majorité. 

5 r>. Si, par démission, décès ou autre cause, la 
commission de liquidation cesse d’être au complet, 
l'assemblée générale est convoquée sur-le-champ 
pour pourvoir aux vacances 

5 i. Les actionnaire» nominatifs sont tenus, sur la 
demande de la commission de liquidation, d’effec- 
tuer, dans le délai déterminé par l'art. t6, les vc r- 
semens nécessaires pour opérer les remboortcincns 
jusqu’à concurrence de ce qui restera dù sur le rnon- 
taut de leurs actions. 

5 a. A l’expiration de l'année qui suit l’époque où 
la liquidation a cté prononcée, il est fait un inven- 
taire de la situation de la compagnie. — Le compte 
en est rendu à l’assemblée generale, qui prononce 
sur les termes de la liquidation. 

53 . Les capitaux de la société ne sont répartis 
aux actionnaires qu’a mesure de l’extinctiou de» 
risques existai)», de manière que, pendant toute 
leur durée, elle présente aux assuré* une garantie 
suffisante des cug.igemens pris par la société. 

54 - Toute contestation entre l’administration on 
la commission de liquidation et les actionnaires, est 
jugee par des arbitres, en conformité des art. 5 1 
et suivans du Code de commerce. — Les compa- 
rant prévoyant le cas où quelques modifications 
pourraient être proposées par le Gouvemcmeut, 
appelé à examiner le présent acte, douuentaii con- 
seil d’administration de ladite compagnie les pou- 
voirs de 1rs accepter sans recourir à uue assemblée 
générale, et de consentir à toute* les modifications 
qui seraient exigées par le Gouvernement. — Fait 
et passé à Paris, etc. 

F.t le a 5 février i 834 » — Pn’rdevant M® Gran - 
didit, etc. — Furent présens, etc. — Ce dernier 
directeur et les autres administrateurs de U com- 
pagnie d'assurances générales formée par actes 
passés devant M e Foucher, qui en a les minutes, 
et scs collègues, notaires à Paris, 1 rs 1 fi avril et 
au juillet 181S, enregistrés, et autorisée par or- 
donnance royale en date du 2 septembre suivant; 
— Eu leursditc* qualités d’administrateurs et direc- 
teur, les roniparans, composant le conseil d’admi- 
nistiatiou de ladite compagnie; — Lesquels, eu usant 
des pouvoirs à eux conférés aux termes d’au acte 
passé devant M e Grandidicr, l’uu des notaires sous- 
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signés, et son collègue, rn date du 8 juillet 1 833 
et jours suivant» enregistré, contenant les nouveaux 
statuts de ladite compagnie d'assurances générales, 
pouvoirs qui consistent a accepter, sans recourir à 
une assemblée générale, toutes les modifications 
qui pourraient être proposées ou exigées par le | 
Gouvernement; — Attendu que des modifications 
ont été proposées par le Gouvernement ; qu’elles 
paraissent justes et convenables »u couscil d’admi- 
nistration, — Les comparât!» ont apporré au nou- 
vel acte de société les changemens suivant. — En 
conséquence, — L’art. 3 sera remplacé par ce qui 
sait : — Les operations de la compagnie consistent 
dans l’assurance des risques maritimes ordinaires, 
de itns de guerre survenus «u pouvant survenir, 
de ceux de navigation intérieure sur fleuves, riviè- 
1 res, lacs, canaux, et enfin de ceux de transpoit 
par terre. — La compagnie peut aussi faire des 
prêts à la grosse; le maximum de ces prêts est fixé 
a cent mille francs. — L’art 8 sera remplacé parce 
qui suit : — Les actious uornin.it. ves de doute mille 
cinq rent francs sont garanties: — i° l‘ar le verse- 
ment originaire de deux mille cinq cents francs en 
espères, formant le premier ciuquième de l'action, 
ou par les dépôts d'effets publics transféré» à la 
compagnie en vertu des précédons statuts ; — ?° Par 
le versement également effectué d’un ’ deuxième 
cinquième de deux mille cinq cents francs, prove- 
nant des retenues opérées sur les bénéfices répartis 
jusqu’à ce jour; — 3° Par une obligation directe 
de l’actiounaire pour sept mille cinq cents francs 
ou les trois cinquièmes formant le complément de 
l’action : l’obligation souscrite par l'actionnaire est 
payable dans le délai fixé par l'art. 16 ci-après j 
elle contient une élection de domicile à Paris. — 
Les actions au porteur de mille deux cent cin- 
quante francs sont payées comptant. — L’art, io 
sera remplacé par ce qui suit : — Tout propriétaire 
de dix action» au porteur a le droit de les faire 
convertir en une action nominative de douze mille 
i inq cents francs. — Sur la demande des proprié- 
taires d’actions ainsi converties, le conseil d'admi- 
nistration peut, en échange d'une obligation directe, 
i leur rembourser la portion du capital de l’action 
excédant le montant du versement opéré par les au* 
très propriétaires d'actions nominatives. — Le» ac- 
tions nominatives ne peuveut être converties en 
actions au porteur. 

Article transitoire. Les dépôts d’effets publics, 
effectués en vertu des précédent statuts et men- 
tionnés eu l'art. 8, peuveut, sur la deruaude 
de» propriétaires, leur être rendus et être rem- 
places en espèces; ils ne seront plus admis à 
l'avenir. — » Sur la demande des actionnaires qui 
auront versé la valeur totale de leurs actions nomi- 
natives, en vertu de l.i faculté laissée par les précé- 
dée» statuts , le conseil d'administration peut, en 
échange de leur obligation directe, leur rembour- 
ser la portion du capital excédant le montant du 
versement opéré par le» autre» propriétaires d'ac- 
tions nominatives. — Fait et passé à Paris, etc. 

26 sept. = I e ' oct. — O. du Roi portant répartition du 

crédit ouvert pour les dépenses du ministère de la 

(pierre, exercice iS35. 

Vu les art. x5( de la loi du ?5 mars 1817, ta de 
la loi du 29 janvier i83i, a de l'ordonnance du 14 
septembre 182a et 5 de l'ordonnance du t er sep- 
tembre 1827 ; — Vu l’art. 3 de la loi du 9 mars i83r. 


TOME V. 


portant que les dépenses des corps etranger» feront 
l’objet d’un article séparé au budget de la guerre, 
et l'art. 6 de la loi du a4 avril x 83 î , qui dispose 
que tout crédit extraordinaire formera un chapitre 
particulier du compte général de l’exercice pour 
lequel le crédit aura clé ouvert; — Vu la loi des 
dépense» du a3 mai i834» qui alloue au ministère 
de la guerre, pour le service ordinaire de l’exercice 
i835, uu crédit de deux cent trente millions cent 
quatre-vingt-huit mille six cent quatre-vingt-dix 
francs; — Vu la loi du 34 mai *834, H 0 ' ouvre 
au même département un crédit additionnel de 
neuf millions sept cent soixante-sept mille sept 
cent francs, pour l'entretien, peudunt les six pre- 
miers mois de x335, de quarante-six mille huit cent 
vingt-quatre hommes et de trois mille huit cent 
sept chevaux en sus de l’effectif prévu au budget; 
— Sur le rapport de notre président du conseil, 
ministre de la guerre , etc. 

Art. I rr . Le crédit de deux cent trente millions cent 1 
quatre-vingt-huit mille six cent quatre-vingt-dix francs 
(a3o,i88,6oo fr.), ouvert par la loi du a3 mai 
1834 pour les dépense» du ministère de la guerre, 
exercice i835, et augmenté, par la loi du ai du 
racine mois, de neuf millions sept cent soixante-sept 
mille sept cents francs (9,767,700 fr.), ensemble deux 
cent trente-neuf millions neuf cent cinquante-six mille I 
trois cent quatre-vingt-dix francs ( a 39,956,390 fr. ), ! 
est réparti ainsi qu'il suit, par section et article, ! 
dans la limite des crédits particuliers affectés par i 
lesdite» lois à chacun des chapitres spéciaux du 
budget de ce département, savoir: — (Suit le 
tableau de répartition. — Voj. IX, Bull. O., i™ sect., 
3îf), n° 5495.) 

2. Nos ministres de In guerre et des finances 
(MM. comte Gérard et Humann ) sont chargés, etc. 


26 sept.- 17 oct. — O. du Roi concernant les traite - 
mens dei officiers et fonctionnaires de la marine em- 
ployés dans les possessions françaises du nord de 
• l'Afrique . 

Vu notre ordonnance dn 10 août dernier, con- 
cernant le service maritime dans les possessions 
françaises du nord de l'Afrique; — Sur le rapport 
de uotre mi lustre secrétaire d’état de la marine et 
des colonies, etc. 

Art. 1 er . Le contre-amiral commandant de la 
murine, le capitaine de frégate ou de corvette et [ 
le» licutruans de vaisseau employés dans les pos- j 
sessions françaises du nord de l’Afrique, continue- 
ront à être compris dans le cadre du service général 
de la marine pour les appointemens fixes de leur 
grade à terre. 

2. Ils recevront, sur le» crédits spéciaux relatifs 

au service des mêmes possessions, un supplément 
égal au cinquième de leurs appointemens a terre.— 
Ilsera alloué en outre au mutre-ainiral comman- 
dant un supplément de résidence de huit mille 
francs par an. — Il sera alloué une indemnité d'a- 
meublement de trois cents francs par an au capi- 
taine de frégate ou de corvette, et de cent quatre - < 
vingt* francs par an à chacun des lieutenuus de vais- j 
seau. i 

3. Le commissaire de marine, les commis priuci- j 
paux et ordinaires, et l’officier de sauté de la ma- 
rine qui seront employé* dans les possessions fran- 
çaises du nord de l'Afrique, seront payés, sur les 
crédits relatifs au service de ces possessions, des 
appointemens de leur grade augmentes d’un quart 
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1 eo sus — l.e commissaire de manne rccerra en cessilée par le service des entrepôts ; — Considc- 
oütrc an supplément de résidence de ein, canti/ranci rant, 1° «(ne, pendant l'année tS33. des entrepôt» 
par an. — Il sera alloué une indemnité d'anu ulde- de ra-ir. haodi'rt ont été tins en activité dans les 
ment de etnt qualra-v ingtl J«t aci par an a chacun silles de Meta et d'Orléans; - a' Que ces Tilles 
des commis principaux no ordinaires et a l'officier ont versé au trésor public une somme de quarante- 
de santé de la marine. *«*«« '« ll * nc " f ' ™ l 'luquanle francs, montant 

4 Les supplément et indemnités déterminés par des frais occasionnes au f.ouvcrnemcnl par ces en- , 
Ica art a et ( seront alloués pendant la durée du trepAU; — 3* Que cette somme, destinée a des 
léjour en Afrique. , I dépenses spéciales, est venue accroître les recettes 

5. Les lieutenant de vaisseau qui seront détachés du budget de I Ktat; — 4' Qn une somme égalé est 
à Oran et a Booue jouiront d'un supplément parti- en conséquence susceptible d'clre ajouter sut cre- 
culier de Irait real r franct par an pendant leur sé- dits du budget de* dépenses de |833, dans lequel 
jour dans cet résidences. “'a l>“ *»e comprise l'évaluation des frais de sor- 

ti. Notre ministre de la marioe et des colonies vaillance et d'etercicc des donaues dans les entre- 
(comtc Jacob) est ebargé, etc. P**» » créer; — 5° Qu'il a été provisoirement 

, I pourvu au paiement de ce» frai» *ur I ensemble des 
28 sept.:: 20 oet. — O. du Roi portant autorisation a e i jgff ct -tc» nu service des douanes, lesquels, au 

la société anonyme formé: à Saumur ( .Vaine-et- , UO j t . n d’économies obtenues pendant le cour» de 
Loir*) pour l'établissement, dans cetta ville, d une l’exercice sur diverses nature* de dépense» prévues 
; caisse d'épargnes cl de prévoyance. ! MU nQ t e x« edé de dix-sept mille sept cent 

j Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état ■ quatrc-vingl-quinie francs vingt -six centimes le 

du commerce i — Vu le* art. 29 à 3;, \o et \5 du montant de ce» dépenses; — Voulant régulariser, 
Code de commerce; — Notre conseil detat ch- dan» les formes déterminer» par les lois et regle- 
teudu etc. mens rendu* sur la comptabilité de» dépense» pu- 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Saumur, Idiques, l'emploi qui a eu lieu de* fonds spéciale- 
département de Maine-et-Loire, pour l’établisse- ment affectés au service des «otre|WVI* sus-indiquca, 
ment, daus cette ville, d’une caisse d’épargnes et et limiter neanmoins le crédit a ouvrir a cet effet k 
de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvé» 
les statut» de ladite caisse d'épargnes, tel» qu ils 


la somme nécessaire pour que l'ensemble des crê* j 
dits u'cxcêde point le montant des dépenses dûment 


.ont .outeuu. dm» l’.de passé le» 6. t3, Jo et ,7 liquidée» du »crvice de* domine.; — Sur le rapport 
juillet, 3, to, i - et ,4 août 1 834 , lequel acte res- ! de notre ininiitre secrétaire d'état de» finance» ; — 
ter.i déposé an» archive» dü miniitére du commerce. Notre conseil de» ministres entendu , rtc. 

2. Nuu» nous réservons de révoquer notre auto- Aut. 1 e '. II e»t ouvert a notre iniuislre Kcrctarre 

risation enca» de violation ou de uon-cxécutiou de» d’état de» fiuanrcs , »ur le* fond» de l'exercice i* 13, 
statut» approuvés, sau» préjudice des droit» des un supplément de crédit de vingt-sept mille cent 
t ; m< cinqii.intr-qualre francs soixante-quatorze centimes 

3. Lu caisse d’épargnes sera tenue d’adresser, ( 07,104 franc» 74 centime»), applicable aux dé- 
lou» le* MX moi*, un extrait de ton état de silua- pentes du service de» douane» dans les dcparle- 

; non au ministre du commerce, au pféfet de Maine- mens. i 

cl- Loire et an greffe da tribunal de commerce de 2. Notre ministre de» finance» (M. Humana ) est i 


Saumur. ' , chargé, etc. 

4. Notre ministre du commerce ( M. Duchittl) 3Q „ p| _,er ^ _ 0 R„, flli m, t 4/. I, l in „. 

e»t chargé, etc. nent général baron Av mard à fa dignité da pair da 

| 28 »cpt.=t" nov. — O d* Roi portant que M. Rivet, Franco. 

ancien préfet du Gard, est nommé directeur du c«- y u p ar t. zl de U charte constitutionnelle , jvor- 
I bimt au ministère de l’intérieur, et aura, sous l au- tant: — « l»a nomination des membres de la chain- 
torité du ministre, la signature d'instruction et d'exé- « |, re des pairs appartient au roi, qui ne peut les 


cution des affaires. 

29 scpt.=28 oct. — O. du Roi qui autorité la cons- 
truction d'un pont suspendu sur la Loire , à Pouil/y- 
sou -Charheu. — (IX, Bull. O., i w sect, 33i, u° 

55o6.) 

30 sept =t er oet- — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d importations et 
d'exportations , conformément aux lois des i5 avril 
183* et 0,6 avril 1833, arrêté le 3o septembre i834* 
— (IX, Bull. O., x ,e sert., 3*8, n M 5484.) 

j 30 wpUl 9 oct. — O. du Roi qui ouvre au minis- 
\ irs des finances , sur l’exercice i833, un supplément 

I de crédit applicable aux dépenses du service des 
douanes dans les départemens. 

Vu, i° la loi du 23 avril x833, relative au budget 


« choisir que parmi les notubililés suivantes » j 

m Les lieutenant généraux et vice-amiraux de» ar- | 
« tuée» de tene et de mer, apres deux au* de j 
m grade; » — Considérant les service» rendu* a J 
l’F.tut pur M. le baron A y mard, lieutenant gêne- [ 
ral, etc. 

M. le lieutenant général baron Aymard est élevé | 
à U dignité de pair de France. 

Notre ministre de la justice et des cultes (M- Per- ’ 
sit) est ebargé, etc. 

OCTOBRE 1834. 

10=17 oct. — O. du Roi contenant diverses disposi- 
tions relatives au timbre. 

Vu le* art. x8, 19, 20 et 21 de la loi du 24 mai ' 
i834, relatifs au droit de timbre sur le* lettres de 


de* dépenses de l’exercice x 833 ; — 2 0 L’art. 10 de j change et billets à ordre, sur les billets et obligations j 
la loi du 2" février l832, portant que le* villes qui 1 non négociables; — Vu l’art. 16 de la loi du x3 bru- 
demanderont l’établissement d’un entrepôt réel de ; maire an VU f 20 octobre 179S), qui a excepté du 
douane devront pourvoir à la dépeuse spéciale uc- J droit et de la formalité du timbre les inscriptions , 
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»ur le graud-livrc de la dette nationale et le» effets 
pnMit-s ; — ('on sidéra ut que l'impôt établi par la 
loi doit atteindre les effet!* qui, créé» par les comp- 
tables extérieur», n’ont pas pour but immédiat le 
service du ttcsor; — Considérant qu’il importe en 
même temps de conserver aux receveurs généraux 
tons les moyens d’action qui, dans l'ensemble des 
opérations de trésorerie, concourent à assurer lu 
la ponctualité des paiemens ; — Considérant que , 
dans l’impossibilité où seraient les receveurs géné- 
raux de faire timbrer d’avance leurs mandats sans 
intervertir l’ordre de comptabilité, qui exige que 
ces mandats soient détachés d’un talon scn.int de 
contrôle pour l'administration et de justification 
pour la cour des comptes, il y a nécessité d'y sup- 
pléer par une mesure spéciale qui, en assumut la 
perception du droit, maintienne les règles prescri- 
tes par les instructions; — Considérant colin qu’il 
n’existe aucun motif plausible pour tolérer plus 
long -temps l'admission et l'encaissement , de lu 
part du trésor, d'effets uon timbrés; — Sur le rap- 
|»ort de notre miuistre secrétaire d élut des fioau- 
ces , ete. 

Art. 1 er . Sont exceptés de la formalité et du 
droit de timbre, conformément à l’art. 16 de la loi 
du i3 brumaire au VII, les extraits d'inscriptions 
de rentes sur le grand-livre, les bons royaux, les 
mandats et les truites du trésor sur les département, 
les traites du caissier central du trésor sur lui-même 
jiour le service des armées et des colonies, et tous 
autres effets ou valeurs négociables créés et émis 
directement pur le trésor public. 

2. Continueront d'étre assimilés uux effets du 
trésor, et à ce titre seront également excepté* du 
droit et de la formalité «la timbre, les mandats tirés 
par Ici receveurs généraux et servant de moyens 
de transmission ou de virement des somme» affec- 
tées : — A la cuisse d'amortissement et à celle des 
dépôts et consignations, — A la >oldc des troupes 
de terre et de mer,—- Aux fonds de masse des 
corps de truupe* de lu guenc et de lu marine, — 
Au service des subsistances militaires, — Idem des 
invalides de lu murine, — Idem du génie et de l’ar- 
tillerie,— Idem de* hôpitaux militaires et de lu 
marine, — Idem de l'instruction publique, — Aux 
niasses des condamnés libérés, — Aux dépenses 
des aliénés, enfaus trouves et hospices, — Aux pen- 
sions des élèves entretenus daus les écoles militai- 
res et des art» et métiers, — Et généralement aux 
services publies et de bienfaisance déterminés par 
les instructions du ministre des finances, et qui sont 
exécutés par le trésor. 

3. Les mandats des receveurs généraux qui nu- 
root pour cause les services énoncés en l’art, a se- 
rcint frappés, par les comptables qui les auront ti- 
rés , d’une empreinte portaut 1rs mots : 

Service public i non sujet au timbre. 

4. Tous les antres mandats qui seront tirés par 
les receveurs généraux à partir du i cr janvier i835, 
soit sur les départemens, soit sur la caisse centrale 
à Paris, seront soumis a l’impôt établi par l’art. 18 
de la loi dn 24 mai dernier. La perception en seia 
faite par le trésor au moyen d’uu débit qui sera 
donné à la fin de chaque trimestre uux receveurs 
généraux dans leur compte courant d'une somme 1 
équivalente aux droits de timbre dtts sur leurs dis- 
positions. Les receveurs généraux seront tenus 
d’apposer, sur chacun des mandats formant l’objet * 


du présent article, une cmpreiute qui suppléera le 
timbre de la régie et jiortera ces mots : 

Timbre en compte courant avec U trésor public. 

5. Le droit à porter an débit des receveurs géné- 
raux sera décompté sur la somme totale des man- 
dats tirés par eux pendant chaque trimestre d’après 
un taux uniforme qui ne pourra être inférieur à 
cinquante centimes par mille fraues. Le montant 
hrut de ce décumpte entrera eu recette dans le 
compte des produits du timbre. 

6. Lorsqu’il aura été reconnu que les mandats 
émis par les receveur» généraux ont été négocies 
pour se procurer de» fond» nécessaires au service 
et puur suppléer à l'insuffisance des recettes loca- 
les, le droit de timbre leur sera restitué jusqu'à 
due concurrence, d'après le taux fixe par l’art. 5 ci- 
dessus. Le compte des frais de service et de trésore- 
rie en supportera la dépense. 

7. Les lettres de change, billets à ordre et valeurs 
de commerce qtii seront remis par les receveur» 
généraux et qui arriveront au trésor à compter du 
i er janvier i835, devront être timbres et uvoir ac- 
quitte le droit proportionnel fixé par l’art. 18 de la 
loi du 24 mai i834- 

8 . Les effets de commerce et billets négociables 
ou non négociables qui serout envoyés au trésor 
sans avoir été timbrés seront immédiatement pré- 
sentés, pur 1rs soin» du caissier central du trésor, au 
bureau de l'enregistrement , pour y être visés pour 
timbre et soumis aux amendes prononcées par l’art. 

19 de la loi précitée. Le receveur général qui en 
aura fait l’envoi sera aussitôt débile dans son compte 
courant du montant du droit de timbre et des 
amendes. — La même mesure sera appliquée eu 
cas de contravention anx art. 3 et 4 ci-dessus. 

9. Notre ministre des fiuunces ( M. Human n ) est 
chargé, etc. 

IOr. 17 oct. — O. du Roi qui ouvre au miniitre des | 
finances, sur F exercice i834» un supplément de cré- 
dit applicable à divers services , et un crédit extraor- 
dinaire pour le complément du remboursement du par 

! Etat a la famille Lesurques. 

Vu, i° la loi du 28 juin 1 833, relative au budget j 
des depeuse» de l’exercice l834l — a w Les lois des 1 
27 février i83a (art. 10), 21 avril i833(art. 3 >, ! 
3o mars 1 834 ( art I er )» 8 avril iS34 (art. 3 et b) 1 
et 23 mai suivant (art. 9), qui ont spécialement j 
autorisé des dépenses éventuelles et indéterminées ; 
uon comprises au budget de i834» — Voulant pour- 
voir au paiement régulier de ces charges, qui se ' 
rattachent à celles de services autorisés par le bud- 1 
get; — Voulant également suppléer, daus la forme ! 
déterminée par l’art. i 52 delà loi du 25 mars 1817 | 
et parles art. 3 et 4 de celle du 24 avril r833, a ' 
l'insuffisance dûment constatée de divers crédits lé- 1 
gislatifs de i834i — Vu enfin les réclamations de , 
la famille I.esurques, adressées aux chambres légis- 
latives et renvoyées par elles, avec l’expression J 
d’un vif intérêt, au Gouvernement, qui a reconnu 1 
qu’un complément de remboursement est dû à cette | 
famille et eu a détermine le moulant; — Vu l’art. 1 
6 de la loi du 24 avril i833; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d’état des finances ; — I 
Notre conseil de* ministres entendu, etc. 

Aux 1 er . Il est ouvert à uotie ministre secrétaire 
d'efnt des finances, sur les Tonds de l’exercice i834. 
un supplément de crédit de deux millions six cent 
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quatre-vingt-sept mille huit cent quatre-vingt-treixe 
francs vingt-sept centimes ( 2,687,893 francs 27 
centime»), applicable, dans les proportions ci-après 
déterminées, aux services dont sait rénonciation, 
savoir : — Pensions civiles, 180,000, fr. 00 — 

A titre de recoin pentes nationales, 5 0,000 fr. 00 c.4 
— Cour des comptes, 1 8,473 fr. 00 c.; — Senriee 
administratif des monnaies dans les départeraeas, 
1 5 ,ooo fr. 00 c.4 — Dépenses des exercices clos, 
31,700 fr. 02 c.; — Service administratif et de per- 
ception de IVnrrgittreroeut et des domaines dans 
les départemena, 595,000 fr. 00 c.; des douanes, 
24f>45o fr. 00 c, 4 des postes, 56 , 680 fr. 00 c.} 
transport des dépêches), 24'»44<> fr. a 5 c.; — Res- 
titutions de sommes indûment reçues sur produits 
indirects et divers, 1,200,000 fr. 00 c. — - Total 
2,687,893 fr. 27 c. 

2 . U est également ouvert à notre ministre secré- 
taire d'état des finances, sur l’exercice l 83 .», un 
crédit extraordinaire de deux cent cinquante-deux 
mille cent francs cinquante-quatre centimes, appli- 
cable nu complément du remboursement dû par 
l'Etat à la famille Lesurques. 

3. Noire ministre des finances ( M. Ilumann ) est 
chargé, etc. 

Il oct.= l8 nov. « — O. du Roi qui ouvre au ministre 
du commerce, sur V exercice f 834 # " n crédit extraor- 
dinaire de cinquante mille francs. 

Vu l'nrt. 4 de la loi du 24 avril i 833 et fart. 12 
de la loi du 23 mai 18 3 . 4 ; — Sur le rapport de no- 
tre ministre secrétaire d’état du commerce 4 — De 
l'avis du conseil des ministres, etc. 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre du com- 


merce, par supplément au budget de l’exercice 18 34 , 
un crédit extraordinaire de cinquante mille francs 
( ci 5 o,ooo francs ), pour faire face aux dépense* 
résultant des mesures à preudie et des secours à 
distribuer pour combattre la propagation des épi- 
démies. 

2 . Nos minUtres du commerce et des finances 
(MAL Duc hôtel et Ilumann) sont chargés, etc. 

11 oct.r 1 8 nov. — O. du Roi qui accorde au minis- 
tre du commerce, sur l'exercice i8X$* * n crédit sup- 
plémentaire de douze mille six cent trente-six f rosses 
quarante-cinq centimes. 

Vu les art. 9 et 10 de lu loi de finances du 23 
mai i 834 , rcl.it ifs aux créances constatées sur un 
exercice clos après le réglement du compte; — 
Considérant qu'il reste à payer diverses dépenses 
fuites en 1829 et i 83 o pour le service de l’école 
vétérinaire d’Alfort et pour celui dus poids et me- 
sures, dont la liquidation n'a pu avoir lieu qu’u- 
prè» le réglement du compte général de ces exer- 
cices; — Vu les art. 3 , 4 et 5 de la loi du 24 avril 
i 833 sur les crédils supplémentaires 4 — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'état du com- 
merce; — De l’avis de notre conseil des minis- 
tres, etc. 

Art. l or . Il est accordé provisoirement , à noire 
ministre secrétaire d’état du commerce, comme 
augmentation des restes à payer arrêtés par les lois 
de réglement des comptes, un crédit supplémen- 
taire de lu somme de douze raille six cent trente-six 
francs qtiHiante-cinq centimes ( 12,656 francs 45 
centimes), nécessaire an paiement des nouvelles 
dépenses constatées sur les articles ci-après : 


Exertit e 1829. 1 p r# j t p^rreption de rôles (Ardennes). 


et mesnres | Détüiarge* et réduction» (Mayenne) 

Exercice i 83 o. j Entretien et réparation des bâti- 

Ecole J mens u,475 f 64 

vétérinaire I Fourniture» dues a Urbain Ber - 
d’Alfort. \ bel , marchand cordier io 5 Go 

I Frais de perception de rôles 

(Ardennes) « 412 i 5 

Décharges et réductions (Maycn- 

ne) 145 «/> 

Idem (Yonne) 12 5 a 


395f 87c 

88 71 


i, 5 Si 24 


570 63 


484' 58 « 


I2 ,i5i 87 


1 2 , 63 t. f 46* 


2 . Le crédit ci-dessus est applicable nu budget 
du commerce pour l'excrciec iS 34 , chapitre XXXIV 
bis t créances des exercices clos. 

3 . La présente ordonnance sera soumise aux 
chambres dans leur prochaine session , conforme- 
ment à l’art. 5 de la loi du 24 avril i 833 , et il sera 
rendu compte de U dépense qu'elle autorise con- 
formément aux art. 9 et 10 de la loi du 23 mai 
i834. 

4 . Nos ministres du commerce et des finances 
(MM. Duchâtel et Ilumann) sont chargés, etc. 

15=28 oct. — O. du Roi portant que le ministre des 
finances pourra permettre que des coupes ou portions 
de coupes ajfuua gérés. d 'une valeur supérieure à cinq 
cents francs , soient mises en adjudication dans la 
commune propriétaire des bois et sous la présidence 
du maire. 

Vu l’art. 109 du Code forestier, duquel il résulte 
que, lorsque le» coupe» des bois communaux sont 


délivrées en nature pour l’affouage et que les com- 
munes u’ont pas d’autres ressources, il doit être dis- 
trait une portion suffisante de ces coupes pour être 
vendue aux en chères avant toute distribution , et le 
prix en être employé au paiement des Irais de 
garde, de la contribution foncière et des sommes 
qui reviennent au trésor en exécution de l’art. 106 4 
— Vu l’art. 86 de l’ordonnance réglementaire du 
i et août 1827, portant que les adjudications des 
coupes ordinaires et extraordinaires auront lieu par- 
devant les préfets et sous-préfets dans les chefs- 
lieux d’arroudivsernent ; que toutefois les préfets, 
sur la proposition de» conservateurs , pourront per- 
mettre que les coupes dont l'évaluation n’excédera 
pas cinq cents francs soient adjugées au chef-lieu 
de l’une des communes voisines des bois et sous la 
présidence du maire; — Vu les observations des 
préfets de plusieurs département et celles de l’ad- 
nnuistration des forêts , sur l’avautagc qui résulte- 
rait dans certaine» circonstances, pour les roui- 
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mtiuev propriétaires, de l'autorisation de vendre 
sur place et après le façonnage des coupes ou por- 
tions de coupes a floua gérés d'une valeur supérieure 
a tiuq ceuts francs ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'état 4 çs finances, etc. 

I Art. l* r . Notre ministre secrétaire d’état des 
| fin ances pourra, sur la proposition des préfets et de i 
| I administration des forêts, permettre que des cou- i 
j pet ou portions de coupes affouagères, de lu valeur J 
| de cinq cents frauca et au-dessus, soient mises eu I 
i adjudication dans la commune propriétaire, sous la ' 
présidence du maire, mais toujours avec l’interveu 
| t<un des agent forestiers et aux clauses et conditions 
: qui seront iudiquées. 

| 2. Notre ministre des finance» ( M. Bumann ) est 

| chargé, etc. 

i 15 octr (8 nov. — O. du Roi qui approuve le tarif 
j des droits à percevoir au passage du bac situé sur fa 

Seudre, dans la commune de f Egu lle ( Charente-In - 
« f triture). — (IX, Bull. O., i * scct., 3$4. u° 5539 -) 

: 16:28 oct. — O. du Roi qui autorise la construction 
! d'un pont suspendu surfe Ter, à Kerméto (Morbihan). 
j (IX, Bull. O., i" sect., 33i, n° 55oS.) 

I 16=28 oct. — O. du Roi qui réduit à cinq escadrons 1 
Ut regimens de chasseurs rT Afrique. 

Vu notre ordonnance du 9 mars *834, qui réduit I 
a cinq escadrons les regimens de carabiniers, de j 
cuirassiers, de dragons, de lanciers, de chasseurs 1 
cl de hussards; — Vu notre ordonnance du tose|>- j 
teuihrc *83.4» qui prercrit tu création d’un corps de 
•pahis réguliers à Alger; — Considérant que la ' 
formation de ce corps procurera ultérieurement les 
moyen* de réduire, dans une proportion équiva- 
lente, la fom-c des regimens de chasseurs d' Afrique / 

— Voulant d’ailleurs donner à ces régimeus une 
organisation conforme à celle des autres régimeus 
de cavalerie; — Sur le rapport de notre president 
du conseil, ministre secrétaire d'état au départe- 
ment de la guerre, etc. 

Art. 1 er . Le sixième escadron de chacun des trois 
regimens de chasseurs d'Afrique sera supprimé ( 1 ). 
j — Celte suppression n’aura lieu toutefois que suc- 
cessivement et a mesure des extinctions. — En con- 
séquence, jusqu’à ce que les réductions qu'il s'agit 
de réaliser pour chaque grade aicut été opérées 
j daos les cadres, la moitié des emplois qui vuque- 
I ront, soit à l'état-major, soit dans les cinq premiers 
l «cadrons, sera donnée aux officiers, sous-officiers 
| «t brigadiers de l’escadron à supprimer, et l’antre 
» moitié à l'avancement du corps. 

' 2. Les regimens de chasseurs d’Afrique se recru - 

; !eru nt par la voie des appels et des eurAlernens vo- 
: lootaires, comme les autres regimens de cavalerie. 

— Les Français seuls y seront admis. 

3. Chaque régiment, après la dissolution du 
*nrèrne escadron, sera formé d’un état-major et de 
c, °q escadrons, dont un de dépùt, composé ainsi 
8 u *l suit. (Suivent les tableaux d’organisation.— 

* °7‘ IX, Bull. O., i™ sert., 33 1 , n" 55oy.) 

4. Il n'est rieu change aux dispositions actuelle- 
ment en vigueur qui ne sont pas contraire* à la pré- 
sente ordonnance, et notammeot en ce qni con- 
cerne la solde, l'armement, l'habillement , l’équi- 
pement et le harnachement. 

* ! 

1*1 foy. O. *7 juill. |M5. 


5. Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gérard ), est chargé, etc. 

17=28 net — O. du Roi qui fixe le nombre de con- 
seillers d'arrondissement à élire dans les arrondis - 
semais de Saint- Denis et de Sceaux (Seine). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'etat 
de l'intérieur; — Vu les art. 20 et 2 * de la loi du 
22 juin rS33, sur l’organisation des conseils géné- 
raux de département et des conseils d'arrondisse- 
ment; — Vu l'art. 10 de la loi du 20 avril dernier, 
qui déchire applicables au département de la Sciue 
les dispositions de la loi du 22 juin *833 auxquelles 
celle du 20 avril n’a pas dérogé; — Vu les tableaux i 
de la population du royaume annexes à notre ordon- ' 
nance du 1 1 mai *832 , etc. 

Ai\t. 1 er . Le nombre des conseillers d’arrondis- 
sement qui doit être élu dans chacun des arrondis- 1 
semeus de Suiut-Denis et de Sceaux, département de 
la Seine, est fixé conformément au tableau qui suit ; 


l.ourb«*oii. 

Xeuilly 

Paulin 

Saiui-Ilcnii. . 


Churcnionle.ponl. 

Srranv 

Vil«' jt.u 

Viuccune*. 


rorn.«riov 

des 

cantons. 

sowr.KC 

tir ! 

conseillera 
ilarrt.udii 
sv ment 
« élire 
par chaque 
caillou. 

11.196 

1 

3 ».a §7 

b 

J j, :• jô 

a 

19,666 

a 

«T.**» 

9 

l 4,846 

a 1 

• 4,977 

3 1 

»». 77 -> 

» { 

10.89a 

* j 

7 J. 4 S 8 



2. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiert ) est 
chargé, etc. 

17=28 oct. — O. du Roi qui soumet à l'expropriation, 
pour cause d'utilité publique , les maisons ou sont 
étubhs les magasins des subsistances de la marine au 
port de Toulon. — (Pu/. O. 18 fée. *835, qui révo* 
que.) 

Vu la loi du 7 juillet *833 sur l’expropriation 
pour cause d’utilité publique; — Vu notamment 
l’art. 65, titre VII, de cette loi ; — Considérant que 
les magasins de* subsistances de la marine du port 
de Toulon sont établis à l’est de ce port, dans un 
lieu désigné sons le nom du Part/ , que l’admiois- 
tratiou tient depuis long-temps a loyer; mais que 
plusieurs des propriétaires des maisons où ces ma- 
gasins sont situés ont manifesté l’intention de ne pas 
en continuer la location, afin d’en disposer à leur 
gré; — • Considérant qu’il u'existe dans l'arsenal de 
Toulon aucun emplacement où l’on paisse cons- 
truire les édifices nécessaires pour le service des 
subsistances de la marine, et que, dans tous les cas, 
ces édifices ne pourraient être disponibles que dans 
plusieurs années; — Attendu 1’nrgencc des dispo- 
sitions a prendre, pour y suppléer; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'etat au départe- 
ment de lu murine cl des colonies; — Le conseil 
d’amirauté entendu, etc. 

Art. 1 er . Les maisons comprises dnn» le quadri- 
latère désigné par les lettres M N O P sur le plan 
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joint à lu présente ordonnance, et qui forment ré- 
tablissement appelé /• Parijr , à l'est du port de 
Toulon, sont soumises à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

2. L’administration de la marine à Toulon est au* 
torisée a remplir les formalités indiquées par la loi 
du 7 juillet i833 pour acquérir ces maisons. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies 
(comte Jacob ) est chargé , etc. 

17 oct.rtO nov. — O. du Boi concernant l'abattage 
des porcs et T exercice de la profession de charcutier 
à Lavaur (Tarn). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce ; — Vu la loi des 
août 1790, titre XI, art. 3; — Le décret du 1 5 octobre 
1810 et l'ordonnance réglementaire du 14 janvier 

18 ( 5 ; — L'arrêté du sous-préfet de l'arrondissement 
de Lavaur, du 11 octobre i83a, qui autorise l’ab.illoir 
public aux porcs; — La délibération du conseil mu- 
nicipal du 10 avril :834. exprimant le vécu que l’u- 
sage en >oit réglé par une ordonnance royale; — 
Notre conseil d’état entendu , etc. 

Art. 1 er . La ville de Lavaur (Tarn) est autorisée 
à ouvrir et à mettre en activité un abattoir public 
destiné à l'abattage des pores. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, l'abattage des porcs aura lieu exclu- 
sivement dans ledit établissement, et toutes 1rs tue- 
ries particulières, dans les limites de l'octroi, se- 
ront iuterdites et fermées. — Toutefois, les parti- 
culiers et les babitans de Lnvanr qui élèveut des 
porcs pour la consommation de leur maitou conser- 
veront la faculté deles abattre cher eux, pourvu que 
ce soit dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits a payer par les bouchers et charcu- 
tiers, pour occupation de places daus l'abattoir pu- 
blic aux porcs, seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

4. Les réglemcns faits par le maire de Lavaur 
pour le service de cet établissement, ainsi que 
pour le commerce de la charcuterie , ne serout exé- 
cutoires qu’après avoir reçu l'approbation de notre 
ministre du commerce, sur l'avis du préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l'intérieur 
( MM. Duchàtel et Thiert ) sont chargés, etc. 

17 oct.nl 8 nov. — O. du Boi portant proclamation 
des brevets d'invention délivrés pendant le troisième 
trimestre de l834- — ( IX , Bull. O., i re sert., 334* 
n“ 554o.) 

17 oct.z.4 déc. — O. du Boi qui autorise le conseil 
général du département dm Gers à fonder vingt-neuf 
demi-bourses dans le collège royal d'Auch. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l’instruction publique; — Vu 
la délibération du conseil général du Gers, du 
juillet i834< p»r laquelle ce conseil n voté la créa- 
tion de viugl-ucuf detoi-bourses daus le college 
royal d'Auih; — Notre conseil royal de l'instruc- 
tion publique entendu, etc. 

Art. I er . Le conseil général du département du 
Gers est autorisé à fonder, dans le collège royal 
d'Auch, vingt-neuf demi-bourses du prix de deux 
cent cinquante francs l’une. 

2. Lue allocation de sept mille deux cent cin- 
quante francs sera portée chaque année au budget 
! des dépenses départementales, pour l'eutretieu de 
j cette fondation. Les bourses seront payées sur des 


états de présence établis par le proviseur et vérifiés 
par le préfet : la pension de chaque élève courra à 
partir du premier jour du mois où il sera entré an 
collège; elle sera due jusqu'à la fin du trimestre 
dans le courant duquel la bourse sera devenue va- 
cante : les somme» non employées resteront à la dis- 
position du conseil général. 

3. Une des vingt-neuf demi-bourses est affectée 
à chacun des viugt-oeuf cantons du département 
Dans le cas où un ou plusieurs canton* n'offriraient 
|>as de sujets aptes à profiter de cette faveur, il y 
aurait vacance de la demi-bourse jusqu'au moment 
où les difficultés u'existeraient plu*. 

4. Les bourses seront accordées après un con- 
cours public, en présence d’un jury composé, — D11 
maire du chef-lieu de canton , président; — Du juge 
de paix ; — Du curé; — Des membres du conseil gé- 
néral et du conseil d'arrondissement élus par le 1 
canton; — D’un fonctionnaire de l’université ou 
d'un iustituteur primaire. 

6. Le jury prononcera d’après le résultat du con- 
cours, et en prenant aussi en considération les ser- 
vices civils ou militaires, la situation de fortune et 
les charges dei familles. 

6. Les élève» présentés par le jury devront être 
âges de neuf a douze ans, ou, s'ils oot passé cet âge , 
avoir constamment suivi , depuis leur douRième an- 
née, les cours d'uu collège royal ou communal; il» 
devront être en état de suivre la classe correspon- 
dant à leur âge : un fonctionnaire de l'université, 
délégué par le recteur de l'académie de Cahora, 
leur fera subir un examen, afin de constater leur 
instruction. 

7. L'admission de ces élèves dans le college royal 1 
ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation de notre j 
ministre de l’instructiou publique, qui vérifiera si 
toutes les conditions exigées par la présente ordon- ! 
nam-e ont été remplies; a cet effet, le préfet du 
Gers lui transmettra le procès-verbal des opérations 
du jury, le procès-veriial d'examen, ainsique l’acte 
de naissance et autres pièces produites par les fa- 
milles. 

8. Les élèves conserveront la jouissance de leurs 
bourses jusqu’à lu fin de 1'aunée scolaire dans le 
courant de laquelle ils auront accompli lenr dix- 
liuitième année. — line prolongation d’une année 
au plus pourra être accordée par le ministre de l’ins- 
truction publique à ceux qui, à cet âge, n’auraient 
point terminé leurs études, et qui se seraient cons- 
tamment distingués par leur bonne conduite et par 
leurs progrès. 

9. Les dispositions des ordonnances et règlement 
relatifs au retard de paiement de la pension ou » 
l’exclusion des élèves communaux dans les collèges 
royaux sont aussi applicables aux élèves départe- 
mentaux. 

10. Le piéfet du Gers, auquel les demandes de 
bourses devront être adressées par les familles, est 
chargé d’arrêter les dispositions de détail relatives 
a la production des pièces exigées des candidats et 
a la réunion des jurys cantonnaux. 

11. Nos ministres de l’intérieur et de l’instruction 
pnblique (MM. Thiers et Guisot ) sont chargés, etc. 

20 oct.x28 nov. — O. dm Roi portant autorisation de 

la société anonyme du canal de jonction delà S am- 
bre à l'Oise. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce, — Vu les art. 29a 37, et 4^ du 
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Code de commerce; — Notre conseil d'état en- | 
tendu, eli-. 

Art. I er . La société anonyme formée à Pari* , 
sous la dénomination de Société anonjme du canal de 
jonction do la Sambrt à rOue, est autorisée. — Sont i 
approuvés les statuts de ladite société, tels qu’ils 
vont contenus dans l’acte passé le i5 octobre 18 l/« , 
devant M c Poignant et son collègue, notaires à Paris , 
lequel acte restera annexé à la préseote ordonnance. 

2. Nous nous réservousde révoquer notre autori- 
sation, en cas de violation ou de non-exécution deX 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue d’adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation au ministre 
du commerce, au préfet de la Seine, à la cham- 
bre de commerce et au greffe du tribunal de com- 
merce de la Seine. 

4. Notre ministre du commerce (4f. Duchàtef) est 
chargé, etc 

Par-devant M e Pierre F ronron-Adolphe Poignan 
et son collègue, notaires à Paris, soussignés, — Ont 
comparu (Suivent 1rs noms.) — Lesquels oot, par 
ces présentes , formé entre eux , et tous autres qui 
dans la suite adhéreront aux préseus statuts, uue 
société anonyme pour la confection du canal de 
jonction de la Sarobre à l’Oise, ainsi qu’il suit : 

Art- i* r . Le nom de la société sera : Société ano- 
nyme du canal de jonction de la Sambre à l’Oise. — 
Elle sera administrée par des mandataires révoca- 
bles et responsables seulement de l’exécution de leur 
1 mandat. — Son siège principal sera a Paris. — Elle 
• ommeneera le lendemain de la date de l'ordon- 
nance du Roi qui en aura approuvé 1rs statuts. — 
Elle finira an termede quatre-vingt-dix-neuf ans fixé 
par l'ordonnance de coDcessiou du canal de jonction 
«le la Sainhre à l'Oise, dont sera ci-après fait mention. 

%. Les opérations de la société consisteront à sur- 
! veiller les travaux, l’achèvement et la réception par 
le Gouvernement du canal de jonction de la Sambre 
i a l’Oise, de la manière et ainsi que MM. Urbain père 
et Piard root ci-après eu prendre l’engagement, et, 
par suite, k exploiter les revenus dudit caoal pen- 
dant tout le temps de la con«*es*iou. — Toutes autres 
opérations seront formellement interdites. 

3. Le capital de la société est fixé à onze millions 
cinq cent cinquante mille francs, représentés par 
deux mille trois cent dix actions «le cinq mille francs 
chacune, qui pourront être divisées en coupons de 

I mille francs chacun. 

4 . MM. Urbain père et Félix Piard apportent 
dans cette société la concession du nual de jonction 
de la Sambre a l’Oise, telle qu'elle leur a été ac cor- 

I déc par le procès-verbal de l'adjudication passée à 
la préfecture du département de l’Aisne, le 8 août 
i833. et l’ordoonance du roi approbative de cette 
adjudication, rendue le aç) octobre suivaut, par 
suite de la loi du 3o avril i833, avec tous les avan- 
tages et toutes les charges qui s’y rattacheut sans 
aucune exception ni réserve. Sont comprises dans 
le présent apport les avances qui avaient été pré- 
cédemment effectuées pour travaux préparatoires 
par MM. Urbain et Piard ou pour leur compte, 

I montant à deux cent cinquante mille francs. 

5. D’un autre côté, et à titre de forfait avec la 
présente société, MM. Urbain et Piaid s'obligent so- 
lidairement envers elle à exécuter, à leurs risques et 
I périls, pour une somme de dix millions de francs, 
qui en constitue le prix à forfait, tons les travaux 
quelconques du ranal, se chargeant de l’achat des 


terrain» et du paiement de toute espèce d’indemnités 
indiquées nu cahier des c harges approuvé k Paris 
par le miiih'redn commerce et des travaux publics, 
le 9 mai i833, et s’engagent à achever entièrement 
le canal, et à le faire recevoir par l’administration 
des ponts et chaussées, dans trois aus, à compter de 
lu date de l’ordonnance royale qui approuvera les 
présens statuts, ou plus tôt si faire se peut. — Si les 
dépenses à faire pour l’cxecntion du canal excé- 
daient la somme de dix millions de francs, pour la- 
quelle MM. Urbain et Piard en font l’entreprise, 
cet excédant de dépenses, quel qu’il soit, sera sup- 
porté par eux, et la société du canal de jonction ne 
sera en aucun cas passible d’aucuue réclamation 
quelconque à cet égard. 

f> Ledit prix • forfait de dix millions de francs 
sera payé à MM. Urbain père et Piard par portion 
de deux cent cinquante mille fran«*s. — Le premier 
versement sera fait le jour où il sera justifié d’une 
dépense effectuée par MM. Uibain et Piard de pa- 
reille somme de deux cent cinquante mille francs, 
soit pour exécution de travaux, soit pour achat de 
terrains ou indemnités à payer aux propriétaires 
expropriés. — Les autres versemrns auront succes- 
sivement lieu chaque fois que la dépense de deux 
cent cinquante mille francs se trouvera justifiée de 
nouveau. — Les dépenses ne seront jamais rem- 
boursées qu'aux prix auxquels elles sont évaluées 
dans les devis et détails estimatifs dn canal, dont 
expédition sera immédiatement remise à la société 
du canal de jooction |>ar MM. Urbain père et Piard. 
— Et afin que la société du canal de jonction puisse 
s'assurer que les demandes n’excèdent point les 
prix portés auxdits devis et détails estimatifs, le 
montant total de «'es prix sera divisé pur quaran- 
tièmes. — Chaque fois que des travaux ou achats 
de terrains, montant ensemble a deux cent cinquante 
mille francs, auront été exécutés et auront été ap- 
prouvés par M. l’ingénieur chargé de la direction 
des travaux, de concert avec les administrateurs de 
la société ou les commissaires délégués par eux, 
alors MM. Urbain père et Piard seront payes d’une 
somme égale de deux cent ciuqoante mille franc». 

7 . Les administrateurs de la société du canal de 
jonction auront le droit de surveiller les travaux 
pendant toute leur durée ou de les faire surveiller 
par un ou plusieurs commissaires qu’ils désigne- 
ront. — Cette surveillance sera toutefois limitée à 
constater l’avancement des travaux et leur bonne 
exécution, conformément nu cahier des charges. 

8 . Si la société vient à prétendre que MM. Urbain 
et Piard s’écartent des conditions du cahier des 
charges dans la confection des travaux, elle pourra, 
à ses risques et périls, suspendre tout versement de 
fond», jusqu’à ce que des arbitres aient prouonec 
sur ce fait. — Les arbitres, dan.» ce cas, serout 
nommés dans le moment même de la suspension 
des puiemens, l’un par la société du canal de jonc- 
tion. l’autre par MM. l T rbam et Piard, et devront 
se réunir à proximité des lieux où s’exécutent les 
travaux. — Si ces deux premiers arbitres sont par- 
tagés, et sur leur simple déclaration de partage, ils 
s’adjoindront un troisième pour former tribunal de 
trois ; à défaut par eux de nommer ce troisième ar- 
bitre dans les trois jours de la déclaration de par- 
tage il sera uomme par M. le présideut dn tribunal 
dans le ressort duquel se trouveront les travaux 
formant l’objet de la contestation, sur rcqnéte a 
lui présentée par la partie la plus diligente. — - Les 
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arbitres seront tenus de prouonrcr dans le délai (le i 
quinzaine à partir du jour de leur nomination. Les 
scnteucev à rendre par ces arbitres seront définitives, 
les parties renonçant à se pourvoir contre elles par 
voie d’opposition, d'appel on de cassation. — Les . 
frais de l'arbitrage seront a la charge de la partie 
qui succombera. — Quelle que soit cette décision# 
MM. Urbain et Piard n'en resteront pus moins ga- 
rans de la réceptiou du canal, vis-à-vis le Gouverne* 
ment, et dans le delai de trois aus a partir de l’or* 
il-. nuance approbative des présentes. 

o. Si une force majeure ou une cause légitime 
empêchait MM. Urbain père et Piard de continuer 
les travaux qu’ils se sont présentement chargés 
d’exécuter, la société du canal de jonction pourra 
procéder à leur confection jusqu'à leur entier achè- 
vement aux lieux et places de ces messieurs, a leur 
protit ou a leur charge, risques et périls. — ©uns 
le cas où la société, do canal de jonction ferait pro- 
céder à l'exécution de ces travaux, ils uurnut lieu ’ 
conformément au cahier des charges, sous l'iuspeo j 
tiou de MM. le» ingénieurs du Gouvernement fran- 
çais et de M. Joseph Conlier, ingénieur chargé de la 1 
direction des tiavaux. La société du canal déjoue- : 
lion rendra alors compte à MM. Urbain père et ' 
P.ard, ou a leurs ayant-cause, des dépenses faites j 
pour les travaux qu'elle aura exécutés. — Ce compte ! 
sera soumis à la vérification de M. l'ingénieur di- ! 
recteur des travaux. — 11 est entendu que la société | 
du canal de jonction ne pourra user de la faculté : 
qui lui est reconnue par le présent article qu'un { 
mois après avoir mis en demeure MM U 'bain père 
et Piaid, par sommation à eux signifiée — Si les J 
travaux étaient interrompus par l'effet d'une guerre, ; 
le délai de trois aus limité par l’art. 5 à MM * Urbain 
et Pmrd, pour la confection du canal, sera sus- 
pendu pendant tout le temps que l’état de guerre 
formera obstacle a la reprise des travaux. 

lu. Si MM. Urbain père et Piard abandonnaient 
sans cause légitime l’exécution des travaux, et faute 
par eux de les avoir repris d’uuc manière conve- 
nable et continue dans le mois qui suivra la som- 
mation qui leur eu sera faite, ils seront réputés, par 
ce seul fait, avoir renoncé a leur entreprise, et dès 
loin la société pourra reprendre elle-même les tra- 
vaux et achats de terrains aux risques et périls de 
MM. Urbain et Piard, en »e conformant a ce qui est 
dit au second paragraphe de l'art. 9, et sans avoir k 
tenir compte à MM. Urbain et Piard de la différence 
en moins qui existerait en rc le prix de ces tiavaux j 
et achats de terrains, et celui de dix millions, mou- • 
tant du forfait. — Les dispositions des art. 9 et 10 
ne recevront d’application que durant la saison or- 
dinaire des travaux. 

1 s. Aussitôt qu’un bief du canal, avec les écluses 
et autres travaux d’art qui eu dépendent, sera ter- 
mine, MM. Uibain père et Piard seront tenus de 
demander sur-le-.hump aux ingénieurs de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées que la réception 
en soit faite conformément au cahier des charges, 
et ils devront prévenir eu même temps la société 
du canal de jonction de» démarches qu’ils ont faites 
près des ingénieurs. — Faute par eux de demander 
la réception des travaux, ce sera le cas d'appliquer 
a MM. Urbain et Piaid, soit les dispositions de 
l’art. 9, soit celles de l’art. 10. 

17. Les transport» de» matériaux pour les tra- 
vaux du canal ne paieront aucun droit de navigation, 
soit avaut, soit après la réception de» biefs. 
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M. Joseph Cordier, ingénieur, auteur de» J 
plans, études et projets du canal de jouction, -qui a 1 
lait l’avuDce d'une partie des travaux préparatoires, I 
est choisi par la société pour ingénieur eu chef di- 
recteur des travaux. — Après l'achèvement et la 
réception du canal, les honoraires de M. Cordier 
seront k la churge de la société anonyme et fixés 
par la première assemblée géuéride qui suivra la 
réception du canal. 

i |. MM. Uibain père et Piard souscrivent pour 
quatre ceuts actions, représentant deux millions 
dans la société du canal de jonction. — Les actions 
du premier million leur seront délivrées et remises 
en paiement, par portions de vingt-cinq actions, 
représentant cent vingt-cinq mille francs d’argent, 
sur chacun des huit premiers versemens qui sont à 
leur faite de deux ceut cinquante mille francs cha- 
cun, pour le prix de leurs travaux, comme il a 
etc stipulé plus haut, art. 6. — Quant au second mil- 
lion, les actions leur co seront délivrées et remises en 
paiement par portions de vingt actions, représentant 
ceut mille francs d’argent, sur chacun des derniers 
versemens qui sont k leur faire de deux cent cin- 
quante raille francs chacuu, pour le prix de leursdits 
travaux, comme il a été stipulé plus haut. 

t 5 . La société géuérale des Pays-Bas, stipulant 
pour trois quarts, et MM. de Rothschild frères, sti- 
pulant pour un quart, s’engagent, aussitôt que le 
prcsrul acte aura été autorisé par ordonnance du ! 
roi, k payer, en l’acquit de la société, a MM. Urbain 
père et Piard, la somme de huit millions, formant 
avec les deux millions d'actions attribuées a ces 
derniers, celle totale de dix millions, prix fixé à 
forfait avec eux, pour ('entreprise des travaux du 
canal et l’achat des terrains, comme il est dit en 
l’art 5 . — Ces paicuicns k fuire par la société géné- 
rale des Pays-Bas et par MM. de Rothschild seront 
effectués daus les terme» auxquels la société y sera 
elle-inéine tenue envers MM. Urbain et Piard, et 
eu profitant des conditions imposées k ers derniers. 

16. La société générale des P.iy»-Bus, pour trois 
quarts, et MM. de Rolltechild , pour un quart, s'en- 
gagent en outre k payer sur chaque action, et dan» 
les mains des porteurs, un iutéiét de cinq pour 
cent pendant trois ans, a partir du jour où l’acte 
constitutif de la société aura été approuvé par le 
roi{ cet intérêt ne courra qu’a partir du jour où 
l'action aura été émise par la société, comme il est 
dit notamment k l’art. 14, pour fiuir toujours à l’ex- 
piration desdits trois ans. 

17. En rimou des huit millions que la société gé- 
nérale des Pays-Bas et MM. de Rothschild frères au- 
ront a avancer pour le compte de ln société k 
M.VI. Urbain et Piard, des intérêts de leurs fonds 
jusqu’à ce que le canal donne des produits, de leur 
commission de banque et des intérêts qu’ils auront 
a servir sur deux mil lions d'actions, au fur et n 
mesure qu'elles seront émises, enfin du rautioutie- 
ineut de deux cent cinquante mille fninrs qu il» 
ont déjà avancés pour MM. Uibain père et Piard , 
ladite société générale et MM.de Rothnhtld frères 
auront droits dix-neuf cent dix actions, représentant 
neuf raillions cinq cent cinquante mille francs, les- 
quelles seront délivrées en totalité, chacun suivant 
scs droits, aussitôt après l’approbation des présens 
statuts. — • A l'égard des quatre ceuts actions res- 
tant, formant ensemble deux raillions, elles appar- 
tirndront k MM. Urbain père et Piard, et leur serout 
délivrées comme il est dit ci-dessus. 
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18. Conformément à l'art. i\ Jrs présen» statuts, 
l.i socic'lé du canal de jonction délivrera sur chacun 
cl**» huit premier» paieinens de deux cent cinquante 
mille francs à faire à MM. Urbain père et Piard , 
\ ingt-cinq actions représentant cent vingt-cinq mille 
fraucs d'argent, et la société générale ries Pays-Dns 
pour trois quarts, et MM. de Rothschild frères pour 
un quart, effectueront en l'acquit de la société du 
canal de jonction à MM. Urbain et Piard, le paie- 
ment de cent vingt-cinq mille francs d'argent sur 
le» huit premiers paiemens. — Les vingt-deux paie- 
mrns subsèqucn», également de deux cent cinquante 
mille francs chacun, à faire à MM. Urbain et Piard, 
«cront effectués parla société générale des Pays-Bas 
pour trois quarts, et par MM. de Rothschild pour un 
quart, en l'acquit de la société du canal de jonction. 
- — Lcsdits autres paie me us, toujours de deux cent 
cinquante mille francs chacun, seront effectués pour 
cent cinquante mille francs en argent parla société 
générale des Pays-Bas et par MM. de Rothschild 
frère», toujours eu l'acquit «le la société du canal de 
jonction, et pour cent mille francs en actions par 
ladite société elle-même. 

iq. La société générale des Pays-Bas et MM. de 
Rothschild ont versé deux cent cinquante mille 
franc» pour le cautionnement de MM. Urbain et 
Piard, et ceux-ci ont versé directement une somme 
égalé. • — Au fur et à mesure de la restitution de ce 
cautionnement parle Gouvernement, les rembonr- 
semens seront répartis entre la société générale des 
Pays-Bas, MM. de Rothschild et MM. Urbain et 
Ptard, eu raison de lrurs droits respectifs. 

ao. Le» deux mille trois cent dix actions, for- 
mant le capital «le la sn« iété, rapporteront pendant 
trois ans, ainsi qu’il a été dit à l'art. r6, uu intérêt 
annuel «le cinq pour cent par an. Le» intérêts seront 
payés par semestre, les 1 5 janvier et l 5 juillet de 
I chaque année, a Paris, chez. MM. de Rothschild, et 
{ a Bruxelles, au trésor de la société générale des 
I Pays-Bas. 

21. Les actions seront nominatives ou au por- 
! teur, au choix de chaque actionnaire. — Elles pour» 

, ront toujours être converties d’actions nominatives 
I en actions au porteur, et d’aclious au porteur en 

.«étions nominatives. — Toutes les actions pourront 
toujours être divisées en coupons de mille francs 
1 chacun; ciuq coupons, désignés par premier, $e- 
coud, jusqu'à cinquième, porteront le numéro d«* 
l'action entière qu'ils représentent. — Les ciuq 
coupons représentant une action pourront être 
échangés contre une actiou entière. — L'inscription 
de toutes les actions sera Lite dans des registres 
trous en double; cette inscription établit la pro- 
priété quaut aux actions nominatives. — Les autres 
seront représentées par uu titre au porteur. — ^Des 
certificats d'inscription seront délivrés par l'admi- 
nistration de la société aux proprietaires d'actions 
nominatives. 

22. La cession des actions nominatives s'opérera 
par une déclaration de transfert, inscrite an regis- 
tre et sur l'action transférée et signée par le cédant 
et le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs, mu- 
nis de procuration» notariées. — La cession des 
actions au porteur s’opérera par la transmission du 
titre. 

23 . Tous les iutérêts «le la société seront admi- 
nistrés par cinq tnaodnt aires choisis par l’assemblée 
générale des actionnaires. — Iis seront tenu» d'avoir 
chacun au moins vingt actions nominatives inalié- 


nable» pendnnt la dnrée de leur gestion des travaux, 
et prendront le titre d'administrateurs. — Ils seront 
assistés d’un secrétaire. — L'assemblée générale 
pourra réduire le nombre des actions nécessaire» 
pour être administrateur. — M le baron de Rothschild 
et M. le g«>uverncur de la société générale des Pays- 
Bas sont, dès à présent, nommés administrateurs; les 
trois autres le seront aussitôt que les présens statuts 
auront été approuvés par le Gouvernement. — Ces 
cinq administrateur» continueront leurs fonctions 
jusqu'à l’achèvement des travaux, à moins d’une 
délibération contraire prise en assemblée générale 
par les actionnaires représentant les quatre cin- 
quièmes des actions émises. 

24 - MM. Urbain pire et Piard auront le droit, 
immédiatement après l'achèvement des travaux et 
la réerption du canal, d'assister, leur vie durant, 
aux séances du conseil d'administration, mai» seu- 
lement avec v«iix consultative; ils conserveront ton- 
tefois In faculté d’être éligibles au conseil d'admi- 
nistration, comme tous les autres actionnaires. — 
Aussitôt l’achèvement des travaux, l’assemblée géné- 
rale procédera à la nomination de cinq membre» 
qui formeront le conseil d’administration. — Cette 
première nomination effectuée, et à l’êchéance de 
l'année qui la suivra, l'assemblée générale élira un 
nouvel administrateur qui remplacera l’un d«rs mem- 
bres précédemment nommé». — Le sort décidera 
l'ordre de sortie des ciuq administrateurs, pour les 
cinq années qui suivront leurs nomination»; après 
ce temps, et successivement pour chaque année, il 
sera nommé un nouvel administrateur qui rempla- 
cera le plu» ancien. — Tout administrateur nommé 
en remplacement d’un administrateur décédé oti 
démissionnaire restera en fonction* pendant le temps 
que son prédécesseur avait encore a remplir. — Les 
«administrateurs pourront être immédiatement réé- 
lus. — En ca» «le décès, de démission ou d’empê- 
chement d'un administrateur, il sera remplacé au 
plus tard daus le terme de six mois. 

a 5 . L’administrateur le plus près du terme de ses 
fonctions préside le conseil. — Un secrétaire y lient 
la plume. 

26. Le conseil d’administration n? petit délibérer 
si tr«»is de «es membres ne «ont présens. — En 
conseil d’administration, les voix «ont comptées par 
tête, sans égard au nombre «l’action». — Dans toutes 
délibérations, en ra* de partage égal, la voix du 
président «*st prépondérante. - — Toutes les délibé- 
rations du conseil d’administration seront transcrites 
dans nu registre et signées par l’administrateur 
remplissant les fonction» de président, et le secrétaire. 

27. Tout maniement de fon«ls appartenant à la 
société est interdit aux membre» du conseil d'admi- 
nistration. 

28. L'exécution de toutes les mesures d'adminis- 
tr.itiou adoptée» par le conseil sera confiée à un 
ageut admini'tratif et à un secrétaire; ceux-ci exer- 
ceront la surveillance journalière des intérêts de la 
société. — Toute» le» pièces de la gestion de la 
«‘«xnplabilifc devront être signée» par tou» deux. — 
Le conseil d'administration nomme l’agent admi- 
nistratif, le secrétaire, les ingéuicur», le caissier, 1rs 
receveurs éclnsiers, gardes et employés qu i! jugera 
nécessaire»; il ptuirra le* révo«pirr et fixer leur» 
honoraires ou uppointemcm ; il peut traiter, plaider, 
composer, transiger, compromettre, etc. 

ai). L'agent administratif, le secrétaire, les ingé- 
nieurs et employés de lu société ne pourront être 
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administrateurs. — L'iigent administratif et le secre- 
uire déposeront, pour garantie de leur gestion, 
entre les mains du notaire de la société, uu nombre 
d’actions à déterminer |>ar le conseil. — Les action» 
seront inaliénables aussitôt qu’elles seront déposée», 
et seulement pendant le temps qu’ils exerceront les 
fonctions. 

3o. Le conseil d’administration rendra, chaque 
année, à l’«»seinblce générale, compte de l’état des 
travaux de confection du «anal, de ses produits et 
do» recettes et déjiense* de l’année précédente. — 
Ce compte sera imprimé et distribué aux membres 
de l’assemblée e» aux actionnaires. — Il en sera de 
même chaque aunée après l'achèvement des travaux. 

3i Les livres de 1a société seront tenus en partie 
double. — Les receveurs devront inscrire les re- 
cettes article par article, jour par jour, sur des re- 
gistres à sourhe et à talon. — Des règlement parti- 
culiers à établir au fur et à mesure des besoius, 
par l'adnduistration du canal , détermineront l’or- 
ganisation du service, les attributions des employés 
et leurs relations entre eux et avec l'administration. 

3?. Les administrateurs seront indemnisés de 
leurs frais de voyage et de séjour. Dans aucun cas, 
il ne sera alloué, pour remboursement de ces frais 
ou pour jetons de présence, plu* de dix mille 
francs par an pour tout le conseil d’administration. 

33. Les actionnaires ayant au moins quatre actions 
nominatives nu au porteur, ou leurs fondés de pou- 
voirs, représenteront la société dans les assemblées 
générales. — Jusqu’à l'achèvement des tiavaux du 
canal et l’entrée en jouissance de la société, chaque 
actionnaire ou son fondé de pouvoirs aura autant 
de voix qu'il aura ou représentera de fois quatre 
actions. — Après cette époque, les voix continue- 
ront a être comptées par quatre actions; mais nul 
actionnaire n’aura plus de ciuq voix, quel que soit 
le nombre d'actions qu’il possède; alors aussi aucun 
fondé de pouvoirs n'aura plus que ce même nombre 
de voix, quel que soit celui des actions qu’il repré- 
sente ou qu’il possède. — Dans toute assemblée 
générale, sauf les cas prévus par l'art. a3, les déci- 
sions seront prises à la majorité absolue des suffra- 
es des membres présens. — En cas de partage égal 
es voix, celle du président est prépondérante. — 
Pour faire partie de l’assemblée générale, les pro- 
priétaires d’actions nominatives devront être inscrits 
sur les registres de la société pour les actions qui 
leur douneront des voix, un mois au moins avant 
cette assemblée. — Les propriétaires d’actions au 
porteur devront également, un mois avant Tassera- , 
Idée, se faire connaître comme tels eu indiquant le 
nombre et le numéro de leurs actions. — Sur la 
présentation de ces actions, ils seront admis dans 
le sein de Tnssemldëe. — Les foudét de pouvoirs 
devront en oqtrc faire vérifier leurs pouvoir», dans 
les bureaux de l’administration, avant le jour fixé 
pour la tenue de l’assemblée. — L’assemblée géné- 
rale des actionnaires aura lieu tou» les ans les 10 
janvier et lû juillet de chaque année, à raidi précis, 
dans un local à désigner à Paris. — F.Uc sera en 
outre anuoncée un mois avant ledit jour, par l’a- 
gent administratif et le secrétaire, au nom du con- 
seil d’administration. — Cette assemblée pourra être 
convoquée en tout autre temps, à la demande du 
conseil d’administration. — Dans ce cas, la convo* 
ration devra énoncer l’objet qui sera mis en délibé- 
ration, et être faite un mois au moins avant la tenue 
de l’assemblée. — Le président du conseil d’admi- 


nistration préside de droit rassemblée générale. — 
Le secrétaire de ce conseil y tient la plume. 

34* L’assemblée générale nomme les adminis- 
trateurs qui forment le conseil d'administration, 
comme il est dit à l’art. a3. — En cas de partage 
égal de voix entre deux concurreos, le sort décide 
entre eux. 

35. L’a*scmblée entend, dans sa réunion ordinaire, 
le compte annuel rendu par le conseil d’adminia- 
tration. — Après l'audition de ce compte , elle 
nomme dans son sein, à la simple majorité des 
voix, six commissaires qui, après avoir choisi entre 
eux uu président, examinent le compte, et lVsp- 
pro u vent, s’il y a lieu, dans un délai de dix jours. 
— Cette approbation, délibérée par les commissaires 
à la majorité des voix, et signée par eux, vaut dé- 
charge entière aux administrateurs |x>ur leur ges- 
tion. — En ras de partage égal de voix, 1s voix du 
président est prépondérante. — Aucun membre du 
conseil d’administration ne peut être commissaire 
de l’assemblée générale. — Chacun des membre» 
de l’assemblée générale pourra prendre conuais»unce 
du compte et des pièces à l'appui, pendant les dix 
jours, dans les bureaux de l’administration. — Les 
actionnaires admis à T->s*cinhlée générale auront le 
droit de coulrôler et vérifier, mai» suus déplacement, 
les registres des receveurs. — Les commissaire* 
nomme* par la société générale recevront, chaque 
jour où ils *e réuniront, un jeton de présence de la 
valeur de cinquante francs. 

36. La convocation des assemblées générales sera 
faite par lettres adressées aux actionnaires aux do- 
miciles indiqué* par eux, et insérée un mois avant 
le temps de rassemblée dans les journaux, l’uu de 
Paris, l’autre de Bruxelles. — La première assem- 
blée générale aura lieu quinze jours après l’appro- 
bation des présens statuts par ordonnance royale, 
et sans être annoncée. 

37. Les produits du canal et de se» dépendances 
seront partagés chaque année par portions égales 
cuire toutes les actions, sauf les réserves mention- 
nées ci-après. — A l’égard des produits qui auront 
été obtenus avant l'achèvement complet des travaux, 
lisseront répartis aux actionnaires, déduction faite 
des frais d'administration et de surveillance 

38. Une partie de» avances dont MM. Urbain 
père et Piard font apport à la société, aux terme»» 
de l'art. 5 des présens statuts, ayant été faite par 
M. l’ingénieur Cordier , auteur des pLu», études et 
projet» du canal de jonction de la Sarabrc a l'Oise, 

J ledit M. Cordier et MM. Urbain père et Félix Piard, 
pour prix desdits apports, jouiront ensemble et 
pendant toute la durée de la concession, d’un |>ré- 
lèvcmeut de trois pour cent sur les produits du 
« anal et de scs dépendances, déduction préalable- 
ment faite des frais d’entretien et d’administration. 
— Toutefois, lorsqu’il arrivera que les produits nets 
du canal et de se* dépendances ne suffiront pas pour 
donner ciuq pour cent aux actionnaires, il u’y aura 
pu- lieu n ce prélèvement. 

39. Uu viugtième de» produits uet» annuel», après 
déduction de cinq pour cent à payer aux action- 
naires, et en prélèvement des trois pour cent sur 
lesdits produit* en laveur de MM. Urbain père, Piard 
et Cordier , sera mis en réserve et placé en fonds 
public* jusqu’à concurrence d’un capital effectif de 

■ cinq cent mille francs. • — Ce capital entrera en 
accroissement de chaque action et deviendra comme 
elle la propriété de Tactionuaire ; néanmoins Tas- 
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• emblée générale pourra déterminer l'a pplit-.it ion 
de ce fonds à des travaux d’art ou à des réparations 
extraordinaire* du canal, avec l'obligation de ré- 
tablir successivement ledit fonds de réserve un 
moyen du prélèvement ci-dessus énoncé. — Les in- 
térêts dodit capital seront chaque année portés en 
recette comme produits. 

4o. En cas de contestations, soit des actionnaires 
entre eux, soit entre la société et MM. Urbain père, 

P tard et Cordier , autres toutefois que celles pié- 
vnes par l’art. H, elles seront décidées à Paris par 
arbitres. 

4 i. Les présens statuts pourront être changes ou 
modifiés par l\ivsemblcc générale, mais seulement 
d'après dérision des trois quarts de l’universalité des 
actionnaires ou de leur# fondés de pouvoirs, réunis- 
sant les trois quarts d'actions; sauf cependant la 
réserve de tous les droit* que les statuts cousacreut, 
et sauf l'approbation du Gouvernement. — Pour 
faire publier et ufficher fes présentes partout où 
besoin sera, tous |>ouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. — Fait à Paris, dans le cabinet de 
MM. de Rothschild, — L’an i834» I e 1 5 ‘octobre. 

21 oct-=l er nov. — O du Roi qui accorde au ministre 
det affaires étrangères un crédit supplémentaire sur 
t’esrercice i83.». 

Va les art. 8 et g de la loi du 23 mai i834, aux 
termes desquels les créances des exercices clos, «on 
comprises dans les restes a payer arrêtés par les 
lois de réglement, ne peuvent être ordonnancées 
par oos ministres qu’au moyen de crédits supplé- 
mentaires, suivant les formes déterminées par la 
loi du a4 a*nl t833j — Sur l'avis de notre conseil 
des ministres et «nr le rap|»ort de notre ministre se- 
crétaire d’état des affaires étrangères, etc. 

Art. I er . Il est accordé à notre ministre secré- 
taire d'état des affaires étrangères, en augmenta- 
tion des restes à payer arrêtés par les lois de régle- 
ment des exercices clos désignés CMiprès, un crédit 
supplémentaire de trente mille ciuq cent cinq 

fiam-s seire centime* ( 3o,5o5 francs 10 «en limes ), j 
montant des nouvelle* créâm es constatée* sur ces | 
exercices, suivant le tableau ci-auueié, savoir : — ' 
Exercices 1827, 366 f. 66 c j 1829, f* 00 o.; 

i83o, 5 , o 52 f. 48 c.; i83t, 5,8 to f. 00 u.; 18 3a, 
17,974 02 c. — Total 3o,5o5 f. 16 e. 

2. Notre ministre secrétuire d’état des affaires 
étrangères est, eu conséquence, autorisés ordon- 
nancer ce* ciéaocrs sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos au budget de 
l'exercice courant. 

3. La présente ordonnance sera soumise aux 
< ha ra lires dans leur prochaine session, et il sera 
rendu compte des dépense» qu’elle autorise dans le 
compte définitif de l'exercice i834> 

4. Nos ministres des affuires étrangères et des 
finances ( MM. comte de Rigny et Humana ) sont 
chargés , etc. 

23 oct — 1 0 nov. — O. du Roi portant autorisation 
delà société anonyme formée à An gus [Maine-et- 
Loire) pour l'établissement, dans cette ville, d'une 
caisse d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 4° et 4^ du 
Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu y etc. 

Art. 1 er - La société anonyme formée à Angers 


( Maine-et-Loire ) pour l'établissement, dans cette 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyaoee, 
est autorisée. — Sont approuvés les statuts de 
ladite caisse, tels qu’ils sont contenu» dans l’acte 
passé, le 22 septembre 1 334 * devant M* Paumard 
et son collègue, notaires a Angers , lequel acte res- 
tera déposé aux archives du ministère du com- 
merce. 

2. Nous noos réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvé», sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes et de prévoyance d’An- 
ge r» sera tenue d’adresser, tous les six mois, un 
extrait de son état de situation au ministre du com- 
merce, au préfet de Maine-et-Loire et au greffe du 
tribunal de commerce d'Angers. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé , etc. 

24 oct- z 1 er nov. — O. du Roi qui modifie le régle- 
ment général de pilotage du quatrième arrondisse- 
ment maritime. 

Vu la loi du t5 août 1792 et le decret du 12 dé- 
cembre 1806 sur le pilotage ; — Vu l’ordonnance 
du 3r août i83o et le réglement général de pilo- 
tage dont elle a autorisé la mise en vigueur dans le 
quatrième arrondissement maritime; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d’état au dépar- 
tement de la rnariue et des colonies, etc. 

Art. 1 er . Est approuvée, eu remplacement de 
l’art. 3 du réglcmeut général de pilotage du qua- 
trième arrondissement maritime, la rédaction sui- 
vante arrêtée, le 3 octobre i834« par le conseil 
d'administration de la marine à Rorhefort t — 

« Le» pilotes de la station du port des Barques se- 
« rout exclusivement 1 liargé» de monter les bâii- 
| « meus venaut du large jusqu’à l’avant-garde du 
« port de Rochefort , et de conduire de ce dernier 
« point m rade de iile d Ai x tous les bâtiment de l'E- j 
«tait ils conduiront en mer les bàtiuien* du com- 
>• roerce qui seront amènes à Soubise par les pilote* 

* de Rochefnrt. >» — Ce nouvel urticle sera exécuté 
de la manière prescrite pour celui qu'il remplace. 

2. Notre ministre de la marine et des colonies 
( comte Jacob ) est chargé, etc. 

26 oct.ziO nov. — 0. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Perdun [Meuse) pour 
l'établissement, dans cette ville, d'une caisse d'épar- 
gnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce; — Notre conseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Verdun, 
département de 1 h Meuse, pour rétablissement, 
dans celte ville, d’une caisse d'épargnes et de pré- 
voyance , est autorisée. — Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite caisse, tels qu'ils août contenus daus 
l’acte passé, le 8 octobre (834* devant M c Basy et 
sou collègue, notaires à Verdun, lequel acte restera 
; déposé aux archives du ministère du commerce. 

2- Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
| risatiou en cas de violation ou de nou-exécutiou 
| des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
I des tiers. 

3. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Ver- 
dun sera tenue d’adressrr, tou» le* six moi», un 
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extrait de son état de situation ou ministère du 
commerce, au préfet de la Meute et au triuiin.il de 
commerce de Verdun. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Diuhùiel ) est 
chargé, etc. 

26 oct.~t 1 nov. — - O. du Roi portant qu'il pourra 
être adjoint, aux notables négocions composant le 
tribunal de commerce d'Alger , des juges suppléant 
au nombie de cinq. 

Vu l’art, iode notre ordonnant e du loaoùt | 834 » 
portant institution d'un tribunal de commerce à 
Alger ; — Sur le rapport de uotre pré-adeul du 
conseil, ministre secrétaire «l'état de la guerre, etc. 

Art. l rr . Il pourra être adjoint, aux sept nota- 
bles uégociaiis composant le tiibuual de commerce 
«l’Alger, des juges suppléons au nombre de ciu<|, 
qui seront nommés par le gouverneur généra! des 
possessions françaises dans le nord «le l’Afrique, et 
de la même manière que les juges. 

2 . Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (comte Gérard), est chargé, etc. 

26 oct .^18 nov. — O. du Roi qui accord? au mm s- 
tre de la guerre t n crédit mpt lé me il aire pour le 
paiement de creances constatées sur les exercices 
clos. 

Vu Part. «) de la loi du 23 mai i 83 .*. portant que 
les créances des exercices clos non comprises dans 
les restes à payer orrèré* par les lois de réglement, 
ne peuvent être ordonnancées par nos ministre* 
qu’au moyen de crédits supplémentaires, suivant 
les formes déturmiuées par la loi du 24 avril i 833 ; 
— Considérant qu'il y a lieu de pourvoir aux 
inoyeus de paiement des créances de cette nature 
qui ont été constatées par le départemeut de la 
guerre depuis la clôture de l'exercice i 83 a; — Sur 
| le rapport de notre rniuistre secrétaire d'état de 
la guerre, et de l’avis de notre conseil des minis- 
tres, etc. 

Art. 1 er . Il est accordé à notre ministre secré- 
taire d'état de la guerre, eu augmentation des res- 
tes à payer arrêtés par les lois de réglement, un 
crédit supplémentaire «le trois cent soixante-huit 
raille huit cent soixante-neuf francs s iugt-six centi- 
mes (.{08,869 francs 26 centimes), moulant des 
nouvelles créances constatées sur de» exercices dos 
et spécifiée» dan» le tableau ci-annexé, savoir : — 
Exercice 1817, 761 f. 20 c,; 1818, 883 f. 98 c.; 18 19, 
883 f. «*8 C.; 1820, 883 f. 08 c ; 1821, 883 f. «)8 c. ; 
18,3, ta f. .,8 c ; i 8 a 3 f 1.883 f. 98 .• ; 1834, 883 f 
«98 c.; i 3 a 5 , 883 f. ç>8 c.; i 8 a 0 , 891 f. 98 c.; 1827, 
4,002 f. o 3 c.; 1828, 1,595 f. 86 c.; 1829, 1,619 f. 
5 q c ; iS 3 o, 1 56 , 1 86 f. 88 c.; i 83 i, 93,707 f. 70 c.;' 
l 83 a, 102,1 3 a f. 18 c. — Total égal, 368,869 f. 26 c. 

2 . Notre ministre secrétaire d’état de la guerre 
est autorisé a ordonnancer ces créances sur le cha- 
pitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices 
clos aux budgets de» exercices « ourans. 

3 . Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 
sanction des chambres lors de leur prochaine réu- 
nion. 

4 . Nos ministres de la guerre et des fiuanecs 
(MM. comte Gérard et Humana ), sont chargés, etc. 

28 oct.z 18 nov. — O. du Roi relative à l'organisa- 
tion des comités de Rartillene et des fortifications, et 
de celui de l’infanterie et de la cavalerie. 

Vu les ordonnances du 27 août i 83 o, qui déter- | 


minent la composition et les nttrilmtious des comi- 
tés de l'artillerie et des fortifications; — Vu l’or- 
d o unau ce du 20 septembre i 832 , qui crée un comité 
permanent de l'infanterie et de la cavalerie et fixe 
ses attributions; — Voulant «^ordonner l'organisa- 
tion de «es comités cl concilier l'intérêt du service 
avec ce qu’exige l'économie qu’il est necessaire 
d’apporter dans les dépenses; — Sur le rapport I 
de uotre présideut du eouseil, rniuistre secrétaire 
d’état de la guerre, etc. 

Art. t° f . Les comités de l’artillerie et des fortifi- 
cations, ainsi que celui de l’infanterie et de la ca- 
valerie, sont consultatif». — Cbaquc comité est 
présidé par le lieutenant général le plu» ancien 
de ceux «jui en font partie. — La? ministre désigne 
l’officier general «jui doit remplir près de lui les 
fonctions de rupjHirteur, telles qu’elles sont indi- 
quées dans les ordonuanres du 27 août. — Un officier 
supérieur est attaché à chaque comité pour remplir 
le» fonctions de secrétaire. 

2 . Le» membres de» divers comités seront nom- 
més pur nous tous les ans, sur la présentation de 
notre ministre secrétaire d’état au <ié part fera eut de 
la guerre. — Les generaux seront choisis parmi 
ceux qui ont rempli les fouclious d’inspecteur gé- 
néral. 

3 . Los attributions des comités de l’artillerie et 
de» fortification» restent fixées comme elles l’ont 
été par les oïdounauce» du 27 août i 83 o. 

4 . Le comité de l’infanterie et de la cavalerie 
donnera, son avis, — Sur les propositions des in- 
spectent» généraux tésumées dans le rapport géné- 
ral de l'inspection ; — Sur les projet» de lois, d’or- 
donnaitces et de réglemens, conceruaiit l'organisa- 
tion, l'administration, la discipline, le service et 
la tenue de» corps de l'armée; — Sur toutes les af- 
faires <jue le ministre de la guerre renverra à son 
examen. 

5 . Les comités seront composés, savoir ï — Celui 
de l’aflillcrie, de sept lieutenaus généraux ; — — Ce- 
lui de» fortifications, de neuf officiers généraux, 
dont quatre au moins du grade de lieuteuant géné- 
ral ; ■ — Celui de l'infanterie et «le ].« cavalerie, de 
six licutensus generaux d'infanterie, de trois (ieu- 
tenaus généraux de cavalerie et de deux intendant 
militaires. 

6. Le» directeurs du ministère de la guerre assis- 
teront aux séances du «-«truité de l'infanterie et de 
la cavalerie, et à celles des comité» de l’artillerie et 
des fortifications, toutes les fois que le ministre le 
jugera uéeessaire. 

7 . Les comités auront deux sessions psr an; l’une 
commentera le r er décembre et finira je 1*' juillet, 
l’autre s'ouvrira le t er juillet et scia consacrée aux 
travaux indispensable.» pour la suite des affaire?» et 
pour l'examen de» quesriou» urgentes. — Pendant 
cette seconde session, i liaque comité sera réduit a 
trois membre», que désignera le ministre. 

8. Toutes le» disposition» contraires à la présente 
ordouuuuee sont et d«‘meureut abrogées — (Con- 
tresignée «’omte Gérard, ministre de la guerre. ) 

29 oct.=t er nov. — O du Roi qui accepte la démis- 
sion de 31 . le maréchal comte Gérard, ministre de 
la guerre, président du cons d, et charge le ministre 
des affaires étrangères de l'intérim du ministère de 
la guerre — (IX, Bull. O., 1’* sert , 332 , n° 
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29 oct .=18 nov. — O. du Roi qui accord e au ministre de i 
la marine et des colonie i un crédit supplémentaire ■ 
pour le paiement de créances portant sur des 1 exer- 
cices clos. 

Vu le» art. 8 et t) de lu loi du a 3 ruai r 834 « au * 
terme» desquels les créances des exercices clos, non 
comprises du us les restes à payer arrêtés par les 
lois de régleuieut, ne peuvent être ordonnancées 
par nos ministres qu’au moyen des crédita supplé- 
mentaires accordés suivant les formes déterminées 
j par la loi du ?4 avril i 8 ? 3 ; — Sur l’avis de notre 
i conseil des ministres et sur le rapport de notre mi- 
i nistre secrétaire d'état de la murine et des colo- 
| nies, etc. 

Art. 1 er . U est accordé à notre ministre secré- 
taire d’état de la marine et des colonies, en aug- 
’ mentation des restes a payer arrêtes par les lois de 
réglement des exercices clos désignés ci-après, un 
I crédit supplémentaire de ceut uu mille six cent 
| douze francs soixante centimes (loi, 612 francs 6o 
centimes), montant des nouvelles créâm es consta- 
tées sur ces exercices suivant le t-thleuu ci-unnexé, 
savoir: — Exercice i8aa, 7 f. 35 c.j i 8 a 3 , tS f. 25 
c.t 1824» 4 * ^ «x» «-••» i 8 ? 5 , 72 f. 92 c.; 1826, 279 f. 

1 1 c.; 1827, 744 f- 00 c ; 1828, 5,445 f. l 5 C ; 18 îo, 

! i8,> ii f. 47 c.; i 83 i, 65 , 36 o f. 9s» c ; i 83 a, u, 3 o 5 
f. o 5 c. — Somme égale, 101,(112 f. 60 c. 

2 . Notre ministre secrétaire d’état de la marine 
et des colonies est, en conséquence, autorisé à or- 
douuancer ces créances sur le chapitre spécial ou- 
vert pour les dépenses des exercices clos aux bud- 
gets des exercices couruus. 

3 Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 
sauction des chambres lors de leur prochaine réu- 
nion. 

4 . Notre ministre de la marine et des colonies et 
notre ministre des finances (MM. comte Jacob e t 
. Humana ) sont chargés, etc. 

30 oct.— 1 1 nov. — • O. du Roi qui accorde au ministre 
du commerce, sur T exercice i 834 # un crédit supplé- 
mentaire de quatre mille neuf cent trente^juatre francs 
soixante-trois centimes. 

Vu les art. 9 et 10 de la loi de finances du 23 mai 
^ x 834 , relatifs aux créances constatées sur un exer- 
cice clos après le réglement du compte ; — Consi- 
dérant qu’il reste à payer des dépenses faites, de 
1824 * <827, pour rétablissement d’au lazaret sur 
Hic Saint-Nicolas près de Nantes, dont la liquida- 
tion n’a pu avoir lieu qu’a près le reglement du 
compte général de ces exercices; — Vu les art. 3 , 

4 et 5 de la loi du 24 avril x 833 sur les crédits sup- 
plémentaires ; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d’état du commerce; — De l’avis de no- 
tre conseil des ministres, etc. 

Art. 1 er . Il est accordé provisoirement, h notre 
ministre secrétaire d’état du commerce, comme 
augmentation des restes à payer arrêtés par les lois 
de réglement des comptes, uu crédit supplémen- 
taire de la somme de quatre mille neuf ceut trente- 
quatre francs soixaute-trois centimes ( 4,934 francs 
63 centimes ), montant de la créance de l’entrepre- 
neur des travaux faits en 1824. 182.5 et 1827, pour 
disposer sur l’ile Saint-Nicolas (Loire-Inférieure) 
uu emplacement convenable à la construction d’un 
lazaret. 

2 . Notre ministre du commerce est autorisé à 
ordonnancer la ciéancc ci-dessus sur le chapitre 


spécial ouvert pour les exercices clos à son budget j 
de l’exercice courant. 

3 . La présente ordonnance sera soumise aux , 
chambre* daus leur prochaine session, conforme- 1 
ment à l’art. 5 de la loi du 24 avril i 833 . 

4 . Nos ministres du commerce et des finances j 
( MM. Duchàtel et Ilumann ) sont chargés, etc. 

30 oct. =9 déc. — O. du Roi qui autorise la ville \ 

de Castres ( Tarn ) à établir un nouvel abattoir ; 

public. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état : 
nu departement du commerce; — Vu la demande ■ 
de 1 a ville de Castres, département du Taru, ten- | 
dant à obtenir l’autorisation d’établir, sur un ter- j 
rain communal, 1111 lieu appelé Sawt-Roch , un 1 
abattoir public et commun, en remplacement de f 
j celui qui existe dans l’intérieur de la ville; — Les 
certificats d'apposition d’affiches dans les coiomu- 
; nés de Castres, Valdurenque, Saix-le-Pujol et La- i 
1 gnrrique, situées à cinq kilomètres de rayon dudit 
; cmplaceincot; — Le procès-verbal d’enquête de 
i commodo et incommodo , duquel il résulte que ladite j 
! demande n’a fait naître aucune opposition ui récla- 
mation; — Les délibérations du conseil municipal 
! de Castres des i 5 avril, i 3 mai, 22 septembre iS 32 , 

| I*’ septembre i 833 et (i février i 834 ;— -Le rapport 
f du conseil de salubrité de la ville et de l’arroudis- 
; sement de Custres; — L'uvis du sous-préfet; — L’a- 
I vis en forme d'arrêté du préfet; — Le plan figura- 
I tif des lieux; — La loi des 16=24 août 1790, titre ! 
1 XI, art. 3 ; — Le décret du i 5 octobre 1810 et l’or- 
I donnancc reglementaire du 14 janvier i 8 i 5 ; — ‘ 
Notre couseil d’état entendu , etc. 

Art. 1 er . La ville de Castres departement du 
Tarn, est autorisée à ouvrir et a mettre en activité ! 
un nouvel aliattoir public et communal au lieu ap- 
pelé Saint-Roch et au point X désigné sur le plan, : 
qui demeurera annexé a la présente ordonnance. 1 

2 . A dater de la promulgation de la présente or- 1 
donnmee, l’abattage des Ixrufs, vaches, veaux, ! 
moutons et porcs aura lieu exclusivement daus 
l’abattoir public, et toutes 1rs tueries particulières, 
à l’intérieur de la ville, seront interdites et fermée*. 1 
— Toutefois, les propriétaires et les habit-tns de Cas- ■ 
très qui élèvent de» porcs pour la consommation de 
leur maison conserveront la faculté de les abattre ; 
chez eux, pourvu que ce soit duos uu lieu clos et 
séparé de la voie publique. 

3 . Les droits à payer par les bouchers et charcu- 
tiers, pour l'occupation des places dans l'abattoir 
public, seront réglés par uu tarif arrêté dans les for- 
mes ordinaires. 

4 . Les règlement que fera le maire de Castres 
pour le service de cet établissement, ainsi que pour 
le commerce de la boucherie et charcuterie, ne se- 
ront exécutoires qu’après avoir reçu l’approba- 
tion de notre ministre du commerce, sur l’uvis du 
préfet. 

5 . Nos ministres du commerce et de l’intérieur 
(MM. Duchàtel et Thiers ) sont chargés, etc. 

31 oet.r 1 er nov. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d' importations et , 
d'exportations , conformément aux lois de 1 t 5 avril j 
1832 et 26 avril i 833 , arreté le 3 l octobre x 834 - I 
— (IX, Bull. O., i** sert., 332 , n° 55 12.) 
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NOVEMBRE 1834. 

1 er uoY."l pr déc. — O. du Roi qui accorde au ministre 
des affaires étrangères t sur l'exercice lS 34 t un cré- 
dit supplémentaire pour frais de voyages et de cour- 
riers. 

Vu la loi de finances du 28 juin iS 33 , qui ac- 
corde une tomme de quatre cent mille fram** au 
chapitre frais de vo)ages et de courriers du budget 
des affaire» étrangères pour l’exercice i 834 ; — Con- 
sidérant que, le* résultats permanent des comptes 
d'exercice* ayant fait reconnaître l'insuffisance de 
cette somme pour les besoins ordinaires du service, 
les chambres ont cru devoir la porter à six ceut 
mille francs dans le budget voté pour | 835 ; — Con- 
sidérant que les dépenses de cette nature sont ur- 
gentes. et que l'épuisement du crédit de i 834 ne 
permet pas d’attendre la réunion et la délibération 
des Chambres ; — Vu l’art. i 5 ) de lu loi du u 5 mars 
1817, les art. 3 et 4 de la loi du 24 « v ril >833 et 
l’art, il de la loi du a 3 mai i 834 ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d’état de* affaires étran- 
gères; — De l’avis de notre conseil des minis- 
tres, etc. 

Art. 1 er . Il est accordé provisoirement à notre 
ministre secrétaire d'état des affaires étrangères, un 
crédit supplémentaire de deux cent mille francs 
(200,000 fr ), applicable au chapitre VI, frais de 
voyages et de courriers, du budget de son départe- 
ment pour l’exercice i 834 - 

2 . La présente ordonnance sera soumise aux 
chambres dans leur prochaine session, pour être 
convertie en loi, et il sera rendu compte des dé- 
penses qu'elle autorise dans le compte définitif de 

! l'exercice i 834 - 

3 . Nos ministres des affaires étrangères et des 
finaoecs (MM. de Rigny et Humann) sont char- 
gés, etc. 

| 5 nov .— 4 déc. — O. du Roi concernant les droits à per- 
cevoir au passage des bacs établis dans l étendue du 
département de il tire. 

Va l'art, iode la loi du 4 mai 1802 (i.» floréal an 
X), concernant la fixation des tarif» des droits de 
péage des bacs et passages d'eau, et l’art. 5 , titre 
I er de la loi du ?4 niai i 834 , qui maintient la per- 
ception de ces droits; — Vu les lettres en date des 
26 août et 3 septembre derniers, par lesquelles no- 
tre préfet du département de l'Isère démontré la 
nécessité de régler d’one manière nui forme les 
droits à percevoir aux différens passages d'eau de 
ce departement, et de faire disparaître les inégali- 
tés qui existent entre les taxe* portées aux tarif* ac- 
tuels: -—Vu ces divers tarifa approuvés par le Gou- 
vernement le 29 germinal an XII; ensemble le pro- 
jet de tarif proposé pour leur être substitué; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
des finances, etc. 

Art. I”. Les anciens tarifs des droits à percevoir 
an passage des bacs établis dans l'étendue du dé- 
partement de l'Isère sont et demeurent abrogé». — 
A l’avenir, ces droits seront perçus conformément 
au tarif annexé à la présente ordonnance. — Sont 
exempts des droits de péage, les administrateurs, 
magistrats, fonctionnaire* publics, et les divers ageus 
qui, aux termes du cahier des charges de l'adjudi- 
cation desdits droits, sont affranchis de toute obli- 
gation à cet egard. 


2 . Notre ministre des finances ( M. Humann ) et! 
chargé, etc. 

Tarif des droits à percevoir au passage des bacs et ! 

bateaux établis dans retendue du departement de 

Clsère. 

1 0 Une personne à pied , non chargée, 5 c.; — 2° 
Une personne à pied, chargée d’uu poids de cinq 
myriagrarumrs (ceut livres usuelles' au moins, toc. ; 

— 3 ° Marchandises embarquées à bras d'homme et 
d’un poids de cinq myriagrammes au moins, 5 c.; 

— 4 ° Chaque rnyriagramrne excédant le nombre ci- 
dessus, 1 c. 1/4 ; — Le chargeur déclarera le poids, 
qui pourra éire vérifié par le passeur. — 5 ° Cheval, 
mulet et son cavalier, valise comprise, i 5 c. — 6° 
Cheval, mulet, chargés, toc.; — 7 0 Cheval, mu- 
let, non chargés, 5 c.; — 8° Ane, âuesse, chargés, 1 
7 c. 1/2; — 9 0 Ane, Anesse , non chargés, 2 c. 1/2; 

— 10" Cheval, mulet, bœuf, vache, âné, ânessc, 
allant au labour ou au pâturage, et non attelés, 

2 c. 1/2; — ii° bœufs ou vaches appartenant a des 
marchands, 7 c. 1/2; — ta* Veau ou poire, 5 c. i/a ; 

— i 3 ® Mouton, brebis, bouc, chèvre, cochon de 
lait, paire d'oies ou de diuduns; 2 c. 1/2;— 14 0 
Moutou* au-dessus de cinquante ; ils seront comptée 
par cinq et paieront pour chaque fois ce nombre, 

5 c.; — i 5 ° Mouton allant au pâturage, 1 c. 1/4 ; 

— ifi® Les conducteurs de» animaux désignés aux d°* ! 
fl* 7» 8,9, 10, If, 12, t 3 , 14 et | 5 , paieront comme j 
les persounes a pied et suivant qu’ils seront char- j 
gés on non chargés d'un poids de cinq myringrara- 
nies. — i7°Voiture suspendue a deux roues, attelée j 
d’un cheval ou mulet, 3 o c.; — 18" Voiture suspen- 
due a quatre roues, attelée d'un cheval ou mulet, 1 
40 c. ; — 10° Voiture suspeudue à quatre roues, I 
attelée de deux cbevuux ou millets, 45 c. ; — Cha- 
que «hevul ou mulet en sus, pour les n”* 17, 18 et I 
19, paiera 5 c;. — Les conducteurs et voyageurs ac- 
quitteront séparément, par tête, le droit dû par 
une personne a pied. — 20® Charrette chargée, attelée 
d'n a chevwl ou d*un inulet, de deux bœufs ou de 
deux vaches, le conducteur compris, 25 c.; — 2i u 
Charrette chargée, attelée de deux chevaux ou de 
deux mulets, de quatre bœufs, ou de quatre va- 
ches, le conducteur compris, 3 o c. ; — 22° Char- 
rette chargée, attelée de trois chevaux ou de trois 
mulets, de six bœufs ou de six vaches, le conduc- 
teur compris , 35 c. ; — a 3 ° Charrette a vide , atte- | 
lée d'un cheval ou d'un mulet , de deux bœufs ou de ; 
deux vaches, le conducteur compris, 20 c. ; — Cha- . 
que cheval, mulet, paire de bœufs ou vaches en ' 
sus, 5 c. ; — 24 ° Charrette chargée, employée an 
transport des engrais, des seméiilles, des échalas, 
des récoltes, attelée d’uu cheval ou d’un mulet, de 
deux bœufs ou de deux vaches , le conducteur com- 
pris, i 5 c. ; — a 5 ° La même à vide, 10 c. ; — 26° 1 
Charrette chargée, employée au transport des en- ; 
g rai* , des semailles , des échahis, des récoltes, atte- 
lée d’un inc ou d'une ânesse seulement, conducteur 
compris, to c. ; — 27® La même a vide, 7 c. 1/2 ; — 
28° Chariot de ferme a quatre roues, chargé, y 
compris l’attelage et le conducteur, 40 c.; — 29® Le ! 
même à vide, 20 c. ; — 3 o® Charrette chargée ou 1 
non, attelée seulement d'un âne ou d’une àuesse, 
le conducteur compris, 10 c.; — 3 l® Chariot de j 
roulage à quatre roues, chargé, on cheval ou un | 
mulet , et le conducteur, 35 r. j — 32 ° Le même at- j 
télé de deux chevaux ou mulets, et le conducteur, J 
40 c.;— - 33 ® Le même attelé de trois «dievaux on j 
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muleti, et le conducteur, 5o c.; — 3 /' Le même attelé 
d’un seul cheval et à vide , et le conducteur, 20 c. — 
Depuis le n° 24 inclusivement jusqu’au n ü 34 1 il 
sera payé pour chaque cheval, mulet. Âne, Âneste, 
paire de bœufs ou vaches, excédant les nombres y 
désignés, comme pour les mêmes animaux non char* 
gés. • — Les droits déterminés ri-dessu» seront ac- 
quittés pour chaque traversée. — Dans le temps des 
lia u tes eaux, le paiement du droit sera double. — 
Le préfet déterminera le point où les eaux seront 
réputées hautes; il déterminera en outre le rosxi- 
rnum de la charge ou du nombre de personnes que 
chaque bac ou bateau pourra recevoir. — Le fer- 
mier sera mu'raint de passer isolément toute per- 
sonne qui aura attendu une demi-heure ; il devra 
«usai la passer immédiatement si elle lui assure le 
triple droit. — Les chevaux, mulets, bœufs et au- 
tre» animaux devrout être également passés sur-le- 
champ, à la charge par les conducteurs de payer 
au moins trente centimes dans la saison des eaux 
moyennes et soixante centimes dans le temps des 
hautes eaux. — Le fermier ne sera tenu de passer, 
avant le lever ou après le coucher du soleil , que les 
juges de paix, inaires, adjoints nu officiers de |M>lice, 
.«gens des douanes et des contributions indirectes, 
et la gendarmerie, pour l’exercice de leurs fonc- 
tions. 

9=19 nov. — O. du Roi qui crée deux places d'agent 
de change courtier de marchandises a Saumurai orne* 
et- Loue ) # et fixe à six mille francs le cautionnement 
affecté à ces emplois. 

9 nov.=9 déc. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Ca- 
lais. — ( 'ff’oj . O. 10 août et 17 nov. (835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil mu- 
nicipal de la ville de Calais, en date des 3, 5, 16 juil- 
let, 20 septembre s 833 et (4 juin 1 834 ; — Notre 
conseil d’état eutendu, etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
établie à Calais département du l’aa-de-Caiais, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes, tels qu’ils sont ion tenus dans 
l’axpéditioo conforme, en date do 3o août i834, 
des délibérations du conseil municipal de ladite 
ville, des 3, 5, 16 juillet, 20 septembre (833 et 14 
| juin (834. laquelle expédition restera déposée aux 
; archives du mioistère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exéciitiou 
des statut» approuvés, sans préjudice de» droit» 
des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Calais sera tenue d’a- 
dresser, tous les six mois, un extrait de sou rtat de 

; situation au ministre du commerce et nu préfet du 
j Pas-de-Calais. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtei ) 

I est chargé , etc. 

1 9 nov.r23 déc. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonjme du pont de Muret. 

| Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu les art. 29 à 
I 37, 40 et 45 du Code de commerce ; — Notre cun- 
j aeil d’état entendu , etc. 

Art. 1 er - La société anonyme formée à Toulouse, 
1 département de la Haute-Garonne, sous la dénomi- 


nation de Société anonyme du pont de Muret , est au- 
torisée. — Sont approuvés les statuts de ladite so- 
ciété tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé, le 
27 juin (834. devant M e Ollier et son collègue, no- 
taires à Toulouse, lequel acte restera annexé à la 
présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droitsdes tiers. 

3. La société anonyme sera tenue d’adresser, tous 
les six moi», un extrait de son état de situation au 
ministère du commerce, ou préfet de la Haute-Ga- 
ronne, à la chambre de commerce et au greffe du 
tribunal de commerce de Toulouse. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtei) est 
chargé, etc. 

Pardcvant, etc. — Ont comparu, etc. 

Formation de la société , son objet , sa durée ; manière 
de la régir. 

Art. i* r . Il est créé une société anonyme entre 
toutes les parties ci-dessus nommées et qualifiées. 

2. Elle a pour objet: — i u L'administration et 
IVntretieu d’un pont suspendu construit sur la ri- 
vière de Garonne, à Muret, par M. Quénot, con- 
formément nu cahier des charges ci-après cité; — 
2" La perception du péage de ce pont. 

3. La société commencera le jour où elle aura été 
autorisée par une ordonnance du Roi. — Elle finira 
dans soixante quatorze ans onze mois, à compter du 
jour où le pont de Muret a été livré au public (18 
février (833), M (juenot mettant la présente société 
en son lieu cl place — À l’expiration des soixante- 
quatorze ans onze mois, le pont de Muret sera re- 
mis au Gouvernement, conformément au cahier des 
charges. 

4. La société prendra le titre de Société anonjme 
du pont de Muret. 

5. Elle sera régie par un comité d’administration 
et un trésorier, dont les fonctions seront gratuites. 

6. Le siège de la société sera à Toulouse, dans la 
demeure de son trésorier. 

Capital de la société. 

7. Le fonds sorial est fixé à la somme de cent cin- 
quante-cinq mille francs, formé de cent cinquante- 
cinq actions de mille francs chaque. — Ces actions 
seront, ou nominatives ou au porteur, au choix des 
actionnaires. — le» aetious nominatives pourront 
être convertie» en actions au porteur, et réciproque- 
ment; la forme en sera ultérieurement arrêtée par le 
comité d'udmiuistrtatiou.Provisoirrmeut et jusqu’à ce 
que la société soit constituée par ordonnauce royale, 
il ne seru délivré que des promesses d’actions nomi- 
natives. — Les actions seront signée» par un membre 
dit comité d’administration et par le trésorier. 

8. Les cent cinquante-cinq actions ont été acqui- 
ses pur MM. les comparai», ainsi qu’il suit. (Sui- 
vent les noms). — Il est convenu par exprès que 
M. Quént»/ ne pourra céder ou aliéner scs vingt-deux 
actions qu’aprè* l’expiration du délai légal fixé pour 
la garantie a laquelle est tenu l’entrepreneur; elles 
seront déposées dans la caisse du trésorier de I » so- 
ciété. 

Le transfert des actions s'opérera par la décla- 
ration du cédant ou de son fondé de pouvoir spé- 
cial , signée par le cédant et acceptée par le cession- 
naire sur un registre tenu exprès. — Le transfert 
des action» comprend toujours , à l’égard de la su- 
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• icté, 1 j cession des sommes revenant à ces actious 
sur les réserves qui pourront être fuites et sur les 
dividendes acquis au temps du transfert. — Il est 
bien entendu que le mode de transfert indique n'est 
applicable qu’aux actions nominatives et non aux 
actions au porteur, dont la cession s’opère par la 
tradition du titre. 

I 10. Si plusieurs ont droit à la propriété d’nne 
I ou plus d’une action indivise entre eux, ils devront 
, se faire représenter par une seule personne. — Dans 
| aucun cas ou sous aucun prétexte, il ne pourra être 
j apposé de scellés à leur requête, ni fait inventaire. 

il. Le capital delà société a servi — t u A payer à 
M. Quénot la somme de cent cinquante-quatre mille 
i francs pour prix d’acbat ou de louage de tou* les 
| biens meubles et immeubles, mains-d’œuvre et ma- 
! tériaux nécessaires a l’entière construction et éta- 
blissement du pout de Muret et de ses abords, la- 
[ dite construction ayant été entreprise par M. Que* 

; not, moyennant la somme de cent cinquante-quatre 
mille francs à forfait et a ses périls et risques, aux 
clauses et conditions du cahier des charges qui a été 
imposé par le Gouvernement lors de l'adjudication ; 

— î u A payer à M. Chapitre la somme de mille 
fraues, formant le complément de cent cinquante- 
cinq mille frauirs mentionnés ci-dessus, pour four- 
bir aux frais d'adiuiuistratioii jusqu'au jour de la 

! perception du péage, frais d’impressiou et autres 
quelconques, et droits auxquels les présentes ont 
] lionué lieu. 

Dividendes , répartitions et amortissement. 

I ix. Sur le produit brut du péage, il sera d'abord 
! prélevé, par semestre échu, a compter du jour de 
! l’ouverture du pont livré an public: — i” Les frais 
de gestion et d’administration du pont; — a 0 Deux 
; et demi pour cent du capital, pour servir de divi- 
dende aux actionnaires. Ce dividende sera de trois 
pour crut lorsque le» actions seront réduites, par 
l'effet de ('amortissement, à cent trente. 

Du restant delà recette. 

»°Lu moitié sera mise en réserve pour servir aux j 
frais d'entretien ordinaires et extraordinaires; de j 
grosses réparation», même de reconstruction du 
pont, s’il venait a s'écrouler durant la concession, 
eu conformité de l’art. 4 du cahier des charges; 

— a” L’autre moitié servira à l'amortissement des 
| actions, ou bien le tiers seulement sera mis en ré- 

| serve busqué celle-ci s'élèvera a cinquante mille ! 

fiant s; et, dans ce cas, les deux tiers résinas servi- 
J n»nt a l’amortissement des actions, 
j i 3 . Le prélèvement pour la réserve se fera tous 
( les six moi» jusqu’à ce qu’elle s’élève à trente mille 
i francs, et de manière à ce que cette somme soit tou- j 
I jours intacte et di-ponîble; clic devra être portée à 
j cinquante mille fraues après l'amortissement de 
' trente actions, et à soixante-quinze mille francs 
1 après l'amortissement de soixante actions. — Les in- 
térêts provient du placement des fonds de réserve 
profileront cxclu-ivcmcnt à la réserve. — Les fonds 
de réserve seront employés en achats de rentes sur | 
l’Etat, dès qu’il y aura cinq mille francs en caisse 
appartenant à ce service. 

14. Les deux premières actions jouiront d'une 
prime de deux cent cinquante francs l’une, ci x 5 o fr. 

— Les quinze actions qui seiont amorties après les 
dix, jouiront d’une prime de trois cent soixantc- 
q uinze francs l'une, ci 375 fr. — Les vingt actions 


' qui seront amorties après les quiuze, jouirout d’une 
prime de cinq cents franc» l’une, ci 5 00 fr. — Les 
vingt-cinq actions qui seront amorties après les 
vingt , jouiront d’uuc prime de sept cent cinquante 1 
fraues l’une, ci 75 o fr. — Les trentc-ciuq actious 
j qui seront amortie» après les vingt-cinq , jouirout 
j d’une prime de mille francs l’une, ci i,uoo fr. — 

I Dès que la réserve de soixante-quinze mille francs 
I sera complétée, les actious gagneront au tirage 
1 quiuze cents francs Je prime l'une, quel que soit le 
nombre de celles qui se trouveront éteintes. — Les 
ciuquaute dernières actious ne seront pas amorties. 

1 5 . Dèi que l'amortissement des actions aura 
cessé, et que le fonds de réserve sera au complet, 
la recette sera partagée par semestre entre les ac- | 

! lions restantes, sans reteuue, et, a l'expiration de 
| lu société, les actionnaires se partageront entre eux 
la réserve. 

16. Le tirage au sort des actions à amortir sera 
fait chaque année en assemblée générale, et le rem- 

| boursement des actions sorties, ensemble le paie- 
ment de la prime acquise a chacune d’elles, seront 
effectués dans les quarante-huit heures après que la- 
dite assemblée aura en lieu. 

Comité d'administration, son organisation , ses obli- 
gations , ses pouvoirs. 

17. Le comité d'administration sera composé de 
trois membres, dont uu domicilié a Muret et deux , 
domiciliés à Toulouse, chacun possédant au moins ! 
trois actions de la société, ('es trois actious seront j 
inaliénables pendant la durée de leurs fonctions, et 
déposées daus 1a cuisse du trésorier de la société. — 
Tous les ans les membres du comité nommeront 
entre eux un président; le membre qui occupait la 
présidence pourra être réélu , s'il fait encore partie I 
du comité. — La durée des fonctions de ces inetn- > 
bies sera de trots ans; ils seront renouvelés par 
tiers; par exception pour les deux premières an- 
née», le membre sortant pourra être réélu. — l.e 
premier comité d’administration sera composé, en 
vertu des présentes, jusqu'à la première assemblée 
générale des actionnaires et celle des parties ins- 
tanciées ci-après dénommées: — MM. Sreéae (dn- 
totnt-Marie , domicilié à Muret ; Cibiet jeune , P.o- 
rier aine, domicilies à Toulouse. — M. Chaptive est 
provisoirement nommé trésorier de la société. 

j 8. Les fonctions du comité d’administration em- 
brassent tout ce qui est relatif à l’organisation du 
service du pont, a la gestion et à l’exploitation de 
toutes les affaires qui y sont relatives et en dépen- 
dent. Il représente la société dans tout ce qui la 
concerne. — Le comité d’administration fait tenir 
des livres en partie double pour y passer écritures 
de toutes les affaires de la société. 

Du président. 

ii). Le président du comité d'administration fait 
exécuter les décisions du comité, qui sont toujours 
prisesa In majorité absolue de.» suffrages; il tire sur 
le trésorier des mandats pour le paiement des fonds 
volés par le comité. 

Du trésorier. 

xo. Le trésorier devra être membre de la société 
! et propriétaire de cinq actions au moins. — Le tré- 
' soricr est chargé du recouvrement de toutes les 
sommes appartenant a la société, et du paiement de 
; toutes celles qu’elle doit. — - Il assiste aux délibéra- , 
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tiens du 4'omitc d'administration, dont U est le se- 
crétaire; il a voix consultative. — Il exécute les vo- 
lontés de ce comité. 

il. Le trésorier fournira un cautionnement de 
riurj actions, dont les titres seront déposés entre les 
mains du président pendant sa gestion. 

«a. Il sera nommé par les actionnaires en assem- 
blée générale, pour un temps indéterminé , et révo- 
cable par leur volonté. 

Àss-mblée générale. 

q 3. Il y anra de plein droit chaque année deux as- 
semblées générales des actionnaires , tautque durera 
la société. — Elles se tiendront dans la première 
quinzaine de janvier et de juillet. — 11 pourra eo 
être convoque de nouvelles toutes les fois que le 
bien de la société et les présens statuts l’exigeront. 

a4- L’assemblée générale représente tous les ac- 
tionnaires; ses déctsioos sont souveraines et obli- 
gatoires pour tous, même pour ceux qui n’ont pas 
concouru à l’assemblée générale qui les a rendues. 

25. La convocation des assemblées générales sera 
faite par le comité d’administration ; elle devra précé- 
der de trente jours au moins l’époque déterra iuée. Ce 
comité formera le bureau provisoire. Le premier soin 
de l’assemblée sera de se constituer définitivement. 

26. Pour avoir droit d’assister aux assemblées gé- 
nérales avec voix consultative, il suffira d’être pro- 
priétaire d’uue action de la société; il faudra être 
propriétaire de deux actions pour avoir voix délibé- 
rative; les votes seront comptés par tête et non par 
action. En conséquence, l’actionnaire u’aura qu’une 
▼oix , quel que soit le nombre d’uctions dont il sera 
propriétaire. — Les actionnaires dont les actions 
seront au porteur, devront , dix jours avant la tenue 
de l'assemblée générale, déposer, sur récépissé, les 
titres de leurs actions entre les mains du comité 
d’administration, qui les leur rendra après la tenue 
de la séance, sur la restitution du récépissé. 

27. L’assemblée générale ne pourra délibérer si 
elle n’est composée du tiers des membres de la so- 
ciété, propriétaires de deux actions au moius. — Les 
délibérations seront prises nu scrutin secret, à la 
majorité absolue des suffrages des membres votant. 
— Les actionnaires pourront se faire représenter 
par un fondé de pouvoir spécial, dont le mandat sera 
joint au procès-verbal de là séance. — Ce fondé de 
pouvoir ue sera pas un actionnaire, et ue pourra en 
représenter plus d’un. 

28. L’assemblée generale entend les comptes du 
comité de l'administration et les arrête; elle s’oc- 
cupe ensuite de tout ce qui peut intéresser la société, 
et procède enfin au remplacement des membres 
sortant du comité d’administration. 

29. S’il s’élève des difficultés entre la société et 
des actionnaires, elles seront soumises à la décision 
d’arbitres, amiables compositeurs, nommés, l’un 
parle comité d’administration, l’autre par les ac- 
tionnaires; leur jugement sera en dernier ressort, 
et ne pourra être attaqué smis quelque prétexte ui 
par quelque voie que ce puisse être. 

3o Les présens statuts pourront être modifiés 
pour des motifs graves et qui ne sauraient être pré- 
vus; ces modifications ne pout ; ont toutefois /ire fai- 
tes qn'après que la majorité, dans deux délibéra- 
tions à trente jours d'intervalle l’une de l’autre, et ] 
auxquelles auront participé les deux tiers au moins ' 
des actionnaires connus, l’anra ainsi décidé. — Les 1 
convocations devront être spéciales. 


3r. Les ampliations de l'ordonnance de coucea- 
siou et du cahier des charges, ainsi que du tarif, dû- 
ment paraphées par MM. Quénot et Cbaptlve , ont 
été déposées et annexées à la minute de l’acte du g 
novembre x832 précité, et seront expédiées à la suite 
du présent acte, s’il est nécessaire. 

10=1 1 nov. — O. Au Roi qui accepté l et Aèmistiont 
de il. le comté «le Bigny, ministie drs affaires étran- 
gères ; il. Titien , ministre du f intérieur 1 U. Du- 
châtel , ministre du commerce: JH. Guizot , minis- 
tre de V instruction publique , et JH. Huinann, mi- 
nistre des finances (l). — (IX , Bull. O., i 1 * SCCt, 
333, n° 5523. — Poj. O. 18 nov. suivant.) 

10=1 1 nov. — O. du Roi qui nomme il. Cresson mi- 
nistre secrétaire d'état au departement des affaires 
étrangères. — ( Voj . O. 18 nov. suiv.) 

M. R rts son, notre ministre plénipotentiaire près 
sa majesté le roi de Prusse, est nommé ministre 
secrétaire d’état au département des affaires étran- 
gères. — (Contresignée Persil, ministre de la jus- 
tice. ) 

10=11 nov. O. du Roi qui nomme il. le baron 
Bernard ministre secrétaire d’état au dépassement de 
la guerre. — [Pof. O. l8 nov. suiv.) 

M. le baron Bernard, lieutenant général, est 
nommé ministre secrétaire d état au département 
de la guerre. — ( Contresignée Persil, ministre de 
la justice.) 

10=1 1 nov. — O. du Roi qui nomme le baron Chai les 
Dupin ministre secrétaire d'état au departement de 
la manne et des colonies. — (fqy. O. x8 nov. suiv.) 
M. le baron Charles Dupin , membre de la cham- 
bre des députés et du conseil d'amirauté, e«t nommé 
ministre secrétaire d’état au département de la ma- 
rine et des « oloniea, en remplacement de M. le vice- 

amiral comte Jacob, appelé à d'autres fonctions. 

( Contresignée Persil, ministre de la justice. ) 

10=11 nov. — O. du Roi qui nomme il. Teste minis- 
tre secrétaire d'état au departement du commerce. 

(ê'e/. O, 18 nuv. suiv.) 

M. Teste, membre de la chambre des députés, est 
nommé ministre secrétaire d’état au département 
du coinrnert^*. — ( Contresignée Persil, ministre de 
la justiee. ) 

10=11 nov. — O. du Roi qui nomme M. Pnssy minis- 
tre secrétaire d'etat au département des finances. 
— (f oj. O. 18 nov. suiv.) 

M. Passf , membre de la chambre des dépotés, 
est nomme ministre secrétaire d’état au département 
des finances. — (Contresignée Persil, ministre de 1a 
justice. ) 

10=1 1 nov. — O. du Roi qui ’ nomme M. le duc de 
Bassnno ministre secrétaire d état àu départemeut 
de l’intérieur et président du conseil des ministres. 
• — ■ (ê'îflry. O. 18 nov. suiv.) 

M. le duc de Bassana, pair «1e France, est nommé 
ministre secrétaire d'état au département de l’in- 
térieur, et president du conseil des ministres, — 
( Contresignée Persil, ministre de la justice.) 


(l) Celte ordonnance «si coutretigitcu Persil, miuiilr* do la 
justice. 

3o 
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lOrl I nov. — O. du Roi qui charge M. le baron Ber- 
nard, ministre de la guerre , de l'intérim du minit* 
tère des affaires étrangères. 

Art. I er . Le lieutenant général baron Bernard , 
ministre de la guerre, est chargé par intérim des 
fonctions de ministre des affaires étrangères. 

2. Notre ministre de la justice (M. Persil) t st 
chargé, etc. 

10=1 1 nor. — O. du Roi qui charge M. Teste, mi- 
nistre du commerce, de l'intérim du ministère de 
1 instruction publique. — {F oj. O. iS no», suiv.) 
Art. 1 er . M. Teste, ministre du commerce, est 
chargé par intérim des fonctions de ministre de 
l'instruction publique. 

2. Notre ministre de la justice (M. Persil) est 
chargé, etc. 

10=1! nov. — O. du Roi qui élève M. le lieutenant 
général baron Bernard, ministre de la guerre , à la 
dignité de pair de France. 

Vu Part. a3 de la Charte constitutionnelle, por- 
tant : — «La nomination des membres de la cliam- 
bre des pairs appartient au roi, qui ne peut les 
« choisir que parmi les notabilités suivantes : — 
« Les lieutenaus généraux et vice-amiraux des nr- 
« mée* de terre et de mer , après deux ans de grade ; 
— « Les ministres à département ; » -—Considérant 
les services rendus à l'État par M. le baron Ber- 
nard, lieutenant général, ministre secrétaire d’état 
au département de la guerre, etc. 

Art. I". M. le lieutenant général baron Bernard , 
ministre secrétaire d’état au departement de la 
guerre , est élevé à la dignité de pair de France. 

2. Notre ministre de la justice ( M. Persil) est 
chargé, etc. 

10=11 nov. — O. du Roi portant que la chambre des 
pairs et la chambre des députés se réuniront le i CT 
décembre i834- 

Art. 4 pr . La chambre des pairs et la chambre 
des députés, qui, par notre ordonnance du 16 août 
i834, étaient prorogées au 29 décembre suivant, se 
réuniront le lundi l* r décembre’ prochain. 

2. Notre ministre de la justice (M. Persil) est 
charge, etc. 

12=19 nov. — O. du Roi portant prorogation de 
deux brevets d'invention. — (IX, Bull. O., I r * sect., 

335, n u 5556.) 

12 noe.=4*dée. — O. du Roi portant : — i° Que les 
courtiers de marchandises établis a Auch (Gers) 
par art été consulaire du 19 vendémiaire an X sont 
autorisés à cumuler les fonctions d'agent de change; 
— 2° Que le cautionnement affecté a ces emplois est 
porté à six mille francs. 

12 nov. =9 déc. — O. du Roi concernant l’abattage 
des bestiaux etTexercice de la profession déboucher 
et charcutier à la Charité {Nièvre). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce ; — Vu la loi des 16= 
24 août 1790, titre Xï, article 3 ; — Le décret du i5 
octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire du 14 
janvier x8i5; — — Les délibérations prises, le 12 jan- 
vier et le 16 février derniers, par le conseil munici. 

E nl de la Chanté (Nièvre), afin de pourvoir à l’éta- 
lisscraent, en cette ville, d’un abattoir public et 
commun dans un emplacement situé au bout du quai 


neuf, en aval de la rivière de Loire ; — L’arrêté du | 
20 mai dernier, par lequel le sons-préfet de 1 »r- | 
rondissemeot de Cosne a autorisé ledit établisse- 
ment ; — L'avis donué par le préfet de la Nièvre le 
12 juin; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville de la Charité, département de 
la Nièvre, est autorisée à ouvrir et à mettre en ac- 
tivité nn abattoir public et commun. 

2. A dater de lu publication de la présente or- 
donnance, et lorsque l’abattoir publie pourra être 
livré à sa destination, l’abattage des bœnfs, vaches, 
veaux , moutons et porcs aura lieu exclusivement 
dans ledit abattoir, et toutes le* tueries particuliè- 
res, dans les limites de l’octroi , seront interdites et 
fermées. — Toutefois, les propriétaires et leshebi- 
tans de la Charité qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront lu faculté 
de les abattre chex eux , pourvu que ce soit clans 
un lieu dos et séparé de la voie publique. 

3. Les droits à payer ponr l'occupation de* pla- 
ces dans l'abattoir public seront réglé» par uu tarif 
arrêté suivant la forme ordinaire. 

4. Les règlement faits par le maire de la Charité 
pour le service de cet étaldissemcnt, aiosi que pour 
le commerce de lu boucherie et de 1a charcuterie, ne 
•eront exécutoires qu’après avoir reçu l'approba- 
tion de notre ministre du commerce, sur l'avis do 
préfet. 

5. Nos ministres du commerce et de l'intérieur 
(MM. Duchàtel et Thiers) sont chargés, etc. 

13=19 nov. — O. du Roi parlant que le nombre des 
huissiers du tribunal de première instance iront a 
Compïègne {Oise), qui avait été fixé a vmgt-un par 
l'ordonnance du 4 mai i8?5j est fixé à vingt. 

16 nov.=l6 déc. — O. du Roi qui autorise l adjudi- 
cation des travaux d'un chemin de fer de Montbri- 
son a Montrond, dans le département de la Loire. — 
(Coj. O. du 14 sept. i835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département de l’intérieur; — Vu le projet 
de construction d’un chemin de fer de Montbrison 
à Montrond, dans le département de la Loire; — 
Vu les pièces de l’enquête locale à laquelle ce pro- 
jet a été soumis; - — Vu les déclarations souscrites 
les 5 août i83a et 16 juillet t833 par les gérant 
de la compagnie du pont de Montrond ; — Vn l’a- 
vis du préfet du département de U Loire en date 
du 27 janvier 1 834 ; — * Vu l’avis du conseil géné- 
ral des ponts et chaussées en date du 28 février 
i 834; — Vu le devis ainsi que le cahier des char- 
ges, arrêtés et roodiGés par notre ministre de l’in* 
teneur le 26 avril i833, — Notre conseil d’état 
entendu, etc. 

Art. 1 er . Il sera procédé, avec publicité et con- 
currence , à l’adjudication des travaux iTnn chemin 
de fer de Montbrison à Mootroud, dans le dépar- 
tement de la Loire, conformément au devis et au 
cahier des charges définitivement arrêtés, le 20 
septembre ï 834, par notre ministre de l’intérieur, 
et qui resteront annexés à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l’intérieur (duc de Bassana) 
est charge , etc. 

18=19 nov. — O. du Roi qui nomme M. le maréchal 
duc de Trévise ministre secrétaire d'état de la gue rre 
et président du conseil des ministres. — {V oj. O. 10 
nor. prccéd.) 

Art. 1* r . M. le maréchal dnc de Trévise, pair de 
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France, est nomme ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de la guerre , en remplacement de M. le 
général baron /Bernard, et président du conseil de» 
ministres , en remplacement de M. le dnc de Bas - 
sano. 

2. M. le maréchal duc de T révise conservera 
les fonctions de grand-chancelier de l'ordre royal 
de la Légton-d’ Honneur. — ( Contresignée Persil, 
ministre de la justice.) 

18=19 nov. — O. du Boi qui nomme M. le vice-amiral 
comte de Rigny ministre secrétaire d’etat des affai- 
res étrangères. — (Fs/. O, 10 nov. préccd.) 

M. Le vice-amiral comte de Bignj, membre de la 
chambre des députés, est nommé ministre secré- 
taire d’état des affaires étrangères, en remplacement 
de M. Bresson. — ( Contresignée Persil , ministre 
de 1a justice.) 

18=19 nor. — O. du Roi qui accepte la démission 
de M. le baron Charles Dupin , ministre secrétaire 
d'état au département de la marine et des colonies , 
et charge M. le comte de Rigny de l'intérim de ce 
departement. — (Fs/.O. des 11 et 22 nov. i834>) 
Art. l* r . La démission de M. le baron Charles 
Dupin , ministre secrétaire d’état an département 
de la marine et des colonies, est acceptée. 

2. M. le comte de Bignj , ministre secrétaire d’é- 
tat des affaires étrangères, est chargé par intérim 
des fonctions de ministre secrétaire d'état de la ma- 
rine et des colonies. 

3. Notre président du conseil, ministre de la 
guerre (duc de T ré esse) est chargé, etc. 

18=19 nov. — - O. du Roi qui nomme Af. Duchütel 
ministre secrétaire d'etat au departement du com- 
merce. — - (F«/. O. lo nov. précéd.) 

M. Duchàtel , membre de la chambre des dépu- 
tés, est nommé ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement du commerce, en remplacement de M. Teste, 

; dont la démission est acceptée. — (Contresignée 
duc de Tréeise , président du conseil.) 

18=19 nov. — O. du Roi qui nomme AI. Humann mû 
nistr » secrétaire d'état des finances. — • (V oj. O. 10 
nov. précéd.) 

M. Humann, membre de la chambre des dépotés, 
j <*st nommé ministre secrétaire d’état au départe- 
ment des finances, en remplacement de M. Passj, 
dont la démission est acceptée. — ( Contresignée 
doc de Tréeise , président du conseil.) 

18=19 nov. — O. du Roi qui charge M. Duclûtel 
ministre du commerce, de l intérim du ministère des 
finances. . — (?<>/. io nov. précéd.) 

M. Due hâ tel , ministre secrétaire d’état an dépar- 
tement du commerce, est chargé par intérim des 
fonctions de ministre secrétaire d’état des finances. 

Notre président du conseil, ministre de la guerre 
(doc de Tré*ùe)e*t chargé , etc. 

18=19 nov. — O. du Roi qui nomme M. Thicrs minis- 
tre secrétaire d'état de l’intérieur. — (Fs/, O. io 
nov. précéd.) 

M. Thiers, membre de la chambre des députés, 
est nommé ministre secrétaire d'etat au département 
de l'intérieur, en remplacement de M. le duc de 
Rastano. — ( Contresignée duc de Tréeise, président 
l du conseil. ) 


18=19 nov. — O. du Roi qui nomme M. Guizot mi- 
nistre secrétaire d élai de l'instruction publique. — 
(Fc/. O. 10 nov. précéd.) 

M. Guizot , membre de la chambre des dépotés, 
est nommé ministre secrétaire d’état an départe- 
ment de l'instruction puhliqne. — ( Contresignée 
duc de Trévise, président du conseil.) 

20 nov. 1834= 1 er fév. 1835. — - O. du Roi qui auto- 
rise l'établissement , à Limoges (H auto- P ienne), de 
la communauté des dames religieuses de Marie-Thé- 
rèse dites servantes de J ésn »-Chri»t, ladite com- 
munauté dépendante de la maison-mère établie à 
Bordeaux sous U même titre , et dont les statuts ont 
été approuves par ordonnance du 17 janvier 1827. 

21 nov.=l ar déc. — O. du Roi qui accorde au minis- 
tre du commerce un crédit supplémentaire pour le 
paiement de créances constatées sur un exercice clos . 

Y u les art. 9 et to de la loi de finances du a3 mai 
1834, relatifs aux créances constatées sur un exer- 
cice clos après le réglement du compte; — Consi- 
dérant qu’il reste à payer sur l'exercice i83o, à ti- 
tre de primes ponr exportation de morue dans le 
Levant, diverses sommes dont la liquidation n’a 
pu avoir lien qn'aprè* le réglement du compte gé- 
néral de cet exercice ; — Vu les art* 3; 4 et- 5 de la 
loi du 34 avril i833 sur les crédits supplémentaires; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — De l'avis de notru conseil des 
ministres, etc. 

Art. l pr . Il est accordé provisoirement à notre 
ministre secrétaire d'état du commerce, coince 
augmentation des restes à payer arrêtes par les lois 
de réglement décomptés, un crédit supplémentaire 
de !n somme de quatre mille deox cent soixante- 
huit francs soixante-quatre centimes (4,268 f. 64 c.), 
montant de primes pour exportations de morne dans 
le Levant, faites en i83o, et dont la liquidation au 
profit des armateurs ci-après vient d’être opérée, sa- 
voir : — Vidal , de Marseille. i 43 f. 5* c.; — Martin , 
idem, i34 f. 4oc.; — Dromeb et compagnie, idem, 
2,706 f. 12 c.; — Idem, 1,284 f. 60 c. — Somme pa- 
reille 4*268 f. 64 e. 

2. Notre ministre dn commerce est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer les créances ci-des- 
sus sur le chapitre spécial ouvert pour les exer- 
cices clos au budget de l’exercice courant 

3. La présente ordonnance sera soumise aux 
chambres dans la prochaine session, conformément 
à l’art. 5 de la loi du 24 avril i833. 

4. Nos ministres du commerce et de l'intérieur 
(MM. Dudiàtcl et Thiers ) tout chargé», etc. 

2t nov.=9 déc-— G. du Rai concernant T établissement 
d une caisse d'épargnes et de prevajanceà Besançon. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
dn commerce; — Vu l’ordonnance royale en date du 
7 avril 1824, qui autorisait la société anonyme for- 
mée à Besançon sous la dénomination de Cause d è- 
pargnes et de prévojance de celte ville , et approuvait 
les statuts de cet établissement; — Considérant 
que diverses circonstances n’ont pas permis de met- 
tre cette caisse en activité, et que le versement des 
souscriptions recueillies en sa faveur n’a jamais été 
effectue ; — Vu les art. 29 à 3y, 40 et 45 du Code 
de commerce; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. I er . L’ordonnance du 7 avril 1824 est et 
demeure rapportée. 
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2. La ftociété anonyme formée à Besançon pour 
rétablissement, dans cette rille, d'une cuisse d'é- 
pargnes et de prévoyance, est autorisée en rempla- 
cement de celle qui avait étc formée précédem- 
ment. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
d’épargnes, tels qu’ils sont contenus dans l’acte 
passé, le la novembre i834» devant M e Dumaj et 
son collègue, notaires à Besancon, lequel acte res- 
tera déposé aux archives du ministère du commerce. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

4. La caisse d’épargnes de Besançon sera tenue 
d'adresser, tous les sia mois, un extrait de son état 
de situation nu ministère du commerce , au préfet 
du Douhs, à la chambre de commerce et au greffe 
du tribunal de commerce de Besançon. 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel ) est 
chargé , etc. 

21 nov.=9 déc. — O. du Foi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Santua {Ain) pour réta- 
blissement, dam cette ville, d une caisse d épargnes 
et de prvro/ance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. sy à 37, 4° et 4 ** du 
Code de commerce ; — Notre couseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Nantua, 
département de l’Ain, pour l’établissement, dans 
cette ville, d'une caisse d’épargnes et de pré- 
voyance, est autorisée. — Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite caisse d’épargnes, tels qu’ils sont con- 
tenus dans l’acte public passé, le 25 octobre i 834, 
devant M* Goiffon, notaire à Sainl-Martin-du-Frèue, 
arrondissement de Nantua,en présence de témoins, 
lequel acte restera déposé aux archives du ministère 
du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'éjuirgucs de Nantua sera tenue d’a- 
dresser, an commencement de chaque année, au 
miuistère du commerce, au préfet de l’Aio et au 
greffe du tribunal de commerce, un extrait de sou 
état de situation arrêté au 3t décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel ) 
est chargé, etc. 

22 noT.=t er déc. — O. dm Foi qui nomme M. l'ami- 
ral baron Daperré, ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de la marine et des colonies. — (F oj. O. 18 
nov. précédent.) 

M. l’amiral baron Duperrè , pair de France, est 
nommé ministre secrétaire d’état au département 
de la marine et des colonies. — (Contresignée duede 
T révise , président du conseil.) 

22 nov.=l cr déc. — O. du Foi qui nomme membre 
du conseil d'amirauté M. le vice-amiral Brrgrret 
(Jacques), actuellement préfet maritime à Brest. 

24 nov.= I cr déc. — O. du Foi qui ouvre au garde- 
des-sceaux , ministre de la justice et des euhes , un 
crédit supplémentaire pour le ter vice des frais de 
justice criminelle pendant l’année i834« 

Vu la loi du q 3 juin i833, relative au budget 
des dépenses de l’exercice i834 i — Vu les art. 3 et 
4 de la loi du a4 avril i833 et l’art. Il de celle du 

23 mai l834; — Considérant que le» frai* de jus- j 


tice criminelle, dont l’évaluatioo ne saurait être 
déterminée à l'avance, dépasseront le crédit de 
trois millions trois cent quinze mille fraoct accorde 
pour l'année x 834 * qu'il est établi qu’un supplé- 
ment de crédit sera nécessaire; — Sur le rapport 
de notre garde-des-sceaux , miuistre secrétaire d’é- 
tat au département de la justice et des cultes; — 
Notre conseil des ministres entendu , etc. 

Art. 1 er . 11 est ouvert à notre garde-des-sceaox, 
ministre secrétaire d'état nu département de la 
justice et des cultes, par application de l’art, il 
de la loi du a3 moi r834, un crédit supplémentaire 
de trois cent mille francs , pour le service des frais 
de justice criminelle pendant l’année i834- 

2. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des 
finances ( MM. Persil et Jlumann ) sont clurgés, etc. 

24 nov.=l #, .déc. — O. du Foi qui ouvre au garde- 
des-sceaux , ministre de la justice, un crédit extraor- 
dinaire pour le t dépenses du matériel de l'adminis- 
tration centrale et pour le service des tribunaux de 
commerce, exercice i834- 

Vu l’art. i5a de la loi du a5 mars 1817, et les 
art. 3, 4 **t 0 de la loi du 24 avril i833, 1 1 et 12 de 
celle du a3 mai 1 834 » — Considérant que, par no- 
tre ordonnance du 20 avril dernier, il a été accordé 
au garde-des-sceaux, ministre secrétaire d’état au 
département de la justice et des cultes, une somme 
de douze mille francs à titre de frais de premier 
établissement, par application de l’art. 1 1 de la loi ! 
du 3t janvier i833 ; — Que cette somme a été or- 
donnancée sur le chapitre du matériel de l’admi- 
nistration centrale comme se rattachant a une dé- 
pense de même nature; mais qu’au lieu de présen- 
ter de» économies , ce chapitre ne pourra suffire à 
l’acquit de» dépenses pour lesquelles un crédit de 
cent quatre mille francs o été accordé; qu’en effet, 
les frais de sceau et contre-srel mis à la charge du 
ministère de la justice, et dont les produits sont 
versés au trésor public, dépasseront de trois mille 
francs au moins l'allocation de quatre mille francs 
spécialement affectée à se service; — Considérant , 
en outre, qae, le tribunal de commerce institué 
par ordonnance du a.3 juin i833 à Villeoeuve-d’A- 
geu, département de Lot-et-Garonne, ayant été in- 
stallé le 9 janvier i83.4, il y a lieu de pourvoir au 
traitement du greffier, qui s’élèvera pour cette 
année à sept cent quatre-vingt-trois francs, et qui 
» été voté au budget de x835 à raison de huit cents 
franc» par an; — Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre secrétaire d’état au départe- 
ment de la justice et des cultes; — Notre conseil 
des ministres entendu, etc. 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d’état de la justice, sur les fonds 
de l’exercice i834, un crédit extraordinaire de 
quinze mille sept ce ut quatre-vingt-trois francs, qui 
se répartira ainsi qu’il suit : quinze mille francs 
pour dépenses du matériel de l’administration cen- 
trale, et sept cent quatre-vingt-trois francs pour 
le service des tribunaux de commerce, exercice 1 834- 
2. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des 
finances (MM. Persil et Bumann ), sont chargés, etc. 

24 nov.= l er déc. — O. du Foi qui accorde au ministre 
de la justice et des cultes un crédit supplémentaire 
pour le paiement de créances constatées sur des exer- 
cices clos. 

Vu les art. 8 et 9 de la loi du a3 mai i834, ®ux ! 
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termes desquels les créances des exercices clos non 
comprises dans les restes a payer arrêtés par les 
lois de reglement , ne peuvent être ordonnancées 
par nos ministres qu’au moyen de crédits supplé- 
mentaires, suivant les formes déterminées par la loi 
du 24 avril i 833 i — Sur l’avis de notre conseil des 
ministres et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d’état de la justice et des cultes, etc. 

I Art. I er . Il est accordé à uotre ministre secré- 
taire d’état de la justice et des cultes, en augmen- 
tation des restes à payer arrêtés par les lois de ré- 
glement des exercices clos désignés ci-après , un 
crédit supplémentaire de quarante-trois mille deux 
! <ent trente- deux francs quarante «cinq centimes 
! ,' 4 j t a 3 a fr. 45 cent.), montant des nouvelles 
I créances constatées sur ces exercices pour les servi- 
I ces des cultes, suivant te tableau ci-anuexé, savoir : 
I — Exercice i 8 a 5 , 366 fr. il c. ; 1826, 17 fr. 3 G c. ; 
| 1817, 17 f. 70 c.; 1828, 17 f. 70 c.; 1829, 11,404 f. 
1 85 c.i i 83 o, 35 a f. 79 c.; i 83 i, 467 f. 70 c.; i 832 , 
j 3 u ,588 f. 24 «*- — Total, 43 , 23 a f. 45 c. 

2 . Notre ministre secrétaire d’état de la justice et 
des cultes est, en conséquence, autorisé à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos au budget des 
exercices courons. 

3 . Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 
sanction des chambres lors de leur prochaine réu- 
nion. 


4 . Notre ministre delà justice et des cultes et no- 
tre ministre des finances ( MM. Persil et Ifumann ) 
sont chargés, etc. — (Suit le tableau des créances. 
Voj. IX, Bull. O., i re sert., 33 ;, n° 5576.) 

24 nov .=6 déc. — O. du Roi qui accorde an ministre 
du commerce un crédit supplémentaire pour le paie- 
ment de créances constatées sur des exercices c/os. 

Vu l’art. 9 de la loi de finances du a 3 mai i 834 , 
portant que les créances des exercices clos non com- 
prises dans les restes à payer arrêtés par les lois de 
réglement de comptes, ne peuvent être ordonnan- 
cées par nos ministres qu’^u moyen de crédits sup- 
plémentaires , suivant les formes déterminées par 
la loi du a 4 avril i 833 î — Considérant qu’il y a 
lieu de pourvoir aux moyens de paiement des créan- 
ces de cette nature qui ont été constatées par le 
département du commerce depuis la clôture de 
l’exercice i 83 ai — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d’état du commerce; — Et de l’avis de 
notre conseil des ministres , etc. 

Art. 1 er . Il est accordé à notre ministre secré- 
taire d’état du commerce, en augmentation des res- 
tes à payer arrêtés par les lois dérèglement, un cré- 
dit supplémentaire de la somme de sept mille sept 
cent quatre-vingt-six francs quinze centimes (7*786 f. 
i 5 c. ), moutant des nouvelles dépenses constatées 
sur les exercices clos ci-après, savoir : 


École vétérinaire 
d’Alfort. 

Service 

! de la vérification 
• des poids et mesures. 


Exercice 1 - 831 . 

! Travaux et réparation» aux hàtimens. . . 2,6oa f o8* 
Fournitures dues au sieur Urbain Herbe I, 

marchand cordier 189 5 o 

i Frais de perception. 3 g 3 08 

Décharges et réductions, ^45 84 

Exercice 1832 . 


a,79i f 58 e 


638 92 


Encouragement j Prime due au sieur Victor Dupuis, pour armement du navire le Jeune 

{ ->ux pêches maritimes, f Antoine. * 4 ^o 00 \ 

Frais f Frais de perception 2,17a ga \ | 

delà vérifiention < Frais de confection de rôles 3 60 60 > 3 ,g 35 65 / 

des poids et mesures. * Décharges et réductions iJ*02 i 3 J 

Total 


2 . Notre ministre secrétaire d’état du commerce 
“t autorise à ordonnancer les créances sur le cha- 
pitre spécial ouvert pour les dépenses des exerci- 
*** clos au budget de l’exercice courant. 

3 . Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 
^ction des chambres lors de leur prochaine ses- 
sion. 

4 . Nos ministre» do commerce et des finances 
(MM. Duchàtel et Humana) sont chargés, etc. 

2 J 5ov.-1« f déc. — O. du Roi qui accorde au minis- 
de l intérieur on crédit supplémentaire pour le 

paiement de créances constatées sur des exercices 

dos. 

Va l’art 9 de la loi de finances du a 3 mai i 834 . 
Parlant que les créances des exercice* clos, non 
comprises dans les restes à payer arrêtes par les lois 
de règlement de comptes, ne peuvent être ordon- 
nancées par no* ministres qu’au moyen de crédits 
*oppléroentaircs, suivant les formes déterminées 
par la loi du a/» avril i 833 ; — Considérant qu’il y a 
bru de pourvoir au moyen de paiement des créan- 


ces de cette nature qui ont été constatée* par le dé- 
partement de l'intérieur, depuis la clôture de l’exer- 
cice i 83 a; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d’état de l’intérieur, et de l’avis de notre 
conseil des ministre», etc. 

ART. 1 er . U est accordé à notre ministre secrétaire 
d’état de l’intérieur , en augmentation des restes à 
payer arrêtés par le* lois de réglement, un crédit 
supplémentaire de ln somme de trente-trois mille 
neuf cent trente-quatre franc» quarante-un centimes 
(33,934 fr. 4î c), montant des nouvelles dépenses 
constatées sur de* exercices clos, et spécifiées dans 
le tableau ci-annexé, savoir : — Exercice 1817, a 85 f. 
90 c.; 1818, ig 5 f. 60 c.; 1819, i 8 , 3 a 4 f. 33 c.; i8ao, 
iq 5 f. 60 c.| 18a 1, ig 5 f. 60 c.j i8aa, ig 5 f. 60 c.; 
i 8 a 3 , ig 5 f. 60 c.; 1824, 195 f. 60 c.{ i 8 a 5 , ig 5 f. 
60 c.; 1826, 195 f. 60 c.; 1827, 174 f. 60 c.| 1828, 
62 f. 14 c » *829, 2,375 f. 82 c.; i 83 o, 5,466 f. 84 c.; 
i 83 r, 847 f. 90 c.| i 83 a, 4 , 83 a f. 08 o. — Total , 
33,934 f. 4 < c. 

2 . Notre ministre secrétaire d’état de l’intérieur 
est autorisé à ordonnancer ces créances sur le clia- 


3 , 43 o f 5 o c 


4,355 65 


7,786 i 5 
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pître spécial ouvert, pour les dépenses des exerci- 
ces clos, aux budgets des exercices courant. 

3. Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 
sanction des chambres, lors de leur prochaine ses- 
sion. 

4. Nos ministres de l’intérieur et des finances 
(MM. Thiers et Üumann) sont chargés, etc. 

25 nov.z23 déc. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anoajrme formée a Charolles ( Saône- 
el-l-oirr) pour l’établissement, dans celle ville, d'une 
caisse d'épargnes et de prveojance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37* 4° 4 5 du 

Code de commerce; — Notre conseil d'état cn- 
leudu, etc. 

Art. l ür . La société anonyme formée à Charolles 
(Saône-et-Loire), pour l'établissement, dans cette 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
société , tels qu’ils sont contenu* dans l’acte passé, 
le 18 octobre i834, devant M° Gain et son collè- 
gue, notaires à Charolles, lequel acte restera dé- 
posé aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudn* des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Charolles sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, au 
ministère du commerce, au préfet de Saône-et-Loire 
et au tribunal de commerce de Charolles, un extrait 
de son état de situation arrêté au 3i décembre pré- 
cédent 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàiel ) est 
chargé, etc. 

20 nov .^6 déc. — O. du Roi qui accorde au ministre 
de la justice et des cultes un crédit supplémentaire 
pour le paiement de créances consultes sur des eser- 
cL-cs clos. 

Vu les art. 8 et g de la loi du 23 mai 1 834, a,iX ter * 
mes desquels les créances des exercices clos, non 
comprises dans les restes à payer arrêtés par les lois 
de réglement, ne peuvent être ordonnancées par 
nos ministres qu’au moyen de crédits supplémen- 
taires suivant les (ormes déterminées par la loi du 
24 avril i833; — Sur l’avis de notre conseil des 
ministres et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d’état de la justice et des cultes, etc. 

Art. l*‘ r . Il est accordé à notre ministre secré- 
taire d’état de la justice et des cultes, en .augmen- 
tation des restes a payer, arrêtés par les lois de ré- 
gteraeut des exercices clos désignés ci-après, un 
crédit supplémentaire de sept mille quatre-vingt- 
dix francs soixante et onze centimes ( 7,090 f. 7 1 c.), 
montant des nouvelles créauces coutatées sur les 
exercices pendant le premier trimestre de l’année 
l834, pour les services des cultes, suivant le tableau 
ci-annexé, savoir : — Exercice 1829 , 254 f. 79 c.; 

i83o, 279 f. 77 c. t i83t,G8c f .,68 c.; i832, 5,874 £ 
47 C. — Total, 7,090 f. 71 c. 

2. Notre ministre secrétaire d’état de la justice et 
des cultes est eu conséquence autorisé à imputer 
l’ordonnancement de ces créances sur le chapitre 
spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos, 
aux budgets des exercices courans. 

3. Ce crédit supplémentaire sera présenté à la 


sanction des chambres lors de leur prochaine reu- 
nion. ■ 

4. Notre ministre de la justice et des cultes et » 
notre ministre des finances (MM. Persil et Humana) 
sont chargés , etc. — (Suit le tableau des créances. ! 
Voj . IX, Bull. O., i re Met. , 339 , n° 5583.) 

26 nov .=6 déc. — O. du Roi qui nomme membres du 
conseil d'amirauté MX. les contre-amiraux — Du- ! 
potet (Jean-Heuri-Joseph), — Baron Hugon(Gand- 
Ai niable). 

27 nov.=| er déc. — O. du Roi relative aux dépen- 
ses du greffe et du parquet de la cour de cassation. j 

Vu la loi du 23 mai i834, portant fixation du ! 
budget des dépenses pour l’année t835, et alloca- 
tion d’une augmentation de six mille francs pour j 
le seivice du greffe et du parquet de la cour de 
cassation; — Vu le décret du 27 messidor an XII. 
une decision du 3t août 1810 et notre ordonnance 
du 3t décembre t83o; — Sur le rapport de notre 
garde-des-scraux, ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de la justice et des cultes. 

Art. 1 er . Le greffier en chef de la cour de cassa- 
tion recevra par année, à partir du i cr jauvier i83 5, 
ntic somme dequarante-deux-mille cinq cents franc», 
tant pour son traitement et celui de ses commis et 
expéditionnaires, que pour toutes les autres fout- 
ni; u res du greffe. 

2. A partir de la même époque, le traitement du 
secrétaire en chef du parquet sera de six mille francs; 
le traitement du second secrétaire reste fixé à deux 
mille quatre ceuts francs, et celui du troisième se- 
crétaire k dix-huit cents francs. 

3. Notre ministre de la justice et des cultes et 
notre ministre des finances (MM. Persil et JIumann / 
sont chargés, etc. 

27 nov. — Ropport au roi sur les recherches et la pu- 
blication des monumens inédits de V histoire de France. 

— (Mon. 29 - nov. i834-) 

Sire, votre majesté a daigne accueillir les vues 
que j’ai eu l'honueur de lui soumettre relativement a 
la recherche età la publication des monumens inédits 
de l’histoire de France. Les chambres ont voté, dans 
le budget de i835, un crédit de 120,000 francs con- 
sacré à ces travaux, et qui atteste hautement l'inté- 
rêt qu’inspire l’entreprise scientifique et nationale 
qu'a approuvée votre majesté. — Je me suis appli- 
qué à en préparer le succès, et je demande à votre 
majesté lu permission de mettre sous ses yeux le 
plan que je me propose de suivre et les dispositions 
que j’ai déjà prescrites. — Dès le 22 novembre 
i833, je me suis adressé à MM. les préfets pour 
leur demander des rcuseignemens précis et détaillés : 
sur U situation des bibliothèques et des archive* 
des départemens qu’ils administrent, ainsi que sur J 
tes divers ouvrages manuscrits qui peuvent être j 
contenus dans ces dépôts. Les répoosrs que j’*i | 
reçues m’ont déjà fourni quelques document eu- j 
lieux; elles in’ont surtout iudiqué les voies qu*d 1 
convient de suivre pour arriver a des résultats im- j 
portans. — Le 20 juillet dernier, je me suis mis eu 
rapport avec les académies et sociétés savantes éta- 
blies dans les départemens; j’ai sollicité leur con- 
cours; j’ai cherché à encourager leurs efforts, et 
tout me porte à croire qu’elles inc seconderont ave< 
xèle et efficacité. — Le 18 juillet dernier, j’ai formé, 
auprès du ministère de l'Instruction publique, uu c o- 


NOVEMBRE 1834. 


23!) 


mité où sc réunissent quelques-uns des hommes les 
pins considérables par leur savoir et par le mérite 
de leurs travaux historiques. Ce comité sera spécia- 
lement chargé de surveiller et de diriger, de concert 
avec moi, tous les détails de cette vaste entreprise. 
Il s'est déjà réuni plusieurs fois sous ma présidence; 
et, grâces a l'assistance éclairée que ses membres 
ont bien voulu me prêter, on cutrcvoit déjà les ré- 
citals qu’il sera possible d’obtenir. — Un premier 
soin a dû occuper le comité; c’est de déterminer 
nettement le but que doit se proposer l’adrninis. 
tration et les limites dans lesquelles il convient de 
»e renfermer. Il suffit, à cet égard, de s'en tenir ri- 
goureusement aux termes mêmes de la loi de fiuances 
de 1 835 . Us contiennent et expliquent toute U pen- 
sée de l’entreprise : puiser à tontes les sources dans 
les archives et les bibliothèques de Paris et des dé- 
partemens, dans les collections publiques et parti- 
culières; recueillir, examiner et publier, s’il y a 
lien, tous tes documens inédits importa ns et offrant 
un caractère historique, tels que manuscrits, chartes, 
diplômes, chroniques, mémoires, correspondances, 
autres mêmes de philosophie, de littérature ou 
d'art, pourvu qu'elles révèlent quelque face ignorée 
des mœurs et de l’état social d’une époque de notre 
histoire, tel sera le but de ces travaux. — J’ai exa- 
miné soigneusement, en comité, quels seraient les 
plus sûrs moyens d’exécution. — La recherche des 
documens présente d'assez grandes difficultés. A 
Paris, et dans quelques villes en petit nombre, il 
existe des archives classées méthodiquement, et 
dans lesquelles a été dressé avec exactitude l’inven- 
Uire des pièces qui s’y trouvent déposées; mais 
partout aillenrs régnent le désordre et la confusion. 
A l'époque des orages révolutionnaires, une foule 
de documens, jusque là conservés dans les anciens 
monastères, dans les châteaux ou dans les archives 
des communes, ont été livrés tout-à-coup au pillage 
et à la dévasta tiou. Des amas de papiers et de par- 
chemins, transportés dans les municipalités voisines, 
ont été jetés pêle-mêle dans des greniers ou dans 
des salles abandonnées; le souvenir même s’est 
effaré, daus plusieurs endroits, de ces translations 
opérées négligemment et sans formalités. Delà, l’o- 
pinion généralement établie et devenue, pour ainsi 
dire, de tradition dans un grand nombre de depar- 
ternens, que tout a péri dans ces temps d’agitation. 
Il est certain, néanmoins, qu’on peut retrouver en- 
we une partie considérable des auciennes archives, 
notamment dans les villes d'évêché et de parlement, 
et qu’une foule de pièces importantes ont été sau- 
tées et rendues aux villes, lorsque, plus tard, une 
aotorité conservatrice fit déposer, dans les chefs- 
lieux des district», les débris des anciennes abbayes, 
confondus avec les chartes et autres monument au- 
thentiques. Plusieurs pièces aussi furent gardées 
alors comme titres de propriétés on de droits utiles 
des biens qui avaient été vendus par l’autorité pu- 
blique. — Je ne saurais former le desseiu de pro- 
céder actuellement et directement à un classement 
général et méthodique de toutes les archives locales, 
*oit des départemens, soit des communes : le temps 
et les ressources manqueraient pour un si immense 
travail. La bibliothèque du roi possède d'ailleurs 
un inventaire général de toutes les archives qui 
existaient en France avant la révolution; inventaire 
dressé vers 1784. sous le ministère de M. Bertin, et 
auquel est joint un graud nombre de cartulaires et 
répertoire* des principales pièces que ces archives 


renfermaient; ces renseignemens suffiront aux pre- 
mières recherches. A mesure d'ailleurs que l’on pé- 
nétrera dans les dépôts publics pour en explorer 
les richesses, on éprouvera le besoin de les mettre 
eu ordre; de premières améliorations susciteront 
le zèle qui aspire à des améliorations nouvelles, et ! 
le zèle créera des ressources. Les autorités locales, 
les conseils généraux et municipaux seront naturel- 
lement provoqués et conduits, ou peut l'espérer, à 
réintégrer leurs archives dans des lieux convenables 
et à faire dresser le catalogue des pièces qu’on y 
conserve. Il convient donc de se mettre, dès a 
présent, à l’tcovre, sans prétendre commencer 
méthodiquement par un travail de classement gé- 
néral qui offrirait, dans l’état actuel des choses, 
plus d’embarras que d'avantages, et que nos re- 
cherches amèneront, d'ailleurs, presque nécessai- 
rement. — J’ai cherché, de concert avec MM. les 
membres du comité, quels pouvaient être, dans 
chaque département, dans chaque ville, les hommes 
déjà connus par leurs travaux ou leur zèle pour 
l’histoire nationale, et capables de s'associer à ceux 
que je dois faire entreprendre. Nous avons dressé | 
une première liste de quatre-vingt-sept personnes 
avec lesquelles je me pro|mse de me mettre en rap- 
port, afin de les charger spécialement des recherches 
relatives aux lieux qu’elles hubiteut. Une corres- 
pondance régulière s'établira entre elles et mon 
departement, par l'intermédiaire de MM. les pré- 
fets; et, sans imposer partout un ordre toujours le 
même, une organisation systématique et uniforme 
qui s’accorderait mal avec les besoins et les ressources 
particulières de chaque localité, j'ai rédigé cepen- 
dant des instructions géucrales qui peuvent s’appli- 
quer également à toutes les recherches et à tous les 
pays, et qui seront adressées à tous les correspoudans 
du ministère. — Daus les lieux où je ne pourrai 
obteoir le concours de quelques correspondons 
propres à ce genre de travail, je tâcherai d'y sup- 
pléer en envoyant des commissaires spéciaux, déjà 
exercés, et dont le mérite me soit bien connu. Du 
reste, j’accueillerai avec empressement toutes les 
communications, toutes les propositions. Je sais que 
beaucoup d'hommes modestes et laborieux vivent 
dispersés et presque ignorés sur notre territoire, 
prêts à mettre leur savoir et leur zèle à la disposition 
d'une administration bienveillante. Je serai attentif 
à les rechercher et heureux de les découvrir. Le co- 
mité central se tiendra constamment au courant des 
diverses recherches qui seront entreprises à Paris et 
dans les départemens. Il dirigera, par des instruc- 
tions particulières, tous les travaux que j’aurai 
prescrits ou autorisés; il transmettra aux correspou- 
dans du ministère les renseignemens qui leur seront 
indispensables pour juger de la valeur de telles ou 
telles archives, de tels ou tels manuscrits.- — Aussitôt 
qu’une découverte importante aura été signalée à 
mon attention, l'un des membres du comité sera 
chargé spécialement de l'examiner, de «'entendre 
avec la personne qui m’aura adressé cette commu- 
nication, de rechercher toutes les pièces relatives 
au même sujet qui pourraient exister dans d’autres 
collections ; et, toutes les fois qu'après cet examen, 
la publication de tel ou tel manuscrit, de telle ou 
I telle pièce, aura été jugée convenable, elle aura lieu 
1 sous la surveillance du comité, soit par les soins 
directs de l’un de ses membres, soit par une révision 
| attentive du travail de ses corrcspondans. ■ — Tel 
est, sire, daus ses traits essentiels, le plan que je 
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crois devoir adopter. L'exécution en est déjà com- 
mencée, et je puis en indiquer à votre majesté les 
premiers et prochains résultats. — Les archives de 
plusieurs Tilles du royaume sont en assez bon ordre 
et assez bien connues pour qu’on ait pu s’y livrer 
immédiatement à d’utiles travaux. La bibliothèque 
publique de Besancon est, depuis long-temps, dépo- 
sitaire des papiers du principal ministre de Charles- 
Quint et de Philippe If, d'un homme qui a été raclé 
à toutes les grandes affaires du seizième siècle, du 
cardiual Perronot de Granvellc. Ce vaste recueil se 
compose des correspondances de ce ministre, des 
notes de ses agens, et de toutes les pièces relatives h 
son administration dans les Pays-Bas et dans le 
royaume de Naples. Il u’a été connu jusqu’à ce jour 
que par l'ébauche d’un catalogue imprimé et par la 
courte analyse de quelque* pièces que l’on doit à 
un religieux bénédictin du ’ix-huitième siècle. J’ai 
formé à Besançon, sous la pi ddcucc du savant bi- 
bliothécaire de cette ville, M. luttas, une commission 
chargée de procéder à l'analyse complète de ce* 
matériaux. Elle en fera le dépouillement et mettra 
à part ceux qui présentent assez d’iatérét pour être 
livrés à la publicité. J’espère que bientôt une partie 
considérable de ces pièces historiques sera préparée 
pour l'impression. — Les riches et précieuses ar- 
chives des anciens comtes de Flandre sont conser- 
vée* à Lille; elles contiennent des documens qui 
remontent jusqu’au onzième siècle. Je prends des 
mesures de concert avec M. le préfet du Nord pour 
faire explorer ces archives et en tirer tous les do- 
cumeus qui paraîtraient digues d'être mis en lu- 
mière. — L * restes des anciennes archives du 
Roussillon sont conservés à Perpignan ; on y trou* 
vera des renseignemens iotéressans pour l’histoire 
de cette province et celles de la relation des rois de 
France avec les rpis d’Aragon. Des spoliations nom- 
breuses et une longue négligence dont ces archives 
sont enfin préservées, grâce au zèle du bibliothécaire 
de la ville de Perpignan, ne les ont pas tellement 
appauvries qu’elles ne puissent encore offrir des 
pièces importantes. — A Poitiers, où sont déposées 
les archives de l’aocienne province d’Aquitaine, j’ai 
envoyé, avec le titre d’archiviste de la ville, un des 
élèves les plus distingués de l’école des chartes, 
M. Redet. M. Chelles , élève de la même école, a été 
également envoyé à Lyon avec le même titre. — Dans 
les bibliothèques et archives de Paris, les travaux sont 
déjà eu pleine activité et promettent d’importuns 
résultats. — Le département des manuscrits, à lu 
bibliothèque royale, dépôt immense de matériaux 
de toute espèce, est, pour la première fois, livré à 
une exploration générale et régulière. Il présente 
des corps d’ouvrages rédigés tantôt par des hommes 
instruits sur divers objets de notre histoire, tautôt 
par des personnes qui ont voulu transmettre à la 
postérité le détail des affaires auxquelles elles ont 
pris part. Ou y trouve aussi des recueils de pièces 
détachées eu nombre considérable, formant des 
sources de documeus historiques sur presque tous 
les sujets. Des collections rassemblées par des par- 
ticuliers dont elles ont conservé le noin, celles de 
Colbert, de Dupttj , de Brienne de Gaignières, de Ba- 
luze, du président de Sletmes, et plusieurs autres, y 
ont été déposées dans leur intégrité, après la mort 
de leurs possesseurs. Des jeunes gens exercés à ce 
genre d’études sont chargés, sous la surveillance et 
la direction de MW. Champotlion-Figeae et Guêrard, 
d’explorer ces mines fécondes et de signaler les 


manuscrits divers, mémoires, pièces on autres qui [ 
leur paraîtraient dignes de publication, pour que 
le comité en fasse ensuite l’objet d'un examen spé- 
cial. — - Déjà plusieurs ouvrages ont été puisé» à 
cette source et sout livrés aux personnes chargées 
d’eu préparer la publication. Je citerai entre autres 
une réunion de notes curieuses, écrites de la main 
même du cardinal Mazartn, et relatives aux iucidcns 
journaliers de sa conduite peudaut les guerres de 
la Fronde. Ces notes, écrites le plus souvent en ita- 
lien, et d’une façou fort abrégée, seront publiées 
avec une traduction française et les éclaircisseroeos 
nécessaires. — Lu journal des ctats-géuéraux tenus 
à Tours, en i 4 & 3 , dont la bibliothèque royale pos- 
sède plusieurs copies, a été rédigé en latin, par 
Jean Masselin , l’un des membres de ces états. Les 
nombreux détails qu'il fournit sur les discussions, 
les usages et le» idées politiques de ce temps ont 
été en grande partie ignorés de nos historiens. Quel- 
ques-uns se sont contentés de le faire connaître par 
des extraits que les autres ont copiés. Il sera publié, 
pour la première fois, dans sou texte nrigiual et 
accompagné d’une traduction. — Un monument 
important de la langue, de la poésie et de l'histoire 
d’un temps déjà reculé, est une vaste chronique en 
vers de la guerre de* Albigeois, écrite dans le lan- 
gage du pays, à une époque très voisine encore de 
cet événement, par un auteur qui avait été témoin 
des faits qu’il raconte. C’est une source de rensei- 
gnemens également iotéressans pour les philologues 
et pour les historiens, et aussi l’un des plus curieux 
inunuraens littéraires du treizième siècle. Le soin 
de sa publication est confié à M. Fauriel. — Après 
la paix de 1763, M. de Brèquignj fut envoyé à 
Londres, avec un bureau composé de sept per- 
sonnes , pour y prendre copie de toutes les pièces 
déposées aux archives de la Tour de Londres, qui 
pouvaient se rapporter à l'histoire de France. Ce 
travail dura plusieurs années ; il a produit une 
collection d’environ cent cinquante volumes in-folio 
de copies de documens divers, concernant celles de 
nos provinces qui avaient été rangées long-temps 
sous la domination anglaise. Les originaux de plu- 
sieurs de ce* documens sc sont perdus depuis à la 
Tour de Londres. La nature de ce* recherches, leur 
étendue, et jusqu’aux évéoeraens qui ont eu lieu 
depuis qu'elles ont été accomplies, tout contribue 
à donner à cette immense collection un intérêt que f 
le temps n’a fait qu'accroître. J'ai ordonné le dé- 
pouillement de ce recueil, déposé muintenaut à la 
bibliothèque du roi; chacun des documens qu’il 
renferme sera successivement examiné; ceux qui 
n’ont point encore été publiés, et qui néanmoins 
mériteraient de l'être, seront relevés, classés et mis ; 
au jour. — Une autre collection que je crois propre , 
à jeter des lumières nouvelles sur l'histoire politique . 
de l’ancienne monarchie française, sera celle de* 
charte» concédées aux villes et aux communes par 
les rois et les seigneurs, du onzième au quinzième 
siècle. Ces chartes sont en grand nombre; elles em- 
brassent presque toute l’étendue de la France, et I* 
teneur eu est fort variée. Plusieurs ont été déjà - 
publiées, mais beaucoup d’autres n’ont point vu le 
jour; et peut-être ces dernières ne sont-elles pas 
les moins curieuses et les moins importantes. La 
bibliothèque «lu roi en possède une collection for- 
mée par les soins de Dupujr , et qui remplit quelques 
volumes iu-folio; elle sera soumise a une sévère 
analyse; 011 évitera de reproduire ce qui est déjà ; 
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connu ; on y «joutera les pièces et les documens 
nécessaires pour la compléter. Enfin j'ai l’intention 
d'y faire joindre les chartes et constitutions primi- 
tives des différentes corporations, maîtrises et so- 
ciétés particulières établies en France, de telle sorte 
que cette collection rapproche et mette dans tout 
leur jour les nombreuses et diverses origines de la 
liourgeoisie française, c’est-à-dire les premières ins- 
trtutious qui ont servi à affranchir et a élever la na- 
tion. Ce travail s’exécutera sous la direction de 
M. Augustin Thïtrrjr. — Les archives générales du 
royaume, compulsées eu même temps et de la 
même manière que la bibliothèque du roi, fourni- 
ront également un grand nombre de pièces deta- 

, chées; actes de l’autorité publique, relations d’évé- 
nemeus particuliers, diplômes, chartes et autres 
raonumens authentiques, propres à jeter de nou- 
velles lumières sur les points les plus obscurs de 
notre histoire et à corriger souvent des versions 
fautives ou incomplètes. — Les archives spéciales 
des différrns ministères nous promettent encore de 
pins amples richesses ; ces matériaux doivent être 
exploités avec prudence et discernement ; aussi nos 
recherches s’adresseront - elles exclusivement aux 
époques qui peuvent être considérées comme toni- 
fies dans le domaine de l'histoire. Mais nous trou- 
verons, dans ces limites.de quoi exciter et satisfaire 
la plus avide curiosité des savans et du public. 
MM. les directeurs de ces précieux dépôts ont bien 
voolij me promettre leur plus empressé concours. 

— Le» archives du ministère des affaires étrangères, 
«lassées avec un ordre parfait, forment le dépôt 
historique le plus considérable par l'abondance et 
la valeur de ses dorumens. Les publications qne je 
ne propose d’y puiser s’exécuteront par les soins 
du directeur, M. Mignet, qui a déjà préparé un re- 
cueil important et étendu, destine à en commencer 
!*• série. Les longues et curieuses négociations rela- 
tives à la succession d’F.spagne après la mort de 
Charles II seront l’objet de ce recueil. Entamées 
immédiatement après le traité des Pyrénées, eu 
1659, elles n’ont clé terminées qu’en 17 13, à l’é- 
poque où la paix dTJtrecht vint fixer enfin le droit 
public de l’Europe, et sa distribution territoriale 
sur de nouvelles bases. Cette publication fera con- 

, naftre la marche progressive des grands événement 
qui en sont l’objet, et mettra, pour la première fois, 
su jour, dans toute sa réalité et son étendue, la 
politique de Louis XIV. — Les archives du dépôt 
de U guerre seront consultées en même temps que 
celles des affaires étrangères, et les renseiguemcas 
wnpruntés à ces deux sources différentes seront 
rapprochés entre eux et comparés les uns avec les 
mires. Ainsi, tandis que l'on recherchera , dans les 
archives de notre diplomatie, tout ce qui se rap- I 
porte aux négociation* qu'entraîna l'affaire de la 
accession d'Espagne, le dépôt de la guerre mettra 
* notre disposition l'histoire des campagnes qui ' 
wivirent et secondèrent ces négociations, accom- 
pagnée de la correspondance de Louis XIV, de 
Philippe V, du duc d'Orléans, du maréchal de Ber- 
*irk et du duc de Vendôme. — A ces dernières 
publications seront jointes les cartes et plans né- ; 
•«“Maires pour l’intelligence des opérations mili- 
taires. M. le directeur du dépôt actuel de la guerre 
a bien voulu m'offrir les riches matériaux de ce ! 
genre qu'il a recueillis lui-mémr. Ils seront mis au 
jour par ses soins personnels et sous sa surveillance. 

— Des travaux aualogues seront exécutés aussi dans 


les archives du ministère de la marine; l'état de 
notre marine, l’histoire de nos campagnes mari- 
times ou des grandes batailles navales, celle de nos 
colonies depuis plus de cent cinquante ans, y seront 
couservés dans des collections authentiques dont le 
choix sera fait par des hommes versés dans cette 
étude toute spéciale. — Après l’histoire politique, 
l'histoire intellectuelle et morale du pays a droit 
également à notre attention C’est aussi une grande 
et belle partie des destinées d'uu peuple que la 
série de ses efforts et de ses progrès dans la philo- 
sophie, 1 rs sciences, les lettres. Sans doute l'abon- 
dance et le caractère spécial des mnnuruens de ce 
genre doivent nous prescrire à cet égard quelque 
réserve; ils ne sauraient être accueillis facilement ni 
en grand nombre dans une collection dont l'his- 
toire proprement dite est l’objet dominant. Mais 
les ouvrages qui, à certaines époques, ont fortement 
agite les esprits et exercé nue action puissante sur 
le développement intellectuel des générations con- 
temporaines ; ceux qui ont ouvert, dans le mouve- 
ment des idées, une ère nouvelle; ceux enfin qui, 
sous uuc forme purement littéraire, nous révèlent 
des mœurs oubliées, des usages ou des faits sociaux 
dont ou avait perdu la trace, de tels ouvrages sr 
rattachent de bien près à l'histoire; et si nous dé- 
couvrions quelques monumens de ce genre, nous 
croirions devoir nous empresser de les publier, en 
en forraaut, dans la collection géuérale, une série 
particulière. — Je puis déjà, sire, signaler en ce 
genre à votre majesté une découverte récente, et 
d'un haut intérêt pour les personnes qui se vouent 
à l'étude de la philosophie et de son histoire parmi 
nous. Le manuscrit du fameux ouvrage d 'Abcilard, 
intitulé le Oui et Non ( Sic et Son ), vient d’être re- 
trouvé daus la bibliothèque d'Avranchcs. Ce livre, 
qu’on croyait irréparablement perdu, est relui qui 
donna lieu à la condamnation d* A B a ilard au concile 
de Sens, en 1 i$o. M. Coutin en surveillera la publi- 
cation. — F.nfin, sire, l’Iiistoire des arts doit occuper 
une place dans ce vaste ensemble de recherches qui 
embrassent toutes les parties de l’existence et des 
destinées nationales. Aucune étude peut-être ne 
nous révèle plus viveroeut l’état social et le véri- 
table esprit des générations passées que relie de 
leurs monumens religieux, civils, publics, domes- 
tiques, de» idées et des règles diverses qui ont pic- 
sidé a leur construction, l’étude, en un mot, de 
toutes les œuvres et de toutes les variations de l'ar- 
chitecture, qui est à La fois le comment ement et le 
résumé de tous les arts. — Je me propose, sire, de 
faire incessamment commencer un travail considé- 
rable sur cette matière. Je m’appliquerai à faire 
dresser un inventaire complet, un catalogue des- 
criptif et raisonné des monumens de tous les genres 
et de toutes les époques qui out existé ou qui exis- 
tent encore sur le sol de la France. Un tel travail, 
en raison de sa nature spéciale, de son importance 
et de sa nouveauté, doit demeurer distinct de\autres 
travaux historiques dont je viens d’entretenir votre 
majesté. Aussi mon iutentiou est-elle d’en confier 
la direction à un comité spécial et d'en faite l’objet 
d’un rapport particulier, que j'aurai l'honneur de 1 
présenter à votre majesté. — Telles sont, sire, les 
mesures que j’ai prises, préparées ou projetées, 
pour assurer l’accoinplisserneut de la grande entir- 
prise au sujet de laquelle le vote des chambres a 
répondu aux vues de votre majesté. Cette entre- 
; prise ne doit pas être uo effort accidentel et pas- 
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| sager ; ce sera un long hommage, et, pour ainsi 
' «lire, une institution durable, en l'honneur des ori- 
gines, des souvenirs et de la gloire de la France. 
| J'ose espérer que, grâce au savant et zélé concours 
j des per»onucs qui veulent bieu me seconder, les 
[ premiers résultats ne se feront pas long-teinps at- 
i teudre et ne seront pas indignes de la noble pen- 
sée dont votre majesté a daigne me confier l’exc- 
' cution. 

I Je suis avec le plus profond respect, sire, de vo- 
tre majesté, le très humble, très obéissant et très 
| fidèle serviteur et sujet, le ministre de l'instruction 
j publique, Guizot. 

] Approuvé le 27 novembre xB34- 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : le ministre secrétaire d'état de l'ins- 
: trui Itou publique, Guizot. 

! 28 nov.rô déc. — O. du Roi relative à la prime de 

sortie des draps , Casimir s et autres tissus foules. 

Vu notre ordonnance du 8 juillet dernier, par 
laquelle, eu réduisant d'un tiers le droit d’impor- 
tation des laines. ~nous avons statué que le taux de 
lu prime de sortie des fils et tissus serait propor- 
tionnellement réduit, à partir du 1 er janvier pro- 
chain; — Sur es? qu'il nous a été représenté que la 
vente et la livraison des draps fabriqués avec les 
luiues qui, antérieurement au I er septembre der- 
' nier, ont acquitté le droit de trente-trois pour cent 
de la valeur, ne pouvaient se terminer que dans les 
deux premiers mois de l'année prochaine; — Sur 
le rapport de nos ministres secrétaires d’état aux 
départemens du commerce et des finances; — Le 

* couseil supérieur du commerce enteuda, etc. 

A rt. I cr . La prime des draps, rasimirs et autres tis- 
su» foules qui seront expédié* pour l’étranger et défi- 

■ ut li vouent embarques ou conduits au-dela des fron- 
tières du royaume avant le i* r mars i835, contt- 

1 nurra à être liquidée à treize et demi pourcent de !n 

■ valeur, conformément a l'ordonnance du i3 mai 

i83f. 

2. Nos ministre» du commerce et des financée 
(MM. Duchàlel et Uumann ) sont chargés, etc. 

28 uov.=23 déc. — O. du Roi portant autorisation 

de la caisse d'épargnes et de prévoyance fondée à 

Evreux (Eure). 

Sur le rapjmrt de notre ministre secrétaire d’é- 
i tat du commerce; — Vu la délibération du conseil 

• municipal de la ville d’Evreux eu date des ai août 
et 10 octobre i834; — Notre conseil d’état enten- 

! du, etc. 

An r. I er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
< fondée à Evreux, département de l'Eure, est nuto- 
i risée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse, 
tel» qu’ils sont contenus dans la délibération du 
conseil municipal de ladite ville en date du 10 oc- 
tobre i834, laquelle délibération restera déposée 
aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation, en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, saus préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes d’Evremc sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, 
au ministre du commerce et au préfet de l’Eure, 
un extrait de son état de situation arrêté au 3t dç- 

I cernbre précédent. 


4. Notre ministre du commerce (M. Duché tel) est } 
chargé, etc. 

28 nov.=23 déc. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Carcassonne (Aude') 
pour rétablissement , dans cette ville , d’une caisse 
d' épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre %ecrétaire d'état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 3 7 , 40 et 4-5 du 
Code de commerce ; — Notre cuuscil d'état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . I.a société anouyme formée à Carcas- 
sonne (Aude) pour l'établissement, dans cette ville, 
d'uue caisse d’épargnes et de prévoyance, est auto- 
risée. — Sout approuvés les statuts de ladite caisse, 
tels qu’ils sont contenus dans l’acte passe, le 3 no- 
vembre i834, devant M° Vlauso>es et son collègue, 
notaires à Carcassonne, lequel acte restera déposé 
aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer uotre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Carcassonne sera 
tenue d’adresser, nu commencement de chaque 
année, au ministre du commerce, au préfet de 
l'Aude, à la chambre de commerce et au tribunal de 
commerce de Carcassonne, un extrait de sou état 
de situation arrêté au 3r décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàlel ) 
est chargé, etc. 

29 nov.=4 déc. — O. du Roi portant répartition du 
crédit accordé au departement des finance 1 par la 
loi du 23 mai i834» pour les dépenses de f exercice 
i835. 

Vu la loi des finances du 23 mai i834 (état A), 
qni affecte un crédit de cinq cent trente-deux 
millions sept < ent onze mille trois cent quarante- 
huit francs ( 532 , 711,348 francs) aux dépenses de» 
divers services dn ministère des finances pèudant 
l'année i835; — Vu l’art. i5i de la loi du a5 mars 
18 x 7 , l'art, a de l'ordonnance du 14 septembre 182 a, 
l'art. 5 de celle du i* r septembre 1827, et enfin les 
art. 1 1 et ia de la loi du 29 janvier i83i; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'état des fi- 
nances, etc. 

Art. 1 w . Le crédit de cinq cent trente-deux 
millions sept «-ent onze mille trois cent quarante- 
huit francs ( 532 , 711,348 francs), accordé par la loi 
dn 23 mai 1 834 pour les dépenses classées au bud- 
get du département des finances, demeure réparti 
conformément à l’état ci-annexé. 

2. Notre ministre des finauces (M. Jlumann) est 
chargé, etc. — (Suit l’état de répartition. — roy*. 
IX, Bull. O., 1 * sec*., 338, n° 55;8.) 

29 no ».:6 déc. — O. du Roi qui ouvre au ministre de 
la justice et des cultes un crédit supplémentaire ap- 
plicable aux traitement des membres des chapitres 
et du clergé paroistial. 

Considérant que la dépense des traitement dés 
membres des chapitres et du clergé paroissial n’est 
comprise, chaque année, an budget que d’après des 
calculs approximatifs; que, snr les traiteniens at- 
tachés aux emplois reconnus, il y est fait déduction, 
pour produit présumé de vacances, de sommes dont 
l’évaluatiou peut se trouver modifiée en fin d’exer- 
cice; que les crédits ont été ainsi fixés par la lui 
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du j H juin i 833 a 27,055,000 fr.; mais que lesren- 
ieijjneincm actuellement recueillie portent la dé- 
|*«n*e réelle a 27,180,000 fr., d’où il résulte une 
insuffisance de i 25 ,ooo fr. — Vu l’art. i 5 a de la loi 
du mars 1817 et les art. 3 et 4 de celle du 24 
avril i 833 ; — Sur l’avis de notre i-onseil des mi- 
nistres et sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'état de la justice et des cultes, etc. 

Art. I rr . il est ouvert à notre ministre secrétaire 
d’état de la justice et des cultes un crédit supplé- 
mentaire de cent vingt-cinq mille francs applicable 
aux trnitemeus des membres des chapitres et du 
derge paroissial. 

2. Notre ministre de la justice et des coites 
et notre ministre des finances (MM. Persil et Hutnann ) 
sont chargée, etc. 

29 noT.rf» déc. — O. du Roi qui crée a Fontena j 4 e- 
C om te [Vendée) deux places d'agent de change coa/v 
t ter de marchandises. 

29 nov.„!6 déc. — O. du Roi portant prorogation 
d’un brevet d'invention. — (au profit du sieur La- 
eoipierre.) — (IX, Bull. O., i rü sect, 34 o, n°5594.) 

29 nov.= 16 déc. — O. du Roi qui accorde au ministre 
des finances en crédit supplémentaire pour le paie- 
ment de créances constatées sur des exercices clos. 

Vu, i° l'art. 8 de la loi du 23 mai < 834 , portant 
que les ordonnances ministérielles à délivrer par 
rappel sur les exercices dos, seront imputées à un 
ehapitre spécial ouvert au budget des dépenses de 
l’exercice courant; — 2 0 L’art. 9 de la même loi, 
suivant lequel il doit être pourvu, au moyen de 
crédits supplémentaires, au paiement des créances 
qui, depuis la clôture d’un exercice, auront etc re- 
connues à la charge de cet exercice et n’avoir point 
cependant fait partie des restes à payer constatés 
par le compte définitif ou arrêtés par la loi de ré- 
glement des dépenses de ce même exercice; — Sur 
le rapport de notre ministre secrctai;e d’état des 
finances, — Et de l’avis de notre conseil des rniuis- 
tres, etc. 

Art. | er . Il est accordé à notre ministre secré- 
taire d’état des finance», en augmentation au mon- 
tant des restes a payer constates sur les exercices 
clos désigné» ci-après, un crédit supplémentaire de 
cinquante-quatre mille quatre cent cinquante-deux 
fraocs cinquante-neuf centimes, montant des nou- 
velles créance» constatées sur ces exercices suivant 
le tableau ci-annexc, savoir : — - Exercice 1823 et 
antérieurs, 1,184 fr. 5 c.;— i 8 a 5 , 4*q fr. 28 c.; — 
1826, 68 fr. 10 c. ; — 1827, 786 fr. 7^0. ; — 1828, 
27,097 fr. 39 c.} — *829, < 3 i 8 fr.61 — ■ i 83 o, 

5 , 4 t 6 fr. 59 c.; — i 83 i, 8,482 fr. 85 c.; — i 832 , 
9,678 fr. 97 c. — Total, 54 , 45 a fr. 59 c. 

2 . Notre ministre secrétaire d’çtat des finances 
est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dé- 
penses des exercices clos au budget de l’exercice 
courant. 

3 . U sera proposé aux chambres, lors de leur 
prochaine réunion, de voter le crédit supplémen- 
taire provisoirement ouvert par l’art. i* r . 

4 . Notre ministre des finances (M. Humana ) est 
chargé, etc. — (Suit le tableau des créances. — Voj. 
IX, Bull. O., i w sect., 34 o, n° 55 g 6 .) 
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29 nov. 183 Î-G jauv. 1835 . — O. du Roi qui auto- 
rise la ville de Stloubni ( Allier ) à établir des fonde- 
ries de suif dans /’ abattoir qu elle a fait construire , 
et à ouvrir cet abattoir. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu notre ordonnance du 6 février 
1 . 833 , qui autorise la ville de Moulins, département 
de l’Ailier, à établir un abattoir publie et commun 
dan» la partie de terrain qui est située uii nord de 
la place uu Bétail; — Le procès- ver Isa I d’informa- 
tion de commodo et incommodo ,• ensemble toutes les 
pièces visées dans ladite ordonnance ; — Le» délibé- 
rations du conseil municipal de Moulins des 3 avril 
et 7 juin i 834 , tendantes à obtenir l’autorisation 
nécessaire pour ouvrir cet abattoir et le mettre en 
activité, et pour y établir des fondoirs de suif; — 
Le certificat d’apposition d’afficlirs; — I. 'enquête 
supplémentaire de commodo et incommodo, de la- 
quelle il résulte que la demande en addition de 
fondoirs de suif dans le local de l'abattoir u'a fait 
naître aucune opposition ni réclamation ; — L’avis 
du préfet; — La loi du 16-24 août 1790, titre XI, 
art. 2 ; — Le décret du i 5 octobre iSio et l’ordon- 
nance réglementaire du t 4 janvier i 8 i 5 ; — Notre 
conseil d’état entendu , etc. 

Art. 1 * r . La ville de Moulins, département de 
l’Ailier, est autorisée à établir des fonderies de suif 
dans l’abattoir qu’elle a fait construire. 

2 . A dater de la publication de la présente ordon- 
nance, et un mois après que le public aura été averti 
par affiches de l’ouverture de l’abattoir public, 
l’abattage des brruls, vaches, taureaux, veaux, mou- 
tons, chèvres et porcs, ne pourra avoir lieu, dans la 
ville et ses faubourgs, qu'à l’abattoir public, et 
tontes les tueries particulières seront interdites et 
fermées. — Toutefois, les particuliers qui élèvent 
des porcs pour la consommation de leur maison 
pourront les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3 . Les droit» à payer par les bouchers et charcu- 
tiers pour l'occupation des places dans l’abattoir pu- 
blic, et datif les fondoirs pour ceux qui voudront y 
fopdre des suifs, serout réglés par un tarif arrête 
dans la forme ordinaire. 

4 . Les rcgleroens que le maire de Moulins fera 
pour le service de l’abattoir public et des fondoirs, 
àinsi que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie, ne seront exécutoires qu’après avoir reçu 
l’approbation de notre ministre du commerce, sur 
l’avis du préfet. 

5 . Nos raiuistres du commerce et de l'intérieur 
(MM. Duchàtel et Thiers) sont chargés, etc. 

29 nov. 1834 :6 janv. 1835 . — O. du Roi qui autorise 
la ville d’ libers (Eure-et-Loir) à établir un abattoir 
public avec fonderie de suif. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
nu département du commerce; — Vu la demande 
de la ville d’flliers, département d'Eure-et-Loir, 
tendante à être autorisée n établir un abattoir pu- 
blic et commun, avec fonderie de suif, sur une pro- 
priété dont elle a fait l’acquisition pour cet usage, 
à l'extrémité du faubourg delà Maludrerie; — L’ar- 
rêté pris, le 23 août i 833 , par le préfet, qui auto- 
rise l'abattoir demandé ; — Les certificats constatant 
l'apposition de» affiche» ; — Le procès-verbal d'en- 
quéte de commodo et incommodo et les opposition» y 
portée»; — Les deliberations du conseil municipal 
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d’Illiers, du 28 février i 833 ; — L’avis du préfet; 
— L’avis en forme d'arrêté du conseil de préfec- 
ture; — Le plan figuratif des lieux; — La loi des 
16=24 août 17941, titre XI, art. 3 ; — Le décret du 
i 5 octobre 1810 et l’ordonnance réglementaire du 
14 jauvier 18 15 ; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . La ville d'Illiers (Eure-et-Loir) est au- 
torisée à ouvrir et à mettre en usage dans sa pro- 
priété, située à l'extrémité du faubourg de la Mala- 
drerie, un abattoir public et commun et à y établir 
une fonderie de suif. 

2 . À dater de la promulgation de la présente or- 
donnance, l’abattage des bœufs, vaches, veaux, 
moutons et porcs, aura lieu exclusivement dans 
l’abattoir public, et toutes les tueries particulières, 
situées dans les limites du rayon de l’octroi, seront 
interdites et fermées. — Toutefois, les propriétaires 
et les liabitans d'Illiers qui élèvent des porcs pour 
la consommation de leur maison conserveront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
daus un lieu clos et séparé de la voie publique. 

3 . Les droits à payer par les bouchers et cliarcu- 

tripiers et foudeurs, pour l occupation des 
■ place* dans l’abattoir public, ainsi que dans la tri- 
| perie, les porcheries, l’cchaudoir et la fonderie, se- 
j ront réglés par un tarif arrête suivant la forme or- 
[ dinaire. 

4 . Le maire d libers pourra faire les réglemeos 
de police pour le service de ces étabbssemens, ainsi 
que jipur le commerce de la boucherie, de la char- 
cuterie et triperie, mais ces réglemens ne seront 

' exécutoires qu’sprès avoir reçu l'approbation de 
i notre ministre secrétaire d'état du commerce, sur 
| l’avis du préfet. 

i 6. Nos ministres du commerce et de l’intérieur 
| (MM. Duchàicl et Thiers ) sont charges, etc. 

30 nov.=|* r déc. — Tableau des prix des grain» pour 

servir de régulateur aux droits d 'importations et d'ex- 
portations, conformément aux lois des i5 avril i 83 a . 

et 26 avril i 833 , arreté le 3 o novembre x 83 A. — 
(IX, .Bull. O., i'* sect, 336 , n° 556 a.) 

30 nov.rô déc. •— O. du Roi qui ouvre ou ministre 
\ des finances, sur l’exercice i 834 , un supplément de 
! crédit applicable à divers services. 

j Vu la loi du 28 juin i 833 , relative au budget des 
dépenses de l’exercice i 834 ; — Considérant, i° que 
cette loi n’a point pourvu au service des renies qui, 
pendant x 834 , seraient émises en paiement de l'in- 
demnité accordée par la loi du 27 avril i8a5, et 
inscrites avec jouissance et rappel d’arrérages a 
partir du sa juin suivant; — a° Que l'exécution des 
lois des 14 juin i829et 3 o mars i 834 , relatives a la 
démonétisation des anciennes espèces d’or et d'ar- 
I gj*nt , a exigé pendant i 834 des dépenses qui 
n’avaient pu être prevues lors de l’établissement du 
budget de cet exercice; — 3 ° Enfin, que les frais 
du transport des dépêches eutre Calai» et Douvres 
excèdent le crédit destiné à ces dépenses; — Vou- 
lant pourvoir au paiement régulier de ces diffé- 
rentes charges, qui résultent de l’exécution de ser- 
vices autorisés parle budget, et suivre a cet effet 
le mode tracé par les art. 3 et 4 de la loi du 24 
a *ril 1 833 ; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d’état des finances; — Et de l’avis de notre j 
conseil des ministres, etc. 

! Art. I er . Il est ouvert à notre ministre secrétaire I 
| d’état des finances, sur l’exercice i 83 », un supplé- j 


ment de crédit de dix-huit cent quatre-vingt-douze 
raille trois cent soixante-quatre francs (1,892,364 
francs), applicable, dans les proportions ci-après 
déterminées, aux services dont suit l’énonciation, 
savoir : — Intérêts de la dette perpétuelle (3 p. 0 / 0 ), 
766,842 fr. ; — Monnaies. Service dans les departe- 
ruens, 25,000 fr. ; — Frais de refonte d’anciennes 
monnaies, r,o 33,700 fr. ; — Poste. Transport des 
dépêches, 66,822 fr. — Total, 1,892,364 fr. 

2 . Notre ministre des finances (M. Uumnnn ) est 
chargé , etc. 

30 nov.-|6 déc. — O. du Roi concernant la délivrance, 

aux préfets, des formules de passeports et de permis 

de port d'armes de chasse. 

Vu l'art. 4 du décret du 11 juillet 1810, portant 
qne l’administration de l’enregistrement adressera, 
sur les ordres du ministre de la police générale, au 
directeur de chaque département, le* registres de 
passeports nécessaires au service ; — - Vu l'art. 10 
du même décret, aux termes duquel cette adminis- 
tration doit également adresser à ses directeurs 
dans les départemeos de* registres de permis de 
port d'armes; — Vu la décision du 8 avril 1827, 
concertée entre les ministres de l’intérieur et des 
finances, laquelle décision a statué que les formules 
de passeports et de permis de port d’armes de 
chasse ne seraient remises aux préfets qu'eu vertu 
d'autorisations du directeur de la police, transmises 
à l'administration de l’enregistrement; — Va les 
observations du directeur général de cette admi- 
nistration, tendantes à faire modifier la marche 
suivie pour la délivrance, aux préfets, des formules 
dont il s’agit; — Vu la lettre par laquelle ootre 
ministre de l'intérieur exprime une opinion con- 
forme à ces observations; — Considérant que l’obli- 
gation où se trouve l'administration de l’enregistre- 
ment, par suite des dispositions précitées, de ne dé- ; 
livrer aux préfets des passeports et permis de port 
d'armes de chasse qu'en vertu d'autorisations de 
notre ministre de l'intérieur, entraîne sans néces- 
sité des retards préjudiciables aux intérêts des re- 
quérant ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'état des finances, etc. 

Art. l rr . Les préfets sont autorisés à se faire re- 
mettre désormais, sur leur demande, par les direc- 
teurs de l’enregistrement dans les départemens, les 
formules de passeports et de permis de port d'ar- 
mes de chasse nécessaires aux besoins de leur service. 

2 . Notre ministre des finances (M. Humana ) est 
chargé, etc. 

30 nov .=21 déc. — O. du Roi relative à la rectifica- 
tion des cotes de Provenchéres et de Vignorj, mute 

rojale n° 67, département de la Haute-Marne. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
de l'intérieur; — Vu le projet de rectification de* 
côtes de Provenchéres et de Vignorv, situées dans 
le département de la Haute-Marne, sur la route 
royale n* 67, de Saint-Dizier à Lausanne, projet 
dont l’exécution aurait lieu moyennant la conces- 
sion d’un péage; — Vu l’affiche en date du 22 oc- 
tobre 1 8 3 1 , annonçant, conformément à l’art. 4 de 
l’ordonnance du 28 février i 83 i, alors en vigueur, 
l’ouverture des registres destinés h l'enquête rela- 
tive à cette rectification, et fixant la durée de cette 
ouverture à un mois; — Va le procès-verlwl des 
operation» de la commission d'enquête nommée en 
vertu de l’art. 3 de l'ordonnance prêt it ce, ledit 
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procès-verbal en date du 5 décembre x83 z ; — Vu 
1rs deliberations des tribunaux de commerce de 
Saint-Dizier et de Chaumont, en date des 21 no- 
vembre et 3 décembre de la même année; — -Vu 
les lettres du préfet de la Haute-Marne en date des 
9 septembre i83t et io mars i83a; — Vn les avis 
du conseil des ponts et chaussées en date des 24 juio 
1828 et 21 juin i83a; — Vu le cahier des charges 
de l’entreprise; — Vu l’art. I er de la loi du budget 
des recettes en date du 24 avril i833, qui autorise 
l’établissement de droits de péage pour couvrir les 
frais de correction des rampes sur les routes royales 
et départementales ; — ■ Notre conseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. (* r . 11 sera procédé, par voie de publicité 
et de concurrence, a l'adjudication de la rectifi- 
cation des côtes de Provenchères et de Vignory, 
route royale n°67, département de la Haute-Marne, 
moyennant la concession d’un péage. — L’adjudi- 
cation sera passée au rabais du temps de la jouis- 
sance de ce péage, et sur un maximum fixéàviogt- 
cinq ans. 

2. Après l’aebèvement et la réception des travaux, 
l'adjudicataire sera autorisé à percevoir sur la nou- 
velle route, pendant le temps qui sera déterminé 
par l’adjudication, des droits de péage conformé- 
ment au tarif qui suit : — (Suit ce tarif.— Voy. IX, 
Bull. O., i re sect., 34 n° 56o;.) 

3. L’adjudication sera soumise à l’approbation de 
notre ministre de l'intérieur. 

4. Notre miuistre de l’intérieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

DÉCEMBRE 1834. 

1 er — 2 1 déc. — O. du Roi qui autorise 1 s préfet do la 

Soin* à passer un contrat d'échange au nom de 

l Etat. 

Vu un projet d’échange, d’après lequel l’admi- 
nistration des domaines serait autorisée à céder au 
sieur Doineau un terrain compris dans la circons- 
cription de l’école polytechnique et contigu à la 
cour d’une maison située rue de ta Montagne-Saipte- 
Geneviève, n° 53, appartenant au sieur Doineau, en 
échange d’une partie de terrain de racine dimension 
à peu près, dépendant du jardin de ladite maison 
et touchant aux murs de l’école, ledit échange sti- 
pulé sans soulte ni retour, et approuvé le 19 sep- 
tembre i83a par notre ministre secrétaire d’etat de 
la guerre; — Vu la lettre de notre ministre de la 
guerre, du 19 septembre i 832, qui transmet, con- 
formément aux dispositions de l’ordonnance du 12 
décembre 1827, à notre ministre des finances ledit 
projet; — Vu la lettre de notre ministre des finances, 
qui, reconnaissant l’avantage de l'échange, charge 
le préfet dn département de la Seine de procéder à 
l’estimation des biens qui doivent entrer dans la 
composition de l’échange; — Vu la lettre du préfet 
de la Seine, qui renvoie à notre ministre des finan- 
ces le procès-verbal d’expertise dressé en conformité 
des prescriptions de l’ordonnance précitée; — Va 
le procès-verbal d’expertise dressé les 18 avril, it 
juin et 1 1 septembre i833, et affirmé le 29 octobre 
suivant, duquel il résulte que les terrains échangés 
sont d’uue contenance de soixante-neuf mètres cent 
soixante-cinq millimètres pour celui abandonne 
par l’école, et de soixante-cinq mètres cent soixante- 
onze millimètres pour celui cédé par le sieur Doi- 
neau i — Vu la délibération du conseil d’adminis- 


tration des domaines, constatant que l'origine de la 
propriété du sieur Doineau est bien établie; qu’il a 
renoncé aux droits de mitoyenoeté sur toutes les 
nouvelles constructions qui devront séparer les pro- 
priétés; — Considérant que l’échange dont il s'agit 
est avantageux à l'Etat; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d’état des finances; — Notre 
conseil d'état entendu, etc. 

Art. l* r . Le préfet du département de la Seine 
est autorisé à passer, an nom de l’État, avec le* 
sieur et dame Doineau, le contrat d’échange des 
terrains désignés dans le procès-verbal d'estimation 
sus-énoncé. 

2. Cet échange aura lien sans soulte ni retour. 
Les démolitions des murs de clôture qui séparent, 
dans l’état actuel, les propriétés, appartiendront à 
l’administration sur toute l'étendue des parties 
échangées, et les nouveaux murs de clôture seront 
construits à ses frais et sur son terrain, sans que le 
sieur Doineau puisse prétendre à la mitoyenneté au- 
trement qu’en l'acquérant selon l’usage. 

3. Ledit échange ne sera réputé définitif que lors- 
qu’il aura été confirmé par uue loi, et jusque U, 
aucune des parties ne pourra se mettre en posses- 
sion des biens faisant l'objet de l'échange. 

4. Nos ministres des finances et de la guerre 
(MM. Uumann et duc de Trérise) sont chargés, etc. 

3=23 déc. — O. du Roi portant autorisation de la so- 
ciété anonyme formée à Bourg (/4<n) pour l'établis- 
sement , dans cette ville , d'une caisse d'épargnes et 
de prévoyance . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’etat 
du commerce ; — Vu les art. 29 à 37 et 40 et 45 du 
Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etr. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Bourg 
(Ain) pour l’établissement, dans cette ville, d’une 
caisse d'épargne* et de prévoyance, est autorisée. — 
Sont approuves le* statuts de ladite société, tels 
qu’ili sont contenus dans l’acte passé les 7 et 8 no- 
vembre i834 devant M u Bon et son collègue, no- 
taires à Bourg, lequel acte restera déposé aux ar- 
chives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-ex écution des 
statuts approuves, sans préjudice des droits des 
tiers, 

3. La caisse d’épargnes de Bourg sera ternie d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministère dn commerce, au préfet de l’Ain, au greffe 
dn tribunal de commerce de Bourg, un extrait de 
son état de situation arrêté au 3t décembre précé- 
dent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel) est 
chargé, etc. 

4=10 déc. — O. du Roi portant nomination des mem- 
bres de la commission chargée de l 'examen de s comptes 

de i834- 

Vu l’ordonnance du io décembre 1823, qui ins- 
titue une commission spéciale ponr l’examen des 
comptes publiés par nos ministres, et celle du 12 
novembre 182(1, qui charge ladite commission de 
vérifier et d’arrêter, le 3t décembre de chaque 
année, les livres et registres tenus à la direction de la 
dette inscrite et servant à établir le montant des ren- 
tes et pensions subsistantes ; — Va notre ordonnance 
dn 8 décembre x83o, portant que cette commission 
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sera composée de neuf membres choisi» par lions 
chaque anuce dans le sein de notre cour des corop* 
tes, notre conseil d'état et les deux chambres légis- 
latives, etc. 

Art. 1°'. Sont nommés membres de la commô- 
sion chargée de l'examen des comptes de iS34* — 
MM. le baron de Fréville, conseiller «l’état, pair de 
France, président; — Bot guet ( Louis ), membre de 
la chambre des députés;- — François Delessert, idem ; 
— f'ivien, conseiller d’état; — Bour-on , maître des 
requêtes; — lus Plaine, conseiller maître des 
comptes ; — Savm de Surg)-, conseiller référendaire 
de première «lasse; — de Jxstena, idem; — Fiai, 
conseiller référendaire de deuxième classe. 

2. Notre ministre des linauces ( M. Humann ) est 
chargé, etc. 

9^21 déc. — O. du Roi qui prescrit la publication de 
la convention et des articles additionnels conclus, les 
SX avril et 18 août i834* entre la France , l’Es- 
pagne, la G ronde- Bretagne et le Portugal, pour 
régler les moyens propres à rétablir la paix dans la 
Péninsule. 

Savoir faisons qu’entre nous et leurs majestés la 
reine Christine, régente-gouvernante «lu royaume 
d’Espagne et des Indes, pendant In minorité de la 
reine sa hile, doua Isabelle II ; le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande ; et le feu 
duc de Bragance, alors régent du royntime de Por- 
tugal et des Algarves, au nom de la reine doua 
Maria II; — U a été conclu et signé à Londres, sa- 
voir : — i° Le aa c jour du mois d’avril de la pré- 
sente année x834« une convention destiuée à régler 
les moyens propres à rétablir la paix dans la Péuin- 
suie ; — 2 ° Le 1 8 ° jour du mois d’août suivant, des 
articles additionnels à ladite convention; — Des- 
quels convention et articles additionnels ratifié» par 
nous (la première, le to mai, les seconds, le 37 
août) les ratifications respective» out été échangées 
a Londres, l'eue» de la convention, le 3 x° jour «lu 
inuis de mai; celles des articles additionnel», le 17 e 
jour du mois d’octobre suivant; — Convention et 
articles additionnels dont la teneur suit 

Coxvesttioî». 

Sa majesté la reine régeute d’F.spagne, pendant 
la minorité de sa fille dqua Isabelle II, reine d'Es- 
pagne, et sa majesté impériale le duc de Bragance, 
régent dn royaume de Portugal et de» Algarves, 
au nom de la reine doua Maria II, profondément 
convaincue* que les intérêts des deux «‘ouronnes et 
)a sûreté «le leurs £tats respectifs exigent l’emploi 
immédiat et énergique de leur» efforts réunis pour 
mettre fin aux hostilités qui, dirigées en premier 
lien contre le trûne de sa majesté très fidèle, four- 
nissent aujourd’hui uu appui et des secours aux 
spiets malintentionnés et rebelles de la couronne 
d’Espagne , et leurs majestés désirant en même 
temps prendre les mesures nécessaires pour rendre 
a leurs sujets les bienfaits de la paix intérieure, et 
affermir par de bons offices mutuels l’amitié qu’elles 
désirent établir et cimenter entre les deux Etats, se 
sont déterminées à unir leurs forces dans le but de 
contraindre l'infant don Carlos d’Espagne et l’infant 
don Miguel de Portugal à se retirer des Etats por- 
tugais — En conséquence de cet accord, leurs ma- | 
je* tés les Régens se sont adressés à leurs majestés < 
le roi des Français et le roi du royaume-uni do In j 
Graude-Bretagnc et d'Irlaude; et leursdites rnajes- J 


les, prenant en considération l'intérêt qu'elles doi- { 
veut toujours porter a la raouarebic espagnole, et | 
étant de pins animées du plus vif désir de contribuer 1 
a l'établissement de la paix dan» la Péninsule , 
comme dans toutes les autres parties de l’Europe ; et 1 
sj majesté britannique considérant en outre les obli- 
gations spéciales provenant de sou ancienne alliance j 
avec le Portugal, leurs majesté» ont consenti à de- 
venir partie» clan» l'engagement proposé. — C'est 1 
pourquoi leurs majestés ont iiominé pour leurs pic- 1 
uipotenliaires , savoir : — Sa majesté le roi d«*» , 
Français, le sieur Charles-Maurice de Tallejrand-Pc - 
rigoid, prince duc de T.illeyraud, pair de France, 
ambassadeur extraordinaire et ministre pléuipo- ‘ 
tentiairc de sadite majesté près sa majesté britan- ! 
nique, grand’eroix de la Légiou-d’Honneur, che- j 
'■«lier de l’ordre de la Toi»on*d'Or, grand’ croix de i 
l’ordre de Saint-Etieune de Hongrie, de l'ordre de • 
Saint-André, de l’ordre de l'Aigle-Noire, etc., etc. ; 1 
— Sa majesté la reine régente d’Espagne, pendant 1 
la minorité de sa fille dona Isabelle II, rciue d'Es- , 
1 1 a g n e, d on Manuel-Pan do • Fern andezde Pinedo, A la va j 
j Daviia, marquis de Miraflores, comte de Villa-Pu- 
terua et de Ftorida-BUnca, seigneur de Villagarcia, 
grand d’Espagne, grand'eroix de l'ordre royal et : 
distingué de Charles III, et envoyé extraordinaire < 
et ministre plénipotentiaire de sa majesté catholique ! 
près sa majesté britannique; — Sa majesté le roi | 
du royanme-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
le très honorable Henri-Jean, vicomte Palmerston, ‘ 
baron Temple, pair d’Irlande, conseiller de sa ma- 
jesté britannique en son conseil privé, chevalier 
grand’eroix du très honorable ordre du Bain, mem- 
bre du parlement, et son principal secrétaire d’état 
ayant le département des affaires étrangères; — 
Et sa majesté impériale le due de Bragance, régent 
du royaume de Portugal et des Algarves, au nom 
de la reine dona Maria II, le sieur Christophe-Pierre \ 
de Moraes Sarmento, membre du conseil de sa ma- 
jesté très fidèle, chevalier noble de la maison du : 
roi, commandeur de l’ordre de Notre-Dame de la 
Conception de Villa-Viciosa, chevalier «le l’ordre 
du Christ, et envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de sa majesté très fidèle près sa ma- 
jesté britannique; — Qui sont convenus des articles 
suivant : 

Aet. 1 er . Sa majwté impériale le duc de Bra- 
gance, régent du royaume de Portugal et «les Al- 
garves, au nom de la reine doua Maria 11, s'engage 
a employer tous les moyens en son pouvoir pour 
forcer l’iufaut dou Carlos a se retirer des Etats por- 
tugais. 

2. Sa majesté la reine régente d’Espagne pendant 
la minorité de sa fille dona Isabelle 11, reine d'Es- . 
pagne, étant, par le présent acte, invitée et requise 
par sa majesté impériale le due de Bragance, regent 
au nom de la reine dona Maria U, et avant, en 
outre, reçu de justes et graves motif» de pluiutc 
contre l'infant dou Miguel, par l’appui et la pro- 
tection qu’il u accordes au prétendant à la couronne 
d’Espagne, s'engage à faire entrer sur le territoire 
portugais un corps de troupes espagnoles, dont le | 
nombre sera déterminé plus tard entre les deux ' 
parties, afin de coopérer, avec les troupes de sa 
majesté très fidèle, a forcer les infans don Carlos 
| d'Espagne et don Miguel de Portugal à se retirer 
1 des Etats portugais; et sa majesté la reine régente 
d’Espagne s'engage, de plus, a ce que ces troupes 
* seront entretenues aux frais de l'Espagne et s.tu» 
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charge aucune pour le Portugal; Icsdite* troupes 
npagnoles étant néanmoins reçues et traitées, sous 
«ou» 1rs autres rapports, de la même manière que 
les troupes de sa majesté très fidèle; et sa majesté 
la reine régente s’engage à ce que ces troupes 
*e retireront du territoire portugais aussitôt que 
le but mentionné ci-de»sus de l'expulsion des in- 
fans aura été atteint, et lorsque la présence de ces 
troupes en Portugal lie sera plus requise par su 
majesté impériale le duc régent, au nom du la reine 
dona Maria II. 

3 . Sa majesté le rtii du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande s'engage à concourir, par 

, l’emploi d’un force navale, a l’appui des opérations 
qui doivent être entreprises, couformémeut aux en- 
gageraens de ce traité, par les troupe» d’Espague et 
de Portugal. 

4. Djus le cas où la coopération de la France se- 
rait jugée nécessaire par les hautes parties contrac- 
tantes, pour atteindre complètement le but de ce. 
traité, sa majesté le roi des Français s’engage à faire, 
a cet égard, ce qui serait arrêté de commuu accord 
cotre elle et scs trois augustes alliés. 

5 . Il est conveun, entre les hautes parties contrac- 
tantes, que, par suite des stipulations contenues daus 
1rs articles precédem, une déclaration sera iraroé- 

; diitemeut publiée, annonçant a la nation portugaise 
les principes et le but des eugagemeus de ce traité ; 
rt sa majesté impériale le duc régent, au uom de la 
j reine dona Maria II, animée du sincère désir d’ef- 
! facer tout souveuir du passé et de réunir autour 
du trône de sa majesté très fidèle la nation entière 
i »nr laquelle la volonté de la divine providence l’a 
appelée à régaer, déclare son intention de procla- 
mer eu même temps une amnistie générale et 
complète eu faveur de tous ceux des sujets de sa 
majesté très fidèle qui, daus nu temps qui sera spé- 
cifié, feront leur soumission; et sa majesté impériale 
le duc régent, au uom de la reiue dona Maria II, 
déclare aussi son intention d'assurer à l'infant dou 
Miguel, à sa retraite des Ktats portugais et espa- 
gnols, un revenu convenable à sa naissance et à son 
rang. 

6 . Sa majesté la reine régente d’Espagne, pendant 
la mioorité de sa fille doDa Isabelle II, reiue d’Es- 
pagne, déclare, par le présent article, son intention 
d’assurer à l’infant don Carlos, à sa retraite des 
Ktats espagnols et portugais, un revenu convenable 

. a sa naissance et à sou rang. 

7 . Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
. «a seront échangées à Londres, dans l’espace d’un 

mois, ou plus tôt, si faire se peut. — En foi de quoi 
les plénipotentiaires respectifs l’ont signé et y ont 
•pposé le cachet de leurs armes. — Fait à Londres, 
le aa avril de l’an de grâce i 834 - — ( L. S.) Fa/- 
leyrand. •— (L. S.) Shrajlores. — (L. S.) PalmtMon. 
— (L. S.) C. P. de Morues Satmenio. 

Articles additionnels. 

Sa majesté le roi des Français, sa majesté là reine 
régente d’Espagne penduut la minorité de sa fille, 
la reine doua Isabelle II, sa majesté le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
et sa majesté impériale le duc de Bragance, régent 
dn royaume de Portugal et des Algarves, au nom 
de la reine dona Maria II, liantes parties contrac- 
tantes au traité du 22 avril i 834 , ayant porté leur 
sérieuse attention sur les événemens récens qui ont 
eu lien dans la Péninsule, et étant profondément 


convaincues que, dans ce nouvel état de choses, de 
nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour 
atteindre complètement le but dudit traité; — Les 
soussignés, Charles-Maurice de Talle/rand-Périgord , 
prince duc de Talleyrand, ambassadeur extraordi- 
naire et ministre plcnipoteutairc de sa majesté le 
roi des Français près sa majesté britannique; — 
Dou Manuel-Pandô^Fernandez de Pinedo , A lu va jr 
Davilà, marquis de Miraflores, envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de su majesté catholique 
près Sa majesté britannique ; — Ilenn-Jcan , vicomte 
Palmerstou, baron Temple, principal secrétaire 
d’élut de sa majesté britannique pour le» affaires 
étrangères; — Christophe-P.trre de Moraes Sannento, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de sa majesté très fidèle près sa majesté britannique ; 
— — Etant inuuis de l’autorisutiuu de leurs gouverne- 
ment respectifs, sont couveuus des urticles suivant, 
additionnels au traité du 22 avril i 834 : 

Art. 1 er . Sa majesté le roi des Français s'engage 
à prendre, dans la partie de ses Etats qui avoisine 
l’Espagne, les mesures les micnx calculées pour em- 
pêcher qu’aucune espèce de secours en hommes, 
armes ou munitions de guerre, soient envoyés du 
territoire français aux insurgés en Kspagur. 

2 . Sa majesté le roi du royaume -uni de la 
Giaode-Bret.igne et d’Irlande s’engage à fournir à 
sa .majesté catholique tou» les secours d’armes et 
de munitions de guerre que sa majesté catholique 
pourra réclamer, et, eu outre, à l’assister avec des 
forces navales, si cela devient nécessaire. 

3 . Sa majesté impériale le duc de Bragance, ré- 
gent de Portugal et des Algarves, au uom de la 
reiue dona Maria II, partageant complètement les 
sentimens de ses augustes alliés, et désirant recon- 
naître par un juste retour les engagement contractés 
par su majesté la reine régente d’Espagne, dans le 
deuxième article du traité du 22 avril 1834, s’oblige 
à prêter assistance, si la nécessité s*cn présentait, à 
sa majesté catholique, par tous les moyens qui se- 
raient en son pouvoir , d’après la forme et la ma- 
nière qui seraient convenues ensuite entre leursdites 
majestés. 

4 . Les articles ci-dessas auront la même force et 
le même effet que s’ils avaient été insérés mot pour 
mot dans le traité du 22 avril 1834, et seront con- 
sidérés comme faisant partie dudit traité; iis serunt 
ratifiés, et les ratifications en seront échangées dans 
le délai de quarante jours, ou plus têt, si fuire se 
peut. — En foi de quoi les plénipotentiaires res- 

f iectifs les ont signés et y ont apposé le cachet de 
eurs armes. — Fait à Londres, le 18 du mois 
d’août i 834 - — (L. S.) Tallcjrand. — (L. S.) Mira- 
floret. — (L. S.) Palmenion. — (L. S.) C. P . de Moraes 
Sarmentô. 

11 = 16 déc. — O. du Roi portant répartition du crédit 
accordé par la loi du 23 mai 1834 pour les dépenses 
du ministère de la justice pendant l'exercice 1 835 . 
Vu la loi de finances du 23 mai i 334 , qui a ou- 
vert un crédit de dix-huit millions six cent trente- 
deux mille six cent soixunte-dix francs pour les 
dépenses du ministère de la justice pendant l’exer- 
cice 1 835 ; — Vu les art. i 5 i de la loi du 25 mars 
1817 et 11 de la loi du 29 janvier i 83 i] — Vu 
enfin l’art. 2 de l’ordonnance royale du 14 Sep- 
tembre 1822 ; — Sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux, ministre secrétaire d’état au département 
de la justice et des cultes, etc. 
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Art. 1 er . Le crédit de dix-huit millions six cent I 
trente-deux mille six cent soixante-dix francs, ac- 
cordé parla loi du 23 mai i83; pour les dépenses 
du ministère de la justice pendant l’exercice i835, 
est réparti ainsi qu’il suit: — (Suit le tableau de 
répartition. — Voy. IX M Bull. O., i rt sect., 34<>» 
n° 56o4 ) 

2. Notre ministre de la justice et des cultes, et 
notre ministre des finances (MM. Persil elHumann), 
sont chargés, etc. 

11=2! déc. — O. du Foi qui met à la disposition du 
ministre de la guerre, au titre del exercice t834> un 
crédit supplémentaire et un crédit extraordinaire. 

Vu l’art. i5a de la loi du u5 mars 1817; — Vu 
les art. 3, 4 et 6 de la loi du 24 avril x833; — Vu 
les art. 1 1 et ta de la loi du x3 mai i834; — Attendu 
l’insuffisance des fonds affectés par la loi du 28 juin 

1833 aux chapitres VI et XI du budget de la 
{guerre, pour les services de la justice militaire et 
des fourrages ; — Considérant, eu outre, que les 
circonstances ont nécessité le maiotien, pendant 
toute l'année i834,'des allocations spéciales pour 
les garnisons extraordinaires du Midi, la brigade 
d’occupation d’Ancône et les divisions d’observation 
des Pyrénées, doot les moyens de paiement n’avaient 
été assurés que pour six mois par la loi du 26 avril 

1834 ; — Voulant pourvoir à la régularisation de 
ces dépenses extraordinaires et balancer le poids 
des charges qui doivent en résulter par l’annulation, 
sur les services votés, des portions de crédit suscep- 
tibles de rester sans emploi ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d’état de la guerre, et de 
l’avis de notre conseil des ministres, etc. 

Art. 1 er . Un crédit supplémentaire de trois mil- 
lions neuf cent trente-sept mille francs ( 3, 937, 000 f.) 
est mis à la disposition de notre ministre secrétaire 
d’éiat de la guerre, au titre de l’exercice i834, pour 
suppléer à l’insuffisance des fonds affectés par les 
lois des 28 juin i833, 26 avril et 24 niai 1834, *ox 
chapitres et services ci-après désignés, savoir : — (Suit 
l’état. — Voy. IX, Bull. O., i ro sect., 341, . n“ 56o6 ) 

2. Il est également ouvert à notre ministre secré- 
taire d’état de 1a guerre, au titre du même exercice, 
pour les dépenses extraordinaires résultant du 
maintien, pendant les six derniers mois de i834* 
des garoisous extraordinaires du Midi, de l’occu- 
pation d’Ancône et des divisions d’observation des 
Pyrénées, un crédit extraordinaire de un million 
quatre-vingt-dix-huit mille francs (1,098,000 fr.), 
qui demeure réparti ainsi qu’il suit: — (Suit l’état 
— Voy. IX, Bull. O.. 1" sect, 34», n° 56o6.) 

3. Un projet de loi sera présenté aux chambres, 
tant pour la régularisation des crédits supplémen- 
taires et extraordinaires déterminés par les art. 1 er 
et 2 de la présente ordonnance, que pour l’annu- 
lation d’une somme de cinq millibns quatre cent 
huit mille francs (5408,000 fr.) sur les crédits ou- 
verts par les lois des a8 juin i833, 23 février, 26 
avril et 24 mai i834, aux chapitres du budget de la 
guerre, dout le détail suit : — ( Suit l’état. — Voy. 
IX, Bull. O., i ro sect., 341. n° 56o6.) 

4. Nos ministres de la guerre et des finances 
(MM. duc de Tréeise et Humana) sont chargés, etc. 

1 1=21 déc. — O. du Foi qui proroge les pouvoirs des 
commissaires liquidateurs du comptoir d'escompte, à 
Paris. 

Vu nos ordonnances des 26 octobre, 22 novembre 


et a3 décembre i83o, relatives à la création d’un j 
comptoir d’escompte à Paris, pour la distribution 
des prêts et avances faits au commerce en vertu de 
la loi du 17 octobre de la même année et des déli- I 
bérations du couseil municipal de la ville de Paris; ] 
— Vu notre ordonnance du 23 janvier l833 qui, j 
en approuvant l’arrêté du préfet du département [ 
de la Seine en date du 3i décembre i832, a réduit i 
a trois le nombre des membres du comité d’es- 
compte et les a chargés de procéder, au nom et 
pour le compte, tant du trésor public que de la 
ville de Paris, à la poursuite et au recouvrement 
des valeurs et créances restant à réaliser, rt de signer 
to«s les actes nécessaires pour arriver à uue liqui- 
dation complète et définitive; — Vu notre ordon- 
nance du 27 décembre de la même année i833, 
prorogeant jusqu'au 1" janvier prochain les pou- 
voirs donnés à MM. Fouvattier , Perron et Lsgentil, 
par l’ordonnance ci-dessus visée; — Vu la délibé- 
ration en date du 21 novembre dernier, par laquelle ! 
le conseil municipal émet l’avis qu’il y a lieu, dans I 
l’intérêt du trésor et de la ville de Paris, de pro- 
roger encore pendant un an, à partir du I er janvier 
i835, les pouvoirs donnés aux commissaires liqui- 
dateurs par la meme ordonnance; — Considérant 
que l’état de la liquidation justifie l'opportunité de 
cette prorogation ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d’état des fiuances, etc. 

Art. I* r . Les pouvoirs donnés par notre ordon- 
nance du 23 janvier i833 à MM. Bouvattier, Fran- 
çois Ferron et Le gentil , en qualité de commissaires 
liquidateurs du comptoir d’escompte à Paris, sont 
prorogés pour un an, à compter du I e * janvier 

i835. 

2. Notre ministre des finances ( M. Humana ) est 
| chargé, etc. 

11 déc. 1834=6 janv. 1835. — O. du Foi qui auto- 
rise M. le colonel Bâillon à vendre des biens qu'il 

possède à titre de dotation, et présent le remploi du 

prix de ces biens. 

Vu la demande de M. le colonel Bâillon (Pierre- 
Quentin-Joseph), ancien fourrier du palais impérial, 
tendante à être autorisé à vendre la dotation de 
sixième classe, en biens immeubles situés dans le 
département de Maine-et-Loire, dont il est titulaire* 
pour eu employer le prix en acquisition de rentes 
sur l’État, qui seront immobilisées au livre des do- 
tations et majorats; — Vu les dispositions des dé- 
crets des I er mars x8oS et 3 mars 1810, concernant 
la vente et le remploi des biens affectés aux majorats 
et dotations; — Vu les lois des i5 mai i8t8 et 26 
juillet 1821, relatives à la vente des biens de l’an- 
cien domaine extraordinaire ; — Considérant qu’il 
est de l’iutcrét du donataire et de celui de PËtat 
d’aliéner les biens qui composeut la dotation pré- 
citée ; — Sur le rapport de notre ministre secrétoire 
d’état des finances, etc. 

Art. l rr . M. le colonel Bâillon est autorisé à pro- 
céder a la vente de tous les biens qu’il possède à 
titre de dotation dans le département de Maine-et- 
Loire, tels qu’ils sont désignés dans les lettres d'in- 
vestiture qui lui ont été délivrées le 23 décembre 
181 3. 

2. La vente aura lieu devant le préfet du dépar- 
tement et dans les formes prescrites pour l’aliénation 
des biens de l'État, auxquels les biens de l'uucien 
domaine extraordinaire ont été réunis par lu loi du 
i5 mai 1818. — Cette vente s'effectuera, au choix 
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du donataire, soit en IjIoc, soit en détail, et, dans 
«•e dernier cas, le lotissement sera déterminé pur 
lui, de concert avec le directeur des domaines. 

3. Le prix principal de la vente sera versé par les 
acquéreurs, aux termes fixés par l'adjudication, 
dans la caisse des dépôts et consignations, et em- 
ployé, sous la surveillance de l'administration des 
domaines, en acquisition de rentes cinq pour cent 
sur l’État, qui seront immobilisées au livre des ma* 
jorals et dotations, conformément au décret du 4 
juin 1809, et feront retour au domaine de l’F.tat 
dans les ras prévus parles lois et statuts sur les do- 
tations et majorât). — Si le prix à provenir de la 
vente n'était pas suffisant pour acquérir cinq cents 
francs de rente, le donataire serait tenu de fournir 
de ses deniers les fonds suffi s ans pour compléter ces 
cinq cents francs, lesquels feront retour ainsi qu’il 
est exprimé au paragraphe précédent. — Les intérêts 
du prix de la vente seront payés directement par les 
adjudicataires à M. le colonel Haillon. 

4. Notre ministre de» finances (M. fumant ) est 
chargé, etc. 

14=27 déc. — O. du Boi portant que le nombre det 
huissiers du tribunal de première mstance séant a 
Saint-Calais ( Sarthe ), qui avait été fixé a quinze par 
l’ordonnante du fa mat 1820 , est fixé à quatorze. 

14 déc. 1834=16 janv. 1835. — O. du Boi qui modifie 
le tarif des droits exigibles au passage des bacs si - 
tués dans le département de l'Ardéche , et approuve 
de nouveaux tartfs pour un bac établi sur le Drae 
dans le département de l'Isère , et pour le pont de ba- 
teaux situé sur le Bhôn » à Arles. 

Vu l’art. 10 de la loi du 4 mai i8oa (r4 floréal an 
X), concernant la fixation des tarifs des droits de 
péage au passage des ponts et des hac» et bateaux, 
et l'art. 5, titre I er de la loi du 24 mai i834t qui 
maintient la perception de res droits? — Vu le» let- 
tres et avis de nos préfets des départemens de l’Ar- 
dèche, de l’Isère et des Bondindo-RbAne, ten- 
dant, d'une part, à modifier le tarif des droits de 
péage des bacs et bateaux situés dans le départe- 
ment de l'Ardèche; d’autre part, à établir denx 
nouveaux tarifs pour être appliqués, l’un au bac 
placé sur le Drnc, an lieu dit leSault du Morne, l’au- 
tre au pont de bateaux situé sur le Rhône, dans 
la commune d’Arles; — Vu les anciens tarifs de ces 
passages , ceux qu'on propose d'y substituer, en- 
semble toutes le* pièces à l’appui; — Sur le rap- 
port de notre miaistre secrétaire d’état des finan- 
ces , etc. 

Art. 1 er . i° La taxe de quatre centimes, fixée par 
l’art. 3 du tarif des droits à percevoir au passage 
des bacs et bateaux situés dans le département de 
l'Ardèche , pour chaque myriagramme excédant le 
poids de cinq rnyriagrammes de marchandises ou 
denrées embarquée* à bras d’homme, est réduite à 
deux centimes. — a" Les droits exigibles au passage 
du bac établi sur le Drac, au lieu dit le Saultdu 
Moine , département de l'Isère, seront perçus con- 
formément au tarif aunexé a la présente ordon- 
nance. — Sont exempts des droits de péage les ad- 
ministrateurs, magistrats, fonctionnaires publics, et 
les divers agens qui, aux termes du cahier général 
des charges imposées à tous les fermiers de bacs, ' 
sont affranchis de toute obligation à cet égard. — 
Sont, en cotre, affranchis desdits droits ; — x° Les 
courriers et estafettes dn Gouvernement, les mal- 


les-postes et les facteurs ruraux; — 2° Les enfans 
au-dessous de six aus. — 3° L'ancien tarif arrêté par 
le Gouvernement, le a5 prairial an XII, ponr la 
perception des droits de péage an passage du pont 
de bateaux établi sur le Rhône, est et demeure 
abrogé; à l’avenir, ces droits seront perçus confor- 
mément nu tarif annexe à la présente ordonnance. 

— Sont exempts desdits droits, dans le cas seule- 
ment où ils se transporteront pour l'exercice de 
leurs fonctions, et lorsqu'ils seront rnvêtns des 
marques distinctives de ces mémrs fonctions ou 
porteurs de leurs commissions , savoir: — Le pré- 
fet du département et le soüs-prèfet de l’arrondis- 
sement d'Arles; — Le maire de cette ville et sesad- 
joints ; — Les procureurs du Roi et leur* substituts, 
les juges d'instruction, juges de paix, greffiers; — 
Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaus- 
sées; — Les employés des contributions indirectes, 
des contributions directes, des douanes, des forêts, 
de l'enregistrement et des domaines, de la marine 
royale, des haras (hommes et chevaux); — Les 
courriers et estafettes dti Gouvernement, les malles- 
postes et les facteurs ruraux ; — 1 Le vérificateur et 
le préposé surveillant des poids et mesures de l'ar- 
rondissement;-— Le commissaire voyer, l'architecte 
de la ville et l’inspecteur des chemins ; — Le vétéri- 
naire de l'arrondissement ; — Les préposés de l'oc- 
troi d’Arles; — Les commissaires et agens de lu po- 
lice locale, et l’inspecteur des viandes; — Les gar- 
des de nuit et les gardes champêtres; — Le con- 
cierge , les fourriers et trompettes de la ville, et les 
allumeurs de réverbères; — Les pilotes d’Arles et 
les porteurs de l’hôpital; — Le clergé du faulmurg 
de Trinqutftaille et les personnes chargées dn ser- 
vice de l’église. — Sont aussi exempts des droits de 
péage, par forme d'abonnement, les frères de la 
doctrine chrétienne et les enfans du faubourg de 
Trinquetaillc qui traversent le pont pour se rendre 
dans la ville aux écoles communales et gratuites, à 
la charge par U commune de laivser la libre jouis- 
sance du bâtiment qui sert de bureau de percep- 
tion sur la rive droite. — Seront, en outre, affran- 
chis desdits droits: — Les trains d’artillerie, le* 
bouches à feu et caissons militaire* chargés de mu- 
nitions de guerre, ainsi que les militaires et con- 
ducteurs qui les accompagnent; — Les corps mili- 
taires; — Les sous-officiers et soldats k pied ou à 
cheval , voyageant isolément, à charge de présenter, 
soit une feuille de route, soit nu ordre de service; 

— La gendarmerie en fournée; — Les prisonniers 
qu’elle escorte; — Les gardes nationales marchant 
isolément ou en détachement, à charge de repré- 
senter, soit une feuille de route, soit uu ordre de 
service. 

2. Notre ministre des finances (M. Humann ) eut 
chargé, etc. — (Suit le tarif. — Voj. IX, Bull. O., x re 
sect , 345, n° 5633.) 

16=27 déc. — O. du Boi qui fait remise des condam- 
nations disciplinaires , prononcées contre les gardes 
nationaux de Toulon (far). — (IX , Bull. O., I r * 
sect., 343, n° 5619.) 

1 9—2 7 déc. — O. du Boi qui prescrit la publication de 
■ la convention d'extradition des malfaiteurs , conclue 
à Bruxelles , le 22 novembre iS34» entre ia France 
et la Belgique. — (fia/. Ü. 3 1 déc, 1828 sur l'extra- 
dition cuire la France et la Suisse.) 

Savoir faisons qu’entre nous et sa majesté le roi 


TOME V. 


32 



250 


LOUIS -PHILIPPE I. 


des Belges, il a etc conclu a Bruxelles, le 22 e jour 
du mois de novembre de la présente anuée 1 8 3 4 , 
une convention relative â l'extradition des malfai- 
| leurs, — convention dont uos ratifications ont été 
échangées également à Bruxelles avec celles de sa 
majesté, le 12 e jour du preseut mois de décembre, 
et dont la teneur suit: — Sa majesté le roi des 
Français et su majesté le roi des Belges voulant as- 
surer, par uue convention d'extradition, la répres- 
sion de* crimes commis sur leurs territoires respec- 
tifs, ont, à cet effet, muui de leurs pleins pouvoirs, 
savoir: — Sa majesté le roi des Français, — le sieur 
Armand-Charles-Septime Fay, comte de l-atour-Mau- 
bourg , son envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire près sa majesté le roi des Belges, maître 
des requêtes au conseil d'état, officier de Tordre 
royal de la Légion-d'Uonneur, commandeur de 
l’ordre civil de Léopold; — F.t sa majesté le roi des 
Belges, — le sieur PhiIsppe^FélLr-Balthasard-Othon- 
Ghtslain, comte do Mérode , son ministre d’etat, 
membre de la chambre des représentai, officier 
de l’ordre royal de la Légion-d'Honneur ; — Les- 
quels, après s’étre communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en hoanc et due forme, sont conve- 
nus des articles su i vans ; 

Art. l* r . Les Gouvernemens français et belge 
s'engagent, par la présente convention, à se livrer 
réciproquement, à l’exception de leurs nationaux, j 
les individus réfugiés du Belgique en France ou de 
France en Belgique, et mis en accusation ou con- 
damnés, pour l’un des crimes ci-après éuumérés, 
parles tribunaux de celui des deux pays où le crime 
aura été commis, savoir: — i w Assassinat, empoi- 
sonnement, parricide , infanticide, meurtre, viol; 

— a" Incendie; — 3° Faux en écriture authentique 
ou de commerce, et en écriture privée, y compris 
la contrefaçon des billets de banque et effets publics, 
mais non compris les faux certificats, faux passe- 
ports et autres faux qui, d’après le Code penal, ne 
sont point puuis de peines afflictives et infamantes; 

— 4° Fabrication et émission de fausse monnaie,* 

— 5° Faux témoignage; — G° Vol, lorsqu’il a été 
accompagné de circonstances qui lui impriment le 
caractère de crime;—- 7 0 Soustractions commises 
par les dépositaires publics, mais seulement dans le 
cas où elles sont punies de peines afflictives et in- 
famantes; — 8° Banqueroute frauduleuse. 

2. Chacun des deux Gouvernemens entend ce- 
pendant se réserver le droit de ne pas consentir à 
l’extradition dans quelques cas spéciaux et extra- 
ordinaires rentrant dans la catégorie des faits pré- 
vus par l'article précédent.— Il sera donné connais- 
sance au Gouvernemcut qui réclame l’extradition 
des motifs du refus. 

3. L’extradition ne sera accordée que sur 1» pro- 
duction de l’arrêt de condamnation ou de l’arrêt de 
la chambre des mises en accusation, en original on 
en expédition aatbentiqae. 

4. L’ étranger pourra être arrêté provisoirement 
dans les deux pays sur l’exhibition d’un mandat 
d’arrêt décerné par l’autorité étrangère compétente, 
pour l’un des faits mentionnés dans l’art. I er . Cette 
arrestation aura lien dans les forme* et suivant les rè- 
gtes prescrites par la législation de chacun des deux 
pays. L’étranger arrêté sera mis en liberté si, dans 
les trois mois , il ne reçoit notification d’un arrêt de 
mite en accusation ou de condamnation. 

5. U est expressément stipulé que l’étranger dont 
l'extradition aura été accordée ne pourra, daus au- , 


cun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit po- 
litique antérieur à l'extraditiou ou pour aucun fait 
connexe à un semblable délit, ni ponr aucun des 
crimes ou délits non prévus par la présente conven- 
tion. 

6. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis 
les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, 
la prescription de Faction ou de 1a peine est ac- 
quise d’après les lois dn pays dans lequel se trouve 
l'étranger. 

7. Les frais auxquels auront donné lien l’arresta- 
tion, la détention et le transport à la frontière, des 
iudividu* dont l’extradition aura été accordée, se- 
ront remboursés, de part et d’autre, d’après les ré- 
glemeus légaux et les tarifs existaus dans les deux 

p*y«- , 

8. La présenté convention ne sera exécutoire que 
dix jours après son insertion dans le Bulletin des 
lois et dans le Moniteur de eliacuu des deux pays. 

9. La présente convention continuera à être en 
vigueur jusqu’à décluratiun contraire de la part de 
l’uu des deux gouvernemens. — Elle sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées dans le délai 
de trois semaines, ou plus tôt, si faire se peut. — 
En foi de quoi, les pléuipotentiaires respectifs oui 
signé les précédeas articles et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. — Fait a Bruxelles, le 2a novem- 
bre |834. — {L. 5.) comte de Latour-Maubourg. — 
(L. S.) comte Félix do Mèrode. 

20 déc, 1834= 1 er janv. 1835. — O. du Roi portant 
fixation du prix des poudres qui seront livrets pen- 
dant l année i835 , par la direction des poudres et 

salpêtres, aux département de la guerre , de la ma- 
rine et des finances. — (J'o/. O. 26 déc. auiv.) 

Vu l’art. 2 de l'ordonnance du 25 mars 1818, re- 
latif a la fixation du prix des poudres fournies par 
la direction des poudres et salpêtres aux départe- 
mens de la guerre, de la marioe et des finances; — 
Sur la proposition de notre ministre secrétaire d’état 
au département de la guerre, etc. 

Art. 1 er . Le prix des poudres de toute espèce 
qui serout livrées pendant l’année i835, par la di- 
rection des poudres et salpêtres, aux départeroens 
de la guerre , de la marine et des finances, est réglé 
do la manière suivante : 

Pour le département de la guerre. 

Poudre de guerre, barillage compris, 2 fr. xC c. 
le kilogramme. 

Pour le département de la marine. 

Poudre de guerre, avec son barillage particulier , 
2 fr. 21 c. le kilogramme. 

Pour le département des finances. 

Poudre de guerre, barillage compris, 2 fr. f 5 c. 
le kilogramme; poudre de mine, barillage compris, 
1 fr. 8 c c. le kil. ; poudre de commerce extérieur, 
barillage compris, 1 fr. 68 c. le kil. — Poudre de 
chasse fine, le barillage compris , 2 fr. 5i c. le kil. ; 
poudre de chasse superfine, 2 fr. (36 c. le kil.; pou- 
dre de chasse royale, 3 fr. 1 <\ le kil. 

2. Nos miuistres de In guerre , de la marine et des 
finances (MM. duc de Treeise, Duperrc et Humants ), 
sont chargés, etc. 
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21=23 déc. ■ — O. du Roi portant que tout bâtiment 
tout pavillon napolitain , appartenant à l un dtt 
ports delà Sicile , sein soumis en France à une qua~ 
ran ta in e de trente jours. — (Pp/. U. 16 fév. i835, 
qui la rapporte.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
•u département du comment, etc. 

Art. l* r .Tont bâtiment sous pavillon napolitain 
appartenant à l'un des ports de la Sicile, sera sou* 
mis en France à une quarantaine de treote jours, 
qui ne pourra être purgée qu'à l’un des lazarets de 
Marseille, Toulon, Trompctoup ou Tatihou. 

2. S'il se trouvait sur ledit bâtiment des marchao- 
dises appartenant a des Français, ces marchandise» 
seront immédiatement débarquées et remises à leurs 
propriétaires , le uavire et l'équipage restant »ou* 
mis à la quarantaine prescrite par l'art. i* r . 

3. Notre ministre du commerce (M. Duckàtel) est 
chargé, etc. 

21=27 déc. — O. du Roi relative nu conseil des prud'- 
hommes de la ville de Ljon [section de la soierie). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au departement du commerce; — Vu la loi du 18 
mars 1806; — Les décrets des 3 juillet 1806, it 
juin 1809, '20 février 1810 et 8 novembre 1810; — 
Nos ordonnances des i5 janvier x83a et 21 juin 
i833, relatives à l'organisation du conseil des 
prud’hommes de la ville de Lyon (section de la fa- 
brique des étoffes de soie); — Notre conseil d’état 
entendu , etc. 

Art. I er . U sera procédé pour l'année i835 à 
une réélection générale des membres composant le 
conseil des prud'hommes de la ville de Lyon (sec- 
tion de 1a soierie). 

2. Pour la première année, un tirage au sort, 
fait en séance du conseil des prud'hommes par le 
président de ce conseil, indiquera le» quatre sec- 
tions des chefs d’atelier qui nommeront des titu- 
laires, et («lies qui nommeront des suppléant. — 
Dans les renouvellement successifs en fin d’année, 
la section qui aura nommé un titulaire le remplacera 
par un suppléant et réciproquement. 

3. la» élections qui seraient faits» dans le courant 
de l’année, pour remplacer des membres sortant 
par décès, démission ou autres causes, ne confére- 
ront au nouveau membre que les pouvoirs et la du- 
rée des fonctions du membre sortant. 

4. L'ordre de sortie et de renouvellement des 
membres du conseil sera à l'avenir réglé aiusi qu’il 
suit ; 
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5. Pour les deux premières années, un tirage au 
sort, fait en séance du conseil des prud'hommes, 
désignera l’ordre de sortie des membres du conseil, 
suivant le nombre qui vient d'étre fixé. — Dans le 
tirage au sort de la deuxième année, on ne fera pas 


2g I 


concourir les membres renouvelés la première an- 
née; à compter delà troisième année, tel ordre sera 
réglé par l'aneienneté. 

6. Après chaque renouvellement annuel , l'ordre 
des services des deux classes sera réglé par la voie 
du sort. 

7. Lçs dispositions de nos ordonnances précé- 
dentes auxquelles il u’est pas dérogé pur la présente, 
conserveront leur plein et entier effet. 

8. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

21=27 déc. — O. du Roi qui crée deux place t d'agent 
de change à Villrjranche , département de l’ Aveyron, 
et fixe à six nulle francs le cautionnement affecté a 
ces emplois. 

22 déc. 1 834=1 ^jsnv. 1835, — O. du Roi relative 
au paiement de créances constatées sur les exercices 
clos y désignes. 

Vu, i° l'art. 8 de la loi du 23 mai i834» por- 
tant que les ordonnances ministérielles à délivrer 
par rappel sur les exercices clos seront imputées » 
un chapitre spécial ouvert au budget des dépenses 
de l'excrcice courant; — 2* L’art. 9 de la même lui , 
suivant lequel le» formes réglées par la loi du 24 
avril i833, pour l’allocation des crédits supplémen- 
taires, doivent être observées' pour établir dans la 
comptabilité des dépenses publiques le montant 
des créances dûment constatées sur un exercice clos, 
qui u’auraient pas fuit partie des restes ji payer ar- 
retés par la loi de réglement du budget de ect exer- 
cice ; — 3° Enfin le compte definitif des dépenses 
de l’exercice i83a présenté aux chambres législa- 
tives; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’état des finances, — Et de l’avis de notre conseil 
des ministres, etc. 

Art. 1 er . Notre ministre secrétaire d’état des 
fiuance* est autorisé à augmenter le montant des 
restes à payer, constatés sur les exercices clos dési- 
gnés ci-après, d’une somme totale de douze cent 
ciuquuute-trois mille soixaote-six francs huit cen- 
times (i,253,i> 66 fr. 8 cent), à laquelle s’élèvent 
de nouvelles créances constatées sur ces exer- 1 
cices , suivant le tableau ci-annexé, savoir : — Exer- 
cice 1824, 3 fr.; 1825, 1,224 fr. ; 1826, 182 fr. ; 
1827, 22i fr.; 1828, i,3l! fr.; 1829, 2o6,a56 fr.£e.; 
i83o, 349,574 fr. <4 c.; i83i, 4i<m<j 6 fr. 7 c.; i83?, 
275,098 fr. 83 c. — Total, i,?53,o(36 fr. 8c. 

2. Le paiement de ces créances pourra en consé- 
quence , et à mesure qu'il sera réclamé, être ordon- 
nancé par imputation au chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos, au budget de 
l’exercice courant. 

3. Il sera proposé aux chambres, pendant leur 
session actuelle, de voter le crédit additionnel ap- 
plicable aux créances composant la somme de douxe 
cent cinquante-trois mille soixante-six francs huit 
centimes. 

4. Notre ministre des finances (M. Humann) est 
chargé, etc. — (Suit le tableau des crcauces. — Voy. 

IX, Bull. O., 1 ” sect. , 344» »° 56*8.) 

22 déc. 1834=16 janv. 1835. — O. du Roi qui ré- 
partit entre les dèpartemens y désignés le montant de 
la contribution supplémentaire établie pour i835 
sur les bois des communes et des élablissemens pu- 
blics. 

V u l’art. 106 du Code forestier, portant que, pour 
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indemniser le Gouvernement des frais d'administra- 
tion des bois des communes et établissemens pu- 
blics. il sera ajouté annuellement à la contribution 
foncière établie sur ces buis une somme équiva- 
lente à cet frais, et que le montant de cette somme, 
réglé chaque auuée pur la loi des bnunces, sera ré- 
parti au centime le franc de ladite contribution et 
perçu de la même manière; — Vu l’art, 2 de la loi 
du a 4 tuai i834 (budget des recettes), qui fixe a un 
million trente-quatre mille six cent quarante-quatre 
francs (f,o34,644 fr.) le montunt de la somme à 
ajouter pour 1835 à la contribution lum ière établie 


sur les bois dout il s'agit, et porte que cette somme 
sera répartie par une ordonnance royale entre les 
différens départemeus du royaume; — Sur le rap- 
port de notre miuistre secrétaire d'état des finan- 
ces, etc. 

Art. 1 er . La somme de un million trente-quatre 
mille six cent quarante-quatre francs , montant de la 
contribution supplémentaire établie pour f 835 , sur 
les bois des communes et des établissement publics, 
est repartie eulre les différons départeruens du 
royaume où ces bois existent, conformément au ta- 
bleau ci-après, savoir: 
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Report . 

Gironde 

Hérault 

Ille-ct-Vilaioe 

Indre 

Indre-et-Loire. ... 

Isère 

Jura 

Laudes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire ( Haute-). . . , 
Loire-Inférieure. . . 

Loiret . 

Lot ct-Garonnc. . . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne 

Marne ( Haute-). . . 

Mayenne 
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Meuse 
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Nièvre 

Nord 

Oise 
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6,48 x 
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23 
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5t 
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36 
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2. Les dégrèvement accordés sur cette imposition 
seront prélevés s or le produit des rôles. 

3. Notre miuistre des finances (M. Bumann) est 
chargé, etc. 

23 déc. 1834= 1 CI janv. 1835. — O. du Roi c on cernant 
le service des ponts et chaussées. 

Vu notre ordonnance du 8 juin i 832, relative au 
servirc «les pouts et chaussées; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'iutérieur, etc. 

Art. 1 er . Les tournées générales des inspecteurs 
divisionnaires des ponts et chaussées auront lieu a 
l’avenir tous les deux ans. 

2. La composition du conseil général des ponts 
et chaussées, qui , aux termes de Part. 5 de uotre 
ordounauce du 8 juin 18 3?., doit être renouvelée 
tous les neuf mois, sera désormais déterminée au 
x cr janvier de chaque année pour l'année entière. 

3. Les inspecteurs divisionnaires presens a Paris, 
et qui uc seront point appelés à faire partie du 
conseil général des ponts et chaussées pour l’année 
courante, auront droit d’y siéger pour la di-msrion 


des grands projets de travaux publics, tontes les 
fois qu'ils seront membres des commissions spé- 
ciales formées pour l’examen préparatoire de l'es 
projets. 

4. Notre ministre de l'intérieur ( M. Thiers ) est 
chargé , etc. 

2.4 déc. 183,4=16 janv. 1835. — O. du Roi qui près - 
cris Iss. publication de la convention conclue , le 26 
juillet x834» ^tre la France, la Grande-Bretagne 
et le Danemarck , pour F accession de cette dernière 
puissance aux conventions signées entre la France et 
la Grande-Bretagne , dans le but d'assurer la ré- j 
pressiqn de la traite des noirs. 

Savoir faisons qu'entre nous et sa majesté le roi 
du royaume-uni île la Gruudç-Rretaguc et d’Ir- [ 
lande, d’une part, et sa majesté le. roi de Dane- 
marck, d’une autre part, il a été conclu à Copenhague, j 
le 26° jour dn mois de juillet de la présente année 
l834, nue convention stipulant l'accession du Da- [ 
neruarck à 1 1 convention du 3o novembre i83i, et I 
a la convention supplémentaire en date du 22 mars 1 2 3 
(833, conclues à Paris, entre la France et la t 
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Grande-Bretagne, et destinée» toute* deux à assu- 
rer la répression complète do crime de la traite de» 
noirs ; — Convention d’accession dont no* ratifica- 
tion* ont été échangées, également dans la ville de 
Copenhague, avec «elle* de sa majesté danoise, le 
19 e jour dn mois d'octobre dernier, et dont la te- 
neur suit: 

Convention d'accession. 

Sa majesté le roi des Français et sa majesté le 
roi du royaurac-uui de la Graude-Bretagne et d'Ir- 
Ijude, ayant conclu, le 3o novembre i83i et le 22 
mars iS'33, deux conventions destinées à assurer la 
répression complète de la traite des noirs j — Les 
hautes parties contractantes, conformément à l'art. 
9 de le première de ces conventions, qui établit 
qne les autres puissances maritimes seront invitées 
a y accéder, ayant adressé une invitation à cet effet 
à sa majesté le roi de Danemarck, et sadite ma- 
jesté, animée des mêmes sentimens qui lui ont 
inspiré l'abolition de ce trafic dans les colonies 
danoises, à une époque où cette mesure n’avait 
encore été prise pur aucune autre puissance, et 
empressée de concourir avec ses deux augustes al- 
liés au même but d’humanité, n’ayant pas hésité à 
accueillir leur propositinn, — Les trois hautes 
paissances, dans la vue d'accomplir ce desseiu gé- 
néreux , et pour donner à rat-cession de sa majesté 
danoise, uinsi qu’à son acceptation par sa majesté 
le roi des Français, et par sa majesté britannique, 
Puulhenticité convenable et la solennité d'ns.ige, 
ont résolu de conclure-, à cet effet, un traité for- 
mel ; et ont, en conséquence, nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir:-— Sa majesté le roi des 
Français, le sieur Napoléon iMnnes , doc de Monte- 
bel lo, pair de France, chevalier de l'ordre royal 
de la Lcgiou-d'Hunncur, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près la cour de Dane- 
marck ; — Sa majesté le roi de Danemarck, le sieur 
Hans de K rabbo Cari tins , son ministre intime d’état 
et chef de son département des affaires étrangères, 
grandVroix de son ordre de Dannebrog, avec la 
i*r»ix d’argent , et chevalier de l'ordre de Sainte- 
Anne de Russie de la seconde classe en diamant; 
—Et sa majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
| Bretagne et d’Irlande, le très honorable sir Jlenrî- 
| Walk in -Williams If^jnn, chevalier grand’eroix de 
l’ordre hanovrien des Goelfes, membre du très 
J honorable conseil privé de sa majesté britannique, 
1 et son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
I tentiaire à lu cour de Danemarck; — Lesquels, 
j après avoir réciproquement échangé leurs pleios 
] pouvoirs, trouvé» en bonne et duc forme, sont 
convenus de* articles snivans: 

Art. !•'. Sa majesté le roi de Danemarck accède 
aux conventions conclues et signées le 3o novem- 
bre i83c et le -il mars i833, entre sa majesté le roi 
des Français et sa majesté le roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, relativement à 
la répression de la traite des noirs, ainsi qu’à leur 
annexe, sauf les réserves et modifications expri- 
mées dans les art. 2 , 3 et 4 ci-après, qui seront con- 
sidérés comme additionnels auxdites conventions 
j et à leur annexe, et sauf la différence qui résulte 
j nécessairement de la situation de sa majesté da- 
! noise, comme partie accédante à ces traités apres 
j leur conclusion. — Sa majesté le roi des Français 
1 et sa majesté le roi du rnyuume-uni de la Grandc- 
| Bretagne et d'Irlande acceptent ladite accession; 




en conséquence, tous les articles de ces deux con- 
ventions, et toutes le* dispositions de leur auaexe, 
seront censés avoir etc convenus, conclus et signés 
directement cutre sa majesté le roi des Français, sa 
majesté le roi de Danemarck et sa majesté le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande. 
— Lcursdites majestés s’engagent et se pronitrtlrnt 
réciproquement d’en exécuter fidèlement toutes les 
clauses, conditions et obligations, sauf les réserves 
et modifications ci-après stipulées; et, afin de pré- 
venir toute incertitude, il a été arreté que lesdites 
conventions, avec l'annexe contenant les instruc- 
tions pour les croiseurs , seront insérées ici mot à 
mot, ainsi qu’il suit: — Suivent les convention et 
convention supplémentaire conclues entre la France 
et la Grande-Bretagne, les 5o novembre i83t et 
2 a mars iS33, relativement à la répression du 
crime de la traite des noirs ; lesquelles convention 
et convention supplémentaire ont été publiées le a5 
juillet i833, et insérées uu Bulletiu de* lois (a c par- 
tie, x m section, n° 4928 ). — (Foy. tome III, p. 1077 .) 

2. Il a été convenu , relativement à l’art, 3 de la 
convention du 3o novembre iS3i f ci-dessus trans- 
crite, que sa majesté le roi de Danemarck fixera, 
selon se* convenances , le nombre des croiseurs da- 
nois qui seront employés au service mentionné dans 
ledit article, et les stations où ils devront croiser. 

3. Le gouvernement de sa majesté le roi de Da- 
nemarck fera connaître aux gouverneroeus de la 
France et de la Grande-Bretagne , conformément à 
l’art. 4 de la convention du 3o novembre iS3i , les 
bât ira en* de guerre danois qui devront être em- 
ployés a la répression de la traite, afin d’obtenir 
pour leurs cominandans le* mandat* nécessaires.— 
Les mandats que le Danemarck devra délivrer se- 
ront expédiés aussitôt que notification dn nombre 
des croiseurs français et britanniques, destinés à 
être employés, sera faite an gouvernement danois. 

4. Il est convenu, en ce qui se rapporte à l’art. 5 
des instructions anoexées a la convention supplé- 
mentaire du 22 mars i833, que tou* les navires 
danois qui, pur suite des conventions ci-dessus 
transcrites, seraient arrêtés par les croiseur» «le sa 
majesté le roi des Fi ançai* ou de sa majesté le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande, employés dans la station d’Amérique, seront 
conduits et remis aux autorités danoises a Sainte- 
Croix ; — Que tons les navires danois, arrêtés par 
les croiseurs français on britanniques de la station 
d’Afrique, seront remis aux autorité» danoises, au 
fort de Christiansbnurg, sur la Côte-d’Or de Gui- 
née, et que tout bâtiment, sous pavillon danois, 
qui serait arrêté par les croiseurs français ou bri- 
tanniques employés dans la station de Madagascar, 
sera remis aux autorités de l’une ou de l’autre des 
possessions danoises ci-dessus mentionnées, ou aux 
autorités danoises àTranquebar, aux Indes-Orien- 
tales, si les circonstances rendent cette dernière 
destination désirable. 

ù. Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions seront échangée» à Copenhague, dans le délai 
de trois mois, ou plus tôt, ai faire se peut. — En 
foi de quoi, les plénipotentiaires susnommés ont 
signé le présent traité en trois originaux , et y ont 
apposé le sceau de leurs arme* — Fait à Copen- 
hague, le 26 juillet de l’an de grâce i834- — 
(L. S.) Nap. Larmes , duc de Moulehelln; (L. S.) Hans 
Krabbe Curisius ; (L. S.) i7. If". H'illiams Wjnn. 



251 


LOUIS-PHILIPPE I. 


26 (1er. 1834=1®' janv. 1835. — O. du Roi qui fixe 
le prix de vente de fa poudre de chatte dite royale. 

Vu Part. 26 de la loi de finance* du 24 ,na * *834» 
(jui, pur modification de la loi du 16 mars 1819, 
a porté le prix de la poudre de chaste fine à huit 
francs et celui de la poudre superfine à dix francs} 

— Considérant qu'il convient de fixer également le 
prix de lu poudre dite royale, qui, non comprise 
dans la loi du 16 mars i8rg, est devenue, posté- 
rieurement à cette loi, l'objet d’uoc fabrication 
exceptionnelle et d'une consommation de luxe, et 
qui a été vendue jusqu'ici à uu prix supérieur à 
celui de la poudre supci fioe; — Considérant que ce 
prix doit être déterminé en raison de la valeur in- 
trinsèque et des difficultés de fabrication, compa- 
rativement aux deux autres espèces de poudre de 
chasse; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'état des finances, etc. 

Art. l* r . A dater du I er janvier i835, le prix de 
▼ente de la poudre de chasse dite royale sera fixé 
par kilogramme à douze francs, y compris la va- 
leur de Th Imite. 

2. Notre ministre des finances (M. Humana ) est 
chargé, etc. 

26 déc. 1834=16 janv. 1835. — O. du Roi portant 
qu'à l'avenir les trésoriers de la garde municipale 
et des sapeurs-pompiers de la ville de Paris fourni- 
ront un cautionnement. 

Vu l'ordonnance royale du 24 décembre i83o(i), 
relative a l'emploi de trésorier de la garde munici- 
pale de Paris; — Vu l’ordonnance du 7 novembre 
1821, relative uu corps des sapeurs-pompiers; — 
Considérant qu’aucune condition de grade ou de 
services n’étant exigée des trésoriers de la garde 
municipale et des sapeurs-pompiers de la ville de 
Puris, ces trésorier* sont comptables civils; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d’état au 
département de l'intérieur, etc. 

Am*. 1 er . A l’avenir, le trésorier de la garde mu- 
nicipale et le trésorier de* sapeurs-pompiers de l.i 
ville de Paris fourniront, pour garantie de leur 
gestion et avant leur installation, un cautionnement 
qui sera réalisé au trésor public, soit eu numéraire, 
soit en rentes au grand- livre de hi dette publique. 

2. Ce cautionnement est fixé à la somme de qua- 
rante raille francs pour le trésorier de la garde mu- 
nicipale, et à la somme de vingt-cinq mille francs 
pour le trésorier des sapeurs-pouipiers. 

3. No» ministres de l’intérieur, de la guerre et 
des finances (MM. Thiers, duc de Trèvise et Humann) 
sont chargés , etc. 

26 déc. 1834- 1 er juill. 1835— O. du Roi qui maintient 
les logement accordés dans les bâtimens de l Etat 
à divers fonctionnaires et employés dépendons du 
ministère de l'intérieur. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département de l’intérieur; — Vu l'art. 12 
de la loi du 23 avril i833, etc. 

(1)24 déc. 18$0cl6 j»n». 18Î5. — O. du Roi teletiea à l'amf'oi da 
l ritorUr ta la gui d* ma/i iripala da Parii. — ( pu il* 

insérce au Bulletin des loi*.; 

Vu loi ordonnance* de* 1} >ofll 181& *1 10 |inn*r ibfi, *1 
notre ordonnance du 16 ■«Il i8.*o; — Sur le rapport de notre 
ministre lerrinirt d'état J* I» pierre , etc. 

j}ix, l* r . Le» disposition» de l'arl. U d* notre dite ordon 
uance concernant la création d'uu emploi de capitaine trésorier 


Art. 1 er . Continueront d’étre logés dans les l»â- 
timeu* affectés aux divers services placés dans les 
attributions du ministère de l’intérieur, tant à Pa- 
ris que dan* les départemens, les administrateurs , 
agrus et autres personnes désignés en l’ctat ci-annexé. 

2. No* ministres de l'intérieur et des finances 
( MM. Thiers et Humann ) sont chargés. 

Tableau indicatif des logement occupés dans les bâti - 
mens du domaine de l'Etal par les fonctionnaires 
ou employés dépendons du mmièlére de I intérieur. 

Direction des pools et chaussées. (Directeur gé- 
néral , économe, jmrteur de dépêche* ) — Cour de 
cassation. ( bibliothécaire, concierge, deux garçons 
de bureau.) — Archives du royaume. ( Garde gé- 
néral, secrétaire chargé de l’ordre, secrétaire chargé 
de la comptabilité, portier, deux garçons de bu- 
reau surveillons. ) — Académie royale de muuque. 

( Le directeur. ) — Théâtre italien. (Le directeur.) 
Magasin des décors, ruelÜchef. (Concierge, garde 
du gazomètre. ) — Magasin de décors, rue Radier. 
(Concierge.) — Théâtre de l'Odcon. (Agent conserva- 
teur, concierge, portier.). — Couservaloire de musi- 
que^ Le directeur, secrétaire, contrôleur.aurveiUant, 
commis à la bibliothèque , chef du pensionnat des 
hommes, trois garçon* de classe, deux portiers, ena- 
|doyé» au service <Je l'administration.) — École des 
ponts et chaussées. (Directeur, ingénieur en chef, ins- 
pecteur, secrétaire, garçon de salle, portier.}— École 
de* beaux-arts. (Secrétaire perpétuel, ageut de l'é- 
cole, deux surveillans, huit gardiens, un agent ho- 
noraire, archiviste, deux garçons de bureau.)— École 
gratuite de dessin. (Le directeur, successeur du 
Fondateur de l’école, inspecteur des élèves, un por- 
tier.) — Dépôt des marbres. (Conservateur du dépôt, 
bardeur, gardien, gardien invalide, atelier de scul- 
pture, n° 1; atelier de sculpture, n°a, l ,e partie; 
atelier de sculpture, u° 2, 2 e partie; atelier de 
sculpture, n° 3.) — Maison centrale. Beaulieu (Cal- 
vados). (Directeur, gardieu eu chef.) — Maison 
centrale. Cadillac ( Gironde). (Directeur, inspec- 
teur.) — Maison centrale. Clairvaux (Aube). (Direc- 
teur, inspecteur, agent comptable, greffier, com- 
mis aux écritures, instituteur» médecin, chirurgien, 
pharmacien, aumônier, iuspecteur des bâtimens, in- 
firmière eu chef, deux gardiens en chef.) — Maison 
centrale. Clermont (Oise). (Directeur, gardien en 
chef.) — Maison centrale. Embrun (Hautes-Alpes). 

( Directeur , inspecteur , pharmacien , gardien en 
chef. ) — Maison centrale. Ensisbeim ( Haut-Rhin). 

( Directeur, iuspecteur, greffier comptable, commis 
aux écritures, pharmacien , gardien en chef, infir- 
mier-major.) — Maison centrale. Kyste» (Lot-et-Ga- 
ronne). ( Directeur, inspecteur, greffier comptable, 
commis aux écritures, médecin, chirurgien, phar- 
macien, aumônier, gardien en chef.) — Maison 
centrale. Foutevrault (Maine-et-Loire ). (Direc- 
teur, iuspecteur , agent comptable, greffier, méde- 
cin, chirurgien, pharmacien, aumônier, gardien 
en chef. ) — Maison centrale. Gaillon (Eure). ( Di- 
recteur, inspecteur, aumônier, médecin, chirurgien, 

dan* la garde municipale de Pari» »ont el demeurent rappor 

! lït*. 

1 . L’emploi do trésorier dan* ee norp* ter» oeriipé p»r un 
agent était nomme par le préfet de polire, *ur la présent* l*on du 
I colonel. — Ce lrr»nrier remplira la» fonctions dt »erre taire 
• pré» du conseil d’adminulraliun du rorp*, mai* il 11 J aura 
point *oi* délibérative. 

, }. No» ministre* de la guerre et de l'intérieur ;HM. le dur j 
r iU U aima lit et Tkian' «ont cbaigés, «te. 
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phuroiartrn, gardien en chef. ) — Maison « entrale. 
Hagnenau (Bas-Rhin). (Directeur, inspecteur» 

f ordien en chef. ) — Maison centrale. Limoges 
U u u te- Vienne). ( Directeur, inspecteur, greffier, 
commis au* écritures, chirurgien, gardien en chef.) 
— Maison centrale. Loq* ( Nord ). ( Directeur » in- 
specteur, greffier, commis au* écritures, aumônier, 
chirurgien, pharmacien, gardien en chef, surveil- 
lante des femmes.) — Maison centrale. Melun ( Sei- 
ne-ei-Marne). (Pharmacien, gardien en chef.) — 
Maison centrale. Montpellier ( Hérault ). (Aumô- 
nier, pharmacien, gardien en chef. ) — Maison cen- 
trale. Mont-Saint- Michel (Manche). (Directeur, 
pharmacien.) — Maison centrale. Nltues ( Gurd ). 
(Directeur, inspecteur, greffier comptable, commis 
au* écritures, pharmacien , gardien en chef.) — 
Maison centrale. Poissy ( Seme-et-Oise ). ( Direc- 
teur, inspecteur, greffier, gardien chef.) — Maison 
centrale. Renne* (Ille-et-Vilaine). ( Directeur , ins- 
pecteur greffier, pharmacien, gardien chef.)-— Mai- 
son centrale. Riom (Puy-de-Dôme). (Inspecteur, 
chirurgien, gardien chef. ) 

27 déc. 1834=21 janv. 1835. — O. du Roi portant 
établissement d'une caisse d'épargnes et de pré- 
voyance, à Sens (Yonne). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu les délibérations du con- 
seil municipal de la ville do Sens, en date des 1 5 
juillet, 6 et ?3 septembre et ta décembre i834; — 
Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I or . L’établissement d’une caisse d’épargnes 
et de prévoyance à Sens, département de l'Yonoe, 
est autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes, tels qu’ils sont contenus dans la dé- 
libération du conseil municipal de la ville de Sens, en 
date dn ta décembre 1 834* dont une expédition 
conforme restera déposée aux archives du ministère 
du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Sens sera tenue d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministre do commerce et au préfet de PYonoe, un 
extrait de son état de situation arrêté au 3x décem- 
bre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtef) est 
chargé, etc. 

28 déc. 1834=1 * r janv. 1835— -O. du Roi portant com- 
mutation de peines en faveur de plusieurs individus 
condamnés, par arrêt du So juin t834, comme 
ayant pris part à l'insurrection de la Grand' Anse 
(Martinique). 

Nous avons pris connaissance des recommanda- 
tions à notre clémence qui ont été formées en fa- 
veur de plusieurs des mdividus libres et esclaves 
condamnes par arrêt du 3o juin i834, comme ayant 
pris part à l’insurrection de la Grand'Anse (Mar- 
tinique). — Nous avons reconnu que certaines 
considérations sont de nature à provoquer notre 
indulgence à l’égard de ceux de ces individus qui 
ont été condamnés à 1a peine de mort et à celle des 
travaux forcés. — A ces causes, et en vertu de l’art. 
58 de la charte constitutionnelle; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d’état au departement 
de la marine et des colonies, etc. 


La peine de mort pronom'ée contre les nommés : 
Jean-Bart Martine , Barthélémy fils , dit Bartkel , 
Volny (Céleste), Elisée Are -en -Ciel, William Richard , 
J tan- Baptiste Agricole, Jean-Philippe Cynaque , Ni- 
colas Robin , Raphaël GalLot , Donatien dit Petit- 
Frire, IJ-andre Lucette (libres), est commuée eu 
celle de vingt années de travaux forcés. — La peine 
de mort prononcée contre les uoramés : Pascal De- 
nis ( libre)» Monlouis » Samuel, Jean-Jolle ( esclaves)» 
est commuée en celle de quiuze années de travaux 
forces. — La peine des travaux forcés à perpétuité 
prononcée contre les nommés : Sainte-Catherine-Jé- 
rémie, Simon dit Jacob , Damas, Sjmphor Ixsbran - 
che, Paul Joachim dit Popole » Salomon dit Labouli- 
que (libres), est commuée en celle de dix années de 
travaux forcés.— La peine de cinq années de travaux 
forcés prononcée contre les i^prn niés : Jérémie 
(libre), Stanislas ditJTafa, Joseph dit Zo ( esclaves), 
est commuée en celle de cinq années de réclusion. 
— Remise est fuite de la marque, ainsi que du car- 
can ( à la réserve de l’expositioo ) , à tous les con- 
damnés contre lesquels ces peines ont été pronon- 
cées. 

Mandons et ordonnons à notre ministre secrétaire 
d’état de la marine et des colonies, de pourvoir à 
l'exécution des présentes, qui seront entérinées par 
la cour royale de la Martinique, en présence des 
impétrant, sur la présentation qui en sera faite par 
notre procureur général en ladite cour. — ( Con- 
tre* ignée Duperré, ministre de la marine et des co- 
lonies.) 

31 déc. 1834=1 fr janv. 1835. — Tableau des prix 
des grains pour sertir de régulateur aux droits 
d'importations et d'exportations , conformément aux 
lois des i5 avril i83a et a6 avril i833» arrêté le 
3i décembre x 834- — (IX, Bull. 0.,i re sect., 344, 
u° 56a6.) 

3! déc. 1834=16 janv. 1835 — O. du Roi relative à 
la perception du péage établi sur le pont de bateaux 
existant à Rouen. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département de l’intérieur; — Le comité de 
l’intérieur de notre conseil d’état entendu» etc. 

Art. 1 er . La ville de Rouen, département de la 
Seine-Inférieure, est autorisée à continuer à son 
profit la perception du péage établi, par l'ordon- 
nance royale du 8 septembre i83i, sur le poot de 
bateaux existant sur la Seine a la traverse du fau- 
liourg Saînt-Sever, d’après le tarif fixé par ladite or- 
donnance, et jusqu’au moment où le passage sur le 
pont suspendu, dont l’établissement a été autorisé 
par notre ordonnance du 8 juin i834, sera livré au 
public. 

2. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiert) est 
chargé, etc. 

3t déc. l834=l or fév. 1835. — O. du Roi qui auto- 
risent la réunion: — 1 ° Des communes de Tessel et 
de BrttUvi/le-sur-Bordel , arrondissement de Caen 
(Calvados,) en une seule » dont le chef-lieu est fixé 
à Tessel; — e° Des communes de Maurupt et du Mon- 
toy, arrondissement de Yitrj-le-F rancais (Marne), 
en une seule , dont le chef-lieu est fixé à Maurupt , 
qui prendra le nom de Maiirupt-le-Montoy ; — 3° 
Des communes de Saint-Gr^stien et de Savigny-sur- 
Canne, arrondissement de Nevers ( Nièvre ), en une 
seule, dont le chef-lieu est fixé à Saint- G ra tien. 
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31 déc. 1834=6 mars 1835. — O. du liai qui auta- 
nt* la construction d un pont sur l*s Gares réunis 

à Vejrehorade ( Landes ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’ctat 
au département de l’intérieur; — Vu le cahier des 
charges rédigé le i5 avril i834 par l’ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département des 
Landes, pour la construction d’un pont en char- 
pente sur les Gaves réunis a Peyrehorade, elles 
rectifications qui y ont été opérées le aS septembre 
suivant ; — Vu les délibérations du conseil munici- 
pal de Peyrehorade des iS novembre i83a, ï 8 juil- 
let i833, 3o avril et ?.3 mai i83*; — Vu le procès- 
verbal de l’adjudication passée le a; mai z834 aux 
sieurs Dangoumeau et Couderc, pour l’exécution 
des travaux, moyennant la concession d’un péage 
pendant quarante-cinq ans, une somme de trois 
mille francs votée par le conseil municipal de Pey- 
rehorade, et une subvention de vingt-cinq mille 
fraucs à fournir par l’État; — Vu la déclaration 
souscrite le 7 septembre suivant par lesdits adju- 
dicataires; — Notre conseil d’état cnteudu, etc. 

Art. I e *. L’adjudication passée, le 27 mai x834, 
par le préfet des Laudes, aux sieurs Dangoumeau 
et Couderc, pour la construction d’un pont en char- 
peute sur les Gaves réunis à Peyrehorade, moyen- 


nant lu concession d'un péage pendant quarante- 
cinq ans, une somme de trois raille francs votée 
par le cooseil municipal de ladite commune , et j 
une subvention de vingt-cinq mille francs à four- 
nir par l’État, est et demeure approuvée aux clau- 
ses et conditions insérées dans le cahier des charges 
de cette entreprise , dont une copie restera annexée 
à la présente ordonnance, ainsi que le tarif des 
droits et le procès-verbal d’adjudication. 

2. A compter du jour où le passage du pont sera 
livré au public, il y sera perçu un péage d’après 
le tarif suivant : — ( Suit le tarif. — Voj. IX, Dull. 
O., i rc sect, 35a, n w 5691 .) 

3. Seront exempts des droits de péage le préfet 
du département, le sous-préfet de l’arrondisscmeot, 
les ingénieur* et conducteurs des pouts et chaus- 
sées, les employés des contributions iu directes et 
la gendarmerie dans l’exercice de se» fonctions, les 
militaires de tout grade voyageant en corps, les 
sous-officiers et soldats voyageant séparément, à 
charge par eux, dans ce dernier cas, de présenter 
une feuille de roule ou un ordre de service; les 
courriers du Gouvernement, les malles-postes et les 
facteurs ruraux faisant le service des postes de l’État. 

4. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiers ) est 
charge, etc. 


FIN DE L’ANNÉE 1834. 
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3 r 28 janvier. — O. du Bot portant institution d'un 

corps de commissariat de la marine. — { Fojr » O. 

qui sait et celles des 29 sept, et 4 déc. i 835 .) 

Va l'ordonnance du 27 décembre 1826 porta ut 
établisse meut des préfectures maritimes ; l’ordon- 
nance du 17 décembre 1828 sur le service des ports; 
l’ordonnance du 8 février 1829 concernant les of- 
ficiers d’administration et d’inspection de la ma- 
rine; les ordonnances des i 3 novembre 1822 (1^ et 
14 niai 1 83 c sur les troupes d'artillerie et d’intan- 
terie de la marine, et celle du i cr mars i 832 sur les 
équipages de ligne ; — Considérant que les conseils 
d’administration de» corps organisés delà marine 
sont chargés de constater les dépenses de la solde et 
dn matériel de ces corps; — Qu’une responsabi- 
lité analogue pèse sur les chefs des directions, dans 
les arsenaux maritimes, en ce qui concerne les salai- 
res d’ouvriers et la comptabilité des matières mises 
à leur charge; — Que le mode général d’adminis- 
tration actuellement en vigueur rend indispensable 
an contrôle efficace, éteudu et permanent, snr les 
dépenses de la marine de toute nature ; — Que l’or- 
ganisation actuelle du corps de l’inspection de la 
marine est incomplète; — Que le corps actuel de 
l’administration se trouve virtuellement amené à 
exercer un vrai contrôle sur le* dépenses, avec qua- 
lité pour ordonnancer les paieroen* et attribution 
de police à Icgard de certaines classes d'individus; 
— Que, parce» motifs, il y a avantage ainsi qu’éco- 
nomic à réunir les deux corps actuels de l’adminis- 
tration et de l’inspection en un seul corps , dont les 
attributions doivent se rapprocher de celles du corps 
de l'intendance militaire, autant que le comportent , 
les caractères spéciaux propres à chaque service; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
de la marine et des colonies ; — Le conseil d’ami- 
rauté entendu, etc. 

TITRE I er . — Formation du corps du commissariat 
. de la marine. 

Art. I er . Le corps de l’administration et celui de 
l'inspection de la marine seront réunis sons le titre 
de Corps du commissariat de la marine. — Les gra- 
des du corps du commissariat sont établis comme 
suit: — Grade de commissaire général, divisé en 
deux classes; — Grade de commissaire, divisé en 
deux classes; — Grade de sous-commissaire, divisé 
en deux classes; — Grade de commis principal ; — 
Grade de commis ordinaire, divisé eu trois classes. 

TITRE II. -— Du commissaire général de la marine. 

2 . Le service du commissariat de la marine sera 

(1) Cette ordonnance est insérée dam tes Ànnelts mertlimts 
et cetemielte. 


TOM F. V. 


dirigé par un commissaire général de première 
classe, dans chacun des ports de Brest et de Tou* 
Ion; et par un commissaire général de deuxième 
classe dans chacun dus ports de Rovhcfort, de Lo- 
rient et de Cherbourg. 

3 . Le commissaire général contrôlera les opéra- 
tions administrative» et les dépense» de toute na- 
ture dans le port et à bord des bâtiment armés, 
sans pouvoir ni ordonner ni suspendre aucune de 
ces opérations ou de ces dépenses. — Il ordonnan- 
cera les paiement. — Il dirigera la police intérieure 
des hôpitaux et prisons de la marine, aiusi que 
celle des cliiourmes. — Il surveillera le service de 
l’inscription maritime dans les quartiers dépendant 
du chef-lieu de l’arrondissement. 

4 . Le commissaire général sera sous l’autoritc du 
préfet maritime, mais il aura la faculté de corres- 
pondre directement avec le ministre de la marine 
sur tous les objets relatifs au contrôle qu’il est 
chargé d’exercer. — Ala fin de chaque année, il 
adressera directement au ministre un rapport sur 
l’ensemble de sou service. 

5 . Le contrôle du commissaire général s’exercera 
spécialement : — i° Sur les revues des équipages 
de ligne, des troupes de la marine, des entretenus 
et de tous autres agens salaries par le département 
de la marine; — 2** Sur les clauses des adjudica- 
tions et des marchés, ainsi que sur leur exécution; 

— 3 ° Sur toutes les recettes d’approvisionnemeut 
et d’ouvrages, et sur les dépenses de fonds et de ma- 
tières; — 4° Sur la conservation des munitions et 
marchandises dans les magasins, ateliers et dépôts 
à terre; — 5 e Sur U consommation des matières; 

— 6° Sur la présence aux travaux et sur les salaires 
des ouvriers; — 7 0 Sur l’administration intérieure 
et sur les dépenses des hôpitaux , prisons et cliiour- 
mes ; — 8° Sur le service des subsistances ; —9** Sur 
la comptabilité des bâtiment armés, tant en ma- 
tières qu'en deniers; — io°Sur les recettes et les dé- 
penses des caisses des invalides, gens de mer et 
prises, et sur les liquidations des piises, bris et 
naufrages. 

6. Le commissaire général requerra, dans toutes 
les parties du service, l’exécution ponctuelle des 
lois, ordonnances, réglement et décisions minis- 
térielles. — 11 veillera à l'exécution des ordres du 
préfet maritime, en tout ce qui intéresse l'écono- 
mie des fonds et des matières. 

7 . Tous les bureaux, ateliers, magasins, hôpi- 
taux, et tous autres établisscmeiis du port affectés 
à quelque service que ce soit, lui seront ouverts sur 
•a réquisition, et il lui sera donué niroinunicutioo, 
sans déplacement, des registres matricules, états et 
pièces dont il deroaudera à preudre connaissance. 

8. Lorsqu’il reconnaîtra des irrégularités dans les 
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I directions ou autre» service» qu’il est appelé à ron- | 
trôler ou à sunreiller, il en avertira immédiatement 
I les chef» de ces directions ou de res services, et en 
| rendra compte au préfet maritime. — Il tiendra 
| enregistrement des observations écrites qu’il aura 
| faites, soit aux chefs de directions nu de services, 

( soit au préfet maritime, et il adressera au ministre 
I celles de ces observations auxquelles il n’aurait pas 
I été fait droit. 

j 9. Le commissaire général tiendra de» enregistre- 
! mens sommaire» de toutes les pièces relatives a la 
I comptabilité des fonds et des matières; ces pièces 
< serout définitivement arrêtées et signées par lui. 

10 . 11 vérifiera et visera toutes les pièces relati- 

* ves à la liquidation de» dépeo»es. — Il centralisera 
! la comptabilité des fond». — Il observera, dans 

l’ordonnancement des paiemeus, les conditions dé- 
terminées par les art. io, I! et 13 de l’ordonnance 
du 17 décembre 1828 . — Au commencement de 
chaque mois, il rendra «rorapte an préfet maritime, 
en conseil d’administration, de la situation des cré- 
■ dits ouverts et des paiemens effectués sur chaque 
! chapitre de la comptabilité. 

j 11. Il remettra au préfet maritime les état* de 
I comptabilité et le» autre» docuraens qu’il aura à 
fournir relativement à sou service, pour être trans- 
mis au ministre. 

12. Le commissaire général remplira, à l’égard 
de» troupe» de la marine, de» corps organisé* et de» 
équipages embarqués, le» fonctions analogues a 
celles des intendans militaires dans le departement 
de la guerre, en se conformant aux ordonnance» et 
rcglemcn» applicables à la mariue. — Il constatera , 

• par des revues périodiques ou extraordinaire*, la 
j présence des officiers sans troupes et de tous agens 

entretenus ou non entretenu*. 

13. Lorsqu’il y aura lieu de préparer des adjudi- 
cations ou de passer des marchés, soit pour four- 
nitures, travaux et ouvrages, soit pour vente d’ob- 
jets avariés ou devenus inutile», le commissaire 
général établira le» clauses de ces adjudications et 
marchés, de concert avec le chef de direction ou 
de service que ces actes concerneront. — Il procé- 
dera aux adjudications en présence du même chef, 
sous réserve de l’examen du conseil d’adininistra- 
tion, et de l'approbation du ministre de la marine. 
Il veillera à ce que les cautionnemens souscrits 
pour l’exécution acs conditions stipulées dans les 
adjudications et marché» soient versé» dans les dé- 
lais prescrits, et il demeurera dépositaire des récé- 
pissés de versement. — Il exercera toutes les pour- 
suites necessaires contre les fournisseurs, entrepre- 
neurs ou autres adjudicataires qui ne rempliraient 

; pas leurs engageroens , ainsi que contre les debiteurs 
J du département de la marine. — Il prendra hypo- 
thèque sur les bien* desdit» débiteurs , il formera 
] les oppositions nécessaires, et il en donnera main- 
i levée après libération. 

i 14. Le commissaire général fera procéder, quand 
il le jugera utile, à des appels et contre-appels des 
ouvriers de toutes classes employés à la journée on 
' a l'entreprise dans les directions ou autres services 
du port. 

15. Son contrôle sur le service des subsistances 
s'étendra sur les achats, les recettes, les dépenses, 
la manutention et la comptabilité des vivres de toute 
espèce. 

16. Le commissaire général surveillera le service 
des officiers de santé employés dans les hôpitaux. 


17. Le commissaire géncrul procédera , soit en 
demandant, soit en délendant, devant l’autorité 
judiciaire ou administrative, dans toutes les affaire» 
où le département de la marine figurera comme 
partie. 

18. I! aura l’enregUtrcment et le dépôt de» lois, 
ordonnances, réglemen», décisions, ordre», bre- 
vets, commissions, mémoires et procès-verbaux. 11 
en délivrera des copies collationnées, sans se des- 
saisir des originaux. — Il paraphera et enregistrera, 
par numéro* d’ordre , les plans et devis envoyés par 
le ministre de la mariue ou rédiges dans le port , 
pour servir à l’exécution des travaux. Ces plans et 
devis resteront déposés dans les archives de* direc- 
tions et services compétens, elle commissaire géné- 
ral en fera la visite au moins une fois chaque année, 
pour en constitcr la conservation. — Il requerra la 
réintégration de» pièces et docurocn* qui dépen- 
dront de ces archives ou qui devront en faire par- 
tie, quels qu’en soient le* détenteur». 

19. Lorsqu’un chef de service, de direction ou 
de détail, sera remplacé, le commissaire général as- 
sistera au récolement des inventaires du mobilier ou | 
des archives doot ledit chef aurait pu être déposa- j 
taire, et il requerra lu réintégration immédiate des 
objets et document qui ne seraient pa» représentés. 
— U assistera également à l’apposition et à lu le^ce 
des scelles mis sur les papiers et effets des officiers 
des différent corps de la marine qui décéderont 
dans le port de sa résidence, lorsqu’au moment 
de leur décès ces officiers seront débiteurs envers 
l’État, ou lorsqu’ils n’auront pas rendu les complet 
auxquels ils étaient tenus. — Il prendra, dans l’inté- 
rêt du trésor, les mesures de conservation néces- 
saires à l’égard de» papiers cl effet* de» officier* plu 
ccs dans l’uu de* cas ci-dessus indiques, qui seraient 
décédé» à bord des bülimcn» de l’État, lorsque ce* 
bâtimeus opéi eront leur retour au port du chef-lieu 
de l'arrondisse meut maritime. — Au liesoiu, il fera 
apposer les scellé», et lors de leur levée, il requer ra 
la remise entre ses mains de» papier» qui appar- 
tiendraient au gouvernement, pour le» réintégrer 
dans les archive*. 

20. Le commissaire général sera membre du con- 
seil d’administration de la marine, avec voix déli- 
bérative. 11 siégera en face du président. 

21. Il fera partie de la commission chargée de 
constater la situation des bâtiinens «le l’État, lors- 
que leur armement e*t terminé. — Il vérifiera 1 in- j 
veu taire de ces bâtiment, et tiendra la maiu à ce 
que tous les objets portés auxdits inventaires soient 
mis à la charge des comptables, en même temps 
que décharge en sera donnée aux gardes-magasin» 
du port. 

22. Il présidera la commission instituée pour le 
jugement, en première instance, des prises fai- 
tes par les bâtimens de l’Etat, oji par les hâtimera 
particuliers régulièrement pourvus de lettres de 
marque. 

23. Le commissaire général fera des tournées 
d'inspectiou dans les port» et quartiers de l'arron- 
dissement maritime ; mais «’es tournées n’auront 
lieu que »ur l’ordre dn ministre de la marine, ou, 
en cas d’urgen«:c, sur l’ordre du préfet maritime, 
qui devra en rendre compte an ministre. — Lors- 
que le commissaire général jugera lui-méme néces- 
saire de se transporter inopinément dans un port 
ou quartier dépendant de l’arrondissement, il eu 
demandera l'autorisation au préfet maritime, qui 
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1 pourra l'accorder ou U refuser, et qui rendra 
I compte immédiatement au ministre des motifs de 
| sa décision. 

24. Eu cas d'absence, de maladie ou de tout an* 

• tre empêchement, le commissaire général sera rem- 
placé dans ses fonctions par le plus ancien commis- 
saire placé sons ses ordres. 

TITRE III. — Répartition du service du comnussa - 
nat de ta marine. 

25. Les détails du service du commissariat de la 
marine dans les ports seront divisés ainsi qu’il suit, 
sauf qu’aucun avantage de préséance soit attaché à 
l’un ou à l’autre de ces détails:-— i° Détail des re- 
vues, comprenant le contrôle du personnel, à terre 
et à la mer; — a® Détail des approvisionnemeos, 
comprenant le contrôle des marchés et celui des re- 

et des dépensés du magasin général; — 3 ® 
Détail des travaux, comprenant le contrôle des re- 
cettes et des dépenses en matières opérées par les 
directions, ainsi que celui des dépenses en journées 
■ d’ouvriers; — 4 ° Détail des hôpitaux et prisons, 

| comprenant In police intérieure et le contrôle de 
l’admintstratiun de ce» ëtahlissemens; — 5” Détail 
des chtourmes, comprenant la police intérieure et 
le contrôle de l’administration de ces établissement ; 
— 6 M Détail de l’inspection des subsistances , com- 
prenant le contrôle des différentes parties de ce ser- 
rire. — Chacun de ces détails sera confié à un com- 
missaire nu à un sous-commissaire. — Le commis- 
saire général aura près de lui un sous-comra issu ire, 
qui sera spécialement chargé du bureau de la comp- 
tabilité centrale des fonds, et un sous-commissaire 
qui sera spécialement chargé de centraliser les do- 
cumens généraux relatifs au service de l’inscription ; 
maritime dan* les quartiers de l’arrondissement, 
aiosi que de contrôler les pièces de recettes et de 
dépenses des caisses des invalides, geus de mer et 
prises, dan» les quartiers dépendant du chef-lien. 

26. Le commissaire général réglera, sousl’apprn- 
hafio» du préfet maritime, la destination des com- 
missaires et des sous-commissaires à affecter aux 
différeos détails de son service dans le port. Il en 
rendra compte au ministre. — II réglera seul la ré- 
partition des commis principaux et des commis or- 
dinaires entre ces détails. Il proposera au préfet 
maritime les nominations anx emplois d’écrivains 
de la marine, à la suite des examens prescrits puur 
l’admission à ces emplois , et dans la limite des fonds 
qui, à cet effet, seront affectés à son service par le 
ministre. 

27. Le commissaire général proposera au préfet 
maritime les destinations des officiers et employés , 
dépendant du commissariat, qui devront être em- 
barqués sur les vaisseaux ou autres bâtimeusde l’É- 
tat. Ils recevront leurs ordres d’embarquement du 
préfet maritime. 

28. Les officiers et commis ordinaires du commis- 
sariat de la marine qui seront attaches au service 
de l’inscription maritime, dans les |>orts clief*-|feux 
d’arrondissement ou de sous-arrondissement, seront 
compris dans lecadre général du service de l’inscrip- 
tion maritime. 

29 Le commissaire général aura autorité sur tou* 
les commissaires, sous-commissaires , commis prin- 
cipaux et commis ordinaire» qui seront employés 
dans le» détails du service du commissariat, énumé- 
rés à l’art. a5,ou qui seront employés dans les 


quartier* de l'inscription maritime dépendant du 
chef-lieu de l'arrondissement. 

30- Le secrétariat de la préfecture maritime, 
dan» chaque port, sera dirigé par un sous-commis- 
saire ou par un commis principal, qui , à cet effet, 
sera détaché du commissariat, sur la désignation du 
préfet, et après approbation du ministre. — 11 sera 
affecté au meme service le nombre de commis en- 
tretenus qui sera recouou nécessaire. — Le* fonc- 
tions de secrétaire du conseil d'administration se- 
ront remplie», sur la désignation du préfet maritime 
et après approbation du ministre, par l’un des sous- 
commissaires ou commis principaux attaches aux 
détails du port. — lin sous-commissaire, dans les 
ports de Brest et de Toulon , sera détaché du com- 
missariat pour être employé, comme quartier- 
mai tre-trésoricr , près de la division des équipages 
de ligue. Dans les ports de Rochefort , de Lorieut et 
de Cherbourg, un commis principal sera affecté à 
ces memes fonctions. Ces destinations seront sou- 
mises a l’approbation du ministre de la marine. 

31. Un garde-magasin général sera chargé, sou* 
le contrôle du commissaire de» approvisionnement, 
de la recette, de la conservation, de U dépense et 
de la comptabilité des approvisioonetnen* géné- 
raux dans chaque port. Ce service sera confié a un 
sous-coiuraissaire de marine, qui sera coinmissiouué 
par nous à cet effet. — Les fonctions de sous-gardes- 
magasins, dans les ports où ces emplois seront 
maintenus, seront exercées par des commis princi- 
paux nommés par le ministre de la marine, sur la 
désignation du préfet ou chef du service de la ma- 
rine. 

32. Des agent comptables seront affectés aux dé- 
tails d’administration et de comptabilité intérieures 
dans les hôpitaux maritimes, ainsique dao» les 
chiourmes, sous le contrôle des commissaires ou 
sous-commissaires placés près de ces établissement. 
Ces fonctions seront confiées à des commis princi- 
P a “*» également nommé» par le ministre sur la dé- 
signation du préfet maritime. 

33. Des commis de marine et des écrivains seront 
attachés aux services meutioanés dans les deux pré- 
cédées articles. 

34. Les formes relatives aux détails des mêmes 
services seront déterminées par des règlement spé- 
ciaux. 

TITRE IV. — Dispositions diverses. 

35. Les communications que les directeurs, chefs 
de services et chefs de corps étaient tenus de faire 
à l’inspecteur delà marine, en exécution de l’or- 
donnance du 17 décembre x 8 a 8 , et des réglement 
généraux de comptabilité, seront désormais faites 
par eux au commissaire général de la marine. 

36. Les chefs de comptabilité et les gardes-maga- 
sins particuliers des directions, les chefs de secré- 
tariat de l'état-major, et le» commis entretenus em- 
ployé» aux mêmes services, seront assimilé* aux 
commit principaux ou ordiuaire» pour le grade, les 
appoiuteraens et lu retraite, mais il» ne feront fuis 

partie du corps du commissariat de la marine. 

Ces comptables et employés seront l’objet d’une 
organisation particulière. 

37. Les ateliers précédemment placés sons la di- 
rection du commissaire des approvisionnement, 
qu’il serait utile de maintenir, passeront dans les 
attributions des directions, d’après la répartition 
qui sera arrêtée par le miuisUc de la inurine. 
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38 !.e conseil de santé sera sous les ordres directs 
du préfet maritime (i). — Il lui proposera la répar- 
tition des officiers de santé dans le port, et dési- 
gnera ceux qui devront être embarqués sur les b â- 
tiineus de l’F.tat. Ces derniers recevront leurs or- 
dres d'embarquement du préfet maritime. 

39. Les nominations, destinations et avanceroens 
des portiers et concierges à placer aux issues de 
l'arseual et dans les étahlissemens militaires, seront 
proposés au préfet maritime par le major général. 
— Les nominations, destinations et avancemens 
des gardiens de bureaux et agens divers affectés à 
chaque service, seront proposés au préfet maritime 
par le chef de ce service. 

40. Les inspections générales des corps organi- 
sés continueront à être confiées à des officiers géné- 
raux de la marine, conformément aux réglemens 
sur le service des troupes et des équipages de ligne. 

41. Tontes les fois que le ministre de la marine 
le jugera convenable, il sera fait des inspections 
extraordinaires du matériel des ports , de l'adminis- 
tration et de la comptabilité. 

42. Les emplois de contrôleurs dans le service 

particulier des subsistances de la marine sont sup- 
primés. Les fonctionnaires actuellement en posses- 
sion de ces emplois seront admis comme sous-com- 
missaires dans le corps du commissariat de la ma- 
rine. \ 

43. L'organisation particulière du service dans 
les ports de Dunkerque , le Havre , Saint-Servan , 
Nantes, Bordeaux et Bayonne, sera maintenue jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, sous les 
modifications ci-après : — Les sous-inspecteurs de 
la murine placés dans ces ports seront remplacés 
par des sous-commissaires ou par des commis prin- 
cipaux de la marine, qui seront directement subor- 
donnés au commissaire général du chef-lieu de l'ar- 
rondissement maritime. — Lorsque , par suite de 
vacances, et conformément à l’art. ri6 de l’ordon- 
nance du 17 décembre 1828 , il y aura lieu de nom- 
mer des officiers da corps du commissariat aux em- 
plois de chefs du service de la marine dans lesdits 
ports, ces emplois ne pourront, dans aucun cas, 
être donnés à des officiers d’an grade supérieur à 
celui de commissaire. 

44. Le port de Marseille, avec ses dépendances, 
et les j»orts de l’IIe de Corse , formeront deux sous- 
urronditsemens maritimes dépendant de la préfec- 
ture maritime de Toulon. 

45. Il est statué, par une ordonnance de ce jour, 
sur le uombre, les grades, les appoiutemens et l'a- 
vancement des officiers et commis du corps du com- 
missariat de la roarino. 

46. L'ordonnance du 17 décembre 1828, concer- 
nant le service des ports, et tous réglemens relatifs 
au service de la marine dans les arrnndissemens ma- 
ritimes, continueront à être observes en tout ce qui 
n’est pas contraire à la présente ordonnance. 

47. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Duperré) est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, dont les dispositions seront mi- 
ses eu vigueur à compter du 1 e * février i835. 

3:28 jauv. — O. du Roi portant organisation du corps 

du commissariat de la marine. — (Fpy. O. qui pré- 
cède.) 

Vu notre ordonnance de ce jour sur le commis- 


f») Fey. 0. 17 juill. i3J5, art. Si «t sui». 


sariat de la marine; — Vu l'ordonnance du 3r juil- 
let dernier; — Sur le rapport de notre ministre se- I 
crétaire d'état au département de la mariue et des 
colonies; — Le conseil d’amirauté entendu, etc. 

TITRE I er . — Des nominations et de l' avancement 
dans le corps du commissariat de la marine. 

Art. 1 er . L’admission aux emplois d'écrivain* et 
de commis entretenus de la marine, et l'avance- 
meut au grade de sous-cominissaire , restent soumis 
aux règles établies par notre ordonnance du 3i juil- 
let dernier. — Dan» lu composition des jurys d’exa- 
men , le chef d’administration sera remplacé par le 
commissaire général de U marine ; l’inspecteur sera 
remplacé par uu capitaine de vaisseau , dans les ; 
examens pour le grade de sons-commissaire, et par 1 
un commissaire de marine, ou, à défaut, par un 1 
sous-commissaire, dans les examens pour les en- 1 
plois d’écrivains ou de commis. 

2. 11 y aura trois classes de commis de msrine or- [ 
di nu ires. — La répartition aura lieu entre ces trois 
classes par nombres égaux. 

3. Les commis ordinaires avanceront en classe, 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix. — Ils ne 
pourront être nommés à une classe supérieure s’ils 
n’ont servi pendant deux ans au moins dans la classe ! 
immédiatement inférieure. 

4. Les commis principaux seront pris parmi les ' 
commis de msrine qui auront servi peudant deux 
ans au moins dans la première classe, savoir : an ! 
tiers à l'ancienneté et deux tiers au choix. 

5. Il y aura deux classes de sous-coramissairea et : 
deux classes de commissaires. — Un tiers du nom- 
bre total des sous-cominissaire» appartiendra à la 
première classe, et les deux autres tiers à la seconde 
classe. — Les commissaires seront répartis par nom- 
bres égaux entre les deux classes. 

6. Les officiers du commissariat de la marine ne 
pourront être promus à un grade supérieur s'ils 
n’ont servi pendant quatre aos au moins dans le 

rade inférieur, ni être nommés à la première classe 
’un grade s’ils n’ont servi pendant deux ans au 
moins dans la seconde classe de ce grade. 

7. Les officiers et employés du commissariat de ; 
la marine attachés à l’administration ceutrale à Pa- 1 
ris ne pourront recevoir plus d'un avancement au , 
choix, en grade ou en classe, qu’a près être rentrés , 
dans le service du commissariat, soit dan» les ports . 
ou quartiers d'inscription maritime, soit à la mer, 
soit aux colonies, et qu'après y avoir rempli les con- 
ditions d'avancement déterminées par la présente 
ordonnance. 

8. Le temps de service à la mer comptera, pour 
l’av.incemeut , à raison de moitié en sus de sa durée. 
— La même disposition s’appliquera au temps de 
service passé dans les colonies, mais seulement à 
l’égard des officiers et employés du commissariat de 
la marine qui y auront été envoyés de France. 

9. Les emplois de commis principaux et de com- 
mis ordinaires de la marine, et les avancemens en 
classe dans ces derniers emplois, seront conférés 

I par notre ministre de la marine. 

10. Les nominations au grade de sous-commis- ; 
saire seront faites par nous, cou for m émeut aux div 
positions de l’art. 8 de notre ordonnance du 3l juil- 
let dernier. 

11. Les nominations an grade de commissaire et 
de commissaire général seront faites par nous , a 
notre choix. 
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12. Les avnncemens en classe dans le grade de 
commissaire général seront conférés par nous, à no* 
tre choix. ■ — Les avaucemens en «disse dans les gra- 
des de commissaire et de sous-commissaire seront 
conférés par nous, moitié à l'ancienneté et moitié à 
notre choix. 

13 . Les sons-commissaires et les commis princi- 
paux qui seront détachés du commissariat de la 
marine pour être affectés aux secrétariats des pré- 
fets maritimes, ou pour être employés comme quar- 
tiers -maîtres-trésoriers des équipages de ligne, 
comme gardes-magasins généraux, comme sous- 
gard es -magasin s, comme agens comptables des hô- 
pitaux et des chiourmes, et les commis de marine 
qui serout destinés ponr les mêmes services, con- 
courront pour l'avancement avec les officiers et 
commis attachés an service ordinaire du commis- 
sariat. 

TITRE II. — Des appointemens et supplément. 

14 . Les appointemens fixes de grade des officiers 
et employés du commissariat de la marine sont dé- 
terminés ainsi qu'il suit : — Commissaires généraux 
de i r * classe, 10,000 fr. par an; de a 0 classe, 
7,000 fr. — Commissaires de i 10 classe, 5 ,ooo fr.; 
de 3 e classe, 4.000 fr. — Sous-commissaires, de i rc 
classe 3,000 fr.; de 3® classe, 3,400 fr. — Commis 
principaux, 3,000 fr. — Commis ordinaires, de i rü 
classe, 1,600 fr.; de 3 e classe, 1,400 fr.; de 3 e 
classe, 1,300 fr. 

tô. Les indemnités de fonctions sont fixées comme 
suit: — Aux commissaires généraux de première 
classe dans chacun des ports de Brest et Toulon 
(par an) 3,000 fr. ; — Aux commissaires généraux 
de deuxième classe daus chacun des ports de Ro- 
cliefor! , de Lorient et de Cherbourg, 1,000 fr. — 
Aux chefs du service de la marine daus chacune 
«les résidences ci-après: — Au Havre, à liantes et à 
Bordeaux 3,000 fr. — A Dunkerque, à Suint-Ser- 
van, à Bayonne, à Marseille et en Corse, (,000 fr. 

— Aux sous-commissaires remplissant les fondions 
de garde-magasin général à Brest et à Toulon, 800 f. 

— Aux sous-romrnissaires remplissant les mêmes 
fondions à Rochefort, à Lorient et à Cherbourg, 
600 fr. — Aux commis principaux remplissant les 
fonctions de sous-garde-magasin et celles d'agens 
comptables des hôpitaux et des chiourmes, 3 oo fr. 

— Aux sous^oimnissnires et commis principaux 
chefs de secrétariats des préfectures maritimes dans 
chaque chef-lieu d'arrondissement , 400 fr. — Aux 
secrétaire* des conseils d’administration de la ma- 
rine dans chaque chef- lieu d'arrondissement, 
3 oo fr. , 

TITRE III. — De la répartition des officiers et com- 
mit du corps du commissariat de la marine. 

10 . Le nombre et les grades des officiers du com- 
missariat de la marine qui seront employés dans les 
ports de Brest, Toulon, Rochefort, Lorient et 
Cberljourg, sont réglés par le tableau n° I er joint à 
j la présente ordonnance. 

I 17 . Le nombre et les grades des officiers dn com- 
missariat de la marine qui seront compris dans l'or- 
ganisation particulière des ports secondaires sont 
réglés par le tableau n° 3 joint à la présente or- 
donnance. . 

18 . Le nombre des sous-commissaires affectés au 
| service de l'inscription maritime est réglé par le ta- 
bleau u° 3 joint à la présente uidonnaucc. — A l'a- 


venir, il ne sera point attaché de commissaire de lu 
marine à ce service ; mais ceux qui s’y trouvent ac- 
tuellement employés pourront u'étre remplacés pur 
des sous-commissaires que successivement et à me- 
sure des vacances. 

19 . Le uombre total des commis principaux et 
des commis ordinaires de première, do deuxième et 
de troisième classe, qui feront partie du corps du 
commissariat de la marine, est fixé par le tableau 
n° 4 joint à la présente ordonnance. — Notre mi- 
nistre de la marine réglera la répartition desdits 
commis principaux et commis ordinaires entre le ser- 
vice du commissariat dans les ports, celui de l'ins- 
cription maritime, et les services spéciaux qui sont 
déterminés par les art. 3 o, 3 1 , 33 et 33 de notre or- 
donnance de ce jour. (Celle qui précède.) — Notre 
ministre de la marine réglera en outre la réparti- 
tion des frais de loyer et de bureau, aiusi que des 
t fraia d'écrivains, entre les Uifférens quartiers et 
sous-quartiers de l’inscription maritime. 

TITRE IV. — Dispositions transitoires. 

20 . Les officiers des anciens corps de l'administra- 
tion et de l'inscription qui se trouveront hors du 
cadre du commissariat de la marine et sans em- 
ploi seront mis en non-activité, eu réforme ou en 
retraite. 

2 !. Les commissaires généraux de première classe, 
actuellement employés comme chefs du service de 
la marine dans les chefs-lieux de so us-arrondi sse- 
mens maritimes, conserveront leur emploi, jusqu’à 
nouvel ordre, avec jouissance des appoiotemcos at- 
tribués à leur grade, sans indemnité de fonctions 
ni aucune autre allocation accessoire. 

22 . Les commissaires prim ipaux qui sont actuel- 
lement employés au même titre conserverout aussi 
leur emploi jusqu'à nouvel ordre ; ils jouiront des 
appoiuttmcus de leur ancien grade et de l'indem- 
nité de fonctions attachée à leur emploi par uotre 
ordouuauce de ce jour. — Les commissaires princi- 
paux qui resteront sans emploi seront mis en non- 
activité, avec jouissance de moitié des appointemens 
de leur ancieu grade. — Les commissaires princi- 
paux dont le grade se trouve supprime pourront 
être admis ultérieurement dans le cadre du com- 
missariat de la mariue. 

TITRE V. — Dispositions diverses. 

23 . Les officiers et employés dn commissariat, at- 
tachés, à Paris, au servic e de l'administration cen- 
tr.de, ne compteront point dans les cadres établis 
par la présente ordouuauce. 

24 . Le corps du commissariat delà marine pour- 
voira aux besoios du service des colonies, conformé- 
ment aux règles actuellement en vigueur. 

25 . L'uniforme des officiers et commis du corps 
du commissariat de la marine reste réglé confor- 
mément aux dispositions actuellement en vigueur 
pour l’ancien corps de l'administration de la 
marine. 

26 . L'ordonnance du 8 février 1839, portant rè- 
glement du nombre, des grades et des fonctions 
des officiers d'administration de la marine, est et de- 
meure abrogée. 

, 27 - Notre ministre de la marine et des colonies 

(M. Duperré) est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, dont les dispositions seront mi- 
ses en vigueur à compter du 1 er février i 835 . 
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Jf° i Tableau du nombre et des grades des officiers du 
corps du commissariat de la marine qui seront em • 
ployé t dans les ports de Brest , Toulon , Roc ho/c rt , 
lj>rscnt et Cherbourg. 



Commit 

•aires 

généraux 

de 

l M datte 

Commis- 

saires 

généraux 

de 

»• rlasae. 

Commis 

tairrs 
do !*• 
ou de 
»• clasae. 

Sou»- 

Commis- 

saires 

de 

ou de a* 
des»# (1). 

Brest 

I 


5 

IO 

Toulon 

Z 

m 

5 

IO 

Rochrfort 

» 

I 

3 

8 

I .orient 

M 

X 

2 

y 

Cherbourg 

“ 

Z 

2 

8 


2 

3 

j 7 

43 


N° a. Tableau du nombre des grades des officiers du 
commissariat de la marine qui seront compris dans 
T organisation particulière du service des ports se- 
condaires. 


Dankerqae 

Le Havre 

Saint-Serran 

Nantes et Iudrct. . . 

Bordeaux 

Bayonne 

Marseille 

Ile de Corse 


Commissaire» 
de i” 
ou de 

j* datée fs*. 

Sous- 

commissaires 

de i'« 
ou de 

a* datée ( 3 ). 

Z 

„ 

X 

2 

Z 

2 

Z 

3 

Z 

3 

Z 

Z 

Z 

» 

Z 

- 

8 

Z ( 


K* 3 . Tableau des cinquante-trois quartiers de l'ins- 
rrtphon maritime dans chacun desquels il sera placé 
un sous-<ommissaire faisant partie du corps du corn- 
missanat de la marine. 

Dunkerque» Calais» Boulogne, Saint- Yalcry-snr- 
Somme, Dieppe, Rouen, Fécamp, le Havre, Uon- 
fleur, Caen , la Hougue, Cherbourg, Craudrille, 
Saint-Malo, Diu.m, Saint-Brieuc, Paimpol, Mor- 
laix, Brest, Quimper, Lorient, Vannes, Auray, 
Belle-Ile, Le Croisic, Paimbœnf , Nantes, Sables- 
d'Oloone, La Rorlielle, lle-de-Rc, Rocbcfort, Ma- 
rennes, Royan, Blaye, Pauillac, Libourne , Bor- 
deaux , Langon , Dax , Bayonne , Saint-Jcan-dc-Luz, 
Collioure, Narbonne, Agde, Cette, Arles, Marti- 
gues, Marseille, La Ciotat, La Seyue , Toulon, 
Saint-Tropez, Aulibes. 


KT 3 4- Tableau du nombre total des commis principaux 
et des commis ordinaires de i ,# , de 3° et de 3* clas- 
se, qui feront partie du corps du commissariat de 
la marine (y compris le semce de T inscription ma- 
ritime ). 

Commis principaux, go. 

Commis ordinaire de i r * classe, go, de a' liasse, 
90; de 3* classe, go. — Total, 270. 


4 janv.= l4 fév. — O. du Roi portant autorisation de 1 
la société anonyme formée au Puy (Haute- Loire) j 
pour l etablissement , dans celte ville, d une caisse 
d épargnes et de prévo rance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état ; 
du commerce; — Vu les art. 2g a 37, 4oet45 du Code i 
de commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. j 
Art. I er . La société anonyme formée au Pur 
(Haute-Loire) pour l'établissement, dans cette ville, - 
d'uuc caisse d'épargnes et de prévoyance, est au- 
torisée. — Sont approuvés les star ut* de ladite 
caisse tels qu’ils sont contenus duiis l'acte passé, le 
i5 décembre l834» devant M* Hartnl et son collè- 
gue , notaires au Puy, lequel acte restera déposé aux i 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- • 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvé», sans préj udice des droits des tiers. : 

3. La caisse d'é| targues du Puy sera tenue d’adres- 
ser, au commencrmeut de chaque année, au minis- 
tère du commerce, au préfet de la Haute-Loire et 
au greffe du tribunal de commerce du Puy, un ex- 
trait de tou état de situatiou arrête au 3i décembre 
précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtet) est 
chargé, etc. 

4 janv.=|4 fév. — O. du Rot portant autorisation de 
la société anonyme fondée a Montauban (Tam-et- 
Caronne) pour T etablissement, dans cette ville, 
d'une caisse d’épargnes et de prévoyance. — (PVy. 

O. 14 oct. i835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Yu les art. 39 à 37, 4° 45 

du Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. 1Y La société anonyme fondée à Montau- 
ban, département de Tarn-et-Garouuc , pour l’é- 
tablissement, daus cette ville, d'une caisse d'épar- 
gnes et de prévoyance, est autorisée. — Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse d’épargnes , tels 
qu’ils sont contenus dans l'acte passé, les y, 12 et 
i5 décembre i834 » devant M* Borel et son collè- 
gue, notaires à Montauban, lequel acte restera dé- 
posé aux archives du miuistère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Montauban sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, au 
ministre du commerce, au préfet de Tarn-et-Ga- 
runne et au greffe du tribunal de commerce de 
Montauban, un extrait de son état de situation arrêté 
au 3( décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel) est 
chargé, etc. 

5=23 janv. — O. du Roi relative au jury assermenté 
institué par la loi du 28 avril 1816 pour prononcer 
sur la nature des marchandises saisies dans l’inté- 
rieur du royaume en prévention d’introduction frau- 
duleuse. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'e- 


fil Y comprit ceux è détacher du corps pour remplir lrt 
fourlioot de gardrt-insgatuit frDhiui, de chefs de secrétariat 
de* préfecture* maritime». eide <juarlier*-inailrcs-trcM»riers d«« 
équipâtes de ligne. (Note du Bulletin officiel. j 

(a) l.ct officier* de grade» supérieurs actuellement employés 
connue chefs du service de U marine dsot k» ports désignes ci 


contre, ne seront remplacés par des officiera du grade de rom 
ntitaairc que succeaaivemeut cl è mesure des vacance*. (Note 
du builelui oflicirl. ) 

( 3 ) Y compris le» tous ronimis«aires délégué» pour le service 
du contrôle dans chaque localité. (Kotc du Bulletin officiel. j 
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fat nu département du commerce; — Vu les art. 64. 
65 , 66 delà loi des douanes du 28 avril 1816, et 
le* ordonnances royales de* 3 juillet 1816, 24 sep- 
tembre 1817, 3 janvier 1821 et 24 juin 1828(1), etc. 

Art. l ef . Le jury assermenté, institué par l’art. 63 
de la loi du 38 avril 1816, pour proooncer sur la 
nature des marchandises saisies dans l’intérieur du 
royaume en prévention d'introduction frauduleuse, 
«era composé de cinq membres titulaires et de 
quinse suppléaos, tous nommés par nous. 

2 . Les titulaires et suppléans du jury, avant d’en- 
trer en fonctions, prêteront serment devant le tri- 
bunal de première instance du département de la 
Seine. 

3 . Le jary ne pourra siéger si cinq membres ne 
»ont prêtons; les décisions seront prises à la majorité 
des suffrages. 

4 . Les suppléans remplaceront les membres titu- 
laires absens on empêchés ; ils auront, en ce cas, 
voix délibérative comme les titulaires. 

5 . Les suppléans seront divisés en cinq sections 
de trois membres, correspondant aux branches prin- 
cipales dont les produits sont susceptibles d’être 
soumis au jury. — La répartition des quinze sup- 
pléans entre les cinq sections sera faite par notre 
ministre du commerce et renouvelée par lui, sui- 
vant le besoin dn service, quand il y aura lieu. 

6. Les titulaires absous seront remplacé» par les 
suppléant de la section spéciale de la branche dont 
les produits devront être examinés; au défaut de 
suppléans de cette section , les suppléans d’une au- 
tre pourront être admis pour compléter le nombre 
des cinq membres. 

7 . Les suppléans, même quand ils ne seront pas 
appelés à siéger, pourront être invités par le jury à 
prendre part à la délibération, mais avec voix con- 
sultative seulement. 

8. Le jury sera renouvelé d’année en année par 
cinquième, tant pour les titulaires que pour lesstqv 
pléans; le premier renouvellement aura lieu le 1 er 
janvier i 836 . Un tirage au sort divisera le jury en 
cinq séries, composées chacune d'un titulaire et de 
deux snppléans, et déterminera l’ordre des séries. 

9 . En cas de vacance, soit parmi les titulaires, 
soit parmi les snppléans, dans l’intervalle des renou- 
vellemens partiels, il y sera immédiatement pourvu 
pour le temps d’exercice qui restera à courir. 

10. Notre ministre du commerce (M. Duchâtct) est 
chargé, etc. 

6 jaov.=l 4 fév. — O. du Roi qui autorise l'établisse- 
ment d'une caisse d'épargnes et de prévoyance à fu- 
turs ( Saône-et-Loire ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de U ville d’Autnn (Saône-et-Loire), eu 
date des 3 o juillet et 9 septembre i 834 t — • Notre 
conseil d’état entendu , etc. 

Art. 1 er . L’établissement d’une caisse d'épargnes 
et de prévoyance a Anton, département de Saône- 
et-Loire, est autorisé. — Sont approuvés les statuts 
de ladite caisse, tels qn’ils sont contenus dans la 
délibération du conseil municipal de la ville d’Au- 
tun, en date du 9 septembre i 834 , laquelle délibé- 

ration restera déposée aux archives du ministère du 
commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation eu cas de viola tiou ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3 . La caisse d’épargnes d’Autun sera tenue d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministre dn commerce et au préfet de Saône-et- 
Loire, un extrait de son état de situation arrêté au 
3 ( décembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàlet) est 
chargé, etc. 

7 jaov.nl 8 fév. — O. du Roi qui accorde des pen- 
sions a deux veuves d'anciens sénateurs. 

Vu l’art, 2 de l’ordonoance royale du 4 juin 
*814, portant que, sur les pension» des membres 
de l’aucien sénat nés Français, leurs veuves en con- 
serveront une de six mille francs lorsqu’il aura été 
reconnu que celle pension leur est necessaire pour 
soutenir leur état; —Vu l’art. 1 er , paragraphe a, de 
la loi du a8 mai 1829 , relative à la dotation de l’an- 
cien sénat, par lequel cette disposition est confir- 
mée; — Vn l’art. 5 do la lui du ai avril i 83 a, qui 
ne prononce l’abrogation de celle du a8 mai i8aq 
qu’en ce qui concerne le troisième paragraphe seu- 
lement de l’art. I er , et les art. a, 3 , 5 et 6, non ap- 
plicables aux veuves des anciens sénateurs; — Vu 
les déclarations faite*, le 19 septembre elle t3 oc- 
tobre i 834 , par madame la comtesse de Montes - 
quiou-Fesensac et madame la comtesse Comudri , 
desquelles il résulte que 1a fortune respective de ces 
dames ne leur permet |»as de soutenir le raog qui 
convient à la veuve d’un ancien sénateur ou d’un 
pair de France, lesdites déclarations transcrite* sur 
le registre ouvert aux archive» de la chambre des 
pairs et udressées à notre ministre des finances les 
24 septembre et 16 octobre derniers, par extraits 
certifiés du grand-référendaire de ladite chambre; 
— Va les deux a»is en date des 7 novembre et 5 
décembre suivant, émis sur ces déclarations et les 
demandes qui s’y rattachent, par la section du con- 
seil d’état attachée au département des finances; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au même département, etc. 

Art. I e *. La dame Leiellierde Montmirail (Louise- 
Charlotte-Françoise ), née à Paris le 26 juin 1765, 
veuve du comte Elisabeth-Pierre de Monlesqaiou-Fe- 
senzac , décédé en la commune de Bessé (Sari lie) le 
4 août | 834 , lequel était titulaire d’une pension de 
vingt-quatre mille francs , obtenue eu qualité d’an- 
rien sénateur, sera inscrite ponr une pension an- 
nuelle et viagère de six mille francs sur le registre 
ouvert au trésor publie en exécution de la loi du a8 
mai (829. — Sera également inscrite sur le même 
registre, pour une autre pension annuelle et viagère 
de six mille francs, la dame Dumontet {Jeanne-Ce- 
lin), née à Ardes (Puy-de-Dôme) le 1 3 octobre 1768, 
veuve du comte Joseph Cornudet, pair de France, 
décédé à Paris le i 3 septembre r 834 , et qui jouis- 
sait aussi d’uue pension de vingt-quatre mille francs 
à titre d’aoçien sénateur. 

2 . Ces pensions seront payées à Paris , et la jouis- 
sance en commencera à conrir, savoir : pour ma- 

(1) L'ordonnance do 14 septembre 1817. qui u'a pat été in 
tirée *0 Bulletin des lois, porte que le nombre des membre» 
suppléant du jury aasermenté. institué par la loi des douanrs 
du s 9 avril 1S16, lise à dis et réduit à sept pour differentes 

causât, wra porta à quinse à compter de ce jour, 14 septembre 
1817. Les Iroîs autres ordonnances n 'riaient pas de nature à 
être mises au Baliclin de» lois j elle» ne contiennent que de» 
nominations. 
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dame la comtesse de Montesquieu , du 5 août i834 » 
lendemain du décès de son mari, et du 14 septem- 
bre suivant pour madame la comtesse Comudet y 
dont le mari est décédé le i3de ce même mois. 

3. Notre ministre des finances (M. Humann) est 
chargé, etc. 

10 janv.=1 01 mars. — O. du Roi qui ouvre au minis- 
tre de l’instruction publique , surit produit des cen- 
times facultatif» votés par let conseils généraux , un 
crédit applicable aux dépenses de l’instruction pri- 
maire. — ( J'o/. O . 19 janv. suiv.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l'instruction publique; — Vu 
Part. x3 de la loi du juin i833, sur l'instruction 
primaire; — Vu la loi du a3 mai i<83 », portant fixa- 
tion du budget des dépenses de l'exercice 1 835 ; — 
Considérant que les conseils généraux , dans leur 
dernière session, ont prélevé sur les centimes facul- 
tatifs de l’exercice x835 une somme d’environ qua- 
tre cent soixante mille francs, pour être affectée 
aux dépenses de l’instruction primaire du mme 
exercice; — Considérant que cette somme doit être 
mise à la disposition de MM. les préfets par des 
ordonnances de délégation de notre ministre de 
l’instruction publique, et qu’aucun crédit ne lui est 
ouvert pour cet objet daus le budget de (835, le 
montant intégral des centimes facultatifs étant porté 
au budget du ministère de l’intérieur, etc. 

Art. 1 er . Un crédit de quatre cent soixante mille 
francs est ouvert pour ordre a notre ministre de 
l’instruction publique, pour le budget de i835, sur 
le produit total des centimes facultatifs votés par les 
conseils généraux. — Cette somme, qui sera appli- 
quée aux dépenses de l'instruction primaire, est dis- 
traite du produit total des centimes facultatifs por- 
tés au budget de i835 du ministère de l’intérieur. 

2. Nos ministres de l’intérieur, de l’instruction 
publique et des finances (MM. Thiers # Guisot et 
Humann ), sont chargés, etc. 

10 janv.= l er mars. — 0. du Roi qui ouere un crédit 
au ministre de l instruction publique sur tes fonds 
versés au trésor public pour les écoles normales pri- 
maires. ( Voj. O. 29 janv. suiv.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l'instruction publique; — Con- 
sidérant que les écoles normales primaires n’ont 
pas d’agens comptables justiciables de la cour des 
comptes; que, dès lors, les sommes affectées à leurs 
dépeuses et provenant, soit des subventions des 
villes, soit des pensions des élèves libres, soit des 
complémens de pension des boursiers, doivent 
être centralisées au trésor; — Considérant que les 
versemens faits ou à faire pour cet objet, en 18 34 
et i 335 , sont évalués par approximation à trois 
cent mille francs, et qu’aucun crédit n’a été ouvert, 
dans les budgets de ces deux exercices, pour don- 
ner à notre ministre de l'instruction publique les 
moyens d’appliquer cette somme aux dépenses 
qu'elle est destinée a payer, etc. 

Art. 1 er . Un crédit de trois cent mille francs 
est ouvert au budget de l’exercice 1 835 à notre mi- 
nistre de l’instruction publique , sur les fonds versés 
nu trésor public par les communes ou par les parti- 
culiers , pour les écoles normales primaires ; ce 
crédit est spécialement affecté aux dépenses de ces 
établissement. 

2. Nos ministres do l’instruction publique et des 


finances (MM. Guizot et Humann ) sont char- | 
gés, etc. 

13 janr.=18 fév. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévo/ance formée à Cam- 
brai , département du fiord. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de la ville de Cambrai, en date des afi 
juillet, 3 octobre et 4 décembre i834î — Notre 
eonseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . La caisse d'épargnes et de prévoyance 
forméeà Cambrai, département du Nord, est autori- 
sée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels 
qu’ils sont contenus dans la délibération du conseil 
municipal de la ville de Cambrai, en date du 4 dé- 
cembre i834, dont une expédition conforme resteru 
déposée aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre autori- 
sation eu cas de violation ou de nou-cxécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Cambrai sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, au 
ministre du commerce et au préfet du Nord , un ex- 
trait de sou état de situation arrêté au 3i décembre 
précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. DuchàteT) est 
chargé, etc. 

14 janv.=1 er fév. — O. du Roi portant répartition du 
centime du fonds de non- valeurs attribué au minis- 
tère des finances par la loi du 24 tnai 1834 . 

Vu l’état annexé à 1a lot des finances du 14 mat 
i834, duquel il résulte qu’il est imposé addition- 
nelleioeot au principal des contributions foncière, 
personnelle et mobilière de i835, deux centimes, 
dont l’un à la disposition de notre ministre du com- 
merce pour secours effectifs en raison de grêles, 
orages, incendies, etc. , et l’autre à U disposition de 
notre ministre des finances pour couvrir les remises, 
modérations et non-valeurs ; — Vonlant déterminer 
la portion dont les préfets pourront disposer sur le 
ceutime affecté aux dégrèvement; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d’état des finan- 
ces , etc. 

Art. 1 er . Le produit du ceutime du fonds de non- 
valeurs attribué au ministre des finances sera réparti 
de la manière suivante : — Un tiers de ce centime 
résultant des sommes imposées aux râles dans cha- 
que departement est mis À la disposition des préfets. 
— Les deux autres tiers composant le fonds com- 
mun resteront à la disposition de notre ministre 
des finances, pour être par lui distribués ultérieure- 
ment entre les divers dépar temens, en raison de lenrs 
pertes et de leurs besoins. 

2. Ce centime sera exclusivement employé à cou- 
vrir les remises et moderatious à accorder sur les 
contributions foncière, nersounelle et mobilière , et 
les non-valeurs qui en fin d’exercice existeront sur 
ces contributions. 

3. Seront imputés snr ce fonds les mandats déli- 
vrés sur le fonds de non-valeurs de >834, et qui 
n’auraieot pas été acquittés, faute de présentation 
aux caisses du trésor, avant l’expiration du délai fixé 
pour le paiemeut des dépense» de ce dernier exer- 
cice. 

4. Notre ministre des finances (M. Humann ) est 
chargé, etc. 
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16 janr.=l4 fév. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Chdteauroux {Indre) 
pour V établiisement , dans cette suite t d m ne caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rap|>ort de notre ministre secrétaire d’é- 
tat da commerce ; — Va les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. I er . La société anonyme formée à Château- 
roux (Indre), pour l'établissement, dans cette ville, ; 
d'une caisse d'épargnes et de prévoyance, est au- 
torisée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
d'épargnes tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, 
le ?4 décembre J S 3 , devant M* Mars et son collè- 
gue, notaires à Châteauroux, lequel restera déposé 
aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de nou-exécutiou j 
des statuts approuvés , sans préjudice des droits des 
I tiers. 

I 3. La caisse d’épargnes de Châteauroux sera te- 
nue d’adresser, au commencement de ch.ique année, j 
. au ministre du commerce, au préfet de l’Indre et au 
j greffe du tribunal de commerce, un extrait de son 
état de situation arrêté au 3t décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. D achat el) est 
chargé, etc. 

18 janv.=| CT mai. — O. du Roi qui autorise définitive- 
ment la communauté det filles de la Croix établie à 
Saint- P é {Hautes-Pyrénées), dépendant de la con - ' 
grégation du meme institut dont le chef-lieu existe à 
la Paye {Vienne), 

19=23 janv. — O. du Roi relative aux sommes dépo - | 
sées volontairement par les particuliers à la caisse 
des dépôts et consignations. 

Vu l'ordoodanrc du 3 juillet 1816, qui autorise ' 
la caisse des dépôts et consignations à recevoir les 
dépôts volontaires des particuliers; — - Vu la déli- ; 
bération de la commission de surveillance de ladite 
caisse, en date du 21 novembre i834, laquelle déli- ; 
bération exprime le voeu uuanime que l’intérét sur 
les dépôts de cette nature soit réduit à deux pour j 
cent; — Vu les observations présentées par le di- 1 
recteur général de la caisse des dépôts et cunsigua- 
tions; — Considérant que l'intérêt de t/ois pour 
reut, fixé par l’art 5 de l’ordonuance précitée, du 
| 3 juillet 18 (6, est, dans un rapport, supérieur a 
celui que produisent les placcmens temporaires 
«Tune espère analogue; — Considérant que, le ser- 
vice des dépôts volontaires étant pnreinent officieux 


I et gratuit, il convient, en conservant au publie les 
facilités qui lui ont été offertes, de n’en pas rendre 
les conditions onéreuses pour l'établissement chargé 
de la garde et de la conservation de* fonds, etc. ; — 
Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d'état des 
finances , etc. 

Art. 1 er . L’intérêt alloué par la caisse des dépôts 
et consignations sur les sommes qui lui sont dépo- 
sées volnutairement par les particuliers sera réduit, 
pour l’avenir, à deux pour cent par an; néanmoins 
1 cette réduction n’aura d’effet, à l'égard des dépôts 
faits antérieurement , que trois mois après la date 
de la publication delà présente ordonnance. 

2. Les fonds déposés ne porteront intérêt qu’au- 
tant qu'ils seront restés à la caisse soixante jours. 

3. Les remlmursemens ne seront exigibles que 
quarante-cinq jours après la demande qui en aura 
été faite par les ayans-droit; la caisse conservera la 
faculté d’anticiper ce terme, selon ses convenances. 

4. Il n'est rien changé au taux de l’intérêt fixé 
par l’art. 5 de l'ordonnance du 3 juillet 18(6, en ce 
qui concerne les dépôts faits par les établisseraens 
publics. — Sont maintenues les autres dispositions 
de ladite ordonnance non contraires à la présente. 

5. Notre ministre des finances (M. Humann) est 
chargé, etc. 

20 janv.= !9 fcv. — O. du Roi concernant la contri- 
bution spéciale à percevoir en 1 835 pour les dépenses 

des chambres et bourses de commerce. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
«u département da commerce; — Vn la loi des 
finances da 24 mai 1 83 .4 et celle du a3 juillet 
1820, etc. 

Art. 1 er . La somme de cent douze mille cent 
soixante et un francs soixante et treize centimes, 
nécessaire au paiement des dépenses des chambres 
et des bourses de commerce, suivant les budgets ap- 
prouvés, d’après leur proposition, par notre minis- 
tre secrétaire d'état du commerce, plus cinq centimes 
par franc pour couvrir les non-valeurs, sera répar- 
tie en t835 , conformément nu tableau annexe à la 
présente ordonnance 4 , sur tes patentés désignés en 
l’art. 12 de la loi du o3 juillet 1820. 

2. Le produit de ladite contribution sera mi«, sur 
les mandats des préfets, à la disposition des cham- 
bres de commerce, qui en rendront compte à no- 
trei ministre secrétaire d’état du commerce. 

3. Notre ministre du commerce et notre ministre 
des finances (MM. Duchàtel et Humann) sont char- 
gé» , etc. 


NOMS 

DES VILLES. 

CHAMBRES 

et 

bourses. 

SOMMES 

à 

imposer. 

A RÉPARTIR 
sur 

LES PATEaTis IMPOSABLES. 

Amiens (Somme) 

Chambre.. . 

4 ,ooo r 

De tout le département. 

Avignon (Vaucluse) 

Idem 

i,5oo 

Idem. 

Bayonne (Basses- Pyrénées) 

Idem 

3,yoo 

De tout le département et de la ville de 

Saint-Esprit (Landes). 

Besancon (Doubs) 

Idem 

i,75o 

De tout le département. 

Bordeaux (Gironde) 

Idem ...... 


Ses dép. acquittées parrevru. spéciaux. 

Boulogne ( Pas-de-Calais) 

Idem 

2,3oo 

Du departement dans la circonscription 
de la chambre. 


A reporter 

i3,45o 

\ 


TOME V. 
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CHAMBRES 

SOMMES 

et 

à 

bourses. 

imposer. 

Report 

i3,45o r 

Chambre. . 

1,7,8 

Idem 

i,4«o 

Idem 

i,7»J 

Idem 

750 

Idem 

3,4 00 

Bourse. . . . 

5oo 

Chambre.. . 

4.659 

Idem 

8,6 


Le Havre (Seine-Inférieure) Idem . . . . . 

Idem Bourse. . , 

Laval (Mayenne) Chambre. 

Lille ( Nord ) Idem 


Idem Bourse. . , 

Lorient ( Morbihan) Chambre. , 

Lyon ( Rhône) Idem . . . . , 

Idem. Bourse. . . 

Marseille ( Bouches-du-Rhône). . . Chambre. 


Idem . . . . , 
Idem . . . . , 

Bourse. . , 


Chambre 


Metz (Moselle). 

Montpellier ( Hérault) 

Idem 

Morlaix (Finistère) 

Mulluuscn (Haut-Rhin). 

Idem 

Nantes (Loire-Inférieure) 

Idem 

Ntrnes ( Gard) 

Orléans (Loiret) 

Idem 

Paris (Seine) 

Idem 

Reims (Marne) 

La Rochelle (Charente-Inférieure) 

Idem 

Rouen ( Seine-In férié ure). ...... 


Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) .... | Chambre 

Saint-Etienne (Loire) • 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) 

Idem 

Strasbourg ( Bas-Rhin) 

Toulon ( Var) 

Toulouse ( Haute-Garonne).. . . . . 

Tours (Indre-et-Loire) 

Idem. 

Troyes (Aube) IChamhre 



5,f)5o 56« 
497 95 

а. 834 40 

849 40 
309 80 

б, 3oo 
1.800 


i,i5o 

3.335 

i5o 

1.400 

3,383 91 

9* *9 

4.700 
i,3oo 
1,001 

1.700 
1,700 

10,845 
9,411 90 
1,700 
3,845 39 
948 63 

5.400 


4,o3G 

3,719 

I,3o3 

5oo 

1,000 

13,161 73 


A RÉPARTIR 


MS PATI WT KS IMPOSABLES. 


De tout le département. 

Du département circonscription de 1a 
chambre. 

De tout le département. 

Idem. 

Du departement circonscription de la 

chambre. 

De la ville de Dieppe seulement. 

Du département circonscription de la 

chambre. 

De tout le département 
Dn département circonscription de la 

chambre. 

De la ville dn Havre seulement. 

N'n pas de dépenses à acquitter. 

Du département circonscription de la 

chambre. 

De la ville de Lille seulement. 

De tout le departement. 

Idem. 

De la ville de Lyon seulement.' 

Ses dépenses acquittées par revenus spé- 

ciaux. 

De tout te département. 

Idem. 

De la ville de Montpellier seulement. 

De tont le département 
Idem. 

De la ville de Mulhansen seulement 
De tont le département. 

De la ville de Nantes aeulement. 

De tout le département 
Idem . 

De la ville d'Orlcans seulement. 

De tout le departement. 

De la ville de Paris seulement 
De tout le département. 

Idem. 

De la ville de La Rochelle seulement. 

Du departement circonscription de la 
chambre. 

De la ville de Rouen seulement. 

De tout le département 

N’a pas de dépenses à acquitter. 

De tout le département. 

De la ville de Saint-Malo seulement. 

Ses dépeoses acquittées par revenus spé- 
ciaux. 

De tout le département. 

Idem. 

Idem. 

I)e la ville de Tours seulement. 

De tout le département. 
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20 jünv.^6 mars. — O. du Roi poêlant qu'il n'j aura 
plu* à i avenir, dont la soin do l' Academie rojale 
de médecine, qu’une seule classe de membres rési- 
dons jouissant tous des mêmes droits et préroga - 
tse es. 

Va l'ordonnance royale du 20 décembre 1820, 
portant création de l’académie royale de médecine; 
— Vu les ordonnances royales duô février 1821 (i) 
et du *8 octobre 1829, qui prescrivent de nouvelles 
dispositions relatives à l’organisation de cette com- 
pagnie; — Vu l'ordonnance royale du 1 5 septembre 
i 8 -> 3 , concernant les membres adjoints et les asso- 
ciés résidans de ladite académie; — Vu le règlement 
de ladite académie, approuvé par le ministre de 
l’intérieur le 3 juillet 1822; — Vu la lettre adressée 
à notre ministre de rinstroctioo publique par les 
membres associé* et adjoints de ladite académie, les 
motifs qui a’y trouvent développés et le consente- 
ment donné aux conclusions qu’elle renferme par 
la majorité des membres titulaires; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d’état an départe- 
ment de l'instruction publique, etc. 

Art. t ef . Il n'y aura plua à l’avenir, dans le sein 
de l’académie royale de médecine, qu’une seule 
classe de membres résidans jouissant tous des mêmes 
droits et prérogatives. 

2 . Le réglement de l’académie sera modifié con- 
formément à la disposition de l’article précédent. 

3 . Les ordonnances des 20 décembre 1820, 6 fé- 
vrier 1891, 18 octobre 1829, i 5 septembre i 833 , 
ne cesseront d’étre exécutées qu’en ce qui serait 
contraire à la disposition de l’art. 1 er de b présente 
ordonnance. 

4 . Notre ministre de l'instruction publique 
(M . Guisot ), est chargé, etc. 

21 j»nv.-l8 févr. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anon/me formée à Lille {Nord), sous le 
tire de Compagnie d'assurances contre la grêle 
pour le département du Nord. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce; — Notre conseil d’état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Lille 
(Nord), sons le titre de Compagnie d'assurances 
contre la grêle pour /* departement du Nord, est auto- 
risée. — Sont approuvés les statuts de ladite société 
tels qu'ils sont contenus dans l’acte passé le 7 jan- 
vier l 835 , devant M* Dtledicque et son collègue, 
notaires à Lille; lequel acte restera annexé à la pré- 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violation ou de oon-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3 . Le société anonyme sers tenue d’adresser, tous 
les six mois, un extrait de son état de situation nu 
ministère du commerce, au préfet du Nord, à la 
chambre de commerce et au greffe du tribunal de 
commerce de Lille. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duché tel) est 
chargé , etc. 

Par devant M* Deledicqud et son collègue, no- 
taires, résidans à Lille, département du Nord, sous- 
signés, — Furent présens (suivent les noms). — Les- 
quels ont exposé ce qui suit : — 11 n'existe point 
dans le département du Nord de compagnie spé- 
ciale d’assurances contre U grêle, et cependant le 
besoin d’y trouver un établissement de cette nature 
se fait vivement sentir; c’est pourquoi les corapa- 
rana se sont réunis et ont, par les présentes, formé, 
sauf l'approbation du Gouvernement, nne société 
anonyme dont l’objet est de procurer au départe- 
ment du Nord les avantages de l’assurauce des ré- 
coltes contre le fléau delà grêle. — En conséquence, 
lesdits comparait* ont arrête entre eux les statuts 
sui vans : 

STATUTS. 

Fondation, 

Art. I e *. Il est établi entre les comparans et les 
personnes qui donneront leur adhésion aux pré- 
sentes, une société anonyme par actions, dont le bot 
est d'assurer contre les ravages de la grêle, dans 
toute l'étendue dn département du Nord, les ré- 
coltes pendantes ]>ar racines. 

2. La société existera sous la dénomination de 
Compagnie d'assurances contre la grêle pour le dépar- 
tement du Nord. 

3 . La durée de In société sers de trente années, 
à compter du jour où elle aura été autorisée par le 
Gouvernement. — Néanmoins, elle pourra être dis- 
soute avant l’expiration de ce terme, dans les diffé- 
rent cas prévus en l’art. 3 l ci-après. 

4. Le siège de la société est fixé à Lille, au domi- 
cile dn directeur de la compagnie. 

Du fonds social. 

5 . Le capital ou fonds de la société est fixé à un 
million de francs. — Le capital s'accroîtra succes- 
sivement au moyen de la réserve qui sera formée 
ainsi qu’nn l’expliquera en l'art. 17. 

6. Le fonds social sera fourni par la création de 

(9 6 fte. 1821=6 mars 1M5. — 0 . d» Roi reletiée i t Afdimie 
my mit dé médecine. — (M'avait pas «lé insérée su Bulletin des 
lsu.J 

Loeis, et*. — Sue le* représentations qui nous ont «le fa 1 las 
de b part des membres honoraires de l'Académie royal* de 
médecine 1 — Considérant que la différence établie . par notre 
ordonnance du so décembre dernier, entre 1 rs honoraires et 
lus U Ut laites, 1 rs uns et les attires ayant les m«>nr* attributions 
académiques, n’a eu en me que de dispenser les premiers, ni 
raison de leur âge, des soins de l'administration, et de les placer 
dans une position moins obligée pour les autres travail*: mais 
que les mêmes motifs n'es nient point lorsqu'il s'agit d'élire, soit 
les académiciens, soit les dignitaire*: que leurs lumières, leur 
eipérieoee. ne peuvent que contribuer fort utilement à ce* élec- 
tion* ; que seulement il est convenable, pour avoir éjtard à ce 
qui a été déjà fait, eus distinctions voulues par notredil* ordon 
i tance et au* usages pratiqués dans « 1 rs corps analogues, de ne 
1 rs point (aire preudre part i l'élection drs titulaires Di sir sot 

aussi régler le mode d’élire et déférer à un voeu qui ivoui a été 
etprinir relativement oui secrétaire* perpétuel*, dont notre or- 
donnance du so décembre a prévu le bnuin ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire an département de l'intérieur, etu. 

Àsr. l* r . l.e* membres honoraire* de l' Academie rojale de 
médecine ont vois délibérative pour toute* Us nomination* 
autre* que celle* de* titulaire*. 

1. Toute élection est faite à la majorité absolue de* suffrage* 
de* membre* prrsen» è la séance, lesquel* ne peuvent, pour que 
1 élection *oît valable, être moins de* deui tiers de ceux «pii ont 
le droit dj a«ai*ter. — Si U majorité absolue n'a poiul été 
obtenue- ans deus premiers tour* de tcnilin. il r»t procédé par 
un troisième lotir au ballottage, en litte double, de ceux qui, au 
second tour, ont obtenu le plu» de vois. 

3. fl pourra n’> avoir qu’un secrétaire perpétuel pour toute 
l’Académie, sauf à lui donner de* adjoints pour les sections dont 
les travaux le rendraient nécessaires, 

4. Notre ministre de riutérieur (comte Simien) est char 
gr, etc. 
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quatre cent» action» de deux mille cinq cent» fmo»*s 
chacune. — Ce» actions feront toutes nominative». 

— Elles seront numérotées depuis un jusqu’à quatre 
crut», signées par le directeur de la compagnie, un 
administrateur de service et par le censeur. — Elles 
seront extraites d'un registre à souche. 

7. Le dixième du montant nominal des actions 
sera paye en espèces au moment de leur déli- 
vrance. — A l'égard des neuf dixièmes restans, il» 
seront fournis en neuf obligations directes non né- 
gociables, souscrites par l'actionnaire; le conseil 
d’administration pourra exiger, s'il le juge conve- 
nable, que ce» obligations soient garanties solidai- 
rement par une personne reconnue solvable. — Ces 
obligation» seront payables au siège de l’établisse- 
ment de la compagnie quinze jours après l’avis 
donné aux actionnaires qu’une délibération du con- 
seil d'administration a décidé la mise en recouvre- 
ment, soit do la totulité, soit d’une partie de ces 
valeurs. 

8. Si le garant dont il est parlé au précédent ar- 
ticle cessait de présenter une solvabilité notoire, 
égale à celle qu'il offrait au moment où la garantie 
aurait été souscrite, le conseil d’administration de- 
vrait exiger de l’actionnaire un antre garant, ou. à 
defaut, le paiement en espèces du solde des obli- 
gations. 

9. Dans le cas où un actionnaire ne lui présen- 
terait plus la même solvabilité qu’au moment delà 
création de ses obligations, le conseil d'adminis- 
tration pourra exiger de cet actionnaire d’abord, 
puis ensuite, à son défaut, du garant, le paiement 
intégral des obligations souscrites, si mieux n'aime 
ce dernier fournir une deuxième signature solidaire 
à l'appui de celle de l’actionnaire. 

10. Si un actionnaire a suspendu ses paiemens, 
si la mise en recouvrement des obligalious étant 
ordonnée ainsi qu'il est prévu en l'art. 7, l'action- 
naire et son garant laissaient écouler plus de quinze 
jours après l'avis qui lui en aurait été donné sans 
se libérer, la mise eu vente des actions pourra être 
ordonnée par le epuseil d’administration, sans qu’il 
soit besoin d’une autorisation spéciale de l'action- 
naire ou d’un jugemeut qui l’ordonue. — Elles se- 
ront vendues par le ministère d’un agent de change, 
aux frais et risques de l’actionnaire ou de ses re- 
présentant, et leur produit sera affecté par com- 
pensation à ce qui peut être dù à la compagnie; 
l’excédant, s'il en existe, sera remis à qui de droit. 

— S'il y a insuffisance, la compagnie poursuivra 
le paiement des sommes qui lui restent dues. 

f x. En cas de décès d'un actionnaire laissant une 
veuve et des héritiers ou seulement des héritiers, 
les obligations créées par le défunt devront être 
remplacées par d’autres obligation» de même na- 
ture, qui seront souscrites par un seul de ces hé- 
ritiers choisi par eux et offrant d’ailleurs une ga- 
rantie suffisante , au jugement du conseil d’admi- 
nistration. — Le conseil d’administration pourra 
exiger, s’il le juge convenable, que ces nouvelles 
obligations soient garanties, soit par le garant des 
obligations primitives, soit par une autre personne 
dont le conseil d’administration aurait reconnu la 
solvabilité. — Le remplacement effectue, les actions 
du défunt seront transférées au nom du nouveau 
titulaire. 

12. Il sera paye chaque semestre, aux proprié- 
taires d’actions, un premier dividende de deux pour 
| cent sur le montant des versemeos qu’ils auront 


effectue» eu espères, à valoir sur ces actions. — Ce 
dividende ne pourra jamais être acquitté par pré- 
lèvement sur le fonds social, mais seulement sur les 
bénéfices réalisés et constatés par le compte qui doit 
être rendu au commencement de janvier de chaque 
année, conformément à l’art. 17. — En conséquence, 
aucun dividende ne pourra être distribué aux ac- 
tionnaires avant l’expiration de la première année. 

1 3 . Nul ne peut transférer ses actions sans l’agré- 
ment du conseil d’administration ; aucun actionnaire 
ne peut posséder plus de vingt actions en son nom. 

14. Conformément à l’art. 33 du Code de com- 
merce, les actionnaires ne seront passibles des 
pertes de la société que jusqu’à concurrence du 
montant de leur actiou : le présent article sera in- 
séré en tête de chaque police. 

Du placement du fonds social ri ali si et du produit des 
primes d'assurances. 

1 5 . Les sommes versées sur le montant des ac- 
tions et le produit des primes d’assurances seront 
employés, par les soins du conseil d’administration, 
en achats d’effets publics. — • Le conseil pourra 
même , s’il le juge préférable, nlacer le tout en 
compte courant chez M. le receveur général «les 
finances du département, en ayant soin toutefois 
de conserver disponible une somme de cinq mille 
franc», pour pourvoir aux premiers liesoins de la 
société. — Toutes les valeurs sociales seront dé- 
posée» dan» une caisse à trois clefs; l’une restera 
entre les mains du directeur, nue autre sera remise 
au censeur, et la troisième sera conservée par l’ad- 
ministrateur de service. 

c6. Dans le cas où la négociation des effets pu- 
blics acquis à titre d’emploi pour compte de la so- 
ciété deviendrait nécessaire afin d’acquitter ses en- 
gugetuens, le conseil d’administration aurait la 
faculté, si les cours de en effets étaient inférieurs 
aux prix d’achat, — Prisno , d’appeler le» action- 
naires au versement de tout ou partie des obliga- 
tions souscrites en paiement des neuf dixièmes des 
actions; — Secundo, ou d’emprunter snr dépôt de 
en effets ou valeurs une somme suffisante pour 
acquitter la dette de la société. — Mais dans le cas 
où le conseil d’administration jugerait à propos de 
ne point user de l’uue ou de l’autre de ces facultés, 
l’altération qu’aùrait subie le fonds social serait ré- 
parée par une reprise sur les bénéfices ultérieur» de 
la société. « 

De V accroissement du fonde social et de la création 
d une réserve. 

17. Chaque année, an commencement de janvier, 
il sera procédé par le conseil d’administration au 
| compte dn opérations de la compagnie, pour cou- 
| naître sa situation et déterminer ses bénéfices nets. 
— Sur le produit des primes, sur les revenus qu’aura 
procurés leur emploi, sur ceux provenus du plai*e- 
ment de» sommes versé*;», à valoir sur le moulant 
des actions ou pour leur solde, et enfin subsidiaire- 
ment sur le fonds social lui-même, ou prélèvera 
toutes les sommes dues par la sotricté à raison de 
l’exernVe expiré. — Si le capital social est altéré, 
]<* actionnaires ne pourront recevoir aucun divi- 
dende. — Si, au contraire, toutes les dettes à U 
: charge de 1 m société étant prélevées et le fonds so- 
1 cial étant intact, il se trouve un excédant de re- 
{ cettes, les dividendes dus aux actionnaires seront 
j alors acquittés sur cet excédant. — I*ui» ensuite 




JANVIER 1835. 


209 




I tout le surplus sera mis en réserve jusqu’à ce que 
crlte réserve ait atteint la somme de cinq cent mille 
francs, qui sera ajoutée au capital social. 

18. Lorsque le fonds social, ainsi accru par l'ad- 
dition successive de la réserve, se trouvera porté 
définitivement à quinze cent mille francs, il ne sera 
plus réservé chaque année qu'un quart des bénéfices 
nets; si ce fonds social, ainsi porté à quinze cent 
mille francs, venait à être diminué par des pertes, 
il oe pourrait être distribue aucune part de béné- 
fice avant qu’il eut de nouveau atteint cette somme. 

iy. Pour le placement ou l'emploi des fonds pro- 
venant de la réserve, il sera fait application des dis- 
positions de l'art. i 5 . 

20. Les iutéréts ou revenus que produiront les 
sommes mises en réserve ne serviront pas à l’ac- 
rroitre, mais ils seront distribués aux actionnaires 
à titre de dividende, après le réglement de chaque 
exercice annuel. — 11 eu sera de même à l’égard de 
la portion de bénéfices qui, aux termes de l’art. 18, 
ne doit pas être réservée. 

Du conseil d' administration* 

2t. La société sera régie par un couseil d'admi- 
nistration composé de huit membres. — Chacun 
d’eux doit posséder au moins huit actions, qu’il ne 
peut aliéner pendant la durée de son exercice. — 
Cependant si la diffusion des actions ne permettait 
pas à seize actionnaires au moins de posséder cha- 
cun le nombre d'actions ci-dessus fixé, l'assemblée 
générale aurait la faculté de le réduire. 

22. L'iid des administrateurs délégué par sescol- 
I lègues sera plus particulièrement chargé de la véri- 
1 ficjtion des opérations et des comptes du directeur; 

I il aura le titre de censeur , et ses fonctions dureront 
une année. — Celles des administrateurs peuvent 
durer quatre ans; ils seront en effet nommés pour 
ce uornbre d'années, mais chaque année il en sera 
choisi deux nouveau t de la manière suivante : — 
Après un au d'exercice et lors de la première as- 
semblée générale des actionnaires, les noms des 
huit administrateurs seront mis daus une urne et 
seront successivement tirés au sort : les premier et 
. deuxième sortans n'auront qu’uue année d’exercice, 
les troisième et quatrième deux ans, les cinquième 
et sixième trois ans, elles septième et huitième quatre 
ans. — Les administrateurs sortans sont toujours 
rééligibles. — Les nominations se feront au scrutiu 
secret et à la majorité relative. 

23 . En cas de retraite ou décès d'un ou de plu- 
sieurs administrateurs, les autres membres du cou- 
! seil d'administration pourvoiront provisoirement à 
j leur remplacement jusqu’à la première assemblée 
i générale, qui fera l’élection definitive. 

24. Si l'assemblée générale jugeait à propos de 
j révoquer un administrateur, elle pourvoirait aussi- 

i tôt à son remplacement, et les fonctions du nouvel 
élu cesseraient à l'époque où se seraient terminées 
1 celles de son prédécesseur. 

25 . Le conseil d'administration réglera le régime 
i intérieur et extérieur de la société. — Il réglera 
I aussi le taux des primes à percevoir à raison de 
I r.issurauce de chaque espèce de récolte; il arrêtera 
1 les conditions de la police, nommera les employés : 
et ageus de U compagnie, fixera leurs traitemens, 1 
même celui du directeur, les augmentera on les di- 
minuera selon qu’il le jugera convenable, fixera I 
enfin toutes les dépenses et fera en general tous les 
actes de gestion. — Il arréteru aussi tous les régie* | 


mens de détail qu’il jugera nécessaires; il pourra 
les modifier, mais le tout sans s'écarter des !>ases 
fondamentales des présens statuts. — Le conseil 
d'administration aura le droit de suspendre provi- 
soirement le directeur, et saufrecoursàla prochaine 
assemblée géuérale; mais, dans ce cas, la délibéra- 
tion du conseil devra être prise à la majorité de 
cinq voix. 

26. Le conseil d'adraiuistration choisira dans son 
sein, chaque année, un président et un secrétaire. 
— II se réunira au moins une fois tous les mois, et 
nommera un administrateur qui, pendant la durée 
du mois suivant, fera le service : les fonctions de cet 
administrateur délégué seront de signer, avec le 
directeur, les polices d'assurances, la correspon- 
dance, les acquits et les endossements des effets de 
commerce de la compagnie et des billets de primes, 
ainsi que de tous autres eugagemens qui la concer- 
neront; il visera tous les jours le registre où seront 
transcrites ou analysées les polices d’assurances. — 
Les délibérations du conseil d’administration seront 
consignées sur uu registre spécial et signées; elles 
ne seront valables qu’autant que cinq membres 
aurout été préseos et qu’elles auront été prises à 
la majorité de trois voix au moins ; en cas de partage 
d’opinion, la voix du president sera prépondérante. 

Du directeur. 

27. Le directeur agira comme fondé de pouvoirs 
de la société. — Il habitera le local où elle uura 
établi son siège. — 11 dirigera le travail des bureaux, 
fera dresser les bilans et inventaires et tenir tous 
les registres prescrits par la loi. — 11 fera exécuter 
les arrêtés de l’assemblée générale des actionnaires 
et ceux du conseil d'admiuislratioo. — Les actions 
de la société seront suivies, tant eu demandant 
qu’en défendant, par le directeur dcTunt les tribu- 
naux compétens. — Il rendra compte de ses faits 
au conseil d'administration, et présentera à rassem- 
blée générale des actionnaires le compte des opé- 
rations qui auront été faites durant iliaque semestre 
écoulé et de leurs résultats. — Ce compte devra être 
accompagné des observations du cruseur. — Les 
polices d’assurances, lu correspondance et les en- 
gageuiens de la société, pour être obligatoires, de- 
vront être signés par le directeur et un adminis- 
trateur. — Le directeur assistera uux séances du 
conseil d’administration ; il y aura voix consulta- 
tive; il ne pourra néanmoins être présent aux dis- 
cussions dans lesquelles il serait intéressé. 

28. En cas d'indisposition du directeur, il sera 
remplacé par un administrateur.-— En cas de décès 
ou de retraite, comme dans le cas où, pour quelque 
cause que ce soit, il ne remplirait pas son emploi 
ainsi que l’intérét de la société l’exige, le directeur 
serait remplacé par l’assemblée générale, sur la pro- 
position de la majorité du conseil d’administration. 

Assemblées générales. 

2y. 11 y anra chaque année, dans le courant de 
janvier, une assemblée générale des actionnaires.— 
Le conseil d’admiuistration aura le droit de con- 
voquer des assemblées extraordinaires, en prenant 
à ce sujet un arrêté spécial. — L’assemblée prendra 
connaissance des bilans et inventaires; elle entendra 
les rapports sur la situation de la société et le 
compte des répartitions arrêtées par le couseil d’ad- 
ministration, dans les cas prévus aux articles pré- 
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céHenv Elle discutera et approuvera, s’il y a lieu, 
les comptes qui lui auront été soumit. 

3o. Pour avoir entrée et voix délibérative aux 
assemblées générales, il faudra posséder au moins 
quatre actions. — ■ Les fondés de pouvoir ne seront 
point admis s’ils sont étrangers. — Mais si des ac- 
tionnaires ne possédant pas chacun quatre actions 
veulent se réunir pour compléter une série égale à 
ce nombre, ils en auront le droit, et celui d’entre 
eux qu'ils auront désigné par la remise de leurs 
titres aura alors droit d’entrée et de suffrage dans 
l’assemblée générale. — Dans le cas où, par l'effet 
de la dissémination des actions, les titulaires de 
quatre actions ne représenteraient pas la moitié 
plus uue de celles créées par l’art- 6 , ou appellerait 
en quantité suffisante ceux des actionnaires qui en 
posséderaient la quotité plus élevée au-dessous du 

nombre quatre Les délibérations de l'assemblée 

générale devront être prises à la majorité des ac- 
tionnaires représentant au moins la moitié des ac- 
tions; elles seront signées sur un registre spécial par 
les membres présens. — Chaque actionnaire assis- 
tant à l’assemblée générale exprimera autant de 
suffrages qu'il possédera d’actions; néanmoins il ne 
pourra en avoir au-delà de dix, quoique, aux termes 
de l’art- >3, il lui soit permis de posséder un plus 
grand nombre d'actions. — Si, dans une assemblée 
générale, les actionnaires présens ne représentaient 
pas la moitié plus une de la généralité des actions, 
une nouvelle assemblée serait convoquée, qui, lors 
même qu'elle ne se trouverait pas en nombre suf- 
fisant, passerait outre, de sorte que les délibérations 
seraient prises alors à la majorité relative. — Tou- 
tefois il n’en pourrait être ainsi s’il s’agissait de 
cbaogemeus ou modifications à faire aux presens 
statuts. — Dans cette catégorie l'assemblée générale 
ne pourrait délibérer qu’autantque les actionnaires 
présens représenteraient au moius les trois quarts 
des quatre cents actions créées. — Bien entendu, du 
reste, que ces chaugctnens et modifications seraient 
Dumisà l'approbation du Gouvernement. 

De la dissolution de la société et de sa liquidation. 


3i. La dissolution de la société aurait lien immé- 
diatement, et de plein droit, si par des pertes sur- 
venues la réserve se trouvait absorbée, et si de plut 
le capital primitif d'un million était réduit d’un 
quart. — Ln société serait en outre dissoute si, 
avant l’expiration de son terme de durée irente- 
naire, l'assemblée générale des actionnaires en ma- 
jorité délibérait sa dissolution. — Cette délibération 
ne pourrait être prise que dans nne assemblée où 
se trouveraient représentés les trois quarts au moins 
des actions. — Dans les deux cas de dissolution ci- 
dessus prévus, la société cessera de contracter de 
nonvennx risques et arrêtera immédiatement scs 
assurances. — Puis elle fera procéder à sa liquida- 
tion dans les formes et de la manière prescrites par 
la délibération de l’assemblée générale. — Quel 
que soit le mode de liquidation adopté, aucune 
rentrée, aucune valeur et sommes quelconques ne 
pourrout être réparties aux actionnaires qu’apres 
l’entière extinction de tons les risques et de toutes 
les dettes existant à l’époque de la dissolution. 

3a. M. Loncke , agent priaripal de la compagnie 
d’assurances générales pour les arrondissemens de 
Lille, etc., l’un des fondateurs de la société, en est 
nommé le directeur. — Sont nommés administra- 
teurs, pour être successivement remplacés comme 


il est stipulé en l’art- a?, les ci-après nommés, tous 
également fondateurs de la société, MM., etc. 

33- Souscrivent MM., etc. — Ont aussi comparu 
les personnes ci-après nommées, lesquelles, après 
avoir pris communication des présens statuts, ont 
déclaré y donner leur adhésion et prendre part 
dans la société, savoir : (suivent les noms.) 

34- Les contestations qui s’élèveraient entre les 
sociétaires seront jugées conformément aux dispo- 
sitions de l’art. 5l et des articles suivant, section a, 
titre III, livre I er du Code de commerce. Les so- 
ciétaires n’entendent nullement renoncer à la fa- 
culté d'appel ou de pourvoi eu cassation. 

35. Les presens statuts seront soumis à l’appro- 
bation du Gouvernement; tous les comparant don- 
nent pouvoir à M. Bernard des Kisarts, avocat, de- 
meurent à Paris, de, pour eux et en leurs noms, 
suivre auprès du conseil d’état et de M. le ministre 
de l’intérieur, l'homologation desdits statuts, et 
l’autorisent à accepter et à faire toutes les modifi- 
cations qui pourraient être exigées, en tant qu’ellm 
ne changeraient rien aux bases fondamentales. 

21 janv.=15 avr. — - O. du Roi qui autorise la ville de 
Libourne ( Gironde ) à établir et à mettre en activité 
un abattoir publie et commun , avec triperie et fon- 
derie de suif, sur l'emplacement désigné sous U 
nom du Fourat. 

22 janv.=!* r fév. — O. du Roi portant que les individus 
condamnés à la déportation et à la détention seront 
renfermés dans la citadelle de Doullens (Somme). — 
[Voj. O. 19 déc. t835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
del’intérieur; — Vule Cod epénalportant ♦ A rt. x 7 . 
•• La peine de la déportation consistera à être traas- 
« porté et à demeurer à perpétuité dans un lieu dé- 
« terminé par la loi, hors du territoire continental 
■ du royaume. — «Tant qu’il n’aura pas été établi 
« un lieu de déportation ou lorsque les communi- 

• cations seront interrompues entre le lieu de 1 a 
« déportation et la métropole, le roudamné subira, 
« à perpétuité, la peine de la détention. « — «* Art. ao. 
«* Quiconque aura été condamné à la détention sera 
« renfermé dans l’nne des forteresses situées sur le 
« territoire continental dn royaume, qui auront été 
« déterminées par une ordonnance du roi, rendue 
« dans la forme des réglemens d’administration pu- 

• biique. » — Vu notre ordonnance du 5 mai x833, 
portant : — « Art. I er . Les individus ayant à subir la 
« peine de la déportation et celle de la détention 
«« seront provisoirement détenus dans un des quar- 
« tiers de la maison centrale de détention du moot 
« Suint-Michel, entièrement distinct des bAtimen* 
« occupés par les autres condamnes. * — Voulant 
pourvoir à l’exécution des dispositions des art. 17 
et ao du Code pénal; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . Les individus condamnés à la déporta- 
tion et à la détention seront renfermés dans la cita- 
delle de Doullens, département de la Somme. 

2. Nos ministres de l’intérieur, de la justice et 
de la guerre (MM. Thiers , Persil et maréchal Mor- 
tier}, sont, chacun en ce qui le concerne, chargés, etc. 

23=26 janv. — L . qui ouvre un crédit extraordinaire 
pour subvention aux fonds de retraite du departement 
des finances. — (l'ey. L. a5 juin suiv.) 

Art. uifiqtrR. 11 est ouvert au iniuistredes finao- 
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ccs, en addition au* crédits alloués dan» les budgets 
de z834 et de i835, pour subvention aux fonds de 
retraite du département des finances, un crédit ex- 
traordinaire de dix-neuf cent cinquante mille francs. 
— Ce crédit demeure réparti, — Sur l’exercice i834 
( chapitre XIV du budget du ministère des finances), 
pour 85o,ooo fr.; — Sur l’exercice i835 (chapi- 
tre XV), pour i,ioo^>oofr. — Total, i^5o,ooo fr. 

24 jnnsr— l* r fér. — O. du Rot qui fixe pour rannèe 
l835 le budget des dépenses administratives de la 
caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consi- 
gnations. 

Vu l'état détaillé des dépenses administratives à 
faire pendant l’annce 1 835 par les caisses d'amor- 


tissement et des dépôts et consignations, présente 
et certifié par le directeur général, conformément 
à l’art. 37 de l’ordonnance du 22 mai 1816 ; — Vu 
l’avis motivé de la commission de surveillance de 
ces deux ctablissemena; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d’état des finances, etc. 

Art. 1 er . Le budget de» dépenses administratives 
de la caisse d’amortissement et de celle des dépôts 
et consignations est fixé pour l’année i835 à la 
somme de trois cent soixante-douze mille trois cents 
francs ( 373 , 3 oo francs), conformément à l’état ci- 
an nexc. 

2. Notre ministre des finances (M. Bumann ) est 
chargé , etc. 


ETAT des dépenses administratives des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations , pour 

l’année i835. 


2 8 
•ali 

B 4 


ïï 4 


nature des dépenses. 


CREDITS 

demandés 

pour 

1835. 


12 

3 


46 




18 


PERSONNEL. 

SERVICE ORDINAIRE. 

( Traitement du directeur général ao.ooo* 

— du directeur adjoiot 12,000 

— et indemnités du caissier 

général 16,000 

Caisse centrale. Sons-caissier, employés et garçons de caisse 

Contrôle de la caisse centrale 

a. Chef de division et chef adjoint.. , 18,400 
6 . Bureau du secrétariat. ......... i3,aoo 

6 . Bureau des livres i5,aoo 

Comptabilité . ^ 9 . Bureau des comptes cour ans des re- 
ceveurs généraux 37,100 

14 . Bureau des consignations 3a , 900 

9 . Bureau des retraites. ........... a5,3oo 

Contentieux. Chefs et employés 

Gratifications. 

Gens de service (au nombre de onze) 

Àbonncmeus de deux agens de change et de l'avonc. Conseil de la 


Total du service ordinaire. 


j Indemnité aux colons J 
j de Saint-Domingue. ( 


93 


SERVICE TEMPORAIRE. 

l3. Bureau du contentieux 37,400 

5. Bureau de la comptabilité 13,400 

Total des dépenses do personnel. 
MATÉRIEL. 

Fournitures de bureau, impres- 
sions, etc 17,500* 

Bois et lumière x 3 , 000 

Entretien des bâtimens et 

du mobilier x5,5oo , 

Dépenses temporaires. Établissement des archives 5 />oo 

Total générai.. . . 


Dépenses 

du 

service ordinaire. 


46,000 


48,ooo f 

34,600 

4,5oo 


1 3 a, 100 


a8.Roo 

5,ooo 

xa,3oo 

31,900 


386 , 5oo 
34,8oo 


3ai,3oo 


5 1,000 


37 a, 3oo 


24 janv.=t ei mars. — O. dm Roi portant établissement 
d'un collège communal dans la ville de Condé (Nord). 

Vu les délibérations prises par le conseil muni- 
cipal de la ville de Condé, département du Nord, 
les 9 mai, 8 août, ai novembre et 6 décembre 1 834. 


tendant à obtenir l’autorisation d’établir on collège 
communal \ — Vu l’avis do conseil royal de l’ins- 
truction publique, en dut* du 3o décembre i 834 j 
— Notre conseil d’état eutendu, etc. 

Art. 1 er . U sera établi uu collège communal dan» 
la ville de Condé, département du Nord. 
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2. Le collège de Coudé sera placé dans les bâti» 
mens désignes sous le nom de collège de la Trinité , 
lesquels seront affectes à l'usage dudit college. 

3. Le conseil muuicipaLde la Tille de Condé devra 
porter annuellement à son budget la somme qui sera 
jugée nécessaire à l'entretien de son collège. 

4. Notre ministre de l'instruction publique 
(M. Guizot) est chargé, etc. 

26 janv.=18 fév. — O. du Roi portant autorisation 
de la caisse d'épargnes et de prèvojanze formée à 
Chaumont ( Haute-Marne ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce ; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de la ville de Chaumont, département 
de la Haute-Marne, en date des a5 et 28 juillet, 
28 août et 6 novembre 1 834 * — Notre conseil 
d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
formée à Chaumont, département de la Haute- 
Marue, est autorisée. — Sont approuvés les statuts 
de ladite caisse d’épargnes, tels qu'ils sont con- 

(1) Présentation 4 U chambre de» députés, i* r déc. i634« 
(Mon. >.) — Rapport par M. Damoa, »4 déc. (Mou. »5.) — 
Discussion, 19, 3o, 3i déc i934. a* r , s cl J janv. 18 JS. (Mon. 
Jo, 3i déc. i934. I er , s, 3 et 4 janv. 1 $35. } — Adoption (4 la 
majorité de 109 voit contre 181), J janv. (Mon. 4 ) 

Présentation à la chambre des pairs, 8 janv. (Mon. 9.) — 
Rapport par M. * Broglie, 19 jauv. (Mon. so.j — Discussion 
ci adoption (à la majorité de 98 vois contre 43), ** janv. 
(Mon. .3, *4.) 

La seule question que la discusaion de cette loi semblait 
devoir faire naître était celle de savoir ai le local habituel de la 
chambre des pairs était aases spacieux pour l'instruction du 
procès qui devait y être jugé; mais une question plu» grave, 
relie de l'opportunité d'une amnistie, a été soulevée, et la dis- 
c usai on s pris un caractère politique et paasiouué. Notre rôle 
n’est pas de rendre compte de ces débats 1 nous n’en reprodui- 
rons donc que ce qui peut avoir quelque rapport 4 notre droit 
constitutionnel. 

M. Becenger a soutenu, avec le texte de l'art. 38 de la charte 
de i53o, que le droit d'amnistie appartenait 4 La couronne, et 
qu elle pouvait en user sans le concours des autres pouvoirs 
Après avoir rappelé qu'avant et depuis i83o ce droit avait été 
exercé sans cuiiU-staliou ; après avoir iuvoqué l'opinion de Le* 
grarertnd et Canot, il a dit I 

t D'où viendrait donc le doute? Serait-ce des modifications 
apportées 4 l’art. i4 de l'ancienne charte, où, après la faculté 
donnée au roi de v faire Ira réplemen» et ordonnances néees- 

• sa ire s pour l'exécution des lois, • on a supprimé les mots: 

• peur ta eûreid de l’Etat, • et on a ajouté eeut ci : s «ans peu- 

■ neir jatnoii ai eutpendrt loi loi# etlie-mimei, ni dieptneer de 

• iear execution t » Mais qui ne voit que ces mou ont été ajou 
tés pour prévenir l'interprétation que les Bourbons avaient 
donnée 4 ert art 14, qui leur a été si funeste ? 

s Le rapporteur de la charte de l83o eut soin d'expliquer la 
pensée de la commiaaion 4 cet égard : * L'art. (4. dans ccs der- 

• nier* temps surtout, disait-il, était devenu le texte des plus 

• élr ..liges et des plus coupables interprétations. On affectait d y 
v voir le siège d'une dictature, dont la puissance de faire pou- 

■ vait s'elevçr au dessus de toutes les lois, (’rtte doctrine funeste 

• est devenue le prétexte des attentats dirigés contre la liberté du 

• peuple français. Déjà le prince lieutenant çéncral du royaume 

• avait pris 4 cet égard une généreuse initiative, en vous parlaut 

• de cet article si odieusement interprète. Votre commission a 
s rendu le doute impossible 4 l'avenir, et, ne retenant de Car- 
v ticle que ce qui doit en être conservé dans le juste intérêt 
< d'une prérogative que vous voulex, non pas anéantir, mais 
« seulement régler, tout en maintenant la couronne dans le 
« droit incontestable de faire le* réglement et ordonnance» né- 

• cessaires pour l'exécution des lois, nous avons ajouté que c'é- 

■ tait sans pouvoir jamais, ni suspendre les lois, ni dispenser 

• aucunement de leur exécution. • 

Voilé, Mn»ieura. quel a été le véritable motif de l'addition 
faite 4 cet article tristement fameux. 

Soutenir que l'amnistie qui accorde nne grâce anticipée, 
e'e»t-à dire qui arrête l'action de» tribunaux, est, 4 l'égara des 
inculpé#, une véritable suspension de» lois, prohibe* par U 
nouvelle rédaction de l'ancien art. 1 4 . ce aérait réaister 4 l’in- 
lerpretatiou claire et positive donnée par le rapporteur 4 ente 


tenus dans U délibération du conseil municipal de 
la ville de Chaumont, en date du 6 novembre 18 54, 
dont une expédition conforme restera déposée aux 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation, en cas de violation ou de uon-ex écution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Chaumont sera tenue 
d'adresser, au commencement de chaque année, 
au ministre du commerce et au préfet de la Haute- 
Marne, un extrait de son état de situation arrêté 
au 3i décembre précédent 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtet) est 
chargé, etc. 

27=30 janv. — L. qui ouvre un crédit pour les dispo- 
sitions nécessaires à T instruction, et, s’il j a lieu , au 

jugement du procès dont la cour des pairs est actuel- 
lement saisie (1). 

Art. uiuqce. 11 est ouvert au ministre de l'in- 
térieur un crédit de trois cent soixante mille francs 

rédaction nouvelle. Si on l'entendait autrement, l'article, modifié 
dans ce sens, détruirait entièrement l’art. SB, qui confère le 
droit de grâce au roi. Car l'exécution de la loi est tout aussi 
complètement suspendu* et empêebé* par la grâce accorde* 
après condamnation qu'elle le serait par l'amnistie avant juge- 
ment. L'une dispense de cette eiccution tout aussi bien que 
l'autre, et même, pourrait-on dire, 4 un degré supérieur ; cor 
ce n'est pas seulement des lois que la grâce après condamnation 
affranchit, elle dispense encore de ce qu'il y a de plus respecté 
dans l'état soriat, de lexécutioii de» jugemens qui ont été ren- 
dus conformément aux loi»: c'est 4-dire, qu'envisagée uni» ce 
oint de vue singulier, la grâce, bien plus en opposition que 
amnistie avec la nouvelle rédaction de l'art. 1 4, renfermerait 
une double dispense, celle des lois et celle de l'autorité de U 
chose jugé* s 

• ie reconnais, s ajouté M. Bérengsr, que rhrs nous la cou- 
ronne ne pourrait pas arrêter ou barrer, comme le diseut les 
publiciste» anglais, l'accusation intentée par la chambre des 
drputes. Cette limitation 4 la prérogative ne dérive pas seule- 
ment de la nature même des choses, elle est implicitement dans 
la charte: car ce serait bien vainement que l'art. 47 donnerait 
4 1a chambre des députés le droit d'accuser les miuiolrea et de 
le» traduire devant la ehambre des pairs, s’il était permis 4 La 
couronne de paralyser l'accusation par un pardon avant juge- 
ment. Ma.. ce cas est le seul où cbes nous, comme en Angle- I 
terre, le droit de grâce reçoive celle limitation. Je dirai même 
que c'est le seul où cette limitation soit utile et nécessaire, car 
toutes les grandes questions de gouvernement se résolvant en 
responsabilité ministérielle, le pays n'a d’intérêt iju sui ques- 
tion», qu'aux procèt dan» lesquels cette responsabilité se trouve 
engagée ■ 

» Avec plus de réflexion, nous reconnaîtrons donc que la 
droit d'amnistie, compris dans celui de grâce, est l'une des pré- 
rogatives les plu» necessaire» du monarque , celle 4 la conser- 
vation de laqurtle le pays est le plus intéressé. 

Je neveux pas dire, pour cela que la couronne ne doive 
jamais y associer les autres pouvoirs, mais c'est 4 elle de juger 
de l'utilité qu'il y a 4 le faire (adhésion au banc des ministres; ; 
mais uul nr peut l'y contraindre, parce que nul ne peut aper- 
cevoir aussi bien quelle le* ioconvéïiieue, les daogers d'un 
semblable concours. » 

IL Poulie a combattu celle opinion, a Je ne sais si Je m’a- 
buse. a-t-il dit, mai» il me semble que le système du savant et 
honorable préopinant est eu opposition évidente avec l'ait. |3 . 
de la charte de t83o. 

Cet article est ainü conçu : 

» Le roi est le chef suprême de l'Etal et fait des règle 

• ment et ordonnances pour l'exécution des lois, sans pouvoir ; 
s jamais ni suspendre les Lois elle» mêmes, ni dispenser de leur ; 
« exécution. » 

« Eh bien 1 Messieurs, lorsque de» accusés ont été poursuivis . 
par M le procureur général près la cour royale de Paris, rem- | 
plissant les fonctions du ministère public 4 la chambre des 
pain : lorsqu'un acte d'accusation a été dressé ; lorsque la 
chambre des pairs a prononcé sur sa compétence, vous voudriet 1 
donner 4 la couronne la faculté de suspendre le cours de la 1 
justice, de l'arrêter complètement eu proclamant, 4 la face du 
pays, que les accuses ne comparaîtront pas devant leurs juges. 








lur l’nercw'e t835, pour faire le* dit positions né* I ment du procès dont la cour des pair» est actuelle- 
t-rssaires à l’instruction , et s’il y a lien, au juge- I ment saisis. 


parce que I# Gouvernement ■ isuJu lee em me lier. ......... Mail 

• ■ «i •< -- pu là violer toutes Ica M» qsi p réécrivent 4e pour* 
Mil tre, au nom de le société, te* crime» et tel délita qui ont été 


Mai», a dit l'honorable oratrnr que je combat», l'art. 18 de 
b charte accorde è la couronne le droit d’etnoiatie, puisque cet 
erticle porte que U roi a U droit d* foira groe* et celai Se rom- 
moor lo§ prinet. 

le prétend», au contraire, que Ira termea dan* lesquel» eat 
conçu cet erticle prouvent qu'il faut bien di*tinguer I amnistie 
de ta grnee, et que le droit de faire grâce auppoee l'eeiatence 
d'une coudauination anlvricere. 

Ce u ‘eat qu'après un jugement ou un arrêt que la graee 
intervient pour opérer la reiuiac de b peine ou de l'amende 
enc o u ru e . 

Le commutation d’une peine ne peut être accordée qu'aprêa 
une précédente condamnation. L'art. 58 ne peut donc être re- 
latif qu'à U grâce, cl ne peut, aoui aucun rapport, a'appliqurr 
| à ramniatie. 

Examinons enauile quellea sont lea conaéqueueea du sy*. 
leme de l'honorable M. Bérongir. 

Si de haut* fonctionnaire», ai dea ministre* étaient nie en 
accusation, eroyex-sou* que la eouronoe pourrait paralyser le* 

r mûtes} Si le principe existe, il faut en subir toutes 

eon séquences. 

Slai», ueua dit-on, en Angleterre il y a une exception eu 
principe de l'amuietie cooairlerée comme prérogative e b cou- 
rouoc, lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées par Ira chambre» 
contre lee ministre» i la prérogative royale ne peut préserver les 
. ministre» de l’eccuaehon dirigée ooolre eut. 

I Remarques que noua ne somme* point en Angleterre, et 
que, ai l'amnialie était une prérogative de la courocine, lea droite 
que loi donnerait celte prérogative s'étendraient à tous les ci- 
totem ta ns aucune exception. 

j H s'egit d’un principe dont les résultats seraient incalculables. 

' Si. en vertu de b loi sur te ntpontoHUld do* ag*n* do pom~ 

| IM, et qui voua a été présentée, et dont votre commission 
• » occupe, dea fonctionnaire* public» étaient poursuivis, le Gou- 
j imnmrnl aurait le droit eiorbitent d'arrêter les poursuites, 
: de mettre un oolo sur l’accusation, rl l'amniiti* pourrait para* 
> lyser toutes le» suites d’une procédure criminelle. 

I Cm qu’on roui propose aujourd'hui, la restauration n'a pas 
osé le Caire 

La grâce suppose l’cxisteuee d'un délit, d an crime ; elle 
| «oppose au raoiua un tort de le part de celui è qei Ton accorde 
j b gmee. 

Si les accusés vous disaient ! e Nous somme* innocent, nous 
ne louions pa» être gracié*, nous appelons à grand» cris le jour 

| où pou» pourrons faire éclater notre innomme* ■ Que 

' répondrait le Gouvernement é dea bemmea qui , depuis neuf 

. mois, sont privé» de leur liberté ? 

Eh bien J il c*l des aoensés qui déjà eut tenu ce langage et 
qui, m prétendent innocent, ne veulent pas d'un* grâce qui 


suppose la culpabilité. 

Le Gouvernement constitutionnel est celui ds 1a loi, je la 
répéta. Aucun pouvoir ne peut arrêter l'eiecutioo de b loi. 
Des crimes ont été commis. 1a société a éte troublée, «Uc a 
demande la réparation, des poursuites ont été dirigeas en son 

1 nom-. J* croirai» trahir mon mandat ai je reconnaissait à 

un des pouvoirs de l'Etat le droit d'arrêter l'exécution de la bd ; 
il y e plus, je croirais violer le charte de iBAo 

Je pourrais , à l'appui de mon epmiou , invoquer celle» de 
deux satans et profond» jurisconsultes, M. Merlin et notre ho- 
norable per vident. Mais, quand on cita le texte précis de b 
charte, on est *4 ir d’obtenir votre approbation. 

Nous voulons prêter notre appui rt notre concours au Gou- 
1 renie ment, anu gardone-uou» bieu de reconnaître un* préro- 
gative exorbitante, que lea anciens perla msn» contestaient mime 
su gouvernement absolu. • (Très bien l. M très bien I) 

Celte question, ainsi discute*, n'a pas reçu de solution de b 
part de la chambre, et le procès a eu lieu. 

Une autre question très grave, celle de b compétence de la 
chambre de» paire, a été egalement agftéc. 

M- Odilon Uoirvi a fait remarquer que »i l’art e8 de b 
charte donne è la chambre de» pair» attribution pour eonuailre 
d< « crimes de haute trahison et de» attentat» à la sûreté de 
I ËUt,il ajoute, fri firent défini* par la lai, et il en a conclu 
que. tant que cetle loi n'étail paa faîte, l'attribution ne pouvait 
être esercée. 

• Ceux qui me font une objection puisée dans l'article de b 
charte, o-4-ii dit, voudront-ils bien iuc définir oc que c'est 
qu'une juridiction subordonnée è une bi d'allri butions qui 
west pas faite? Voudront-ils bien ma dire ee que e' est qu'une 
juridictioo qui existe avant que U loi oit décida quel» loot les 


crime* qui doivent lui être renvoyé* ? L'attribution faite è b 
chambre des pain pour certain» crimes ne pourrait être mise 
en action que per une définition légale de res crime». L# 
charte k dit eipreaaémeol, rt lorsque, avant rrtte définition, 
voua vous saisisses de la connaissance de tels crime» qui, n 
cette définition avait eu lieu, pourraient être soustraite è 
totre juridiction, o’y a-t-il paa là anticipation, usurpation 
peut-être ? a 

Ensuite, après avoir établi que la juridiction de 1s chambre 
de» pairs était et aérait toujours uue juridiction éminemment 
politique, délibérant aou» l’in fluence de b raison d'eUt, M- (Ul- 
tra Serrai a terminé en disant: 

s Voilà b considération pour laquelle moi, membre de U re- 
présentation nationale, appelé peut-être un jour comme vous à 
délibérer aur eetl# grande question de b juridiction politique 
d« b chambre dea pairs étendue eut simples citoyen* (car enfiu 
il faudra bien que cette bi d'attributions se Casse, quelle vous 
soit soumise, «t alors se présentera la question du plu» ou moins 
d'extension à donner é ces attribution*;, voilà, dis j*. b con- 
sidération par bquelle je me détermine è repousser b jugement 
actuel de trois crut» citoyens per b chambra des pairs. Cas! 
pour ne pas enchaîner mou veto, ou pour ne pas reconnaître 
matériellement cette juridiction , c’eal peu* ne pae déclarer 
d'avance que je reconnais cette juridiction étendus hors d# ses 
privilèges rationnels, que je rejette taUoeslioex, aUoeauen qui se- 
rait en quelque aorte une sanction donnée 4 uue déplorable 
déviation dea principes et du droit commun, a 

M. Damom , rapporteur de b bi . e répondu . a» résumant U 
dite u «s ion : 

« Examinons ce qui s’est passé depuis b révolution de juillet. 
Le 7 août U charte fut révisée ; un honorable orateur. M. Mo*- 
feus, quand ou révise l'article rebti t è U juridiction de b 
chambre dp» pairs . demanda le retranchement de ces mots : 
qui terrai defini* par te loi- H demanda eette suppression pour 
que b juridiction de b chambre des pair», au lieu d'étra béni- 
te tive, devint absolue. Il demanda, en d'autres terme», que 
tous le* attentai* contre la sûreté d* l Elet. par quelques per- 
sonnes qu’ils fussent commis et quelle que fût leur gravite, 
fusent soumis à ta cour des pairs. Et id. pour |e dire eu poa- 
sant. l'orateur était en contradiction manifeste avec b doctrine 
de rboaorabla M- Oditon-Barrel , qui tain d* la chambre dea 
|»*irs un* juridictioo privilégiée pour des peraooots priai- 

Une discussion s’engagea sur la proposition d* M. Jfaugste. 
Diverses observations jurent présentées, et elles lurent résu- 
mées par le savant jurisconsulte qui préside celle chambre, et 
qui s'exprimait ainsi : 

a le m'oppose à b suppression de* mots : f v< » oroml défini* 
per lo fri, parce qu’il en résulterait qu'une foute de crimes et 
d' attentais dont tes tribunaux ordinaires dois enl connaître pour- 
raient être porte* a la chambre des pair*, et qu »l faudrait 
qu elle fût en permanence pour faire b triage de lotîtes les 
a Sa ires, taudis que b chambra de* pairs ne doit •'saembbr 
que dan» les cas, extrêmement rares, eh la sûreté d* l'Etat tout 
entier est mite eu péril, s 

a La proportion da M- Maagoia est rejetée, a 

M. to orotédont : C’est b paragraphe s, il y a «ta paragraphe 
l * 1 avant. 

M. Dam se* ; Js ne l'ai paa, Je »a puis U citer. 

M. lo pré** dont t J# prie b chambre de me permettre da toi 
lire dent le Monitoor ee qui fut dit dans b séance du ^ août 
«SJ o, à l'occasion da fartide de la charte souvent ailé dam b 
cour» de celle discussion J 

v Un membre, M. Moagoin, demande b suppression de ea* 
moto : gai *»ro»l défini* par te tes, allu que l'eUributâoar «le vienne 
absolue. 

« Uu autre membre fait remarquer qu’il y a de* rnrae, «t 
des attentais à la sûreté de l’Etat dont U chambre de* pair* ne 
doit pas être saisie. Il ne faut pas , per exempte, que te crime 
d'un militaire, qui peut étré jugé par uu conseil de guerre, sort 
porté devant b chambre des pairs. 

■ M. Berrjor t II y a uu livre entier intitule : Do* etimo* rentra 
te tûrold do l’Eimt ; devront-ils élut soumis à b chambra dea 
pairs ? 

• V. Bar nard : Elle jugera ta compétence. 

• Rapporteur da U charte de t$êo je demande è lire le pas- 
sage entier; car, alors comme aujourd’hui , le passage du tu on 
rapport a Clé tronque rl n'a éte cite qu'eu partie. Voici donc 
le premier paragraphe, celui que M. Uum «a u a pas jugé à pro- 
pos de rappeler : 

• Il aérait à désirer qu'on pût tout faire à b fois, et que sur 
chaque article, dont le déerloppement exigerait une loi, en pût 
faire cette loi de manière è répondra à la juste impatience pu- 
blique. Mais une charte n* peut pet tout contenir « un seul a r- 
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27 jan *.=!8 f èr. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance fondée à Mé- 
tiers (Hérault). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu les délibéra- 
tions du conseil municipal de la ville de Béziers des 
i 4 septembre et 9 novembre i834» — Notre con- 
seil d'état entendu, etc. 

A ar. l #r . La caisse d'épargnes et de prévoyance 
fondée à Bésicrs ( Hérault ) est autorisée. — Sont 
approuvés les statuts de ladite caisse d’épargnes, 
tels qu'ils sout contenus dans la délibératiou du 
conseil municipal de Béziers du 9 novembre i 834, 
dont une expédition conforme restera déposée aux 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous uous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 


tic te uc peut pas établir tout un système de législation. LW 
pourquoi I'm ■ renneyé à es «fui terai'f défini par lm lui. Je cou- 
rir»»» qu’on aurait pu Caire mieux , mai* c'est un tort qui 
retombe aur l'ancien Gouvernement, qui n'a pat tenu «a pro- 
messe t j'espère que celui qui viendra le» lirmJra. » (On rit.) 

JJ . ta ministre és l'iatériamr : On |r» a tenue*. 

JJ. It président : CW après «e premier paragraphe, et comme 
conséquence de la néceosité qu’il consacre d'une loi à porter, 
que k lrot’*e le paragraphe suivant : 

• Je m'oppose à la suppres-ion de» mot» : qui isront définis 
par la lai, parce qu’il en résulterait qu'une foule de crimes et 
d attentai», etc. » (far. acte» du 7 août i«So, relatifs «ai modi- 
Goûtions faites à la e bar le, note 16, t. (V, p. 9.) 

• Je n’avais pas oublié qu’en 1817 j’avais publié un mémoire 
sur cette question. » 

Après cct incident, 11 . Daman a continué ainsi : 

• Je ne vois pat, messieurs, qu'il y avait contradiction entre 
le paragraphe que M. le président vient de vnus lire et celui 
que j'ai eu l'honneur de vous lire moi-méme. (Mouvement d’in* 
crédulité. 

Il est évident que lorsque M. le rapporteur de la révision 
de la charte disait que la cour de* pair» ne devait s'assembler 
que dan» des ras rares, il reconnaissait ta juridiction et en po- 
sait sapement les limites. 

Os fut apres ers explication» que la proposition de M. Mau- 
gnin fut rejeta*. Ainsi 1 a compétence de la chambre drs pair* 
a été reconnue. • 

il. Bsrrjar ; I>ens les cas déterminés par U loi. 

M. la rappariant : Qu'i-tcn reproché au projet de loi ? C'est 
de consacrer la compétence de la «our de» psrr». Je défends 
donc le projet de loi en établissant relu* comprimée. 

Qu'est-il arrive drpuis ifcio? L’honorable rapporteur de la 
rbarie pensait que le nouveau Gouvernement tiendrait scs pro- 
messes : il les a tonne», et- une occasion test présentée ou la 
coinprlcuce de la cour des pairs a été établie par une loi, sui- 
vant sou importance politique. Cette doctrine a été formel- 
lement professée et consacrer par un vote de la chambre. 

Vous vous souvenex que. lorsque la loi sur 1 rs association* 
fut proposée, il a' agissait de régler les diverses juridiction*. 

L’n triple sjstéme était présenté par le Gouvernement. 
S'agissait-il d’at tentai» contre la sûrete de l'Etal? renvoi obligé 
devait la cour des pair» j s'agissait il de tout autre crime? 
renvoi à la cour ü'awisr» ; dr simple délit d'association? renvoi 
à ta police correctionnelle. (Jn amrndrment fut proposé par un 
des plu* lavant jurisconsulte* qui siègent dans cette enceinte, 
par I honorable M. T» sla. Cet amendement avait pour objet de 
rendra facultative la compétence de la cour des pairs, que le 
projet du Gouvernement rendait obligée, et, en présentant cet 
amendement, son hooersblc auteur expliqua quels avaient été 
les précédent suivis jusqu'alors. 

Il appuya scs observation* de l'expérience qu'il avait 
acquise dan» la commission de U loi sur U responsabilité de» 
nMuistre» dot il il avait (ail partie. La lot avait essaie de définir 
la juridiction de la chambre des pairs par la qualification d<« 
I crimes qui 5 i seraient soumis; maison assit éeboué devant 
les difficultés de évité définition. C'est dans ees termes que ter- 
minait I honorable M. Testa : 

• Le que je propose, c'est de laisser subsister h régime sous 

• lequel nous avons vccudrpuii la promulgation de L charte et 
■ de donner la faculté, selon l'imnorlaucc cl la gravite de* crime», 

• de les altciudre par la haute juridiction de la cour drs pair», 

• ou de laisser ton cours à la justice ordinaire. ■ 

• La proposition est adoptée. ■ (f’i/. L. 10 avr. 18JS, art. 4 
liste 7, L V, p. 48.} 


des statuts approuvé», suit s préjudice drs droits de» 
tiers. 

3. L« misse d'épargnes de Béziers sera tenue d’a- 
dresser, ait commencement de chaque année, au 1 
ministère du commerce et au préfet de l'Hérault, j 
un extrait de son état de situation arrête au 3i dé- j 
ceinbre précédent. 

4. Notre miuistre du commerce (M. Duchàtel ) est . 
chargé, etc. 

27 janv.= 18 fer. — O. du Roi portant autorisation 1 
de la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à j 
J) in an (Côtes-du-Nord). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état , 
du commerce; — - Vu les délibérations du conseil i 
municipal de la ville de Dinun, en date des i5 août. ! 
ao octobre et a6 décembre 1 834 • — Notre conseil 
d’état entendu, etc. 


La doctrine que j’ai soutenue à cette tribune ne poussif 
être résumée d’une manisre plus claire et plus précisé. 

Le que vous iwt adopta, c'est la eotnpvlr«»ce facultative de ; 
la chambre des pair* ; ear l'art. 1 dr la loi aur Ica association* 
porte tcituellrment ; 

• L*s attentat* centre la sûreté de l’Etat, commis par Ira as 
« socialvon* ri-dnsus mentionnées, pourront être déférés A lu 

• juridiction de la rhambre de* pairs, conformément à l'art, s 8 
■ de la charte eooslitutiouneU». ■ 

M Odilen- Barrai a réplique daos ces terme» 1 

• Je ne relèverai , dan» le* raisonoemen» que vient de vous 
présenter M. le rapporteur de la commission, que l'objection, 
ou, si l'on veut, l'argumentation qu’il a présentée sur la rharle... 

Quant à la loi de | 834 < M- le rapporteur nous eu a lu le 
commentaire naturel dans I opinion de M. Tests; qu'en esWil 
résulté? L’est que vous n'aves rien voulu innover dans la légis- 
lation existante, et que vous n'aves pas voulu vous engager dan» 
cette voie de création d'attribui ion» nouvelles ; vous tous en 
été* référé à l’art. *8 de U charte, et en effet toute la discuaasun 
se eonornlrc dan» eet article 

• La chambre des pairs connaît des crimes de haute tr »- 

• bisou et de» attentais à la sûreté de l'Ltat, f«i eerani définie 
t par une lai. » 

Voilà ce que dit l'article, et vous lui faites dire : 

■ U chambre drs pair» connaît des criuves de haute trahison 

• et des attentat» a la sûreté de l'Etat, qu'il plaira aux ministre* 

• de lui renvoi er. » 

JJ. Oaauwi ; • Et à la tbsmbre de» pairs d’accepter. » (Hilarité 
rué 1er de murmure» aux extrémité*.] 

JJ. Odila» Barrit: Vous dites: • Mais la juridiction existe 
eu principe, s Oui, sans douta; mais que m'importe, si elle eut 
subordonnée à une définition que b loi n'a pas faite? Qu 'eut -ce 
qu'une juridiction existant eu principe, à I égard de faits qui ne 
sout pas d« fini* ? Kst-re rjue toutes les juridictions ne sont pas 
subordonnées à la définition drs faits dont elle* connaissent ? ) 
E»t*ce que si l'on disait : • Tel tribunal de commerce, tel tribunal ! 
de police correctionnelle connaîtra de* fait» qui seront defini* j 
par la loi, s vous le» saisiriet de ees fait» avant que la loi de dé- 
finition soit portée ? La loi de définition, c'est cet clément qui 
vient donner la vie à votre |srincipe . qui U fait passer de la 
théorie doctrinale A la pt at que ; nous ne contestons pas, luit 
que Ira crimes cl les délits ne sont pas dr-Gnis . que ce sont 1rs 
fait* que tous déférez à la cour des pairs. Ce tout drs crime* 
que la loi, si elle existait, pourrait lui enlever; ce sont des 
crimes que vous définisses vous-même. 

Y a-t-vl rien au monde de plu» exorbitant que cette juridic- 
tion faeullative qu'ou peut saisir à volonté-, cV»l- 4 -dire que. dana 
telle rirconstsnrr, vous pouvvx choisir les accusés et les traduire 
devant la cour drs pairs, rt , dans telle autre. Ire laisarr A la 
juridiction de la justiee ordinaire ; en un mot. les promener 
ainsi selon votre volonté et votre convri-.atvre gouvcrnemmiale ? 

Est-ce là ce que vous appelés une juiidirtiou commune, le 
droit commun ? L'est la jurîdirtiou la plu» rterplioutielle du 

t rim-ipo du droit commun. L honorable kl. .Veegur* en avait 
ien U sentiment, lorsque, sous l'influence des principe* que 
uous arotis étudies, pratiques et professe* toute notre vie, il 
demandait que celle juridiction fût absolue et tn«u pas arbitraire. 

Eh bien! elle est i«»tre ce qu’elle était dans la charte de 
1814, c’est-à-dire une simple abstraction, qui, pour avoir vie, 1 
attend une loi qui eti déterminé et fixe les formes précise*, s | 
La rhambre, en adoptant la loi proposer, en allouant |r* 
fond» demandés pour l*-s constructions nécessaires ou jugement 1 
du proeés, a iuiplinlemmt décide que ce pruer» élut possible i 
et qua la cour ucs (soirs en était hgih iucnt saisie. 
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! A*t. 1". L» caisse d'épargnes et de prevu)' aoee j 
: établie à Dinau (Côtes-du-Nord) est autorisée. — | 
' Sont approuvés les statuts de ladite caisse, tels qu’il* : 
I sont contenus dans les délibéraliou» du conseil 
municipal de la ville de Dinan, eu date de» au 
octobre et 26 decr-nbre i83.i, lesquelles resteront 
déposées aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto* 
risatiou en cas de violation ou de nou-cxccution des 
statuts approuvés , sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Dinan sera tenue d'a- 
dresser, au commencement de (Laque année, au 
ministre du commerce et au préfet des Cotes-du- 
Nord, un extrait de son état de situation arrête au 
Si décembre précédent. 

4. Notre miuistre du commerce (M. Duchàtef) est 
charge , etc. 

27 jauv.- 18 fév. — O. du Roi portant autorisation dt 

la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à 

R edon (JUe-et- y Haine ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
’ au département du commerce; — Vu les dëlibéra- 
. bons du conseil municipal de la ville de Redon, 

' en date du 6 septembre i834t — Notre conseil d’é- 
I tat entendu, etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
établie à Redou (Ille-et-Vilaine) est autorisée. — 
Sont approuvés 1ers statuts de ladite caisse, tels 
qu'ils sont contenus dans la délibération du conseil 
municipal de la ville de Redon du 6 septembre 
i834* dout une expédition conforme restera dépo- 
sée aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés 1 , sans préjudice des droits des 
tiers. 

3- La caisse d'épargnes de Redon sera tenue d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministre du commerce et au préfet d'Ille-et-Vilaine, 
un extrait de son état de situation arrêté au 3t dc- 
i ccmbre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtef) est 
1 charge , etc. 

29 janv.rl*' mars. — O. du Roi concernant les cré- 
dits affectés aux dépenses de l’instruction primaire , 

; exercice z 835. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l'instruction publique; — Vu 
l’art. i3 de la loi du a8 juin i833, sur l'instruction 
1 primaire; — Vu la loi du a3 mai i 834, portant fixa- 
j tion des dépenses de l'exercice i835; — Vu notre 
ordonnance du io janvier courant, qui ouvre à no- 
• fre ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique un crédit de quatre cent 
j soixante mille francs, pour l’emploi de la portion des 
centimes facultatifs affectée par les conseils gene- 
raux anx dépenses de l'instruction primaire; — Vu 
notre ordonnance du même jour, qui lui ouvre un 
j antre crédit de trois cent mille francs, pour l'ein- 
: ploi des produits spéciaux centralisés au trésor et 
I affectés aux dépenses des écoles normales primaires; 
— Considérant que le crédit alloué pour enroura- 
gemeut à l’instruction primaire a été réuni au bud- 
> get de x835, dans uu même chapitre, avec les deux 
i centimes votes par les couseils généraux, en exécu- 
tion de la loi dn 28 juin <833, et que ces deux cre- 


| dits, qui sont imputés sur des fond* differens, doi- 
vent former deux chapitres distiucts; — Qu’il importe 
j de classer également au budget de i835 les «redits 
ouverts par nos deux ordonuances du îio janvier 
courant, etc. 

Art. 1 er . Le crédit de trois millions alloué au 
budget du ministère de l’instruction publique, exer- 
cice i835, pour dépenses de l’instruction primaire, 
sera retiré du chapitre VI de ce budget et formera 
uu chapitre spécial, chapitre VI bit. — Le crédit de 
quatre cent soixante mille francs , ouvert par notre 
ordonnance du xo janvier courant, sera classé cha- 
pitre VI ter. — Le crédit de trois cent mille francs, 
ouvert par notre ordonnance du même jour ^sera 
classé chapitre VI, n° 4- 

2. Nos ministres de l'instruction publique et des 
finances (MM. Guisot et /fumann) sont chargés, etc. 

30 janv.=l4 mars. — O. du Roi qui autorise l’établis - 
sèment d’une caitse d’épargnes et de prévoyance à 
Castres {Tarn). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . L'établissement d'une eai*sc d'épargnes 
et de prévoyance dans la ville de Castres, dopai te- 
rnent du Tarn, est autorisé. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse d'épargnos , tels qu’ils sont 
routenus dans l'acte passé, le 29 décembre i834» 
devant M* Combes et son collègue, notaires à Cas- 
tres, lequel arte restent déposé aux archives do mi- *, 
nistère du commerce. 

2. Nous non» réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des ; 
statuts approuves, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Castres sera tenue d'a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
miuistère du commerce et au préfet du Tarn, uu / 
extrait de son état de situation arrêté au 3f dccein- ' 
bre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtef) est , 
chargé, etc. 

31 janv.=l #f fév. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux droits d’importations et ' 
d’ exportations , conjormément aux foie des i5 avril • 
i832 et a6 avril t833, arrêté le 3z janvier i 835. 
— (IX, Bull. O., x" sect., 348, n° 5048.) 
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2-19 fév. — O. du Roi qui autorise la publication de | 
la bulle d'institution canonique de Af. Pariais pour 
l'évêché de Langres. 

Sur le rapport de notre gurdc-dcs-secaux , minis- 
tre secrétaire d'état au département de la justice et 
des cultes ; — Vu les art. I er et 18 de la loi du 8 
avril 1802 (18 germinal an X ); — * Vu le tableau de 
la circonscription des métropoles et diocèses du 
royaume, annexé à l’ordonnance royale du 3x oc- 
tobre 1822; — Vu l'ordonnance dn 28 août i 834, 
portant nomination du sieur abbé Parùis à l'évêché 
de Langres; — Vu la bulle d'institution canonique 
accordée par Sa Sainteté Grégoire XVI audit évê- 
que nommé ; — - Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. 1 er . La bulle donnée à Rome, à Saint-Pierre, 
l’année de l’incarnation 18J4» le 14 des calendes de 
janvier, portant institution canonique, pour l'évê- 
ché de Langres, de M. Pierre-Louis Péri si s , est re- 
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I rue et aéra publiée dans le royaume en la forme 
ordinaire. 

2. Ladite bnlle d’institution canonique est reçue 
***** approbation des clauses, formules ou expres- 

‘ »ions qu’elle renferme , et qui sont ou pourraient 
être contraires à la charte constitutionnelle, aux lois 
du royaume, aux franchises, libertés et maximes 
de l’église gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en fran- 
çais sur les registres de notre conseil d’état ; men- 
tion de ladite transcription sera faite sur l’original 
par le secrétaire général du conseil. 

4. Notre ministre de la justice et de* cultes ( M. 
Persil) est chargé, etc. 

6=2 1 fév. — O. du Roi concernant le nombre , le pla- 
cement et la circonscription des bureaux de garantie 
pour l'essai et la marque des ouvrages d'or et d’argent. 
Vu, 1 ° l’art. 35 de la loi du ig brumaire an VI, 
relatif au nombre, au placement et à la circonscrip- 
tion des bureaux de garantie pour l’essai et la mar- 
que des ouvrages d’or et d’argent; les observa- 


tions fournies par les préfets, par la commission 
des monnaies et par l’administration des contribu- 
tions indirectes; — Considérant qu’il importe d’opé- 
rer dans les dépenses de l’État tontes les économies 
qui ne sont point incompatibles avec les besoins du 
service; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d’état au département des finances , etc. 

Art. I". Le nombre des bureaux de garantie 
pour l'essai et la marque des ouvrages d’or et d’ar- 
gent sera réduit, à partir du i« r avril i835, de cent 
quatre à quatre-vingt-onze. 

2. Sont supprimés, par suite de cette réduction, 
les treize bureuux de garantie établis à Privas, Foix, 
Aix, Arles, Alais, Auch, Châteauroux, Langres, Lu- 
néville, Nevers, Vesoul, Monta uban et Sens. 

3. Le bureau de Castres, département du Tarn, 
sera transféré à Alby, même département. 

4. La circonscription des quatre-vingt-onze bu- 
reaux de garantie conservés sera déterminée confor- 
mément a l’état ci-aunexé. 

5. Notre ministre de» finances ( M. Humana ) est 
chargé, etc. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

ETAT indiquant le nombre , le placement et la circonscription des bureaux de garantie. 
(Pour être annexé a l'ordonnance du 5 février i835.) 


NOMS 

de, 

DépÀ&TKXCHI. 

NOMS 

des bureaux 
de garantie 
conservés. 







Alpes f Basses-). . 

Alpes (Hautes-) . • • 














Bouch.-du-Rhône. . 

Marseille 

( 







Charente-Tnfér. . , . 



Cher 



Tulle 

Côte-d’Or 












Montbéliard 



K tire -et- Loir 

Chartres 


DÉPARTEMFNS 

RT ARROITDISSRMXNS 

formant 

la circonscription de chaque bureau. 


Tout le département. 

Idem. 

Tout le département de l’Ailier et I et arrondissement de Ne- 
vers et Château-Chinon (Nièvre), 

Tout le département. 

Idem. 

Lw orft.rr. «t bijoutier, do départeœrat de l'Ardk-be feront 
marquer leur» ourruge» au bureau de Valence (Drôme). 

Tout le département. 

Les orfèvres et bijoutiers de ce département feront marquer 
leurs ouvrages ao bureau de Toulouse ( Haute-Garonne). 

Tout le département 

Idem. 

Idem. 

Les arroodisseroens de Marseille et d’Aix. 

,es orfèvres et bijoutiers de l'aroudiasement d'Arles feront 
marquer leurs ouvrages à Nîmes ( Gard ). 

iTout le département. 


Les arrondissement de La Rochelle, Rorhefart, Saiot-Jean- 
d’Angely et de Marennes. 

Les arrondissement de Saintes et de Jcnxac. 

Tout le département du Cher et les arrondissement de ChA- 
teauroox , Issouduo , La ChAtre (Indre) et Cosne (Nièvre). 
Tout le département. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les arrondissemens de Besançon, Baume et Pontarlier, et le 
département de la Haute-Saône. 

L’arrondissement de Montbéliard. 

Les départemens de la Drôme et de l'Ardèche. 

Tout le département. 

Idem. 
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nom 

NOMS 

DÉPARTEMESS 

des 

des bureaux 

ET ARROIfmSSEXEjrS 

de garantie 

formant 

oinMiao». 

conserves. 

1a circonscription de chaque bureau. 



' Finistère.. 
Gard. u . , 


Garonne (Hante-). 


Gironde. 

I Hérault.. 


Brest [Tout le département. 

«Tout le département du Gard et l'arrondissement d’Arles 
nimc% { (Bouches-du-Rhône). 

Tunlnnu f Des départemens de la Haute-Garonne , de l'Ariége, de Tarn- 

I et-Garonne, et les arrondissemens d'Aucb et I jombes (Gers). 

I Les orfèvres et bijoutiers des arrondissemens d’Auch et Lom- 
be* feront marquer leurs ouvrages à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Ceux des arrondmeipens de Condom et Lectoure k Agen 
( Lot-et-Garonne) ; 

Et ceux de l’arrondissement de Mirande à Tarbes ( Pyrénées- 
Hautes). 

Bordeaux ITout le département. 


Ille-et-Vilaine., 


Indre-et-Loire .... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire (Haute-). . . . 
Loire-Inférieure.. . 


Lot-et-Garonne . . . 

Loxère 

Maine-et-Loire. . . . 


Montpellier | Idem. 

«•mm f Lea arrondissemeus de Rennes, Montfort, Redon, Vitré et 

t Fougères. 

Saint-Malo ....... L’arrondissement de Saint-Malo. 

Les orfèvres et bijoutiers des arrondissemens de Châteauroux, 
Issouduo et La Châtre feront marquer leurs ouvrages à 

Bourges ( Cher) ; 

Ceux de l’arrondissement du Blanc à Poitiers (Vienne). 

Toctrt. Tout le département. 

Grenoble . ....... Idem. 

Lons-Ie-Saulnier. . Idem. 

Mont-de-Marsan.. Idem. 

Blois Idem. 

Saint-Etienne Idem. 

Le Puy Idem. 

Nantes Idem. , 

Orléans Idem. 

Cahors Idem. 

r Tout le département de Lot-et-Garonne et les arrondissemens 

® en " | de Coodom et Lectoure (Gers). 

Mende ITout le departement. 

Angers Udem. 


[Saint-T-A [Lea arrondissemens de Saint-Lô, Avranches, Mortain et 

I I Coutances. 


I Valognes Les arrondissemens de Valognes et Cherbourg. 

[ rhàlnn. Les «n-ondissemens de Cliâlons, Sainte-Menehould et Vitry- 

i .......... sur-Marne. 

i Reims Le» arrondissemens de Reims et d’Epernay. 

Ch au m ont Tout le département. 

Laval Idem. 

Nancy * . Idem. 

Bar-le-Duc Les arrondissemens de Bar-le-Doc et Commère y. 

Verdun, Les arrondissemens de Verdnn et de Montmédy. 

Vannes Tout le département. 

Metz Idem. 

Les orfèvres et bijoutiers des arrondissemens de Nevers et de 
Chiteau-Chinon feront marquer leurs ouvrages à Moulins 

- f (Allier). 

Ceux de L'arrondissement de Claroecy à Auxerre (Yonne), et 
ceux de l'arrondissement de Cosne à Bourges (Cher), 
t Lille. L’arrondissement de Lille. 


Marne ( Hante-).. . 

Mayenne.. 

Meurt fie 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 


Pas-de-Calais j 

Puy-de-Dôme .... J 


Dunkerque Les arrondissemens de Dunkerque et Harehrouck. 

VdMnMnM arrondissemens de Valenciennes, Douai, Cambrai et 

A veto es. 

Beauvais Tout le département. 

Alençon. Idem. 

Arras Les arrondissemens d’Arras, Bcthune et Soint-Pol. 

•Saint-Omer Les arrondissemens de Saint-Omer, Montreuil et Boulogne. 

Clermont . ....... Tout le département. 
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NOMS 

<lt» 

DÉPARTEMESS. 


NOMS 
des bureaux 
de garantie 
conservés. 


DEPARTEMENT 

RT ARRliJf OISSEBI EÎTS 
formant 

la circonscription de chaque bureau. 


Pyrénées (Basses-). 

Pyrénées (Hautes») 

Pyrénées-Orient. . . 

Rhin ( Bas-) 

Rhin ( Haut-) 

Rhône 


Saône ( Hante-). . 

Saône-et-Loire. . , 

S.irthe 

Seine 

Seine-Inférieure.. 

Seine-et-Marne. . . 
Seine-et-Oise. . . . 
Sèvres (Deux-).. . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 


Var. 


Vaucluse. . 
Vendée. . . 


Vienne 

Vienne ( Haute-).. 
Vosges 

Yonne 


Pau. J Les arrondissement de Pau , ürthex et Oloron. 

Bayonne jLes arrondissement de Bayonne et Muuléoo. 

Tarbes . « Tout le département des Hautes-Pyrénées et l'arrondisse- 

* * * * * ) ment de Mirande ( Gers). 

Perpignan Tout le departement. 

Strasbourg Idem. 

Colmar Idem. 

Lyon Idem. 

Les orfèvres et bijoutiers de ce département feront marquer 
leurs ouvrages à Besançon (Doubs). 

MAcon Tout le département. 

Le Mans Idem. 

Paris Idem. 

Rouen Les arrondisseraens de Rouen* Dieppe et Neufchitel. 

Le Havre Les arronditsemeus du Havre et d’Yvctot. 

Melun. Tout le département. 

Versailles Idem. 

Niort.... Idem. 

Amieos Idem. 

Alby Idem. 

# Les orfèvres et bijoutiers de ce département feront marquer 

| leurs ouvrages a Toulouse ( Haute-Garonne). 

Toulon I ^ arrondisseraens de Toulon et Brignolles, et les cantons 

’ * * } d’Aups* Lorgnes et Salernes. 

Grasse f L'arrondissement de Grasse et celui de Draguignan* moins 

( les cantons d'Aups, Lorgues et Salernes. 

Tout le département. 

Idem. 

Les arrondisseraens de Poitiers* Cirray et Montmorillon , et 
l’arrondissement du Blanc ( Indre). 

Les arrondisseraens de ChAtellerault et Loudun. 

Tout le département. 

Idem. 

/Tout le département de l'Yonne et l'arrondissement de Cla- 

mec y (Nièvre). 


Avignon 

Fontenay. . * . 

Poitiers 

ChAtellerault. 

Limoges 

Epinal . 


5 fév .=3 mars. — O. du Roi qui autorise la conces- 
sion, à la ville de tenailles, du sol du marché No- 
tre-Dame et des redevances établies sur les baraques 
J qui f sont élevées. 

Vu la délibération en date du 37 août i 834 » par 
laquelle le conseil municipal de la ville de Versail- 
les demande la concession du sol du marché Notre- 
Dame et des redevances établies sur les baraques 
qui y sont élevées* afin de pouvoir mettre à exécu- 
tion les mesures de salubrité publique depuis long- 
temps projetées pour ce quartier, et terminer les 
contestations qui existent entre la ville et le do- 
maine relativement à ce marché; — Vu le procès- 
verbal de l'estimation contradictoire du sol du 
marché et du produit éventuel des redevances qui 
en fixe la valeur à soixaote-douxe mille francs ; — - 
Vu l’avis de notre ministre de l’intérieur; — - Vu le 
décret do aôroars 1806, concernant les acquisitions 
de balles par les communes* et l'avis du conseil 
d’état du 7 février 1808, approuvé le ar du même 
mois, portant que les biens de l’Etat sont, comme 
les propriétés particulières , susceptibles d’étre alié- 
nés sur estimation d'experts* pour cause d'utilité 
publique* départementale ou communale; — Con- 
sidérant que la demande de la ville de Versailles est 


fondée sur un véritable motif d’utilité communale; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
des finances, etc. 

Art. I er . Le ptéfet du département de Seine-et- 
Oise est autorisé k concéder a la ville de Versailles 
le sol du marché Notre-Dame* ainsi que les rede- 
vances non aliénées établies sur les baraques qui y 
sont élevées* et tous Ica droits afférensà l’Etat d’a- 
près l’arrêt du conseil du 17 janvier 1777, à la ré- 
serve toutefois des bAtimens de la cour des Mulets 
du poids à la fariue et du corps-de-garde , doue le 
domaine conservera la disposition. 

2 . Cette concession sera consentie moyennant le 
prix principal de soixante-douze mille francs, mon- 
tant de l’estimation contradictoire faite par les ex- 
perts. — Le procès-verbal d'estimation, contenant 
désignation de l'objet cédé et le plan géométrique 
des lieux* seront joints à l’acte de concession. 

3 . Sur ladite somme de soixante-douxe mille 
francs* la ville de Versailles retiendra celle de 
soixante-trois mille viugt-deux francs soixante centi- 
mes, nécessaire pour le service de 1a reute annnelle 
de trois mille cent cinquante-un francs treize centi 
mes, transférée par l'Ktat à l'hospice civil de Ver- 
sailles, suivant actes des *7 ventôse an X et i 3 ni- 
vôse an XL — I*a ville contractera* par l’acte de 
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concession, une obligation formelle envers l'admi- 
nistration des hospices, dont elle rapportera dans 
le délai d’un mois une acceptation, laquelle sera 
jointe audit acte de couression. — Le surplus du 
prix, s'élevant à la somme de huit mille neuf cent 
soixante-dix-sept francs quurante centimes, sera 
versé par la ville aux caisses du domaine, moitié 
dans le courant de i836 et l'autre moitié dans le 
courant de 1837, le tout avec intérêts à cinq pour 
cent à partir du jour de l'act» de concession. 

4. La ville de Versailles acquittera en outre tous 
les frais relatifs à l'acquisition, y compris ceux d’es- 
timation dus aux experts. 

6. Nos ministres des finances et de l'intérieur 
( MM. Humana et Thiert ) sont chargés, etc. 

6=18 fév. — O. du Roi qui autorise l'établis temçnt 
d une caisse d'épargnes et de prtvojrance à Meaux 
( Seine-et- Marne ). — ( Vojr. O. IX nov. i835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce ; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de la ville de Meaux, en date des 14 dé- 
cembre i 834 et 3o janvier i835, et les statuts qui y 
sont annexe»; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. l* r . L’établissement d’une caisse d’épar- 
gnes et de prévoyance, à Meaux, département de 
Seine-et-Marne , est autorisée. — Sont approuvés 
les statuts de ladite caisse, tels qu’ils sont conte- 
nus dans les délibérations du conseil municipal de 
cette ville en date de» 14 décembre i834.et 3o jan- 
vier i835, dont une expédition conforme restera 
déposée aux archives du ministère du commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Meaux sera tenue d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, nu mi- 
nistère du commerce et au préfet de Seine-et-Marne, 
l'extrait de son état de situation arrêté au 3i décem- 
bre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchâtel) est 
charge , etc. 

10 fcv.rl ! avr.'— O. du Roi qui érige en collé go corn" 
munal le pens’ionnat établi dans la ville de Lcsneven 
( Finistère ). 

Vn les délibérations prises parle conseil munici- 
pal de la ville de Lcsneven, département du Finis- 
tère, les 5 avril, i3juin et 9 octobre i834, tendant 
à obtenir l'crection en collège communal du pen- 
sionnât qui existe dans ccttc ville; — Vu l’avis du 
conseil royal de l'iustructiou publique, en date du 
27 janvier i835; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. l* f . Le pensionnat établi dans la ville de 
Lesnevcn, arrondissement de Brest, département 
du Finistère, est érigé en collège communal. — Ce 
collège sera placé dans les bâtimens occupes par le 
pensionnat, et dont la ville est locataire par bail. 

2 . Le conseil municipal de Lesoeven devra por- 
ter annuellement à son budget la somme qui sera 
jugée nécessaire à l’entretien de son collège. 

3. Notre ministre de ^'instruction publique 
( M. Guisot ) est chargé, etc. 

10 fév=: 1 1 avr. — O. du Roi relative aux subven- 
tions fixes que iteoivent , sur les fonds du trésor pu- 
blic, les collèges royaux de Bourbon , de I^ouis-le- 
Grand et de Henri IP. 

Sur le rapport de notre iniuUtre secrétaire d'état 


I au département de l'instruction publique; — Vu 
l’ordonnance du a3 janvier i83i ; — Vu la délibé- 
ration du conseil royal de l'instruction publique, 
du 20 janvier i835, etc. 

Art. 1 er . La subvention fixe que reçoit le collège 
royal de Bourbon, sur les fouds du trésor public, 
est élevée, à partir du i ef janvier i835, de qua- 
rante-huit mille deux cents francs à cinquante-trois 
mille deux cents francs. 

2. La somme de cinq raille francs, qui est néces- 
saire pour payer cette augmentation, sera prélevée 
sur les subyeutious des collèges de Louis-le-Grand 
et de Henri IV. La subvention du collég? Louis-le- 
Grand sera réduite de seize mille sept cents franc* 
à treize mille sept cents francs, et celle du collège 
Henri IV sera réduite de viogt-cinq initie sept cents 
francs à vingt-trois mille sept cents francs. 

3. Notre ministre de l’instruction publique 
(M. Guisot ) est chargé, etc. 

1 1=19 fév. — O. du Roi qui augmente le nombre îles 
membres du parquet de la cour des pairs. 

Vu notre ordonnance en date du 1 5 avril 183/, , 
portant convocation de la conr des pairs ; — Sur le 
rapport de uotre garde-dcs-sceaux , ministre secré- 
taire d’état au département de la justice et des 
cultes; — Considérant qu'une augmentation des 
membres du parquet près la cour des pairs est né- 
cessaire pour assurer le service, etc. 

Art. I er . M. Franck Carré > avocat général à 
la cour royale de Paris, appelé par l'ordonnance 
précitée du i5 avril 1 834 aux fonctions de substitut 
du procureur général près la cour des pairs, y rem- 
plira celles d’avocat général. 

2. M. Plougoulm, substitut du parquet de la cour 
royale de Paris, et M. de la Tournelle , substitut du 
parquet de U cour royale de Lyou, rempliront les 
fonctions de substituts du procureur général près 
la cour des pairs. 

3. Notre ministre de 1a justice et des cultes 
(M. Persil) est chargé, etc. 

11=19 fév. — O. du Roi portant que M. d’Audiffret, 
président de chambre à la cour des comptes , nommé 
par ordonnance du it février t832 membre de la 
commission de surveillance de la caisse d’amortisse- 
ment et de celle des dépôts et consignations , et dont 
le mandat expire le 1 1 février courant, est réélu en 
cette qualité. 

1 f fév. =3 mars. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Laon 
(disne). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat nu departement du commerce; — Va les déli- 
bérations du conseil municipal de la ville de Laon, 
en date des 6 septembre, 4 novembre i834 et 3o jan- 
vier i835; — Notre conseil d'état en t en tin, etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
établie à Laou (Aisne) est autorisée. — Sont approu- 
vés le» statuts de ladite caisse d’épargnes, tels qu’ils 
sontcontenu» dans la délibération du conseil munici- 
pal de la ville de Laon, eu date du 3o janvier i835, 
(aqu elle délibération restera déposée aux archives 
du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservoo» de révoquer notre anto- 
ris.itiou,cn cas de violatiou 011 de non-exécution des 
statuts approuves , sans préjudice du droit des 
tiers. 
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3. La csissc d'épargnes de Laon sera tenue d'a- 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministre du commerce et au préfet de l’Aisne, nn 
extrait de soo état de situation arrêté au 3t décem- 
bre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duckàiet) est 
chargé, etc. 

1 1 fé* .=3 mars. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonjme fondée à Pont-Audemer (Aune) 
pour l'établissement , dans cette ville, d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu les art. 219 à 37, 4° cl 45 du 
Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. I er . La société anonyme fondée à Pont-Au- 
derner (Eure) pour rétablissement, dans celte ville, 
d’une caisse d'épargnes et de prévoyance, est auto- 
risée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
d’épargnes, tels qu'ils sout contenus dans l'acte 
passé le 37 janvier i835, devant M* Braesy , notaire 
à Pont-Audemcr, et témoins, lequel acte restera 
déposé aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuves, suns préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Pont-Audemer sera 
tenue d’adresser, au commencement de chaque an- 
née, au ministre du commerce, au préfet de l’Eure 
et au greffe du tribunal de commerce de Pont-Au- 
demer, un extrait de soo état de situation arrêté au 
3i décembre précédent 

4. Notre ministre du commerce (M. Duckàtel) 
est chargé, etc. 

1 1 fév.=3 mars. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Villrfranche {, Rhéne ) 
pour l'établissement , dans cette ville, d'une caisse 
d'épargnes et de prév oyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. ag à 3;, 4° 45 du 

('.ode de commerce; — Notre conseil d’état en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Ville- 
frauche, département du Rhône, pour l'établisse- 
ment, dans cette ville, d’une caisse d’épargnes et 
de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés 
les statuts de ladite caisse d’épargnes, tels qu’ils 

(lj Présentation à U chambre de* députas, i" déc. i 8 S 4 - 
(Mon. s.) — Rapport par M. tttmlitr-Dumut, >9 dèc. (Mon. Jo.) 
— Discussion, 5 , 6, 7 jint. 18 JS. (Mon. 6, 7, 8.1 — Adoption 
«à U BMtoriU de SJ7 voi* contre 7 *)i ® j»*»»- 1 ®*°° »•) 

Présentation » b chsinbre des pairs, iJ janv. «Mon. » 4 ) — 
Rapport par M. d* haramit, 5 fév. (Mon. 8 .) — Discussion et 
Adoption (à la majorité de 86 voix contre »o }. 9 fêvr. { Mo». 
10.) , 

(•} On a demande si l’effet de U loi du 19 avril 18*9 détail 
cesser immédiatement, ou seulement au i* r janvier 18J7. et il 
a été reconnu, par suite des obsécration* faite» par MM. LSar- 
éelte et fMea. que toute loi élaiit obligatoire du loue de sa 
promulgation, celle du 19 avril 18*9 ae trouvait nécessairement 
abrogée dan» toute* celle» de »c» dispositions qui étaient con- 
traire* à la présenta loi. 

(J) Ce 11 'est pa« «au* une répugnance marquée que la cham- 
bre a maintenu jusqu'au i» 4 * le monopole du tabac. En » 3*9 , 
ou avait propose de faire une enquête pour éclairer la question 
et on laissa il au Gouveniement le aoin d'y faire procéder par 
une commission de son cboii. En | 8 J 5 , la eKambre a été plus 
loin en décidant, sur la proposition de M. Martin (du Nord), 
que celte enquête aurait lieu par une commission choisie dans 
son sein. C* tic mesure toute nouvelle a été critiquée comme 


sout couteuusdaus l'acte passé, le i er février i835, ^ 
devant M** Bonnrfent et ton collègue, notaires a 
Ville franche , lequel acte restera déposé aux archi- 
ve» du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Villefrance sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, au 
ministre du commerce, au préfet du Rhône et an 
greffe du tribunal de commerce de Yillefranche, 
un extrait de son ctat de situation arrête au 3i dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàiet) est 
chargé, etc. 

11 fév.-16 mars. — O. du Roi portant proclamation 

des brevets d 'invention délivrés pendant le quatrième 
trimestre de t S i.; — (IX, Bail. O., i r *acct, 354» 

n°57O0.) 

12=18 fév. — L. sur les tabacs (i). — ( Voy . O. i3 

fév. SUIT.) 

Art. 1 er . Le titre 5 de la loi du a8 avril 1816, 
qui attribue exclusivement a l’État l’achat, la fabri- 
cation et la vente du tabac dans toute l’étendue du 
royaume, et dont l’effet avait été continué par la 
loi du 19 avril l8ag jusqu’au I er janvier 1837 (a), 
est de nouveau prorogé jusqu’au 1 er janvier 184a, 
sauf les modifications suivantes (3). 

2. Les pet-missions de culture seront données, 
dans chaque arrondissement, par une commission 
de cinq membres composée du préfet ou d’uu de 
scs délégués (4) , préricieut, du directeur des con- 
tributions indirectes (5), d’un agent supérieur du 
service de culture, d’un membre du conseil général 
et d’un membre du couseil d'arrondissement , rési- 
dant dans l’arrondissement et non planteurs (6). — 
Les membres du conseil général et des conseils 
d’arrondissement seront dc»ignes par leurs conseils 
respectifs, et, à défaut, par le préfet du départe- 
ment. 

3. Le ministre des finances répartira annuelle- 
ment le nombre d’hectares à cultiver, ainsi que les 
quantité» de tabac demandées aux département où 
la culture est autorisée, de manière à assurer au 
plus les quatre cinquièmes des approvisioonerae&s 
des manufactures royales aux tabacs indigènes (7). 

4. Les prix seront fixés, chaque année, par le 

renfermant un empiètement sur le» prérogative» du pouvoir 
exécutif. 

U) L* préfet peut déléguer qui bon lui semble. ■ Si le préfet 
juge convenable . a dit M. le ministre du commerce . de delé- 

K et un autre que le aou» préfet, il ne fèut pas lui enlever celte 
:ulté. ■ 

(I) C.'r**-a-dire le directeur de l'arronditarment'. car on avait 
d'abord ajouté du dé, art# m* ni, et ce» mot» ont été supprimée 
sur la proposition de M. Tttnilrrtt 

t«) Précédemment et suivant U loi du »8 avril 1616. art. 180, 
l' administra tîüii seule accordait les permissiona de culture. Es 
confèrent ce droit à de» commuai ont , on » voulu donner de 
plu» grande» garantie» aux proprietaire» et au» cultivateurs. 

(7) Il rétulte de et» mots, au plut, qu'il dépend de l'adnsi- 
nielration de faire entrer le» tabacs indigène» dans ce» apprn- 
viaionneinen» pour une quantité autei minime que poasible. La 
loi du «8 avril 1S16, par »on art. 1 85 , assurait mu maint tes 
eînq mit me* des approvisionnement eue tabacs indigènes. Ce 
changement notable a été motivé par M. le rapporti-ué de 1 a 
commission de la chambre de* députe». • En employant, a t-il 
dit. le» cinq risiemr» de tabac indigène dans la fabrication, 
on fabriquait le meilleur tabac è priser d'Europe : mai» il n'm 
était pas de même pour le Ulor à fuuicr, qui était inférieur au 
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j ministre des finances, pour les diverses qualités des 
i tabacs de la récolte suivante, par chaque arrondis- 
, arment où la culture sera autorisée (i). — L'avis en j 
sera donné par voie d'affiches et de publication. 

5 . Les dispositions des articles 17a, x t 5 , x t(>, 2117, 
ai S, xxo, aai, xx2, a a 3 , aa », xx 5 , et xxl> de la loi ] 
du a8 avril 1816, sont applinddes à la fabrication , . 
à la circulation et à la vente du tabac factice ou de 
toute autre matière préparée pour être vendue 
comme tabac (a), sans qu'il suit dérogé aux dispo- 
sitions contenues dans lu loi du 17 avril i 83 x, con- 
cernant la durée de la contrainte par corps ( 3 ). 

12-19 fév. — O. du Roi portant que le nombre det 
huissiers du tribunal de premiète instance séant à 
Rocroi [Ardennes), qui a été fini à quatorze par 
l'ordonnance du q 3 février 18x0, est réduit à 
douze. 

12-19 fév.-— O. du Roi portant convocation du con- 
seil général du département de Loir-et-Cher . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
h 11 département de l'intérieur; — Vu l'art, n de la 
loi du a? juin i 833 , etc. 

Aht. l pr . Le conseil général du département de 
Loir-et-Cher est convoqué pour le 5 mars pro- 
chain, à l'effet: 1° de procéder à la révision du 
travail opéré en vertu de lu loi du 3 i juillet t8ai, 
pour une nouvelle répartition de l.i contribution 
foncière, x° de délibérer sur des projets de rom- 


labar flriitpr; en modifiant les quantité! de tabac indigène, 
on amélior«ra la fabrication, on facilitera le» achat», on sali* 
fera Ire consommateur*. ri Ton augmentera let revenu, du tré- 
sor en diminuant la fraude dee tahaci étrangère. • 

fit Suivant l’art. 191 de la loi du *8 avril 1S16 . le droit de 
fixer lee prit i-ppartroait au préfet : maie il» ne pouvaient Itlre 
au dessous de reus ao-ordé». en iB» 5 , pour la récolte de i&; 4 - 
La chambre dee député* a peneé que I adiuiiihlralimi lupé- 
rieure était erulr en position d'apprécier lee faite et Ice circons- 
tance* qui peuvent faire varier le ta ni dre pris. 

(a) l.ettr diapoaition a Clé introduite dane la loi pour faire 
ereerr la divergence de jurisprudence qui s'était élevée à l'oc- 
casion du tabac fai-lire d'un eieur DuriJti/tier l.ee coure de 
Parie, de Rouen et <f Orléans avaient en elfirt déridé, contraire- 
ment à drus arrêta de la cour de cassation, que la fabrication 
et le débit de cette poudre ne pouvaient «Ire rnipérbee. 

•On a propoeé, à la chambre tire députée, d'ajouter qu'il se- 
rait pavé aus fabricane de labare factice» une indemnité à dire 
d'expert* nommé* par lea partie* rl d'apré* 1rs bases adopter* 
par le decret du *9 drrambre 1810. 

On di*ait, rit faveur de ect amendement, que la loi nou- 
velle. que ce# fabiican* n’uvairnt pu prévoir, leur ferait nrrr*- 
lairrtnrnl éprouver un préjudice, »oil à raton des i-onsliurtion* 
qu’il* avaient faite* ou de* bans ronvrnus. aoil à raifton dr* 
appmvi*iüiiiirnieiis qui esiiteraient diut leur* nitgavin* et qui 
deviendraient »au« valeur pour eut. Ou ajuulail que puivqu il 
•'agissait d'indemnité par «uite d’exj roprialiou Toicée, c 'clait 
aux tribunaux qu'il appartenait de statuer. 

Il a été répondu que U* fabricant de tabac* factice* n’avaient 
jamais joui d'une industrie paisible et legale ; qu'ils avaient été 
1 avertis par le* drus arrêts nicrruif» dr la cour dr cassation qui 
| avaient prononcé, en vertu de l’art, tto de la loi du 18 avril 
> |Hi6, la saisie et la confiscation «le leur* urtrndlrs; qu'ainri, 
pour ce* ustensile*, il ne pouvait leur être dû aucune indem- 
nité » que leur» bàtiinen* ne leur seraient pat enlevés, et qu'à 
Tegard de leur* matière» premières, qui ne consistaient qu'm 
friiilles d'arbres et en beibt», dont le Gou, 1 rncnteui ne pourrait 
tirer aucun parti, on ne pouvait le* as-imîlcr nul fabricant de 
1 ubac» qui avaient obtenu, en 1810. une indemnité pour Irur* 
i marchandises. p-irre que ce* drrnirrv exerçaient alors une in* 
. duàiir libre, belle, et que ce» luaichandisr* avaient une véri- 
table valeur. 

1 L'ameiu)einrnl a été rejeté. Cependant la commission de la 
cbambrr des députés paraissait avoir adopté l'idée qu’une in- 
demnité était duc. 

A I* chambre des pairs. 011 a demandé que les mot*, sauf is- 
i H*mr> «tr . fussent ajoutes, et AI. Tripier a soutenu que liudem- 
| nité devait être accordée, non-seulement à ra'ton dr* ustensile*, 


muuicatious à ouvrir entre divers cantons, aiusi qoe 
*ur le* autre» objet* que le préfet croirait devoir 
lui soumettre. 

2 . Cette sesvion extraordinaire ne pourra durer 
pin» de dix jours. 

3 . Notre ministre de l'intérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 

13-21 fév. — O. du Roi relative au tabac factice. — 
{yoj. L. ta fév. x S JS et les notes.) 

Vu l’art. 5 de la loi du ix février t 835 , qui rend 
applicable à la fabrication, à la circulation et a la 
vente du tabac factice ou de toute autre matière 
préparée pour être vendue comme tabac, les dis- 
positions des art. 17X, xr 5 , a 16, xi7, xi8, xtq, xxo. 
xxi, xxx, xx 4 ,xx 5 et xx(j de la loi du xS avril 18 16, 
relative aux tabacs naturels; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d’état ait département 
des finances; — Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I rr . Dans les quinze jours de la publication 
de In présente ordonnance, les fabricans, mar- 
chand» ou détenteurs de tabac factice ou de toute 
autre matière préparée pour être vendue comme 
tabac, seront admis à faire, au plus prochain bu- 
reau de la régie des contributions indirectes, la dé- 
claration tirs quantité» qu'il* possèdent cher, eux ou 
ailleurs, ainsi que celle des instrurnen* et ustensiles 
avant servi h la fabrication, pour lesdite* matières 
être détruites et les instrumens et ustensiles mis 
Ilots de service (4). 

mal* encore pour toov 1rs dommage* que l’f sérutiou de la loi 
nouvelle pouvait entraîner, et méute peur l'industiie. 

M le baron kouniar a pense que celle indemnité ne pou- 
va l être allouée que pour la valeur de* usle-nsiUi cl de* niar 
chandisrs. 

U. le ministre de» finances l’a réduite aux marchandises, 
parce que, selon lui, le* ustensile* avaient été illégalraseivt pos- 
sédés. aux Ir-rme* des art. 44 de la loi du ai « 1 er. » 8 i 4 et sso 
de la loi du j8 avril 1S16. « Sur re point, a-t-il dit , l'adminis- 
tration devra acquitter ce qui sera légitimement dû ; au sur 
plus 1* dépens* sera rO pure ptrtr, car il n*y a aucun parti 
à tirer du tabac far lire. ■ El il a ajouté, d’accord avre 11 . le 
rapporteur de la rommi»*ion, qu'il était inutile d’exprimer 
dans la loi le principe de l'indemnité : que si elle était due. elle 
pourrait être rrcl.mu e selon le# régi « du droit commun. 

On a demandé «levant quelle juridiction devrait être portée 
ente réelanielion. .VI. le ministre des finances a déclaré plu 
sieurs foi* que si le* parties, après s’être adresser# à lui, n'é- 
lliant pas satisfaite*, elle# auraient leur recours devant les tri- 
bunaux. {Mon. 10 févr.. p. *87.) 

L’art. 4 do l'ordonnance du |1 février 18A6 dit formellement 
que 1rs demande* en indemnités seront soumises au ministre 
«les finance». -- Poj. cette ordonnance rl la note- 

{ 5 } belle denderr disposition a été ajoutée pour qu'il fût 
bien compris qur l'art itSdr la loi du 18 avr I 181 6. qui fixait 
la duree «le la coiitrainlr par corps, n était appliqué a la fabri- 
cation du tabac fâcher qu’avec les modification* que lui avait 
fait subir la loi du 1- avril i* 3 s. 

A U chambre de* pair*. M Mevaltr a exprimé la crainte que 
U rédaction adoptée ne laiasât enlrndrr que l i durée de la con- 
trainte par corps, restreinte pur la loi de i 4 >>, ne s'appliquait 
qu'aux contrevenait* à la disposition qui prohibe la fabrication 
du tabac factice, et «pie rnn»rqurmin«'nt, pour toute» le* autres 
contravention» à la législation #ur ira talise* «‘était encore I* 
loi du »$ avril 1816 qui réglait la durer de la contrainte par 
corps. 

VI. |e rapporteur u’a pu# vu dan» rrtie rédaction 1rs incon- 
vénient signalés par M M- noter. * Kn » iTrf, a l il dit la loi de 
iftàa 9 stipule dune maniéré grueialv.cn ce qui tourbe la 
contrainte par curps; elle a r<agi sur la loi du mois «l'avril 
iftif» et a diminue la contrainte far corps pour l«* cas énu- 
méré* dan* relie lui. Or, mainlenaut. vuua applique* à une 
nouvelle clame de dcliuquaus I* contrainte par rurp» prononcée 
par ces articles: on a prit la précaution de dire : s On applique 
; la contrainte par corps, mais avec ( adoucissent! ni que cas ar- 
liclrs ont déjà reçu pour tous le* autres ras. » 

( 4 ) L' tribun») de police corn cüonnclle de la Seine (7* 
cbuiubre; a décidé que l'art. i de U loi du i* fr*r 1er ils! 
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2 - Ces opération* seront faitM en présence de» 
employé» de U régie, qui en dresseront proces- 
verbal. 

3 . Les m.tli res eo rours dr transport au mo- 
ment delà publication de la loi pourront être dé- 
clarées à l’arrivée, lors même qn’elles ne parvien- 
draient à destination qu’apré* respiration du dé- 
lai de quinzaine , pourvu qu'il »oit justifié de la 
date réelle de l’ezpedition et que l.i déclaration ait 
lieu dan* le mois de la promulgation de la loi. 

4 . Les demaude# en indemnités que pourraient 
former les dénommés en l’art. t er , pour la valeur 
réelle des matières, seront soumises a notre ministre 
des finances qui prononcera (i). 

5 - Notre ministre des finauces (M. Uumann ) est 
chargé, etc. 

13 fév.=6 mars. — O. du Roi concernant la percep- 
tion du droit sur le tel à Salies {Bastet-Pjrénées}. 

Vu le traité passé, le 25 juillet 1806, entre la ré- 
gie des droits réunis et l'administration de la fon- 
taine salée de Salies, département des Basses-Py- 
rénées, portant que le droit sur le sel qui se fabrique 
dans ladite ville sera perçu à l'extraction de l'eau de 
la fontaine à raison de cinq cent vingt-cinq kilo- 
grammes de sel par compte d'eau sulée de vingt- 
trois hectolitres quatre-vingt-douze litres; — Vu le 
compte rendu des expériences faites a Pau, du 9 
juillet au 24 août 1817, à l’effet de déterminer le 
déchet qu'éprouve le sel de Salies à partir de »a 
fabrication jusqu'au moment ou il est livré au com- 
merce ou aux consommateurs ; — Vu l'ordonnance 
du i 5 octobre 1817, qui accorde aux fabricans de 
sel de Salies, en outre des cinq pour cent alloués 
par l'art. 12 du décret du (I juin 1806, une nou- 
velle déduction de vingt pour cent ; — Vu le tableau 
des expériences faites a Pau, les i 3 , 14 et i 5 juin 
l 833 , pour déterminer le rendement en sel de l’eau 
des diverses sources salées du département des 
Basses-Pyrénées, d'après leur degré de salure; — 
('.ousidéraut que, s’il résulte des expériences faites 
eu (Si 7 que le sel de Salies éprouve, postérieure- 
ment à sa fabrication, un déchet de plus de vingt 
pour cent, il est démnutré aussi, par les expérien- 
ces de ( 833 , qne le rendement net d'un compte 
d'eau salée de vingt-trois hectolitres quatre-vingt- 
douze litres, après déduction de vingt-cinq pour 
cent pour tout déchet, est a 20 degré» de salure, 
de 5 i 1 lu 29; à 21 degrés, 536 k. 85 et à 22 degrés, 
562 k. 41. — Considérant qu'ainsi la déduction de 
vingt-cinq pour cent, accordée sur Im cinq cent 
vingt-cinq kilogrammes portés dans le traité dn 2 5 
juillet 1806, est la conséquence d’une erreur maté- 
rielle qui avait fait considérer ladite quantité de 
cinq cent vingt-cinq kilogrammes comme étant le 
rendement brut d'un compte d'eau , tandis qu'elle 
eu est le rendement net, les extractions ayant lieu 
généralement à Salies aux degrés mentionnés ci- 
dessus; — Considérant que cette déduction constitue 
dès lors une remise illégale de partie de l'impôt; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département des finances, etc. 

Aut. I er . L’ordonnaucedu i 5 octobre i8i7,por- 

p renonce une expropriation pour ciuk d’utilité publique, 
qui, aui termes de l’art. 9 de la charte, nr peut avoir l eu «ans 
uik* indemnité préalable, et que la disposition de relie ordon- 
nance, qui prescrit la destruction des matières et la mise bon 
d«- service des instrument et ustensiles . est contraire à crt art. 9 
de la charte, puisque la destruction immédiate des objet* saisi* 
mettrait U fabricant dam fini posai bible de faire valoir scs 


l tant réglement de l’impôt sur le sel perçu à Salies, ; 
est rapportée. 

2. Le droit sur le sel sera perçu , à l’avenir, à Sa- 
lies comme dans les autres fabriques de sel du dé- » 
parlement des Basses-Pyrénées, d’après le degré ' 
réel de salure des eaux extraites de la fontaine sa- 
lée, • raison de trente-deux centimes par hectolitre 
et par degré de salure. 

3. Au moyen de ce paiement, il sera délivré aux 

| fabricans de sel des expéditions en franchise de | 
droits jusqu'à concurrence des quantité» qu'ils au- I 
| ront dû extraire de l’eau salée, lesquelles seront j 
tcglées d'apres le rendement brut constaté par les j 
! expériences contradictoires faites en x 833. 

4. Tout excédant au rendement brut sera passi- 
ble du droit de trois décimes par kilogramme, an 

: compte sera ouvert en conséquence à chaque fabri- 
j c.mt , conformement à l’art. 19 du décret do ( f juin 
j t8<>6, et ce compte sera réglé à l'époque des visites 
' que les employés des douanes et des contributions 
indirecte» sont autorisés à faire dans le* fabtiques | 
de sel, en vertu de l’art. 8 du même décret. 

5. Les disposition* du décret du f( juin 1806, 
concernant les formalités à la circulation des sels et 
la surveillance à exercer sur cette matière, continue- 
ront à être exécutées dans les limites déterminées 
p.«r les rcglecneus. 

6. Notre ministre des finances ( 51 . Uumann ) est S 
chargé, etc. 

13 fév.-l4 mars. — O. du Roi portant autorisation j 
de la caisse d'épargnes et de prévoyance formée à 
Junllac {Cantal). — (Pqy. O. 17 nov. (835.) j 

I Sur le rapport de notre* ministre secrétaire d’état { 
; du commerce; — Vu les délibérations du conseil 1 
municipal de la ville d'Aurillac, en date des 11 no- ! 
, veinbre (834 et i or février i835; — Notre conseil j 
| d'état entendu » etc. 

Art. 1 er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
formée à Aurillac, est autorisée. — Sont approuvés j 
les statuts de ladite caisse, tels qu’ils sont contenus 
duos la deliberation du conseil municipal de la 1 
ville d'Aurillac, en date du I er février (835, dont j 
, une expédition conforme restera déposée aux ai- ] 
cltives du ministère du commerce. 

2. Nous nous revenons de révoquer notre auto- 1 
rLaliou en cas de violation on de uou-exértition 1 
des statuts approuvés, tans préjudice des droits des j 

j tiers. 

3. La caisse d’épargnes d’Aurillac sera tenue d'a- 1 
dresser, au commencement de chaque année, au 
ministère du commerce et an préfet du Cantal , on 1 
extrait de son état de situation arreté au 3i décem- 
bre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchûtel) est 
chargé, etc. 

13 fév.-J4 mars. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anonyme formée a Sarregucmines { Mo- 
selle ) pour l établissement , dans cette ville, d'une 
j caisse d épa> gnts et de prévoyance. 

| Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
| du commerce ; Vu les art. 29 à 37, 40 et /,5 du 

I droit* à un* indemnité. Aumî. le tribunal a-t-il, ru validant U j 
I uiair dn uiimiiln d'un airur Duiké'fUitr, orJontié qu'il* rt-a- 
trraient tous In irrlln jutqu’é cr cpi il eût été itslwr par qui 
de droit »ur liinletntiiic. — ( /'et. lui. de» Trib., du 1* déc. 
*•«■) 

! (l) F «y. L. la fw 18.15, art. 5, et le* nota*. 
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Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. t*'. La société anonyme formée à Sarreguc- 
mines ( Moselle) pour l'établissement, dans cette 
Tille, d'une caisse d'épargnes et de prévoyance, est 
autorisée. — Sont approuvés le» statut» de ladite 
caisse, tels qu'ils sont contenus dan» Pacte passé, 
le 1 5 janvier i 835 , devant M c Boulanger et son col- 
lègue, notaires k Sarreguemioes, lequel acte restera 
déposé aux archives du ministère du commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de uon-exécution de» 
statulsapprouvé»,*ans préjudice des droits des tiers. 

3 . La caisse d’épargnes de Sarrrgucmine* sera 
tenue d’adresser , au commencement de chaque 
année, au ministre du commerce, au préfet de la 
Moselle et au greffe du tribunal de commerce de 
Sarreguemioes» uo extrait de son état de situatiou 
arrêté au 3 t décembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duehàtel) es» 
charge, etc. 

14 fév. . 1 er mars. — O. du Roi qui autorité C admit - 
non, dans l infanterie de la garde municipale de 
Paris , de deux cerne militaires tout la dénomination 
de Gardes auxiliaires. 

Vu la loi du 78 germinal an VI (17 avril *798); 
— Vu notre ordonnance du 16 août i 83 o, portant 
organisation de la garde municipale de Pari»; — 
Sur la proposition de notre miuistre secrétaire d'é- 
tat de la guerre, président du conseil, et de notre 
ministre secrétaire d’état au département de l'inté- 
rieur, etc. 

Aet. l ef . 11 pourra être admis dans l’infanterie 
de la garde municipale de Paris, sons lu dénomina- 
tion de gardes auxiliaires , deux cents militaires 
Agés de vingt-trois ans accomplis, ayaut deux an- 
nées révolue» de service sou» les drapeaux, de la 1 
taille d’un mètre sept cent cinq millimètres au j 
moins, sachant lire et écrire et justifiaut d’une bonue 
conduite soutenue. 

2 . Les gardes auxiliaires ne pourront être com- 
missionnes gardes eu pied que lorsqu'ils aurout com- 
plété leur vingt-ciuquième année d’âge. 

3 . Notre ministre de 1 a guerre et notre ministre 
de l’intérieur (MM. duc de Trieite et Thiert ) sont 
chargés , etc. 

1 4 fév.zô mars. — O. du Roi portant fixation du prix 
des poudret de chatte, de mine et de commerce, qui 
seront vendue 1 dans Us possession t françaises du 
nord de i Afrique . 

Vu Part. 26 de la loi du 24 mai i 834 ; — Consi- 
dérant qu’il n'y a pas lieu de Hier des prix spéciaux 
pour les poudres royales vendues dans les posses- 
sions françaises du nord de l’Afrique; — Sur le 
rapport de notre président du conseil, ministre se- 
crétaire d’état de la guerre, etc. 

Art. 1 er . La loi du 24 mai i 834 est exécutoire 
dans nos possessions du nord de l’Afrique. 

2 . En conséquence, à dater du i°’ janvier 1 835 , 
le prix des poudres sera fixé ainsi qu'il suit pour 
les consommateurs : Poudre de chasse superflue, le 
kilogramme, aux débitau», 9 fr. 5 o c , aux consom- 
mateurs, 10 f. 00 c.; — Idem fiue, 7 fr. 5 o c., 8 fr. 
00 c.; — Idem de mine, 2 f. 5 u c., 2 f. 75 c.j — - 
Idem de commerce, 2 fr. 5 o c., 2 f. 75 c. 

3 . Notre miuistre de la guerre (duc de Trèvise) est 
chargé, etc. 


15 fév.zü mars. — O. du Roi qui modifie celle du 1 H fe- 1 
orier * 834 » relative aux entreprises d utilité publique, j 

Vu les art. r, a et 3 de notre ordonnance du 18 
février i 834 , relative aux enquêtes qui doiveot pré- 
céder les entreprises d’utilité publique; — Sur le 1 
rapport de notre ministre seci claire d’état au dé- 
partement de l’intérieur ; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . Lorsque lu ligne des travaux relatifs à 
une entreprise d’utilité publique devra s’étendre 
sur le territoire de plus de deux départnnens, les 
pièces de l'avant-projet qui serviront de base à l'en- 
quête ne seront déposées qu’au chef-lieu de cbacuu 
des départemens traverse». — Des regi-.tres conti- 
nueront d’être ouvert», conformément au premier 
paragraphe de l’urt. 5 de notre ordonnance du 18 
février 1834 « tant aux chefs-lieux de département 
qu'aux chefs-lieux d'arrondissement, pour recevoir 
les observations auxquelles pourra donner lieu l'eu- 
trrprise projetée. 

2 . Notre miuistre de l’intérieur (M. Thiert ) eut 
chargé , etc. 

15 fév .- 13 mars. — O. du Roi qui autorise la con- 
struction d'un pont suspendu sur la Dordogne , de- 
vant la ville de Beaulieu ( Corrèse ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat au département de l'iuiérieur; — Vu l’ordon- 
nance royale du 16 juillet 1828, relative au prolon- 
gement de lu route royale u° 140, dX’zerches à 
Montargis. jusqu’à Figea»: dans le département du 
Lot; — Vu le plan dressé par les ingénieurs de la 
Corrèze, à la date du 10 février i 833 , et sur lequel 
est indique, par de» lignes rouges, le tracé projeté 
pour l’établissement de cette route sur la rive gau- 
che de la Dordogne, entre Extresse et Beaulieu, 
aiusi que remplacement d’un pont suspendu à con- 
struire devaut cette dernière ville; — Vu les déli- 
bérations des conseils municipaux des commune» 
de Beaulieu et d'Altillac, eu date des 26 décembre 
i 832 et 28 janvier i 833 , sur l'emplai-ement pro- 
posé pour le pont et le projet de tarif des droits à 
percevoir; — Vu le» délibérations des commissions 
d’arrondissement de Drives et de Tulle, formées en 
exécution de la loi du 8 mars 1810, alors eu vi- : 
gucur, pour examiner les réclamations contre le ! 
projet d'établissement de la route sur la rive gau- 
che de la Dordogne, entre les points ci-dessus in- 
diqués, lesdites délibérations eu date des 24 sep- 
tembre 18 3 a et 10 janvier i 833 ; — Vu la délibéra- 
tion en date du 17 juillet i 834 i par laquelle le 
conseil général du département de la Corrèze i 
«'engage à concourir pour une somme de quinze 
mille francs aux frais de cette entreprise; — 
Vu l’avis du préfet et celui du conseil des pont» et ( 
chaussées, en date de» 19 août et 18 octobre i 834 ; j 
— Vu le cahier des charges proposé par le direc- ! 
leur généra) de» ponts et chaussées le 2 décembre 
* 834 ; — Vu l’art. I er de la loi des recettes pour 
l'exercice *1 834 » — Notre conseil d’état entendu, etc. 1 
Art. I er . U sera établi sur la Dordogne , devant i 
! la ville de Beaulieu, un pont suspendu pour le 
I service de la route royale n° i 4 <», de Figeac à Mon- 
| targis. — Ce |»out sera construit dau» l’emplacement 
indiqué par des lignes rouges sur le plau dressé et 
vite, le 10 février 1 833 , par l'ingémeur en chef du 
département de la Corrèze. — L’offre faite, fuir le 
conseil général du dcpai renient , de concourir aux 
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frai» de l'entreprise pour une somme de quinze mille 
francs e»t et demeore acceptée. 

2- Il sera perçu au passage du pont un droit de 
péage, dont le tarif est fixé comme il suit : * — (Suit 
le tarif. — Voj. IX. Bull. O., T* Met., 353, 
n° 5696. ) 

3. L’adjudication de l’entreprise sera faite avec 
publicité et concurrence; avant l’ouverture du con- 
cours, l’administration, dans un billet cacheté, 
fixera le maximum de duree du péage à concéder. 

4. Le concessionnaire éventuel demeure subs- 
titué, en vertu de l’art. 63 de la loi du 7 juillet t833, 
aux droits et obligations de l'administration publi- 
que, pour l’acquisition des terrains et bâtimens 
nécessaires à l’exécution de» travaux du pont et de 
la route aux abords. 

5. L'adjodicution sera soumise à notre ministre 
de l’intérieur. 

0. Notre ministre de l'intérieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

16^19 fév. — O. du Roi qui rapporte celle du ai 
décembre t834 relative aux provenances de la Sicile. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce, etc. 

Art. 1 er . Notre ordonnante du ai décembre 
l83.J, qui soumet a une quarantaine de trente 
jours les provenances de Pile de Sicile, est rapportée. 

2. Les navires siciliens qui se trouveraient actuel- 
lement eo quarantaine dans les ports du royaume, 
par suite des dispositions de ladite ordonnance, se- 
ront admis immédiatement à libre pratique. 

3. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

18 fév. =6 mars. ■ — O. du Roi poiiant révocation de 
celle du 17 octobre i834, 7111 a soumis à l'expro- 
priât on, pour couse d utilité publique , les maisons 
du Party, où sont établis les magasins des subsis- 
tances de la marine au port de Toulon. 

Vu l’ordonnance du 17 octobre (834. qui a sou- 
mis à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
les maisons du Part/, où sont établis les nugusius 
des subsistances de la marine au port de Toulon ; 

— Considérant qu’un antre emplacement, situé sur 
le bord delà mer a ( -l'tigneau, a été désigné de- 
puis comme propre à rétablissement des magasins; 

— Considérant que cette nouvelle disposition j»er- 
met de ne pas recourir à la loi du 7 juillet i833 
pour l'acquisition des maisous du Part/ ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d’état au dé- 
partement de la marine et des colooics; — Le con- 
seil d'amirauté entendu, etc. 

Art. 1 er . L’ordonnante du 17 octobre i834, quia 
soumis les maisons du Part / à I ’ex propria ti ou pour 
cause d'utilité publique, est révoquée. 

2 Notre ministre de la marine et des colonies 
( M. Duperré ) est chargé , etc. 

23 fév.r6 mars. — O. du Roi qui ouvre qp ministre 
des finances, sur l'exercice 1 833, un a édit provisoire 
pour couvrir des excédons de dépensés constatés sur 
divers services. 

Vu, i u la loi du a3 avril i833, portant fixation 
du budget de» dépense» de l’exercice i833 ; — 5° j 
La situation comparative des crédits ouverts au 
ministre des finances avec les dépenses dudit excr- | 
cite, extraite du projet de compte à présenter aux j 


chambres législatives pendant la session de i835, 
pour servir de base au réglemeut définitif du bud- 
get des dépenses de f 833; — - - 3'\Les art. 8, 9 et 10 
de la loi du a3 mai 1 834* relatifs aux créance* 
d’exercices clos; — 4° Lnfin l'art. 16a de la loi du 
u5 mars 1817, et les art. 3 et 4 de celle du 34 avril 
t833; — Sur le rapport de uotre ministre secrétaire 
d'état des finances , et de l'avis du uotre conseil des 
ministre* , etc. 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre secré- 
taire d’état des finances, sur l’exercice 18 33, uo 
crédit provisoire de cinq cent quatre-vingt treize 
mille cent cinquante-cinq francs quatre-* ingt-qua- 
tre centimes (5i)3,i55 francs 84 t'estimes), pour 
couvrir les excédans de dépenses constatés sur 
divers services, conformément au détail ci-après, 
savoir : — Intérêts de» rentes cinq pour cent , 
93,599 fr. q5 c.; — Idem de cautionnement, 485, 161 
fr. 09 c-t — Frais d'aliénation des bois de l'ktat, 
3,736 fr. 14 c.; — Service administratif et de per- 
ception des contributions indirecte» dans les dépar- 
tement, 13,66^ fr. 36 c. — Total, 5</l,i55 f. 84 c. 

2. Notre ministre des finances (M. //amena) est 
chargé, etc. 

25 fév. r 1 4 mars.— O. du Roi portant autorisation il* la 
caisse d' épargné» et de prévo/ance fonnte à Li- 
bourne (Gironde). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du conseil 
municipal de la ville de Libourne, en date des 9 
août et 3i octobre i 834, et 3 février j 835 ; — No- 
tre conseil d'état entendu , etc. 

Art. I rr . La caisse d’épargnes et de prévoyante 
formée à Libourne (Gironde^) est autorisée. — Sont 
approuvés les statuts de ladite caisse d’épargnes, 
tels qu’ils sont contenus dans la délibération du 
conseil municipal de ladite ville, du 3 février 1835, 
dont nue expédition conforme restera déposée aux 
archives du ministère du commerce. 

2. Nous uous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de noo-exécution des 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Libourne sera tenue 
d’adre**er, au commencement de chaque année, au 
ministère du commerce et au préfet de la Gironde, 
un extrait de son état de situation arrête au 3i dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

25 fév.^14 mars. — O. du Roi portant autorisation 
de la société anonjme formée à ThtonviHe ( Moselle ) 
pour l'établissement , dans cette ville, d'une caisse 
d'épargnes et de pnvoj an ce. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu le» art. 39 à 37, 4<> et 4$ dn 
Code de commerce,’ — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Thion- 
ville (Moselle) pour l’établissement, dans cette 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes, tels qu'ils sont contenus dans 
l’acte passé, le 6 février i835, devant M e Jnthoine 
Barrault et son collègue, notaire* à Thionville, le- 
quel acte restera dé|»osé aux archives du ministère 
du commerce. 

2. Nous nous icservons dc*ré\oquer notre .su for i- 
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»4tiun en cas de violation ou de non-exécution des 
statuts approuvés, tans préjudice des droits des tiers. 

3. Lu caisse d'épargnes de Thiouville sera tenue 
d’adresser, au i-ummeacriiieot de chaque année, 
au ministère du commerce, uu préfet et au greffe 
du tribunal de commerce de Tbionville, un curait 
de son état de situation arrêté au 3i décembre 
précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
chargé, etc. 

25 fév. =14 mars. — O. du Roi ponant autorisation 
de la société anonyme formée à Valenciennes (Nont) 
pour i établissement , dans cette ville, d une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce ; — Vu les art. 29 à 3j, 4° et 45 du 
Code de commerce} — Notre conseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Valen- 
• icônes ( Nord ) pour l’établissement , dans celte 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyauce, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d’épargnes , tels qu’ils sont conteuu» dans 
l’acte passé, le 1 1 février i815, devaut M® Dupire 
cl son collègue, notaires à Valenciennes, lequel 
acte restera déposé aux archives du ministère du 
commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violatiou ou de non-exécution des 
statut* approuvés, saus préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Valenciennes sera te- 
nue d’adresser, au commrncemeut de chaque an- 
née, au ministre du commerce, au préfet du Nord 
et au greffe du tribunal de commerce de Valen- 
ciennes, un extrait de son état de situation arrête 
au 3i décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) est 
i liargé , etc. 

25 fév.= !6 mars. — O. du Roi relative aux frais de 
fabrication des monnaies d'or et d'argent. — ( Voy . 
O. 3o mars (834 et 3o juin |835.) 

Vu l’art. Il de la lui du 7 germiojl au XI qui 
fixe le taux des frais de fabrication des monnaies 
d'or et d’argent; — Vu l'arrété du 16 messidor an 
X! et le décret du 20 janvier 18 il , relatifs à la 
quantité de matière qui doit être passée en compte 
airx directeurs des inouuaics , pour déchet dans les 
fontes; — Considérant que les améliorations intro- 
duites dans les procédés de la fabrication des mon- 
naies permettent d’abaisser le tarif de» frais fixés 
par la loi du 7 germinal au XI et les arrêté et décret 
rapportés ci-dessus; — - Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'état des finance», etc. 

Art. I tr . A partir du 1 er juillet prochain, les 
frais de fabrication des monnaies d’or et d’argent à 
payer aux directeurs des monnaies sont fixés, tous 
déchets compris , savoir : — Par kilogramme au ti- 
tre monétaire (neuf cents millièmes ) s — Pour les 
espèces d’or, à six franc» au lieu de neuf francs; — 
Pour les espèce» d’argent, à deux francs nu lieu de 
trois francs. — Conformément à In loi du 7 germi- 
nal au XI, il ne pourra être exigé, de ceux qui pur- ! 
ter«»ot les matières d’or et d’argent aux hôtels des 
monoa’es, que les frais de fabrication uu taux fixé 1 
ci- dessus. 

2. Eu conséquence de l’article pré» édent, à dater , 


; de la même époque, les espèces duodécimales d’or 
démonétisées qui, d'après l’art, 2 de la loi du 3o 
mars (834, devaient être payées nu change des hô- 
tels des monnaies sur le pied de trois mille quatre- 
vingt-onze francs le kilogramme , seront payées 
trois mille quatre-vingt-quatorze francs le kilo- 
gramme; et les espèces duodécimales d’argent dé- 
! ruonétisces, dont la valeur avait été fixée a deux 
cents fraoct soixante centimes, y compris la bonifi- 
cation pour l’or contenu dans lesdites espèces, serout 
payée» deux ceut un franc soixante centimes le ki- 
logramme. 

3. Les directeurs des monnaies sont chargés du 
1 remplacement et de l'entretien de toutes les ranchi- 
i nés et u-tensiles, tels que laminoirs, balanciers, dé- 
I coupoirs et autres instrument appartenant a l'Etat 

et mis a leur disposition pour la fabrication et le 
1 monnayage. — Ils sont tenus de se pourvoir à leurs 
l Irais de machines, ustensiles et instruirons dont il 
! serait nécessaire d’augmenter le nombre, soit pour 
perfectionner 1a fabrication , soit pour en accroître 
I l’activité. — Le prix de* coins et viroles continue 
d’être a la charge des directeurs, aiusi que les frais 
1 de (levage, de comptage et de vérification de» espè- 
ces monnayées et délivrée». 

4. Notre ministre des finance» (M. 77 un.ann) est 
chargé, etc. 

25 fév.=i*' r avril. — O. du Roi qui approuve le tarif 
des droits a percevoir au passage du bac établi sur 
le Cardon à Mers 1 Gard). 

Vu l'art. 10 de la loi du 4 niai 1802 ( 14 floréal 
an X), concernant la fixation des droit.» de péage 
au passage des pouts et des bac* et bateaux, et 
l’art. 5 de la loi de.» finance» du 24 niai 1 8 34 , qui 
maintient la perception de ces droits; — Vu le ta- 
rif que notre préfet du département du Gard pro- 
pose d’appliquer au parsuge du bac établi à Nets 
sur le Gardon, en remplacement du pont qui a été 
en partir détruit par une crue extraordinaire; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
des finances, etc- 

Art. 1 er . Le tarif annexé à la présente ordon- 
nance pour la perception de* droits de péage au 
passage du bac établi sur le Gardon à Ners, depar- 
tement du Gard, est approuvé.- — Sont exempts 
des droits de péage les administrateurs, magistrat», 
fonctionnaires publics, et les divers ageu* qui, aux 
termes du cahier des charges de l’administration 
desdits droits, sont affranchis de toute obligation à 
eet égard. 

2- Notre ministre des fiuances (M. Humana ) est 
chargé, etc. — (Suit le tarif. — Voy. IX, Bull. O., 
i n sect., 355, n° 5710.) 

26 fév.=6 mars. — O. du Roi concernant la fourniture 
des draps nécessaires à i habillement des troupes de 
l armée de terre. 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1824» qui soumet 
aux règles d’une adjudication publique les marchés 
relatifs à la fourniture des drap* destinés à l’habil- 
lement des troupes de l'armée de terre, et qui ré- 
serve aux principaux fabricans de France le droit 
de concourir à l'adjudication de cette fourniture, 
divisée eu vingt Jota; — Vu l’époque prochaine de 
l’expiration des marches passés en exécution de 
cette ordonnance ; — Considérant que, s’il est in- 
dispensante au bien du service de ne confier lu 
fourniture de» étoffas qu’à des fabricant possesseurs 
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quence , lt hameau de Cape cure et les terrain, com- 
pris entre crtte ligne et l'ancienne limite sont distraits 
de la commune d'Outreau et réunis à celle de Bou- 
logne, où Us seront exclusivement imposés à l'avenir. 

27 fév.=6 mars. — O. du Roi portant prorogation de 
la chambre temporaire du tribunal de première in- 
stance de Grenoble. 

Vu l’art. 3 q de la loi du 20 avril 1810; — L’or- 
donnance du 7 juillet 1824* portant création 
d'une chambre tenqxiraire au tribunal de pre- j 
mi ère instance de Grenoble, pour une année à I 
compter du jour de sou installation; — I.es ordon- ; 
naines des I er septembre i 8 'i 5 , 1 5 octobre 1826 


d’établissemcns complets, il importe aussi, dans , 
l'intérêt de l’industrie nationale et du trésor pu- % 
blic, d’ouvrir un large champ à la concurrence ; — 

Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre secrétaire d’état de la guerre, etc. 

Art. 1 er . La fourniture des draps nécessaires à 
l'habillement des troupes de l’armée de terre con- 
tinuera d’être adjugée de cinq aus en cinq ans, sur 
soumissions rachetées , avec concurrence et publi- j 
cite; mais elle sera répartie désormais en quarante- 
quatre lots. 

2 . Sera admis à concourir pour un, «leux, trois 
ou quatre lots, tout fabricant ou toute société de 

fahricans légalement constituée qui , en se confor- ! _ -_ r . . .. 

mant aux règles tracées par le cahier des charges 1 iG octobre 1827, 16 novembre 1828, 22 novembre j 


qu'établira notre ministre secrétaire d’état de la 
guerre, justifiera qu’il possède et dirige pour son 
compte, depuis un an au moins, uue manufacture 
réunissant les ateliers et les usines propres à la fa- 
brication , à la teinture et aux apprêts des quanti- 
tés d’étoffes dont se composera le maximum des 
lots qu’il demandera à soumissionner. 

3 . Notre ministre de la guerre (M. le duc de Tré- 
vise ) est chargé , etc. 

26 fév .=16 mars. — O. du Roi portant que le nombre 
des huissiers du tribunal de première instance séant 
à .Vortagne {Orne'), qui avait été fixé a quarante- 
six par /'ordonnance du 23 février 1820, est fixé 
à quarante. 

20 fév.rf 1 avril. — O. du Roi qui crée dans chaque 
département an inspecteur spècial de l’instruction 
primaire. 

Sur le rapport de notre mirmtre secrétaire d’état 
au département de l’instructiou publique, grand- 
maître de l’université ; — Notre conseil de l’instruc- 
tion publique enteudu; — Vu la loi du 28 juin 
1 i 833 sur l’instructiou primaire; — Vu notre or* 
i doimance du 16 juillet de la même année; — Vu la 
j loi de finances du 23 mai 1834. etc. 

I Art. 1 er . Il y aura dans chaque départemeut uu 
inspecteur spécial de l’iustruction piimaire. 

2 . La surveillance de l’inspecteur s’exercera sur 
tous les ctahlissemens d’instructiou primaire, y 

! compris les salles d’asile et les classes d'adultes, et 
conformement aux instructions qui lui seront trans- 
1 mises par le recteur de l’académie et le préfet du 
départemeut, d'après les ordres de notre ministre 
secrétaire d’état de l’instruction publique. 

3 . Les inspecteurs de l’instruction primaire se- 
ront nommés par notre ministre de l'instruction 

] publique, notre conseil royal entendu. 

; 4 . A l’avenir et sauf la première nomination, nul 

| ne pourra être nommé inspecteur de l’instruction 
primaire s'il n’a rempli des fonctions dans les collé- ; 


1829, 11 décembre i 83 o, 2 janvier i 83 a, 12 février 
i 833 et 10 février i 834 » portant chacune proroga- j 
tiou de cette chambre pour une année; — Consi- : 
dérant que l’intérêt des justiciables exige eucorc le j 
secours d’une chambre temporaire pour l'expédi- 
tiou des affaires soumise» à ce siège; — Sur le j 
rapport de notre gardc-des-sceaux, ministre secré- 
taire d'état au département de la justice et des cul- * 
tes; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. l 0r . La chambre temporaire créée au tribu- 
nal de première instant e de Grenoble par l’ordon- 1 
nanec du 7 juillet 1824 « et déjà prorogée par 
ordonnances des 1 er septembre 1825, i 5 octobre 1 
x8?G, 16 octobre 1827, iG novembre 1828,22 no- 
vembre 1829, 11 décembre i 83 o, 2 janvier i 832 , j 
12 février i 8 J 3 et 10 février i 834 , continuera de j 
remplir ses fonction» durant une aunce ; a l'expira- • 
tion de ce temps, elle cessera de droit, s’il n’co a 
été par nous autrement ordonné. 

2 . Notre ministre de la justice et des cultes ( M. 
Persil) est charge, etc. 

27 fév.zl ef avril. — O du Roi qui autorise la cons - J 
traction d un pont suspendu sur l'Aisne, en rtmpfa- 
cernent du bac de Pontavert. — ( IX, Bull. O.» i re j 

sert., 555 , n° 5711.} 

* * i 

28 fév.=i Cf mars. — Tableau des prix des grains 
pour servir de ivgulateur aux droits d importations 
et d'exportations, conformément aux lois des i 5 
avril 18^2 et 26 avril i 8 J 3 , arrêté le 28 février 
i 835 . — ( IX, Bull. Ü , 1 sect. , 35 i, u° 567 3 . ) 

28 fév .=27 mars. — O. du Roi qui approuve la liqssi- I 
dation de trois pensions ecclésiastiques. 

Vu les lois des 24 août 1790 et 2 frimaire an U i 
( 22 novembre 1793), qui ont déterminé la quotité 
des pensions que pourraient obtenir les anciens eu- , 
rés et vicaires Les arrêtés des i 5 prairial an VI, 

3 prairial an X, et les décrets des 27 juillet 1808 et ! 

3 décembre 1809, tous relatifs à la liquidation des 
L’arrêté du 24 frimaire an XI, 


1 * vi 1 • pension»; — L arrête du 24 Inmaire an XI, qui a 

ces royaux ou communaux, ou s il na servi avec 1 1 . „ . ’ . , . „ , . . 1 

di.tin. ti.rn d«. Pinstruction primai™ pendant au i « oompter dr 1. ,°nu«n« 

moins cinq années consécutives, ou s’il n’a été pen 


dant le même nombre d'années membre de l'un des 
comités institués conformément à l’art. iS de la loi 
du 28 juin i 833 . 

5 . Notre ministre de l'instruction publique ( M. 
Guixot ) est chargé , etc. 

26 fcv ._9 sept. — O. du Roi portant que la limite 
entre les communes de Boulogne-sur-Mer et d'Ou- 
treau, arrondissement de Boulogne ( Pas-de-Calais ), 
est fixée dans la direction indiquée par le liséré 
rouge AFB sur le plan y annexé, et qu’en consé- 


eu serait attribuée aux concessionnaire* ; — Vu les 
art. 3 et 5 de l’ordounance du 20 juin 1817;— L’avis 
de la sectiou du conseil d'état attachée au départe- 
ment des finances, du 18 avril i 83 i , portant que 
les ecclésiastiques ou religieux qui, depuis la publi- 
cation des lois des 18 août 1792 et 2 frimaire an II, 
ont laisse écouler plus de trente ans sans réclamer 
1rs peusions auxquelles ces lois leur donuaieot J 
droit , ont encouru la prescription ; mais qu'il y a 
lieu de relever de cette prescription ceux qui an- j 
raient rempli des fond nos salariée*, pour lin temps 
équivalent a la duree de» fonction»; — Vu les de- 
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mandes de peusion» adressées à notre ministre des 
finances; ensemble les pièces à l'appui , lesquelles 
constatent les titres des rcclamuns a ces pensions, 
et justifient qu’aucuu d’eux n"e>t dans le cas de la 
prescription trentenaire ; • — Vu l’avis émis à cet 
égard, le 23 janvier i835, par le comité des finan- 
ces; — Vu les lois du 28 juin 18 33 et du 23 mai 
i83i, relatives à lu fixation du budget des dépenses 
des deux années i834 et x$35; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'état des finances, etc. 

Art- I er . Les liquidations faites, par notre minis* 
tie secrétaire d'efat des finances, dans le cours du 
deuxième semestre de l’année f 834 - de trois pen- 
sions ecclésiastiques comprises au tableau ci-après 
pour la somme de huit cent un francs, conformé- 
ment a la loi du 9 vendémiaire an VI, qui en pres- 
crivait lu réduction au tiers , sont approuvées — 
(Sait le tableau. — Voj. IX, Bull. O., 2 e sect., 137, 
n" 7426.) 

2. Ces pensions seront immédiatement inscrites 
sur les registres du trésor public, et la jouissance 
eu commencera à courir des époques respective- 
ment indiquées dans le tableau ci-dessos pour cha- 
cun des ayant-droit. 

3. Notre ministre des finances ( M. Humana ) est 
chargé , etc. 

MARS 1835. 

1 er marst;l cr avr. — O. du Roi relative à la compta- 
bilité des communes et des établissement de bienfait 
sance (i). — (A'o/. A. 4 therm. an X, et L. ifisept. 
180;.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 


fl) La comptabilité des communes cl dr* élabliseccnen» pu 
blirt est coudée à des receveurs spéciaux et il etl interdit aux 
administrateurs de ces commune* rl «Ublnsemens , ainsi qu’à 
toutes auires personne*, de s'immiscer dan* la perception de 
leurs revenus tl le maniement d*» denier* qui leur nppurtieo- 
! Beu U Le ewitril d'élal a constamment «U ride que ceux qui 
svsîent pris part à ces comptabilité* irrrgnlière* devenaient 
J r.nif.luSln d* féil et rousequemnicul justiciables des suloiites 
rhargre» par U loi d'apurer les comptes de deniers public». 
Cette jurisprudence, qui est conforme aux lois et réglemeu» 
1 >u r la matière, a été adoptée, en | 8 J 3 , par un arrête de 
I M. le préfet du Doubs, approuve par M. le ministre do fit»- 
teneur. 

La cour des rompt* * a souvent eu l'occasion de consacrer les 
mêmes principes, notamment par son arrêt du s 3 août 1 934 - 
II s'agissait, dans fesprre, d'un droit û't»limpilligi, de *<•*/ ou 
de mai-ufictwi, qui, depuis de longues années, était perçu 
dans U ville de Roubaix, sans qu'on leûl fait figurer dans les 
comptes de rrtle commune, du moins d'une manière exacte. 
Voici le texte de cet arrêt important ; 

• La cour des comptes a rendu l'arrêt suivant, sur le compte 
m rendre de la perception et de l’emploi dr» droit* d'estampil- 
lage, de srel et d'aunage dr* étoffe* de L fabrique de Roubaix, 
departement du Nord, pendant 18 an* et 9 mois écoulés. (Ots 
lion du »* r janvier tàjo au »* r octobre 1818.) 

Vu les réclamations des conseillers municipaux de la cam- 
pagne de Roubaix, département du Nord. *ous la date des s 3 
mars et *3 mai s 834 ; — Vu les comptes d’exercice de la cam. 
vnune de Roubaii pour les années 1K07 à 1608, dans lesquel* 
sont employé* de* recettes et des dépenses pour le bureau du 
acel des étoffés de la manufacture du pays, ensemble les comptes 
de gestion des années îSit et suivantes, ou il est fait recette 
dr» arrérages d’un bail des droit» de mesuiage de* étoffe*, en 
cours d'esergtiou depuis le i* r octobre iS*B; — Vu les lettres 
des ministre» des Ousures des 17 septembre 1816 et 3 février 
i 8 » 4 . celle du sous-secrétaire d'état au ministre de l'îulérieur 
du 19 novembre 1817, et celle du ministre de l'intérieur du 17 
juin i 83 o: — Vu l'arrêté du préfet du »6 juillet |8»8, le procès 
verbal d'adjudication du i 3 septembre suivant. Ia correspondance 
et autres document ; 

Attendu : 

t* Qu’il est constant que, du i* f janvier 1810 au i* r octobre 
I0s8, tes recettes et dépense» dis droits d'estampillage, scel et 


au département de l'intérieur; — Vu les ordon- 
nances royales des 14 septembre 1822, 2*1 avril i8a'J 
et 22 janvier x 83 f ; ensemble U loi de finances du 
2 3 mai x8Tj ; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . A partir de l’exercice i834» l’époque 
de la clôture des exercices, en ce qui concerne In 
comptabilité des communes et des établissemens de 
bienfaisance, est fixée, savoir: — - Pour les communes 
et les établissemens justiciables de la cour des 
comptes, au 3o juin de la seconde année de l’exer- 
cice; — Et pour les autres communes et établisse- 
mens, au 3 1 mars de ladite année. — Eu consé- 
quence, les comptes définitifs d’exercice ne com- 
prendront que les recettes et les paieruens effectués 
jusqu'aux dites époques; les crédits demeurés saos 
emploi seront annulés, et les restes à recouvrer et à 
paver seront reportés de droit et sous un titre spé- 
cial au budget de l’exercice pendant lequel la clô- 
ture aura lieu ; il en sera de même de l’excédant 
final que présenterait le compte de l’exercice clos. 

2. Aucune dépense ne pourra être ordonnancée 
passé le i5 du mois de la clôture de l’exercice, et 
les mandats non payés dans les quinxe jours suivans 
seront annulés, sauf réordonuancrment, s’il y a lieu, 
avec imputation sur les reliquats de l’exercice clos, 
leportés au budget de l’année courante. 

3. Seront du reste appliquées aux budgets et aux 
comptes des communes et des établissemens de 
bienfaisance les dispositions des art. 8, 9 et 10 de 
la loi du 23 mai i834» relativement aux paieraensà 
effectuer sur les exercices courait», par rappel sur 
les exercices clos. 

4. Sont et demeureront rapportées les dispositions 
contraire» a la présente. 


aunage des étoffes, u’out pas figuré dans les compte» de la 
commune de Roubaix, du jugement desquels l.i rour est saisie 
depuis le i ,r janvier 1810; 

*• Que neaiiumius, par ses arrêts des 10 juillet *817, S7 
août i8sS, 7 juiu iB «4 17 octobre *8*7, 17 juin i8jB, 19 dé- 
rembre i^sg et iS jamier iS 3 i, elle a reconnu 1 rs droits sus* 
mentionnés pour cire d'anciens produits communaux, indûment 
éliminés des budgets de la ville, à partir de l a mire 1809 ; 

3 * Que, bien qu'il n’y ait pis certitude legale sur U question 
de *a«oir quel» ont etc le* agent immédiats de la perception de 
et* droits pendant le* 18 an» 9 mois écoulés, du 1 er janvier 
1810 au 1 er octobre lSa8, toutefois il résulte des pièces à 
l'appui des rompu*» anterieurs à i 83 o, et notamment de plu- 
sieurs imprinu-s et placarda de diverses dates, que 1rs maires 
de Roubaix et le conseil de prud'homuir» auraient roujoinlc- 
ntriil administré et régi les droits d'estampillage, de scel et 
d'aunage, vaut l'intervention des receveurs municipaux, depuis 
l'année 1810 inrlusi ventent jusqu'au i* r octobre iSa8, et que 
les produits de ecs droits auraient été applique», sans contrôle, 
soit à l'exécution de travaux d'utilité publique, soit au paie- 
ment de diteitcs dépense* dont le caractère est essentiellement 
communal : 

V u l'ordonnance du président de la chambre en date du 6 août 
|S 3 », portant qu'il en sera communique au procurrur généra) 
du roi, sur sa demande : — Vu les conclu*ions du ministère pu 
blic. eu date du so août 103.4 1 — Oui U. Bigut, conseiller 
référendaire, en son rapport, rl âpre* avoir enleudu kl. Bmf- 
finit , conseiller maître des compte», rapporteur, en se» obs- r- 
vaiioui; 

loi cour, — Considérant que la loi du 16 septembre 1807, 
art. 11,2 >• h charge, eu terme» absolu*, du jugrmeut des 
comptes des fond» et revenus dr» communes; 

Vu l'arrctr du (•oufrrnrmrnl du 4 thermidor an X, art. 9; 
l'ordonnance royale du a 3 avril l$» 3 , art. 14 : l'instruction ré- 
glementaire du miuislre de l'intrrieur de septembre i&s 4 , p 43 , 
cl les art. i 3 ;i rl (99a du Code civil ; 

Ordonne qu'à la diligence du procureur général du roi. ceux 
qui so sont immiscé», sans litre, dan* 1* perception et la ma- 
nutention de» denier* provenant des droits d'estampillage, de 
Srel et d'aunage de» étoffes de la fabrique de Roubaix, leurs 
héritiers ou ayent-cause, seront apprlés à compter devant elle 
et lui présenteront, sous leur responsabilité personnelle, les 
compte de» r« relies et dépenses effectuée», soit par eut, soit 
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5. No* ministre» «le l'intérieur et des finances 
j (MM. Thiers et Humann) sout chargés» etc. 

I 3=1 6 mars. — O du Roi ponant prorogation d un 
i brevoi d invention. — (IX, Bull. O., i n seul., 354, 
j n° 570a ) 

3=10 m»r«. — O. du Roi portant que te nombre des 
places d'agens de change <i Marseille [Bouches du - 
Rhône), fixé à cinq par celte du i5 octobre 1817, 
est ète%e à dix. 

3=23 mars. — O. du Roi portant approbation d' ar- 
ticles supplémentaires aux statuts de la société d'as- 
surances mutuelles contre f incendie dam te départe- 
ment du Bas-Rhin. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; •— Vu l’ordonnance royale du 2 fé- 
vrier 1820, portant autorisation de la société d'as- 
surance* mutuelles « outre l'iureudie dans le dépar- 
tement du Bas-Rhin; — Vu le* statuts annexés a 
ladite ordonnance; — Vu la délibération du conseil 
général de ladite société, eu date du 3o octobre 
i834» déposée le 28 novembre suivant aux actes de 
ijs combe et sou collègue, notaires a Strasbourg; — 
Notre conseil d’état entendu, et«*. 

Aut. 1 er . Le» articles supplémentaires adoptes 
par le conseil général de la société d’sssiiram-e» mu- 
tuelles «-outre l’incendie (Bas-Rhio), sous les n'” t, 
a, 3, fi et 7, dans la délibération du 3o octobre 1 83 1, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par les 
art. 3, K et 3i des statuts de ladite société, sont 
approuvés; néanmoins l'art. 7 supplémentaire ne 
recevra d'application qu'à partir de la période quin- 
quennale, qui oorumeiu-e nu moi* de février i 8Î3. 

— Une expédition de l’acte, passé le 28 novembre 
l834, devant Lacombe et son collègue, notaires à 
Strasbourg, restera annexée a la présente ordon- 
nance. 

2. Notre ministre du commerce (M. Ducbàiet) est 
«■barge, etc. 

Pardevant M* François Lacombe et son collègue, 
notaires à la résidence de Strasbourg, soussignés, 

— Turent présens (suivent les uorns), — Suit copie 
de la pièce déposée : 

CO Vf Bit* C.r»KRAI.. 

Séance du 3o octobre l83{. 

Le conseil d’administrotion, «Un* sa séance du 
»5 «-nurant, ayant pris en considération le rapport 
que lui a fait le directeur, qu’il avait acquis lu cer- 
titude que lu société mutuelle du Hnul-Rhiu avait 
obtenu du Gouvernement deux séries d’artirlessop- 
plémentaiies à ses statuts; et comme plusieurs de 
«•e» article» intéressent également la société, il croit 
devoir lui proposer la demande d'une ordonnance 
d’approbation delà série d’nrtieles supplémentaires 
désignés ci-après, et dont les six premiers sont ab- 
solument semblables, quant au sens surtout, a six 
accordé» nu departement voisin. — On a donc lien 
d’espérer «pie le ministre, sur la demande «lu con- 
seil général, appuyée cl présentée par no» député», 
ue refusera pas a la société ce qu il a accordé a une 
autre. — À arrête que les sept articles supplémen- 
taires qui suis eut seraient soumis au con»«il général 
de la société pour, après avoir eu sou approbation. 

■»ar leur» autrui*, «lu i rr jsnvirr 1810 au i ,r octobre «<>«!»; a 
t'cflTet de quoi il Mtr» rerit au ministre de l'intérieur, pour 
l'inviter à Caire connaître W* a#ru» de cette perception irre 


être, conformément à l’art. 3i de ses statuts, soumis 
à l’homologation du miuistrc de l'intérieur. 

Articles supplémentaires. 

Art. I rr . Les classes établies provisoirement par 
l’ait. 3 des statut» restent déterminées telle» qu'elles 
l’ont été. — La troisième classe, créée par le conseil ; 
d'administration d’abord pour 1rs filatrur» de coton, 
les fabriques de drap, leurs tissage* et les tuileries, 
et qui est imposée aux double» «le la première, est 
définitivement établie et compiendra, comme pré- 
sentant de» risque» éminças de feu, le» filatures de 
lin et de chanvre, les fabriques de garance et leurs 
séchoirs, les fabrique» de vernis et de térébenthine, 

1 les fabriques de papier» peints, les papeterie*, les 
laboratoire» de chimie, les distillerie» et brûleries 
d'rau-de-vie, les raffineries de aucre, les moulin» a 
butle et les brasseries et fabriques de toiles cirée». 

— Le conseil d’administration pourra dé-iguer par 1 
la suite, sou» l’approbation du iromité de» socié- 
taires, d’autres établissemeus qui seraient de nature 
a devoir être compris dan* «-ette classe. 

2. Si, dans l’intervalle des cinq ans pendant les- 
quels le sociétaire se trouve engagé dans l’assurance 
d’après l'art 4 îles statuts, uu bâtiment éprouve un 
changement dan* la nature de sa c«m»tru«-tiou ou 
dans sa destination, il sera, s’il y a lieu, placé daus 
une autre classe, et au premier appel «le fond*, 
ledit sociétaire sera imposé suivant le nouveau clas- 
sement. 

3. Sont compris dans l’exclusion prononrée dan* 
l’art. 8 des statuts, les machines, mécaniques et us- 
tensiles d'un déplacement difficile, servant à l’ex- 
ploitation des différentes filatures et fabriques, aussi 
que le* métiers des différent tissages en grand. 

4- Le prélèvement de la contribution pour frais 
d’admiuiotration, au taux a«-turl fixé par délibéra- 
tion du conseil du 27 mars i833 (ce taux est de on 
pour mille en entrant dans la société, et de dix cen- 
times par mille fraucs d’assurance par an lors «lu 
renouvellement de la première mise), sc fera pour 
cinq ans à la fois, d’après le même mode que celui 
prescrit par l’art. 20 des statuts pour le prélève- 
ment de* nouvelles cotisations au capital ptnma- 
nent, et le» sociétaires retardataires seront passibles 
des poursuites et «lu paiement de l'indemnité pa* j 
forme d'amende, réglée par le susdit article. 

5. Le paragraphe de l’art. 14 des statuts, qui a 1 
créé le capital permanent destine à couvrir les dom- 
mages d’incendies, doit être entendu ainsi qu’il suit, 
savoir : — Un Kirictlirs pourra être astreint a de 
nouvelle* part» contributives, sur la décision du con- 
»eil d'administration, dès que la moitié du fond* 
capital de ce sociétaire nuru été absorbée par ses 
quotes-parts aux paiement pour dommages «l’in- 
cendie. 

fi. La disposition de l’art. 5 des statuts, qui ar«'ord« 
a un sociétaire la fatuité de icnoucer à l’assuranrr 
muinellc à l’expiration de chaque révolution qui* 
qucnn.dc, en le déclarant au directeur trois mon 
avant l’échéance des cinq ans, est déclarée con- 
m une à la société; le eouseil d’admiuistratkis 
pourra d’office user de «•ette faculté envers un so- 
«ictaire 

7. Par le second paragraphe de l’art. 43 des sta- 
tuts, portant qu’en cas de dissolution de la société. 

Itulicrr - pour «trr ullr nomment italnr ce qu’il apparûrn- 
dra, «le 

l 
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•on actif total sera versé à un ou plusieurs établis* , 
semen» de « hanté à désigner par le conseil général 
des sociétaires, il est entend a que pour sa pleine 
exécution, et pour qu’un sociétaire sortant a la fin \ 
d’une révolution quinquennale ne soit pas mieux [ 
traité que celui qui veut re-ter attaché à la société J 
pendant les trente ans pour lesquels elle a été formée, 
il ne sera jamais fait de liquidation particulière, et 
le reliquat du compte courant du sociétaire sortant, 
tel qo'iJ soit, sera acquis à la société. — Le conseil 
general, après avoir pris cet exposé en considération 
et après en avoir délibéré, approuve entièrement la 
proposition de son conseil d'administration, et ar- 
rête de plus qne cette délihératiou sera déposée aux 
actes de M* Lacan b e, notaire en cette ville, et que 
MM. Arnold et Th. Uumann, qui en fout partie, ainsi 
que M. Mathjs, directeur, seront chargés d’en faire 
l’acte de dépôt. — Signé, etc. 

3 mars=!5 avr. — O du Roi portant autorisation de 

la société anonyme formée à Paris sous la dénomi- 
nation de Compagnie des Trnis-Canaux. 

Sur le rapport de notre miuistre secrétaire d’état 
du commerce { — Vu les art. 29 à 3?, 4° ct 4$ du 
Code de commerce ; — Notre conseil d’état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Paris 
sous la dénomination de Compagnie des Trois -Ca- 
naux est autorisée. — Saut approuvés les statuts de 
ladite société, tels qu’ils sont contenus dans l’acte 
passé, les a, 3, 4 et 5 février 18 35, devant M* Cko- 
dron et son collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé à la présente ordonnance. — Le ré- 
glement qui devra, conformement à l’art. 3o des 
statuts, déterminer les formes relatives au tirage I 
des actions, sera soumis à l'approbation de notre 
ministre du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de nau-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La compagnie des Trois-Caaaux sera tenue 
d’adresser, tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre du commerce, au préfet, 
à lu chambre de commerce et au greffe du tribunal 
de commerce de la Seiuc. 

4. Notre ministre du commerce pourvoira à la 
nomination du commissaire chargé de remplir les 
fonctions qui lui sont attribuées pour le visa des 
actions par les art. 6, 8 des statuts. 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel) 
est chargé, etc. 

STATUTS. 

Par devant M p Chodron, etc. — Sont comparus 
(suivent les noms). — Lesquels ont considéré — 
Que la forme et les combinaisons insolites de ces so- 
ciétés ne sont l'ouvrage d’aucuue d'elles, puisque, 
bien avant leur existence, feu M. Urbain Sartoris , 
adjudicataire des emprunt» auxquels elles se rap- 
portent, avait été autorisé, par des ordonnances 
royales dn 20 février i8u3, à créer lesdites actions 
en sou nom seul et sur ses plans exclusifs; — Que 
quand, en 182$. M. Sartoru fit de ces même» actions 
l’objet de sociétés anonymes aujourd’hui existante-, 
elles durent les accepter telles qu'il les avait créées, 
sans avoir été admises à délibérer sur leur nature; 
— Qu'il n’est pas surprenant, en conséquence, que 
l’expérience ait prouvé combien ces actious étaient 


peu propres à se répandre parmi les capitalistes, et r 
comble u il importe a ceux qui les possèdent de les 
ra mener, autant qu’il est en eux et en ce qui les con- 
cerne, à des conditions qui en rendent le placement 
moins difficile ou moins onéreux ; — Que, si tous 
le» intéressés avaient pu être réunis, on ne saurait 
douter qu'ils n'y fussent unanimes; mais que, puia- 
qu'il existe un certain nombre d’actions au porteur 
dout on ne peut suivre la trace, ce qui ne permet 
pas d’attendre t'unanimité des sociétaires, les com- 
parons croient devoir adopter, en ce qui leur ap- 
partient, les exemples approuvés en pareil cas, en 
faisant de leurs titres le fonds d’uue société nouvelle, 
dont las actious représenteront exactement pour 
eux les anciennes qo’ils auront immobilisées dans 
une masse commune, sans innovation à l’égard des 
sociétés qui les ont émises; — Que, persuadés que 
les actionnaires absens seront disposés à concourir 
à cette combinaison, il est juste et convenable de 
leur réserver la faculté d’y adhérer; — Eu consé- 
quente, ils ont arrêté entre eux les statuts de la 
uouvelle société, comme il suit : 

Art. 1 er . Il sera formé entre les porteur» d'ac- 
tion» des trois compagnies dites du canal des Ar- 
dennes, du canal de la Somme et de la navigation de 
r Os se, comparans ou qui voudraient adhérer aux 
présens statuts, une nouvelle société anonyme sous 
le titre de Compagnie des Trots-Canaux. — Son objet 
est de mettre en commun les actions qu’ils possè- 
dent dans les trois compagnies ci-dessus, pour exer- 
cer en masse les droit» appartenant à leurs actions 
dans lesdites compagnies; de faire pour tous les as- 
sociés le recouvrement de la portion afférentes ces 
actions dans les annuités dues par l'État et dans les 
jouissances qui y sont attachées, et de s’en distri- 
buer le «nnntaut par une répartitiou uniforme, sui- 
vant le mode ci-après déterminé, dan* lequel com- 
pemation a été faite des différentes conditions des 
actious diverses, et compte a été teuu des avantages 
qui devaieut revenir à «baron. — Toute opération 


étrangère au but ci-dessus est interdite à la société. 

2. Le siège de la compagnie des Trois-Canaux est 
à Paris; elle commencera du jour de l’ordonnauce 
royale qui l’aura autorisée; sa durée sera du temps 
nécessaire pour l'achèvement des canaux pour les- 
quels les trois compagnies ont été constituées, et 
de quatre-vingt-trois ans au-delà. 

3. Le capital de la société est celui des actions : 
anciennes qui y seront versées; au moyeu de quoi, 
si toutes les actions des trois sociétés venaient à 
y être apportées, le capital s'élèverait a dix-sept 
millions six cent mille francs. 

4. Les actions déposées des trois sociétés seront 

! conservées dans une caisse à trois clefs par la so- 1 
cicté nouvelle, dont elles seront, sans novation, le 
titre ser lequel elle représentera tous scs membres, 
soit envers les sociétés anciennes, soit envers le tré- 
sor public. Les trois clef* de la caisse seront remise», 
savoir: uue a fin des administrateurs, une autre à 
un des censeurs, la troisième au caissier. 

5. Pour opérer le dépôt ci-dessus des actions, 
celles qui avaient été déposées au trésor public 
seront représentées par le» certificats de dépôt qui 
oot clé délivrés en échange de ces action» 

6 Toute action déposée sera, au moment du dé- 
pôt, visée par un commissaire du Gouvernement et 
frappée d’un timbre qui la déclarera immobilisée 
au proGt de la société nouvelle, sans pouvoir être 
remise eo> circulation, ladite société devant seule en 


TOM F. V. 



290 


LOUIS-PHILIPPE I. 


««errer le* droits comme déléguée de* déposaus. | 

7. Fj> échange de* action* que le* sociétaire* au- j 
root déposée* , et duo* la propriété desquelles la ! 
société sera subrogée envers les anciennes respec- 
tivement, ils recevront de* action* de ladite société 
de* Trots-Canaux, comme il va être expliqué. 

8. Ces nouvelles action* ne pourront être émise* 
que successivement en échange, et jusqu’à concur- 
rence du dépôt de* anciennes. Le commissaire du 
Gouvernement qui aura appose son visa au dépôt 
de celles-ci visera le* nouvelle* donnée* en échange 1 
dau> les proportion» déterminée* a l’art loci-oprè». 
— Il dressera procè*-verbal de cette double opé- 
ration. 

t). Le* titres que la compagnie des TroivCananx 
sera autorisée à émettre jusqu’à concurrence seule- 
ment des dépôt* de* actions des trois sociétés qu’elle 
aura reçus, consistent, nu maximum et dan* la sup- 
position du dépôt de toutes les actions de* trois 
sociétés, savoir: — i° En (19,600) dix-neuf mille 
six cents actions d'emprunt de mille francs, portant 
intérêt à cinq pour cent, payable par semestre aux 
échéances des 10 avril et 10 octobre de chaque an- 
née, conformes au modèle ci-joint marqué A. — Ces 
action* seront garnies de feuilles d’intérêts de dix 
semestre* au plu», suttf renouvellement a mesure de 
besoin; — a ü En (19,600) dix-neuf mille *ix cents 
coupons de prime de deux cent cinquante francs, ! 
portant les mêmes numéros que les actions d'em- 
prunt auxquelles ils correspondent, et conformes 
au modèle ci-joint marqué B. — Les deux sorte* de 
titres ci-de*sus seront divisées en quatre-vingt-dix- 
huit séries de deux cents chacune; — 3 ° F.n (1 9,600) 
dix-nenf mille six cents actions de jouissance, con- 
formes au modèle cè-joint marqué H» divisée» en 
trois sections et donnant droit, savoir : — Celle* de 
la première section a un huit mille neuf centième* 
des produits éventuels dn canal des Ardennes; — 
Celles de la deuxième section a un sept mille trois 
cent cinquantième des produit* éventuel* du canal 
de la Somme; — Celles de la troisième sectiou à 
nn trois mille trois cent cinquantième des produits 
éventuels de la navigation de l’Oise. — Tous ces 
titres sont indépendant l’un de l'autre et peuvent 
sc négocier séparément. 

10. Ces actions seront données en échange de 
celles qui auront été déposée*, dans les proportions 
suivantes, savoir: — Canal des Ardennes. — Pour 
100 actions d’emprunt avec coupons de prime, 
(09, emprunt et prime;—- Pour 100 actions admi- 
nistratives, 5 oo, td. et 888 actions de jouissance; — 
Pour 100 actions de jouissance. 3 oo 1 d. — Canal de 
la Somme. — Pour ?5 actions d’emprunt avec cou- 
pons de prime, 77, emprunt et prime ; — Pour 100 
actions administratives, 34 o, td. et 733 actions de 
jouissance; — Pour xoo actions de jouissance, 

5 00 id. — Navigation de f Oise. — Pour 60 actions 
d’emprunt, 5 g, emprunt et prime; — Pour 3 o ac- 
tions administratives, 376, id. et 333 actions de 
jouissance; — Pour 100 action* de jouissance, 
IOO id. 

11. Les frais des trois société* existantes étant, 
qne un forfait établi dans leurs statuts, à la charge 
d’une classe de leurs actionnaires proprietaires 
d'actions dites administratives, les action* de cette 
uature ne seront admises an dépôt et a l’échange 
qu'jprès qu’il aura été justifié du consentement des 
société* respectives. — - Les actions administratives 
de la navigation de l’Oise ne pourront être échan- 


gées que lors du commencement de ramortissemrnt 
de cet emprunt. 

11. Le* porteurs d’actions des trois sociétés non 
roinpar.ms, qni se présenteront pour entrer dan* 
la société en adhérant aux présen* statuts, y seront 
admis librement et a leur volonté, aux conditions 
éuonrérs aux articles suivons. 

t 3 . Ia*s échanges de titres financiers qui ne cor- 
respondront pas anx multiples ci-dessus indiqués 
seront effet tués proportionnellement, et la fraction 
qui en résultera sera pavée en argent sur le pied 
de mille francs par action d'emprunt, avec coopon 
de prime au profit du fonds de réserve, si mieux 
n’aime la partie prenante recevoir ou bon de cette 
fraction pour le réunir à la fraction résultant d’tin 
autre échange. 

14. Outre les quantités de nouveaux titres finan- 
ciers qui sont allouées par l’art. 10 pour l'échange 
de* anciens, les propriétaires de reax-ci auront 
droit à la répartition d’une masse commune, dont 
il sera parlé ci-après; il leur sera délivré un certi- 
ficat d’échange, au moyen duquel ils prendront 
part à cette répartition lorsqu’elle devra avoir lieu. 

1 5 . Tant que durera la sospeusiou de l'amortis- 
sement, les actions de jouissance de la navigation 
de l'Oise, qui seront échangée» séparément, rece- 
vront également un certificat qui conservera leur 
droit à la lionification extraordinaire de sept francs 
cinquante ceotimes par année, telle qu’elle est sti- 
pulée dan* les statuts de cette société. 

1 6. Quelle que soit l'époque des échanges, ils seront 
tous ramené» par le calcul à une époque commune, 
qui sera celle du premier échange qui uum lien ; à 
cet effet, ou fera un décompte de ce que l'action- 
naire a touché sur ses titres depuis Pet* hlissemeut 
de la compagnie, et de ce qu'il aurait touche s’il y 
était entré immédiatement ; la différence à payer 
par lui sera portée au crédit du compte des frais 
d’administration. 

Des recouvrement et paiement. 

17. Jusqu’à l'achèvement des travaux, le Gouver- 
nement a à payer, d’après les traités faits avec feu 
M. Sartorù , pour intérêts et primes des trois em- 
prunts, annuellement, savoir: — Pour le canal des 
Ardenes, 56 o,ooofr.; — Pour le canal delà Somme, 
439.000; — Pour U navigation de l’Oise, tg 5 ,oou. 
— Ce* paiemens devant a voir lieu par moitié chaque 
semestre, le caissier de la compagnie en recevra la 
quote-part afférente aux actions dont elle possédera 
le dépôt. 

18. Le produit de res recou vremens aéra em- 
ployé: — i° Au paiement des intérêts des action « 
émises par la compagnie; — 3® Au remboursement 
d’an certain nombre de ces actions et de leurs ro ri- 
pou s de prime; — 3 ° Aux frai* d’administration de 
lu compagnie, le tout daqs la proportion ci-devant 
établie pour chacun des emprunts. 

19. Les tommes à recevoir du Gouvernement 
après l’achèvement des travaux et à partir du com- 
mencement de l'amortissement seulement, avant 
été combinées suivant les tableaux C, ponr le ser- 
vice et l’extinction de la totalité des actions nou- 
velle», correspondant à la totalité des actions an- 
ciennes de chaque emprunt, la société sera subrogée 
à la propriété des actions et coupons de prime 
qu'elle aura remboursé* chaque semestre avant 
cette époqne. Ce* actions et leurs coupons de prime 
serout conservés en nature et formeront pour ch#- 
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que emprunt une tuasse commuoe, au profit de 
ceux qui «*ot échangé de» actions de cet emprunt. 
— A l'époque où l'amortissement d'un emprunt 
commencera, la masse qui le concerne sera paitagec 
entre les intéressés ci-dessus, a raison du nombre 
d'actions qu'ils ont reçues dans l'échange, et ce, soit 
qo'elles soient déjà arrivées au remboursement, 
soit qu'elles n’y aient pas encore été appelées par 
le sort. 

30. Cette répartition se fera entre les porteurs 
de titres financiers et les porteurs d'actious admi- 
nistratives, dans la proportion des droits qu'ils 
avaient aux annuités payées par le Gouvernement 

ai. Apres l'aehèvenieut des travaux, le Gouver- 
nement «levant commencer, soit simultanément, soit 
successivement, l'amortissement de se» emprunts, 
conformément aux états G, n«* t, a et 3 ci-joints, et 
p; ver annuellement : — Tour le canal des Ardennes, 
640,000 fr.;— - Pour le canal de la Somme. 496,000 
fr.; — Pour la uavigatiuu de l'Oise, 2a5,ooo fr.; 
lesquels paiemeut doivent avoir lieu par moitié 
chaque semestre, le caissier de la compagnie eu 
recevra la quote-part afférente aux actions dout 
elle possède le dépôt. 

as. Le produit de ces recouvierneus sera em- 
ployé : — 1* Au paiemeut des iutéréts des actions 
émises par la compagnie; — 3" Au remboursement 
d’un certain nombre de ces actions et de leurs cou- 
pons de prime; — - 3 ° Aux frais d’ud rninistr.it ion de 
la compagnie; le tout cnnfurinément aux états C, 
n°* 1, 3 et 3 1 -i-j oints , dans la supposition d'une 
conversion totale et proportionnellement, tant au 
nombre des actious converties qu’aux rembourse- 
mens qui serout attribués à la uouvclle compagnie 
par les Orages des anciennes. 

a 3 . Les actious et coupons de prime remboursés 
en vertu de l'article précédent seront annulé», ainsi 
que les feuilles d’intérêts des semestres non échus. 

34. Le conseil d'admiuistraliou déterminera le 
dividende à distribuer aux actions de jouissance, 
annuellement ou par semestre, sur ses rentrées à 
titre d'excédans ou de partage de produits, eu vertu 
des ait. 8 et 9 de» traités. 

36. Il pourra fuir? uue retenue sur ces ren- 
trées pour être jointe au fonds de réserve et servir, 
cou for nié ment à ce qui sera dit art. 3 y, à constituer 
un capital aux actious de jouissanc e. Cette retenue 
ne pourra excéder annuellement 6 francs par action. 

36. Les lettres d'avis des ordonnances sur le tré- 
sor ue pourront cire mises entre les mains du 
caissier , pour en opérer le recouvrement sur sa 
quittance, qu'après avoir été visées par deux admi- 
nistrateurs de la société. 

37. Les fonds de la compaguic seront versés à la 
banque de France d’où, il» ne serout retirés qu’a 
mesure que le comité d’adminisiruliou eu recon- 
naîtra le besoin, sur mandats signés du caissier et 
vues par deux administrateurs. 

38. Les fonds oisifs de la société pourront être 
déposés a la caisse des dépôts et cousiguatious, d'où 
ils ne pourront être retiiés également que sur l’au- 
torisation de deux administrateur». 

Des tirages. 

39. Les actious et coupons de prime à rembour- 
ser en vertu des art. 19 et -i 3 seront tiré» au sort 
parmi la totalité des actions et primes existantes, 
par les soins de l'admiiiistralion de la compagnie , 
dans le local occupé par elle. 


I 3 u. Les tirages se ferout publiquement, au moins 
j quinze jours avant chaque échéance Lu reglement, 
; délilkérc en couseil d'administration, déterminera 
les formes a observer. Ce réglement devra être ap- 
prouvé par le ministère du commerce. 

3 i. Tant que la conversion des anciens titres en 
titre» nouveaux ue sera pat complète, il y aura lieu 
a faire un 'calcul proportionnel pour déterminer 
le* quantités a rembourser en raisou des écitangcs 
déjà effectués. — Si ce calcul amèue une fraction , 
elle sera tenue eu suspens et reportée au tirage 
suivant. 

Des J rais if administrai ion. 

33. Les allocations ordinaires pour les frais de la 
compagnie sont déterminées chaque semestre par 
les états C, n 01 I, 3 et 3 , peudant toute la durée de 
l’amortissement. — Ils serout prélevés dans la même 
proportion pour la période anterieure, conformé- 
ment à l’arL 18. 

33 . S'il est fait des économies sur ces allocations, 
le montant en sera joint a la réserve. 

34 . Les intérêts et remhoursemens promis aux 
porteurs des aeliuus de la compagnie sont exempts 
de toute retenue pour cause de frais ou pour quel- 
que autre cause que ce soit. 

Du fonds de réserve. 

36 . Le fonds de réserve de la compagnie se com- 
pose, de prime abord, de : 


Is î 


S 


46 


Provenant de fractions négligées dans la 
conversion «les actious du canal des 
Ardennes. 

Provenant de fractions négligées d.ms 
la conversion des actious du «-anal de 
la Somme. 

Provenant de fractious négligées dans 
la conversion des atrtions de la navi- 
gation de l'Oise. 


36 . Ce fonds s'alimentera successivement : — 
x° Du produit «les actions ci-dessus qui lui appar- 
tiennent; — 3 ° Des économies qui pourront être 
faites sur tes allocations ordinaires, conformément 
a l’art. 33 ; — 3 ° Des excédans que pourra laisser la 
rétributions payer par les inscription) nominatives 
suivant l’art. 4 " t — 4 ° De la retenue autorisée, art. 
35 , sur les produits éventuel»; — 5 U Du produit 
de l’emploi des revenus ci-dessus en actions de la 
compagnie ou autrement; 

37. Les ressources de la réserve serviront, sui- 
vant l'option des actionnaire», au paiemeut eu ar- 
gent des frai lions d'action qui résulteront de» 
échanges inégaux conformément a l’art.. 1 3 ci-des- 
sus. — Lorsque la réunion de plusieurs fractions 
foi tuera une action entière, cette action rt son 
coupon de prime seront créés et inscrits au nom de 
la compagnie des Tiois-Canaux (fond» de réserve). 

38 . La destination spéciale du fonds de réserve 
est d’abord de subvenir aux frais de premier éla- 
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blisscmcnt de U compagnie, y comprit « eux relatif- 
aux présent statuts, et en second lieu de pourvoir 
a l'insuffisance accidentelle des allocations ordinai- 
res et à tous les accidens extraordinaires et impré- 
vus , tels que procès à soutenir, déménagement 

I l forcés, etc., etc. 

3^. Ce qui, après l'extinction totale des actions 
d'emprunt et coupons de prime, restera libre sur 
la réserve, servira de premier fonds pour la con- 
i stitution d’un capital aux actions de jouissance. 

Inscriptioms nominatives. 

4o. Les porteurs d'actions de l'emprunt, de cou- 
i pons de prime et d’actions de jouissance, auront la 
! faculté de se faire inscrire nominativement en dé- 
posant leurs titres, en échange desquels il leur sera 
] délivré des certificats d'inscription énonçant le 
, nombre, la série et le numéro des actions ou cou- 
pons déposés. — Ces certificats seront conformes 
! aux modèles ci-joints marqués D, E et F. 

I 4*- Les titres déposés pour être convertis en 
inscriptions nominatives seront mis dans la caisse à 
I trois clefs dont uue dans les mains d'un des admi- 
| nistra leurs, uue dans celles d’un des censeurs, la 
troisième dans celles du caissier. 

4a. Les certificats d’inscriptions seront transcrits 
! par ordre de numéros sur des registres à ce desti- 
| nés ; il y aura de plus un registre de comptes on- 
I verts a chaque titulaire. 

| 43. Les titulaires d'inscriptions nominatives pour- 

| ront à volonté transférer ou retirer, en tont ou 
i partie, les titres au porteur qu'ils avaient déposés. 

| — Ces transferts ou retraits seront constatés tant 
I au dos des inscriptions que sur le registre des 
comptes ouverts, par la signature des titulaires ou 
' de leurs fondés de pouvoirs, certifiée par uu agent 
i de change. 

44* Dans le cas où le titulaire ou le fondé de 
• pouvoirs serait lui-méme un agent de rhange , la si- 
gnature n'aura pas besoin d'étre certifiée. 

45. Les mutations de plein droit par suite de dé- 
cès ou autrement, s'effectueront d'après les règles 
établies par l'art. 6 de la loi du 28 floréal an VII. 

46. Tout titulaire d'inscriptions, soit par dépôt 
; de titres au porteur, soit par transfert d'inscrip» 

I tions antérieures, paiera une rétribution de dix 
1 centimes par action, sana que cette rétribution 
i puisse excéder dix fraucs pour un seul dépôt ou 
1 transfert, de quelque nombre qu'il soit. 

47. Il sera rendu compte à l’assemblée générale 
du produit de cette rétribution et de son affecta- 
tion spéciale aux frais qui seront faits pour l'exé 
ention des neuf articles qui précèdent L’excédant, 
s’il y en a, sera joint au fonds de réserve confor- 
mément à l'art. 36. 

De /'adminiitrahon. 

48 La compagnie sera gérée dans le sens des 
1 art. 3 1 et 3a du Code de commerce par uo conseil 
j de — Neuf administrateurs, — Trois censeurs, — 
| Du caissier faisant fonctions de secrétaire. 

49- Des administrateurs et censeurs sont nommés 
1 et peuvent être révoqués par l’assemblée générale, 
! sauf ce qui sera dit art. 6$. — Le caissier est nommé 
1 et peut être révoqué par le conseil d'administra- 
tion. — Les employés inférieurs seront nommés 
par le caissier. 

| 5o. Les administrateurs devront être propriétai- 

res de vingt actions d'emprunt, vingt coupons de 


prime et vingt actions de jouissance ; — Les cen- 
seurs, de dix actions d'emprunt, de dix coupons 
de prime et de dix actions de jouissance. — Le 
caissier est tenu à un cautionnement de dix actions 
d'emprunt et dix coupons de prime. 

5t. Ces titres seront déposés dans la caisse de la 
compagnie, et il sera délivré aux déposans des in- 
scriptions nominatives avec mention de leur inalié- 
nabilité pendant la durée des fonctions auxquelles 
le dépôt se rapporte. 

5a. En ras de remboursement de tont ou partie 
des actions d'emprunt ou coupons de primes for- 
mant le dépôt d'un administrateur on d’un censeur, 
ces titres ne devront pas être remplacés. Les actions 
de jouissance qui y correspondent tiendront lieu 
des trois titres. 

53. La durée des fonctions des administrateurs 
et des censeurs sera de trois ans. — Ils seront re- 
nouvelés tous les ans par tiers et par la voie du 
sort, jusqu'à ce qu'ils puissent l'étre par rang 
d'ancienneté. — Ils seront rééligibles. 

54- Le cooseil d'administration nommera parmi 
ses membres un président dont les fonctions dure- 
ront un an. — Il pourra être réélu. — En cas d'ab- 
sence du président, le conseil sera présidé par 
l'administrateur le plus Agé. 

55. Le conseil d’administration se réunira au 
moins une fois tous les six mois. — Ses arrêtés se- 
ront pris à la majorité absolue des membres pré- 
sens. — Ils seront constatés par des procès-verbaux. 

— Pour délibérer et pour valider les décisions, la 
présence de cinq administrateurs et d'un censeur 
sera nécessaire. 

56. Un comité de trois administratenrs sera 

chargé, concurremment avec le caissier, de l'exé- 
cutiou des arrêtés du conseil d’administration et du 
service matériel de la compagnie. — Le conseil 
d’administration déterminera l'ordre dans lequel 
tes membres seront snccessiveraent appelés à faire 
partie du comité, sauf, en cas d’empêchement , le 
rem j d ace ment des uns par les autres, selon qu'ils 
«n conviendront de gré a gré. m 

57. Les fonctions de membre dn comité dureront 
trois mois avec un roulement d'un entrant et d'un 
sortant chaque mois, d'où il suit que les deux pre- 
miers qui entreront en exercice ne rempliront qu’en 
partie la période trimestrielle assignée à leurs suc- 
cesseurs. 

58- Le comité se réunira aussi sonvent que le 
service l'exigera et au moins une fois par mois. — 
Il constatera ses opérations par des procès-verbaux. 

— Pour valider les opérations du comité, la pré- 
sence de deux administrateurs et du caissier suffira. 

5^. Le comité convoquera le conseil d'adminis- 
tration ans époques voulues par l'art 55, et ex- 
traordinairement chaque fois qn’il le jugera à pro- 
pos. 

60. Les censeurs surveilleront les intérêts de la 
compagnie et l'exécution du présent acte de société. 

— Ils se feront représenter les registres, vérifieront 
la caisse des fonds ou celle des titres aussi souvent 
qu'ils le voudroot. 

61. Les censeurs serout informés du jour et de 
l’heure de la réunion du conseil et du comité. Us 
n'y auront pas voix délibérative , mais ils pourront 
proposer toutes les mesures qu'ils croiront utiles 
aux intérêts de la société. Si leurs propositions ne 
sont pas adoptées , ils peuvent en requérir la tran- 
scription sur le rrgistre des procès-ver baux. 
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éa. Les membres qui assisteront aux séance» du 
conseil d'administration et du comité auront droit 
à de» jetons de présence. 

63 . Jusqu’à la réunion de la première assemblée 
générale, qui sera chargée, eu ce qui la concerne, 
de former l’administration établie par l’art. 48, la 
compagnie sera gérée provisoirement par MM. H. 
A. Koymans, A. J. L. d'Eichemj, Belanger, en qua- 
lité d’administrateurs { - — J. L. Grtjfulhe, Antsson 
Duperon , en qualité de censeurs , qui réuniront 
les attributions des membres du cooseil et du co- 
mité. 

64. Les écritures de la compagnie seront tenues 
en partie double. Indépendamment des livres prin- 
c pu ux qui sont prescrits par le Code de commerce, 
l’administration déterminera les livres auxiliaires 
qui devront être tenus. 

De V assemblée général». 

65 . La première assemblée générale des action- 
naires devra être convoquée aussitôt qu’il existera, 
par suite des échanges effectués, les trois quarts 
des titres que la compagnie est autorisées créer, 
dans la supposition d’une conversion totale. — Elle 
se réunira ensuite périodiquement tous les ans dans 
le courant du mois de janvier. 

66. Elle se composera de tous les actionnaires 
possédant au moins vingt actions d’emprunt ou un 
intérêt équivalent ou autres titres, en comptant qua- 
tre coupons de primes pour une action d’emprunt 
et dix actions de jouissance pour la même valeur. 

67- Les actionnaires par titres au porteur seront 
appelé*, par avis inséré dans deux journaux quinze 
jours avant celui qui aura été fixé pour la tenue 
de l’assemblée générale, a justifier de leurs droits. 

68. Les actionnaires ayant droit d'assister à l’as- 
semblée générale pourront s’y faire représenter 
par des fondés de pouvoirs. 

69- Les actionnaires et les fondés de pouvoirs pré- 
sens a l'assemblée générale n’uuront chacun qu’une 
voix,qnel que soit le nombre d’actions et de pou- 
voirs dont ils sont porteurs. — Les fondés de pou- 
voirs qui seront en même temps personnellement 
actionnaires, n’auront que deux voix. 

70. Les séances de l'assemblée générale seront 
présidées par le président du conseil d’administra- 
tion , assisté de trois adraiuistrateurs au moins et 
d’un censeur. 

7t. Les séances ordinaires et périodiques ordon- 
nées par l’art. 65 , auront pour objet î-— i° D'en- 
tendre et de régler le «-ompte, arrêté au 3 i décem- 
bre précédent, qui sera rendu des opérations de la 
société par les administrateur», après vérification 
des censeurs ; — a® De procéder à l’élection de» 
administrateurs et censeurs, en exécution des art. 

49 et 53 . 

7a. Les censeurs pourront, s’ils le jugent à pro- 
pos, faire un rapport partic ulier sur l’exercice de 
leur surveillance. 

73 . L'assemblée générale des actionnaires sers 
convoquée extraordinairement : — i° Lorsque par 
retraite ou décès le nombre des administrateurs sera 
réduit à cinq et celui des censeurs à un; — a° Lors- 
que la convocation aura été requise à l’unanimité 
par les censeurs; — 3 ° Lorsqu'elle aura été délibé- 
rée par le conseil d’administration. 

74. Les élections de l’assemblée générale se fe- 
ront au scrutin secret et individuel, à la majorité 
des suffrages des membres votans. 


Dispositions générales. 

75. Les comptes rendus à rassemblée générale et 
les rapports qui 1rs accompagneront seront publiés 
par la voie de l’impression. 11 en sera envoyé des 
exemplaires à MM. les inioistres du commerce, de 
l’intérieur et des finances, a M. le directeur de l'ad- 
ministration générale des ponts et chaussées et des 
miues, à M. Te préfet du département de la Seine, 
au tribunal et à la chambre de commerce de Paris. 

76. Toutes les contestations qui naîtront soit 
dans le sein de l’administration, soit entre celle-ci 
et les actionnaires , seront jugées souverainement 
et en dernier ressort par arbitres, nommés par les 
parties, ou d'office par le tribunal de commerce, 
lesquels, en cas de partage d'avis, choisiront un 
sur-arbitre pour juger avec eux a la pluralité des 
voix. — Les parties ne pourront recourir en appel 
ni se pourvoir en cassation. 

77. Si le conseil d’administration juge nécessaire 
d’ajouter aux dispositions des présens statuts ou 
d’y faire des changemens, ses propositions à cet 
égard seront soumises à l'assemblée générale. L'ad- 
hésion de rette assemblée obligera ruoiversalité des 
actionnaires en tant qu'elle aura été exprimée par 
les trois quarts des membres présrns, réunissaut 
ou moins la moitié des actions possédées par ceux 
qui composaient la liste. — Les changemens ou 
addition» adoptés dans cette forme seront soumis 
à l’approbatiou de sa majesté. — Telles sont les 
conventions des partie», qni, d’accord sur les sti- 
pulations contenues au présent acte de société , 
s’obligent de l’exéeuter aussitôt qu’il aura été ap- 
prouvé par sa majesté. — A la miuute des présen- 
tes sont demeurés annexés, à la réqni»itiou des par- 
ties, après avoir été d’elles signés et paraphés en 
présence des notaires soussignés, qui dessus en ont 
fait mention, et pour être soumis à l’enregistrement 
avec la minute des présentes : — i° Le modèle À 
des actions d'emprunt dans ladite compagnie des 
Trois-làuiaux, dans lequel modèle sont six lignes en- 
tières q»«» ont été rayées comme nulles; — a® Le 
modèle B des coupons de prime de deux cent cin- 
quante francs dans ladite compagnie des Trots-Ca- 
naux, — Lesquels deux modèles se trouvent trans- 
crits sur une même feuille de papier frappée d'un 
timbre extraordinaire de deux francs; — 3 ® Le mo- 
dèle H des actions de jouissance de ladite compa- 
gnie des Trois-Canaux et applicable à la première 
section qui comprend le canal des Ardennes, lequel 
modèle transcrit sur une fenille de papier timbrée 
à l’extraordinaire au droit de soixante-dix centimes, 
et daos lequel les mots de la loi rayés comme nuis 
sont remplacés par ceux-ci : du traité joint à la loi, 
mis au dessus et approuvés comme bons, peut éga- 
lement servir au moyen des annotations qui s’y 
trouvent dans trois lignes à l’encre rouge aux 
deuxième et troisième sections, relatives aux ca- 
naux de la Somme et de la navigation de l'Oise;— 
4 ® Les tableaux G, d« 1, 1 et 3 , transcrits, les deux 
premiers à la suite l'un de l’autre sur une même 
feuille de papier frappée d’un timbre de deux 
francs, et le troisième sur une feuille de papier sé- 
parée, aussi frappée d’un timbre de deux fraucs, et 
comprenant, savoir : — Le tableau n° I er , les som- 
mes à recevoir du Gouvernement chaque semestre, 
à partir de l’achèvement des travaux du canal de» 
Ardenues, pour intérêts, prime et amortissement 
de l’emprunt de huit millions fait pour la construc- 
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tion de t e canaî ; — Le tableau u" a , les «omniei à 
recevoir du Gouvernement <*Ii.«qut* semestre, a par- 
tir de l'achèvement des travaux du ranal de la 
Somme, pour intérêts, prime et amortissement de 
l’emprunt de six millions six rent mille francs pour 
la construction de ce canal; — Le tableau n u 3 , 
1 er sommes a recevoir du Gout^rneinent chaque 
semestre, a partir de l’achèvement des travanx de 
la navigation de l’Oise, pour intérêts, prime et amor- 
tissement de l'emprunt de trois millions fait pour 
la construction de ce canal; — 5 ° Les tableaux C, d<* 
1, a et 3 , transcrits, le u° 1 sur une feuille de papier 
timbrée extraordinairement au droit de deux francs, 
et les u<* a et 3 à la suite l’un de l'autre, sur une 
même feuille de papier aussi timbrée à l’extraordi- 
naire au même droit, et contenant, savoir : — Le 
Ubleau n° 1, l’emploi destiné aux sommes a recou- 
vrer du Gouvernement, pour l’emprunt du canal 
des Ardennes, à partir de l'achèvement des travaux, 
savoir : au service de l’intérêt et du remboursement 
de neuf mille deux cent trente-quatre actions, cha- 
cune de mille francs, avec un cou|»on de prime de 
deux cent cinquante francs, à créer par la société 
anonyme des Trois-Canaux, et au paiemeut des al- 
location* dues aux dépenses administratives, dans 
lequel tableau se trouvent dix-sept mots rayés 
comme nuis; — Le tableau n" a, l’emploi destiné 
aux sommes i recouvrer du Gouveruemciit , pour 
l’emprunt du caual de la üomroc, a pur tir de Taché- 
vemeut des travaux, savoir : au service de l'intérêt 
et du remboursement de sept mille cent trente-cinq 
actions, chacune de mille francs, avec un coupon 
de prime de deux cent cinquante francs, à créer 
par la société anonyme des Trois-Canaux et au puie- 
ment des sommes dues aux dépenses administrati- 
ves; dans lequel tableau se trouvent dix-neuf mots 
rayés comme nuis; — Le tableau n° 3 , l’emploi 
destiné aux sommes à recouvrer du Gouvernement 
pour l’emprunt de la navigation de l’Oise, à partir 
de l'achèvement des travaux, savoir : au service de 
l'intérêt et du remboursement de trois mille deux 
cent trente et une actions, chacune de mille francs 
avec un coupou de prime de deux cent cinquante 
francs, à créer par la société anonyme des Trois- 
(amaui, et au paiement des allocations dues aux 
dépenses administratives; dans lequel tableau se 
trouvent dix-sept mots rayés comme nuis; — 6° Le 
modèle O du certificat d’inscription d’actions de 
l’emprunt de mille fraucs; — 7 0 Le modelé K du 
certificat d’inscription de coupons de prime de 
deux cent cinquante francs; — 8° Et le modèle F 
du certificat d'inscription d’actions de jouissance ; 
— - Lesquels trois modèles sont transcrits chacun 
sur une feuille de papier séparée, frappée d'un 
timbre de soixante-dix centimes. — Pour l’exécution 
des présentes, les parties font élection de domicile 
chacun en sa demeure sus-indiquée. — Fait et passé 
à Paris , pour chacune des parties en sa demeure 
sus-indiquée, les a, 3, 4 et 5 février 2835. — (Suit 
la teneur des anuexes. — Voj. IX, Bull. O., 2 e sect., 
139, n° 75^7.) 

4=6 mars. — O. du Roi qui déclare qu'il / <1 abus 

dont le mémoire de l'évéque de Moulins en date du 

29 oetobre x 83 4, et supprime ledit mémoire. 

Vu le rapport par lequel uotre garde-des-sceenx. 
ministre secrétaire d’état de la justice et des cultes, 
nous propose de déclarer, de l'avis de notre con- 
seil d’etat, qu’il y a alms duus le tnemoire à nous 


adressé par l'évéque de Moulins, et dans l'envoi 
qui en a été fait par lui aux évêques du royaume; 
ordonner en conséquence la suppression dudit me- • 
moire; — Vu le mémoire qui nous est déféré par 
le rapport précité, ledit mémoire portaut la date 
du ap octobre i 83 / ( ; imprimé a Moulins « lie* P. À. 
Üesrosie , sous le titre suivant : — « Mémoire pre- | 
•• sente au roi par l'évéque de Moulins, formant 

• opposition au nouveau mode d'administration 
•• des séminaires , introduit par le ministère des ! 
« cultes, comme blessant les convenanceset por- 
*1 tant atteinte à la juridiction épiscopale, à 1a dis- ! 
« cipline de Téglise universelle et à celle de l’é- 
« glise gallicane, confirmée par les lois preexistan- 1 
« tes du royaume. « — Ledit mémoire commençant ! 
par cet mots : « Ledit mémoire , dont communies- 

•• tion est envoyée seulement aux archevêques et 
« évêques, qui out droit d’rn connaître, résume et 
« termine la discussion et correspondance entamée* 

« a ce sujet entre le ministère des cultes et l’évéque 
« de Moulius; » — Et terminé par ces mots : * Et 

• tout l’épiscopnt français, dont il défend la cause 
m comme la sienne dans ce mémoire, dont il fait 
« hommage au roi, et qu'il est de son devoir dV 
■ dresser a tout les archevêques et évêques du 
« royaume ; » — Vu la lettre adressée à Tevéqne de 
Moulins par notre garde-des-sceaux, ministre de Ij 
justice et de* cultes, le 22 décembre i 83 $; — La 
réponse de cet évéque a notredit ministre, sous la 
date du 17 janvier ( 835 ; — Vu la déclaration du 
ip mars i(»8a (1), les édits de mars 1683 (a), avril 
itkp, et les arrêts du conseil des 20 novembre 1646 
et 24 mai 2766; — Vu les art. 6, 7, 8, a 3 et 34 de 
la loi du 28 germinal an X ( 8 avril 2803 ); — Vu 
le décret du 3 o décembre 2809; — Vu le décret 
du 6 novembre 182 5, inséré au Bulletin des lois; — 
En ce qui concerne l’exécution du décret du 6 no- 
vembre 1 S r 3 , auquel l’évéque de Moolios refuse 
de se conformer; — Considérant que les séminaires ; 
quoique placés comme ctablissemens religieux sou* 
l'administration immédiate des évêques, sont sou- 
mis, comme tous les établissement publics dont ils 
font partie, a la baute tutelle du Gouvernement, i 
sa surveillance, de même qu'ils jouissent de s* 
protection ; — Que le Gouvernement a non-seale- 
raeut le droit mais le devoir de prescrire les mesu- 
res nécessaires pour la conservation des biens de 
ces établissement, pour la garantie de leur gestion, 
de fixer les règles de leur comptabilité, et de tenir 
la main à l’exécution de ces mesures et de ces rè- 
gle* ; — Considérant que le décret du 6 novembre 
181 3 est un réglement d'administration puldique 
rendu eu vertu des lois de l’F.tat; qu’il a toote l’au- 
torité de ces lois elles-mêmes ; qu’il n’a jamais cessé 
d’être en vigueur, et qu’il ne renferme que les 1 
dispositions nécessaires pour assurer une compta- 1 
bilité régulière des biens des séminaires, analogue j 
à celle qui a été établie pour les fabriques par le dé- j 
cret du 3 o décembre 2S09 ; — En ce qui concerne 
les conclusions prises par notre ministre de la jus- 
tice et des cultes, tendant à ce qu’il soit déclaré 
qu’il y a abus dans le mémoire à nous adressé par 
l'évêque de Moulios; — Considérant que, si les 
évêques de notre royaume sont admis comme tou* 
les citoyens à recourir auprès de nous coutre le* 
actes émanés de nos ministres, il n’est point pcnoi* 

à un évêque, dans un mémoire imprimé et adresse 
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à tous les étiques du royaume, de provoquer de 
leur part un concert pour s'associer à ses démarches, 
et de chercher ainsi à donner à ses déclarations nu 
a ses acte» un caractère qui les reudrait communs à 
l’cpiscopat tout entier; — Considérant que, s’il 
appartient à un évêque de nous proposer les modi- 
fications ou améliorations qu’il croirait utile d’in- 
troduire dans les régleraens relatifs à U comptabi- 
lité des établissement ecclesiastiques, il ne lui est 
poiot permis de provoquer de la part des autres 
évêques du royaume la desobeissnnee aux lois et 
rrçlemens en vigueur; — Considérant que, dans le 
mémoire ci-dessus visé, livré par lui à l’impression, 
envoyé par lui à tous les évêques du royaume, 
comme ayaut droit d'en connaître, l'évêque de 
Moulins a méconnu l’autorité qui appartient à no- 
tre Gouveorement en vertu des lois du royaume 
sur les établissemcns publics et sur la gestion tem- 
porelle des biens des étahlissemens religieux ; — 
Considérant que le mémoire ci-dessus visé renferme 
dans plusieurs de ses passages des imputations aussi 
injustes qu'injurieuses pour l'administration publi- 
que et pour les évêque» du royaume, en supposant 
des cuncestioDS clandestinement arrachées par tous 
les moyens de séduction ou de violence; — Consi- 
dérant que, sous ccs différeos rapports, le mémoire 
de l’évêque de Moulins rentre dan» les cas d’abus 
prévus par l’art. 6 de laloi du iS germinal an X 
(8 avril 1802^); — Sur le rapport de notre garde- 
dewceaux ministre secrétaire d'état au département 
de la justice et des cultes; — - Notre conseil d'état 
entendu , etc. 

Art. 1 er . 11 y a abus dans le mémoire livre à 
l'impression par l’évéque de Moulins , sous le titre 
de Mémoir * présente au roi par l'evéque de Moulins , 
formant opposition au nouveau mode dadminisiration 
des séminaires, etc., portant lu date du 919 octobre 
i 834 * et dans l'envoi qui en a été fait a tous les 
évêques du royaume. 

2 . Ledit mémoire est et demeure supprimé. 

3 . Notre ministre de la justice et des cultes ( M. 
Persil ) est charge, etc. 


t 


| 


J 


4 mars^I er avr. — O. du Roi relative aux cautionne- 
mens, depots et consignations dans Us possessions 
françaises du nord de V Afrique. 


Sur le rapport de notre président du conseil, mi- 
nistre secrétaire d’état de la guerre , etc. 


TITRE I er . — Des cautionnement en numéraire. 


Art. 1 er . Les cautionnemens en numéraire, exi- 
j gés dans nos possessions françaises du nord de l’A- 
frique [tour l’exercice d’un emploi administratif ou 
de comptable, pour une profession d’officier public 
et pour la sûreté de marchés passés avec l'Etat, se- 
ront versés à la caisse du trésorier à Alger ou de ses 
préposé» dans les autres localités, au vu de l'acte 
de nomination ou de la décision portant fixation de 
cautionncmeut. 

2 . Les cautionaemens spécifiés dans l’article pré- 
cédent seront productifs de l'intérêt à quatre pour 
cent fixé par la loi du 28 avril 1816. 

3 . Le récépissé a talon délivré par le trésorier et 
contrôlé par les ageus administra tifs du ministère 
de la guerre sera remis parle titulaire au directeur 
des fiuances dans nos possessions du nord de l'A- 
frique, qui adressera a notre ministre des finances, 
par l'intermédiaire de notre miuistrc secrétaire d’é- 
tut de la guerre, la demaude du certificat d’inscrq»- j 


tîon de cautionnement sur les livres du trésor. — 
Ce certificat, délivré en exécution de Part. S de 
l’arrêté du 24 germinal an VIII (14 avril 1800), sera 
trausmi» par la même voie au directeur des finan- 
ces a Alger, et remis ensuite par lui à Paya ut-droit. 

4 . Le paiement des intérêts et le remboursement 
des capitaux de cautionnemens seront faits directe- 
ment pairie trésorier à Alger, sur ordonnâmes du 
ministre des finances, d’après une demaude formée 
par le dire< teur des iiuuom à Alger et appuyée des 
pièces de libération ou de justification de droits exi- 
gées par les lois et rcglemeus en vigueur sur la 
matière. — Lesdits paiemens d’intérêt et rem bout - 
temens de capitaux pourront également être elfec- 
tués à Paris ou sur tout autre point du royaume, 
si la demande en est faite à l'avance par les uyaut- 
droit. 

5 Les dispositions des lois et arrêtés relatifs aux 
bailleurs de fonds des cauliouueuiens dont il l’agit 
et aux oppositions formées par des tiers, soit au 
greffe du tribunal de la résidence du titulaire, soit 
directement au ministère des finances à Paris, re- 
recevront leur application à ces cautionnenicns 
comme a ceux qui sont versé» eu France. 

6. Les dispositions de» art. 96 et 97 de la loi du 
28 avril 1816 seront également appliquées aux ti- 
tulaires de cautionnemens dans nos possessions du 
uord de l’Afrique. 

TITRE 11 . — Des depots et consignations. 

7 . Les dépôts provisoires auxquels les soumis- 
sionnaires des fournitures dt'la guerre et de la ma- 
rine, et les entrepreneurs de divers travaux publics, 
peuvent être assujettis eu garantie des cautionne- 
nt en s qu’ils sont tcuus de faire s’ils deviennent ad- 
judicataire», seront versés dans la caisse du tréso- 
rier ou dans celle de ses préposés. 

8 Ces dépôts, lorsqu’il n’y aura pas eu lieu de 
les convertir en cautionnemens , seront immédiate- 
ment rendus et sans intérêt» aux titulaires, suivant 
le mode adopté en France. 

9 . Les dépôts ou consignations judiciaires, ad- 
ministratif» et volontaires, faits en vertu des lois et 
réglemens, et le produit des successions vacantes, 
seront verses, sur autorisation du directeur des 
finances à Alger, à la caisse des préposés de l'admi- 
nistration des domaines. — Us ne seront poiot pro- 
ductifs d’intérêts. 

10 . Le remboursement des sommes dont l'ori- 
gine est spécifiée dan» l*article précédent sera effec- 
tué sur mandat «igné du directeur des finances à 
Alger, et appuyé des pièces justificatives. 

11. Les retenue» exercées par suite d'oppositions 
juridique» sur le traitement des employés civils et 
militaire», le produit des succession» et de ventes 
d’effet» de» militaires et employés décédés, conti- 
nueront d’étre perçus par le trésorier conformé- 
ment aux instructions du miuistrede* finances. 

12 . Les cautionnemens ou consignations en ma- 

tière de douane ou de contributions indirectes ne 
seront dans aucun cas productifs d’intérêts, et se- 
ront suivis exclusivement par les préposés des ad- 
ministration» qui les reçoivent, selon les règles qui 
leur sont propres. « 

13 . Sont et demeurent abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires aux présente». 

14 . Notre ministre de la guerre, président do 
couseil (due de Trévite) est chargé, etc. 
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7-1 ü nun. — O du Roi portant suppression de l'es- 
ta iron pi ’o* noire de gendarmerie a cheval stationné 
a Marseille. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'ctit 
de la guerre, président du conseil, «Ht- 

Art. l or . L'escadron provisoire de gendarmerie 
à cheval stationné à Marseille est supprimé, et il 
sera immédiatement procédé à I» dissolution totale 
de i*e corps. 

2 Les militaires de tout grade faisant partie de 
cet escadron seront répartis dans la gendarmerie 
départementale; mais l'organisation de» compa- 
gnies ne compor tant point d’emplois de maréchal- 
des-logis fourrier, ni de ronré< hal-de*-logis chef, 
ceux qui en auront été pourvu» dans ledit escadron 
reprendront, dans les compagnies, les marques 
distinctives du grade de maréchal-des-logis, et ne 
pourront y être reconnus qu’en cette qualité. 

3. Notre ministre de la guerre président du con- 
seil (dnc de Trèvite ) est chargé, etc. 

8=16 mars. — O. du Roi portant prorogation d'un 
brevet d'invention. — (IX, Bull. O., I rc sect., 354# 
n° 5704.) 

8=23 mars. — 0. du Roi portant autorisation de fa 
société anonyme formée à Corbeil {Seme-e<-Oiie) 
pour l’établissement t dans cette ville , d'une caisse 
d 'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerce; — Vu les art. 29 à 3", 40 et 45 
du Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Art. I er . La société anonyme formée à Corbeil, 
département de Seine-et-Oise, pour l'établissement, 
dans cette ville, d’une caisse d’épargnes et de pré- 
voyance , est autorisée. — Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite caisse, tels qu’ils sout contenus dans 
l’acte passé, le ai février i835, devant M® Joion et 
son collègue, notaires à Corbeil, lequel acte restera 
déposé aux archives du miuistère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés * sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Corbeil sera tenue d’a- 
dresser, au commencement de chaque année, au mi- 
nistère du commerce , au préfet de Seine-et-Oise 
et an greffe du tribunal de Corbeil , uu extrait de 
svm état de situation arrête an 3i décembre précé- 
dent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duckàtel ) est 
chargé» etc. 

10 mars= I er avr. — O. du Roi portant que le nombre 
des huissiers du tribunal de première instance séant 
à Sentis {Oise) , qui avait été fixé à vingt par or- 
donnance du 8 août 1827» e tt fixé à dix neuf. 

12=13 mars. — O du Roi qui nomme M. le duc de 
Broglie ministre secrétaire d'état des affaires étran- 
gères et prêtaient du conseil des ministres. 

M. le duc de Broglie , pair de France, est nommé 
ministre secrétaire d’état au département des affaires 
étrangères, en remplacement de M. le comte de Ri- 
gny, et présideut du conseil des ministres, en rem- 
placement de M. le raaréi liai duc de Trèvite , dont 
la démission est acceptée. — (Contresignée Persil.) 


12=13 mars. — O- du Roi qui nomme min tire , avec 
entrée au conseil des ministres, il. le vite-amiral 
comte de Rigny. 

M. le vice-amiral comte de Rigny, membre de la 
chambre des député», est nommé ministre avec en- 
trée à notre conseil des ministres. 

Notre ministre des affaires étrangères , président 
de notre conseil des ministres (dnc de Broglie) est 
chargé, etc. 

12=13 mars — O. du Roi ponant que If. le vite- 
amiral comte de Rigny, ministre , est chargé par in- 
térim des fonctions de ministre de la guerre. 

M. le vice-amiral comte de Rigny, ministre, est 
chargé par intérim des fonctions de ministre de la 
guerre. 

Notre ministre des affaires étrangères, président 
de uotre conseil des ministres (duc de Broglie) est 
chargé , etc. 

15 inars=l er avr. — O. du Roi portant que le nombre 
des huissiers des tribunaux de première milan ce ei- 
après désignés est fxé ainsi qu il suit : 

Caen (Calvados), 40; Argentan (Orne), 40 ; Bayeui 
(Calvados), 36; Coutaoccs (Manche), 36; Saint-Là 
(Manche), 3a; Vire (Calvados), 3a; Valognet (Man- 
che). 3o; Lisieux (Calvados), 3o; Dom front (Orne), 
3o$ Avranches (Manche), 3o : Pont-l’Évêque (Cal- 
vados), a8 ; Falaise (Calvados), a4 ; Alençon (Orne), 
a4; Moriain (Manche), a3; Cherbourg (Man- 
che), t8. * V 

17=27 mars. — O. du Roi portant autorisation de le 
société anonyme formée à Langres ( Haute-Marne ) 
pour rétablissement, dans celte ville, d une caisse 
d épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu les art. ag à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce ; — Notre conseil d’état eoteo- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Langres 
( Haute- Marne) pour l'établissement, dans cette 
ville, d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, 
est autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d'épargnes, tels qu’ils sont contenus dans l’acte 
passé, le i er mars i835, devant M* Maladie te-Uon- 
licol, notaire à Langres, en présoure de témoios, 
lequel acte restera déposé aux archives du minis- 
tère du commerce. 

2. Noua nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exéistioo 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Langres sera tenue 
d’adresser# au commencement de chaque année, 
au ministre du commerce, au préfet de la Haute- 
Marue et au greffe du tribunal de commerce de 
Langres, un extrait de son état de situation arrête 
au 3i décembre précédent. 

4. Notie ministre du commerce (M. Duchàtel } 
est chargé , etc. 

17=27 mars. — O. du Roi relative m la caisse d’épar- 
gnes et de prévoyance de Paris. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les articles aç) à 37, 40 et 4$ 
du Code de commerce; — Vu les ordonnance* 
royales en date des ag juillet 1818 et 3o décembre 
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1829, portant approbation de* statut* de «4a misse 
d'épargnes de Paris et diverses modification» à res 
statuts; — Vu les nouvelles modifications proposées 
à notre approbation par délibération du conseil des 
directeurs de la caisse d'épargnes de Paris en date 
du 12 février i835; — Notre conseil d'état en- 
tendu, etc. 

Aut. 1 er . A l’avenir et à dater du i rr mai i835, 
l’intérét sera dù, par la caisse d’épargnes et de pré- 
voyance de Pari*, a partir du quinzième jour qui 
suivra chaque versement, et cessera le quinzième 
jour avant celui qui aura clé désigné pour le rem- 
boursement. 

2. Notre ministre du commerce ( M. Duchàtel ) 
est chargé, etc. 

18 m»rs=l rr avr. — O. du Roi qui fait remi se de 
peines de discipline piononcées contredis gardes na- 
tionaux du bataillon cantonnai de t'arennes [Meuse). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l'intérieur, etc. 

Art. I*'. Il est fait remise de toutes les peines 
prononcées par le conseil de discipline contre des 
gardes nationaux du bataillon cantonnai de Varetine* 
(Meuse), a partir du I er avril i833 jusqu'au t er 
mai (K3i,et qui n'auraient pat encore reru leur 
czécutiou. 

1 11 ne sera exercé aucune poursuite à raison des 
faits commis pendant le même temps par des gardes 
nationaux dudit bataillon, qui les rendraient jus- 
ticiables du conseil de di*cipliur. 

3. Notre ministre de l'intérieur ( M. Thiers ) est 
chargé , etc. 

19-2! mars. — L. qui accorde un crédit extraordinaire 
applicable aux drpmes résultant des mesures à 
prendre et des secours a distribuer pour combattre 
la propagation des épidémies. 

Art. utriQUr. Il est accordé an ministre du 
commerce, sur l’exercice i835, un irédit extraor- 
dinaire de deux cent cinquante mille francs, pour 
faire fait aux dépense* résultant de» mesures a 
prendre et des secours a distribuer pour combattre 
la propagation des épidémies. 

19 mars- | rr avr. — O du Roi portant protogation d un 
brevet d' invention et de deux brevets d addition. — 
(IX, Bull. O.. »'* sert., 355, n°5;t5.) 

19 mars=l er avr. — O. du Roi portant prorogation 
de deux brevets d'addition à un brevet d invention. 
(IX, Bull. O., t** sert* , 355, n° 5? iti.) 

19 marsrl #r avr. — O. du Roi portant que le bureau 
des douanes de la Malmaison (Moselle) sera ouvert à 
l'entrée et à la sortie d ■ s giams , farines et légumes. 
Sur le rapport de noire ministre secrétaire d’état 
1 au département du commerce; — Vu le* nrdonnan- 
| ce» royales des 17 janvier et *i3 •mût iS3o; — La 
, proposition de M. le directeur de l'.i(lmiuistratiou 
| des douanes du ta février i835, etc. 

! Art l rr . Le bureau des douanes de la Malmai- 
! son, departement de la Moselle, sera ouvert à 
I l'entrée et à la sortie des grain*, faunes et légumes 
2. No» ministres du commerce et des fiuauces 
| (MM. Duchàtel et Uumann) sont chargés, etc. 

19 mars -9 avr. — O. du Roi qui autorise la ville de 
Samt-Quentin [dune) à établir un abuttou public. 

J Sur Je rapport de notre ministre secrétaire d'état 
TOME Y. 


au département du commerce; — Vu la demande 
de la ville de Saint-Quentin (Aisne), à l’effet d’étre 
autorisée à établir et à mettre eo activité un abattoir 
public et commun, avec fonderie de suif, triperie et 
porcherie, au Imr du boulevard Sainte-Anne, sur les 
terrons de» fortifications qui lui furent concédés à 
cet effet |>ar un décret du 28 avril 1810; — - La déli- 
bération du conseil ntuuicipal du 19 août i83«; — 
Le» certificat* d’apposition d'affiches dans les di- 
verses localités intéressées; — Le procès-verbal 
dYnquéte de commodo et incommodo » duquel il ré- 
sulte que ladite demande n’a fait naître aucune op- 
position ui réclamation; — La notice descriptive 
des lieux dressée par l’architecte de la ville;— L’a- 
vis du sous-préfet de l'arrondissement de Saint- 
Quentin ; — Le rapport de l'ingénieur en chef des 
raines; — L’avis en forme d’arrêté du préfet; — La 
loi du if»r2 1 août 1790, titre XI, art. 3; — Le de- 
cret du i5 octobre 1810 et l'ordonnance reglemen- 
taire du 14 janvier i8t5; — Notre conseil d’état 
entendu , etc. 

A ht. I*’ f . La ville de Saint-Quentin, departement 
de l’Aisne, e»t autorisée a établir et è mettre en ac- 
tivité un abattoir public et commun, avec fouderie 
de suif, triperie et porcherie, au bas du boulevard 
Sainte-Aune, sur des terrains de fortifications qui 
lui furent concédés à cet effet par un décret du 28 
avril 1810. 

2. A dater de l'ouverture de l’abattoir et confor- 
mément a la présenté ordonnance, l'abattage des 
barafs, vaches, veaux, moutnu* et port*», nura lieu 
rxrlusiveinrui dans cet etablissement , et toutes les 
tuerie» particulière* , située* daus le» limites de l'oc- 
troi, serout iuterdite» et fermées. — Toutefois, le» 
propriétaires qui élèveut des pon » pour la ron- 
sommation de leur maison conserveront la faculté de 
b s abattre « liez eux, pourvu que ce soit daus un lieu 
clos et sépare de la voie publique. 

3. Les droits à payer par les bouchers, charcu- 
tiers, fondeurs de suif et tripirrs, pour l'occupation 
des places dnu* l'abattoir, seront régies par uu tarif 
arreté suivant la forme ordinaire. 

4. Le muirr de Saint Quentin pourra faire le» rc- 
glemens pour le service de l'abattoir public, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et charcute- 
rie, les tripeiics et fonderie» de &uil ; mais ce» réglc- 
mens ne seront exécutoires qu’apres avoir reçu 
l'appiohatiou de notre ministre du commerce, sur 
l’avis du préfet. 

5. Nos ministres du commeice et de l’intérieur 
(MM. Duchàtel et Thiers ) sont chargé.*, etc. 

19 ipars=9 avr. — O. du Roi portant autorisation de j 

la société a non j me formée à Rondeaux ( Gironde ) 

sous la dénomination de Société du poutde Mont- i 

pout. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état ! 
du commerce ; — Vu le» art. 29 à 37, 40 et *5 du ; 
t.ude de commerce; — Notre conseil d’état eu- 1 
tendu , etc. 

Aht 1 er . La société anonyme formée à Bot deanx, 
département de la (nronde, vous la dénomination 
de société du pont «Ir Monipont, est autorisée. — 
Sont approuvés le» statuts de ladite société tel* qu'il» 
sont contenu* dans l'acte pa»*ë le 25 février |K35, 
devant M° Chardin et sou collègue, notaire» N j 
l'aris, lequel ac e restera annexé a la présente or- 
donnance. 

2. Noos nous réservons de révoquer notre suto- 
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riiatiun en en» da violation ou de non-exécution 
des statut» approuvé», sau» préjudice des droits 
des tiers. 

3 . La société sera tenue d'adresser, tous les six 
mois, un extrait de son état de situation nu minis- 
tre du commerce, aux préfet* de la Gironde et de 
la Dordogne, à la chambre dr commerce de bor- 
deaux , et aux greffe* des tribunaux de commerce 
de Bordeaux et de Férigueux. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàtef) c»t 
chargé de l’exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au bulletin des lois, insérée au Mo- 
niteur et daus un journal d’aunonces judiciaires des 
departemens de la Gironde et de la Dordogne. 

Pai devant M c , etc. 

STATUTS. 

Art. I er . U sera établi avec l’autorisation du Gou- 
vernement, entre le* dit» sieurs Gimet, Caillavet, Dela- 
croix, Pujos, Dufour , Ixtbory et ceux qui adhéreront 
aux présens statuts, une société anonyme pour l’ex- 
ploitation du pont en maçonnerie, construit par 
M. Gimet, sur In rivière de l’Isle à Montpont, dépar- 
tement de In Dordogne, route départementale u° to, 
de Riherac à Sainte-Foy. 

2t. La société commencera du jour de l'ordon- 
nance qui l’autorisera. Elle aura la même durée que 
la concession et péage accordé à M. Gimct par le 
procès-verbal d’adjudication dressé à la préfecture 
de la Dordogne, le 19 juillet i 83 (,ct l'ordonnance 
royale du 14 octobre précédent, qui approuve l’ad- 
judication 1 en conséquence elle prendra fin le 14 
octobre 1930, époque a laquelle le pont devra être 
livré au Gouvernement. 

3 . La société prendra le nom de Société du pont 
de Montpont; elle aura son siège à Bordeaux; elle 
sera régie par un conseil d'administration qui aura 
sous ses ordres un trésorier. 

Mite en société, garantie, remise des litres. 

4. M. Mausé , nu nom de M. Gimet, confère à la 
société le droit qui appartient audit sieur Gimet, aux 
termes du procès-verbal et de l'ordonnance ci-des- 
sus rappelée, de percevoir jusqu’à ladite époque 
du t4 octobre iij3u le péage, soit au pont de 
Montpont, soit des bacs et bateaux qui pourraient 
être établi* momentanément sur la rivière, en cjis 
de suspension du passage du pont. 

5 . La société pourru en conséquence user et dis- 
poser, a compter du jour où elle sera autorisée, 
des droits à elle conférés par M. Gimet, les perce- 
voir par les préposés ou les donner à ferme, ainsi 
qu’elle le jugera convenable. M. Mausé, au nom de 
M. Gimet , subroge n cet effet ladite société aux lieu 
et place dudit sieur Gimet, sans aucune réserve, à 
la charge par elle de remplir, a partir du jour où 
elle entrera eu jouissance, le» obligations auxquelles 
il est lui-inème soumis, aux termes du ediier des 
charges qui a précédé son adjudication. Il est sura- 
bondamment expliqué que, nonobstant cette su- 
brogation, M. Gimet , demeure néanmoins person- 
nellement responsable envers le Gouvernement de 
l’exécution pleine et entière de se* engagement 
comme concessionnaire. 

0 . M. Mausé oblige M Gimet à garantir la *0- 
l'iélé de tous troubles ou empéchemens quelcon- 
que* dans la perception et jouissnuce du péage par 
lui mis en société, et notamment de toutes réclama- 
tions de la part des ouvriers, fournisseur» et entre- 


preneur» employés à la construction du pont, et 
qu’il affirme avoir été intégralement payés ; M. Gi- 
met demeure en outre expressément soumis envers 
la société, mais pendant deux années seulement, à 
la garantie prevue par l’art. 1799 du Code civil, sauf 
son recours, s’il y avait lieu, contre qui de droit. 

7. Des expédition* en forme du procès-verbal 
d’adjudication, du cahier de» charges qui l’a pré- 
cédé, de l’ordonnance d’approbation , du tarif et 
île l’arrêté qui ordonne la livraison du pont, seront 
dépotée» daus la quinzaine par M. Gimet à M Lotte, 
notaire à Bordeaux, pour être remis au trésorier de 
la société, aussitôt qu’elle aura cté autorisée. 

Fonds social , libération des actionnaires , dispositions 
coercitives. 

8 . Le fonds social est fixé à la somme de ernt 
trente mille francs, à laquelle est évaluée de gréa 
gré et à forfait le droit de péa^e mis en société par 
M. Gimet. — Il sera représente par cent trente ac- 
tion». MM. G met , Caillavet , Delacroix , Dufour, Pu- 
jos , Laboty , ont souscrit, savoir, etc*: 

9. La somme de soixante-cinq mille francs, mon- 
tant des uctious conservées par M. Gimet, demeure 
compensée, jusqu’à due concurrence, sur celle de 
cent trente mille francs, à laquelle est évaluée sa 
mise sociale. 

10. La somme de soixante-cinq mille franc* for- 
mant le complément du capital social sera versée 
entre les mains de M. Gimet , par les autre* action- 
naires, dans le mois de l’ordonnance qui autorisera | 
la société; huit jours âpre* la demande en versement, 
l’actionnaire eu retard sera sommé de paver et mi* 
en demeure par un acte extrajudiciaire. — Dan* la 
quinzaine de la signification de cet acte, les actions 
de l’actionnaire eu retard seront vendues avec publi- 
cité et aux enchères, en vertu d’une délibération du 
conseil d’administration. — Le nouvel actionnaire 
devra payer le montant des action* a lui veudues et 
transférées aux échéances et de la meme manière 
qu’aurait été tenu de le faire Factionnaire remplacé, 
et élire un domicile à Bordeaux. Le résultat de U 
négociation sera notifié à Factionnaire remplacé,»!! 

doinii île par lui élu ; le reliquat , déduction faite de 

tous frais et intérêts payes à sa décharge, *era *•» 
propriété; mais il sera tenu, par toute* le» voie» de 
droit, de payera la société le déficit s’il en existe- 

11. Le montant des souscriptions acquitté, il o e 
sera fait aucun appel de fond». 

ta. Au fur et à mesure des versemrn* opéré* p*r 
les actionnaires, conformément à Fart. 10 ci-dessus, 
dm» les mains de M Gimet , il leur sera fourni par 
ce dernier des quittances qui leur serviront de ti- 
tres d’action provisoires. Le» actions définitive* se- 
ront remise» aux actionnaires, en échange des quit- 
tances provisoires, par le trésorier de U société, 
daus la huitaine qui suivra le versement. Ce» ac- 
tions, dont la forme sera ultérieurement détermi- 
née par le conseil d’administration, seront nomina- 
tives ou au porteur, au choix des titulaires. — Les 
actions nominatives pourront être converties en ac- 
tions au porteur et réciproquement. — Jusqu’à b 
remise des titres définitifs, les action* 11e pourront 
être négociées que sous la garantie du souscripteur 
originaire. 

Transfeit des actions , droits des cessionnaires. 

l 3 . Le transfert des actions nominatives *’opcrcM 
par la déclaration du cédant ou de son fondé de 
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pouvoir spécial , signé par le cédant et accepté par 
le «essiunnaire sur un registre tenu exprès. — Le 
transfert des actions nu porteur résulte de la sim- 
ple tradition du titre, ainsi que l'annonce leur qua- 
lification nu porteur. — Le transfert de» actions, 
soit nominatives , soit un porteur, comprend tou- 
jours, u l’égard de la société, lu cession des sommes 
revenant a ces actions sur les réserves qui pourraient 
avoir été faites et sur les dividendes acquis au 
temps du transfert. 

14. La société ne reconnaît point de fonction d’ac- 
tion. — Si plusieurs ont droit à lu propriété d'une 
ou plusieurs actions indivise» entre eux , ils devront 
se faire représenter par une seule personne. — 
Dans aucun cas et »ous aucun prétexte il ne pourra 

| être apposé de scellés a leur requête ni fait inven- 
taire. — Le porteur du titre d’action sera censé pro- 
prietaire des dividendes a l’égard de la société. 

Amortissement. 

1 5 . Il n’y a pus d’amortissement pendant les dix 
premières années; après ce terme , l'assemblée gé- 
uérale des uctioun. lires décidera s’il y a lieu d’aiuor- 
tir, et, eu cas d'affirmative, réglera le mode d’a- 
mortissemeot et la quotité des primes; la delibéru- 
tion qui sera prise dans cet objet sera soumise a la 
sanction du Gouverueuieut , ainsi que toute modi- 
fication ou disposition additionnelle uux presrns 
statuts. 

Produits , retenue, réserve, dividendes. 

16. Sur le produit brut du péage il sera prélevé 
chaque anuée : — 1" Les sommes nécessaires aux 
frais de gestion et d'administration, ainsi qu'a l’en- 
tretien du pont; — a° Une somme de cinq cents 
francs pour former un fuods de réserve, dout la 
quotité est fixée a ciuquante mille francs, et qui 
sera spécialement affectée aux grosses réparation» 
ou à la reconstruction du pont, le eus échéant; 
cette retenue annuel le de cinq cents francs sera em- 
ployée en achats de rente sur l’fctat ou autres va- 
leurs publiques. Les intérêt» de ce» v..|euis seront 
capitalisé» et employés également en achat d'autres 
valeurs. La quotité de la reserve une lois alteiute, 
la retenue cessera , et les intérêts des valeurs for- 
mant la réserve serout distribués aux actionnaires 
comme Uivideirde, ou appliqués, boit à augmeuter 
les primes, soit a amortir le» actions. Lorsque, par 
suite d’imputations faites sur le fonds de réserve, il 
ne se retrouvera plus au complet, lu retenue recom- 
mencera jusqu’à ce que le déficit ait été coinLlé. — 
Le fonds de réserve existant à lu dissolution de la 
société appartiendra au porteur des dix deruieres 
actions. 

17. Les prélèvent en» énoncés en l’article précé- 
dent opérés, l’excédant des produits sera distribué 
aux actionnaires comme dividendes dans les pre- 
mières quiuiuiacs de juavier et de juillet de chaque 
année. 

Conseil d'administration. 

18. Le conseil d'administration sera compose de 
trois membres possédant au moins chacun cinq ac- 
tions de la société, qui serout inaliénables pendant 
la durée de leurs fondions. — Tous le» ans les ( 
membres du conseil d’adiniuistratiou iiommcutcntre , 
eux un president ; le membre qui occupait la pré- , 
sideocc pourra être réélu, s’il fait encore partie du 
conseil d'administration. — La durée des fonctious , 


de cm membres sera de trois ans; ils serout renou- 
velés par tiei s. — Les membres sortunt su premier 
et deuxième reuouvellement seront désignés par le 
sort et ensuite par l’ancieunetc. — Les membres 
sortaos pourront être réel ns. 

19. Si un membre du conseil d'administration 
décède, ou ne peut remplir ses fonctions, pour 
quelque cause que ce puisse être, les autres mem- 
bres du couseil la remplaceront provisoirement par 
un autre actionnaire ayant les qualité» requises 
pour fuire partie de ce couseil. — Les fondions de 
ce nouveau membre cesseront a la prochaine assem- 
blée générale, à moi us qu’il oc suit confirmé par 
elle. 

ao. Les fonctions de ce conseil embrasseront 
tout ce qui est relatif à l’organisation du service du 
pont, à la passation, résiliation et renouvellement 
de tout baux, aux congés a donner, aux différends 
avec des tiers ou des actionnaires, uux traités et 
transactions à puiser, aux remises de sommes a ac- 
corder, aux compromis et nominations d’arbitres, 
aux paiemens a faire, aux recettes à opérer, eu uu 
mot a lu gestion et à l'exploitation daus le sens le 
plus étendu de toute» les affaires de lu société ou qui 
eu dépendent — Il reprc»eiite la société dans tout 
ce qui la concerne. — Le conseil d’udmiuistiutiou 
fait tenir des livres eu partie double, pour y passer 
écriture de toutes les allaites de la société. — 11 veille 
à ce que les dispositions du Code du commerce au 
sujet de ce» livre» soient exactement remplies. — Il 
nomme et remplace à son gré les employés ; il pour- 
voit aussi à la nomiuation d’uu trésorier. — Le con- 
seil utilisera au mieux dqs intérêts de la société les 
fonds disponibles, jusqu’à ce que l’assemblée gé- 
nérale ait fixé l’emploi qui devra en être fait. 

Composition du premier conseil d'administration. 

ai. M ttausé désigne , pour former le premier 
conseil d'administration 1 — MM. Caillavet, Prévôt - 
Delacroix et Labor/, 

Du président. 

aa. Le président du conseil d’administration fuit 
exécuter le» décisions de ce conseil, qui sout toujours 
prises à lu majorité absolue des suffrages. — Il con- 
voque les assemblées générales des actionnaires, 
sur l’ordre donné par le couseil d'admiuistratiou , 
et les préside provisoirement jusqu’à la uomination 
du bureau définitif. 

Du trésorier. 

u 3 . Le trésorier de la société devra être l’un de 
ses actionnaire»; ses fouctions, aiosi que celles des 
membre» du conseil , sont gratuite». — U est soumis 
a uu cautionnement de ciuq mille francs, qu’il 
fournira eu actions de la société. — — Ces actions se- 
ront nominatives et inaliénables pendant la durée 
de scs fuuctiou». — Le trésorier ne fait pas partie 
du conseil d’admiuislration ; il assistée toutes le» 
séances qu'il tient; sa présence n'y est point indis- 
pensable; il y a voix consultative. — H est sous le» 
ordres directs du conseil d'administration. — Le 
trésorier est chargé du recouvrement de toutes les 
sommes dues a la société et du paiemeut de toutes 
celles qu'elle doit. — Les délibérations du conseil 
d’administration doiveut être transmise» uu tréso- 
rier, soit par extrait, soit par copie entière, au choix 
du couseil d'admiuislr a tion. — Si le trésorier exé- 
cute ce» délibération» , elles lui seront réputée» 
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transmises. — Il tient U misse et surveille, sous le 
cmtseil d’administration, la tenue des écriture* re- 
latives aux affaires de la société. — Le trésorier et 
ses successeurs sont révocables par rassemblée géné- 
rale des actionnaires. 


ménirnt aux dispositions qu'ils contiennent, repré- 
sente tous les actionnaires ; ses décisions sont sou- 
veraine* et obligatoires pour tous, même pour ceux 
qui n’ont poiot concoure à l'assemblée qui les a 
rendues. 


Assemblées générales , leur convocation , formation , dé- 
libération et leurs pouvoirs. 


34- Il J aura de plein droit chaque anuée deux 
assemblées générales, tant que durera la société. — 
Elles *e ticndi out dans le* premières quinzaines de 
janvier et de juillet.— Il pourra être convoqué des 
assemblées générales toute» les fois que le bien de 
la société et les présens statuts l'exigeront. 

a5. La convocation des assemblées générales sera 
faite an nom du conseil d’administration par le pré- 
sident de ce conseil et par lettre*, au domicile des 
action u aires. — Cette convocation seia en outre an- 
noncée dans l’un des journaux de Bordeativ , huit 
jours au moins avant la tenue de ces assemblées. — 
Le président de ce conseil présidera l’assemblée 
générale et choisiru denx scrutateurs; le pins jeune 
des actionnaire* présens à l'assemblée générale en 
sera le secrétaire. — Le bureau ainsi formé sera 
provisoire; le premier soin de rassemblée sera de 
se constituer définitivement. 

26. Pour avoir le droit d’assister aux assemblées 
générales, il suffira d’être propriétaire d une action 
de la société. — Les actionnaires dunt les actions 
seront au porteur, devront deux jours au moins avant 
le terme de l’assemblée générale, déposer les titres 
de leur* actions entre les main* du conseil d'admi- 
nistration, qui le* leur rétablira apres In tenue de la 
séance. — 11 ser$ fait mention de ce dépût sur un 
registre teuu expi es. 

■X~. L'assemblée générale ne pourra délibérer si 
elfe n’est composée de la moitié de» membres de la 
société. — Ce nombre est déterminé à l'aide du re- 
gistre de transferts et de celui qui sera ouvert pour 
constater le dépût prescrit par l’article précédent. — 
Si lu moitié des membres de lu société n'est pas pré- 
sente, il sera fait une nouvelle convocation à huit 
jours d’intervalle de la première, de la manière in- 
diquée par l’art, 26; la lettre d'avis annoncera le 
sujet sur lequel l’assemblée aura a délibérer. — Les 
membres qui formeront cette seconde assemblée 
générale pourront valablement dcliltérer, mai» seu- 
lement sur le sujet indiqué dans la lettre d’avis, en- 
core que leur nombre ne représentât point la moi- 
tié des actionnaires. 

)H. Les déiibératious seront prives au scrutin se- 
cret , à la majorité des suffrages, relative aux 
membres présen*; Tes voix seront comptées par tête 
et non par action. — Les actionnaires pourront 
faire représenter par un fondé de pouvoir spécial, 
dont le mandat sera joint au procès-verbal de la 
séance. — Le foudé de pouvoir ne s ,*ra point un 
des actionnaires ayant droit de voter; il ne pourra 
en représenter plus d’un. 

39 Le* deux assemblées générale* de chaque 
année entendent les comptes du conseil d’adminis- 
tratiou, nomment, si elles le jugent nécessaire, un 
ou plusieurs commissaires pour les vérifier et les 
débattre, et arrêtent lesdit» comptes, s’occupent 
ensuite de tout ce qui peut intéresser U société, et 
procèdent enfin au remplacement des membres 
sortant du conseil d’administration 

3o. L'assemblée générale, formée ainsi qu’il est 
pre*crit uux présent statuts et délibérant confor- 


! 

i 


Dissolution de la société. 

3l. Si, par uue cause quelconque, la sonéfé est 
forcée de se dissoudre avabt le terme fixé par l’urt. 
2, la déli liera lion qui ordonnera «elle dissolution 
devra être pri»e a la majorité des troi* quarts des 
membre* présent , représentant le* trois quarts eu 
somme des action* non amortie*. — Le mode a mi- 
vre pour la liquidation de la société, en cas de 
dissolution, sera arrêté en même temps par rassem- 
blée générale. — La décision prive à ce dernier 
sujet le sera a la majorité des suffrages relative unx 
membres présens à l’assemblée, conformément aux 
dispositions de l’art, up qui précède. 

Modifications des statuts. 

3a Les préseus statuts pourront être modifiés 
par rassemblée générale des actionnaires, avec 
l'aulorisatinu du roi — L’assemblée generale qui 
délibérera sur cette demande en modification des- 
dits statuts, devra réunir les deux tiers de» action- 
naire* et représenter au moins les deux tiers des 
actions. 

Difficultés entre la société et les actionnaires. 

33. S’il s’élève de* difficultés entre U société et 
les actionnaires, soit pendant sa durée, soit au jour 
de la dissolution de la société, elles seront sou mi» 
ses a la décision d’arbitres, amiable* compositeurs, 
nommés , l’un par le conseil d’administration, au 
nom de l’as- emblée générale» l’autre par les ac- 
tionnaires, lesquels arbitres, en cas de partage, 
seront autorises à s’adjoindre un tier*-arhitrc de 
leur choix. — Ce» arbitres, amiable* compositeurs 
et tiers-arbitres, seront dispensés de suivre les for- 
mes et d’observer le* délai* prescrits par les loi* 
aux tribunaux. — Leurs décision* seront en dernier 
ressort et leurs jugemen» ne pourront être attaqués 
sous quelque prétexte ni par quelque voie que ce 
puisse être. — Si l'ttnedes parties refuse de nom- 
mer son arbitre, il le sera, après un simple acte de 
mise en demeure, par le tribunal de commerce de 
Bordeaux, sans que la partie qui se sera refusée à 
le nommer puis«e attaquer le choix fait par ce tri- 
bunal. 

Election de domicile. 

34- M. Mau té, ès-dits noms, pour l’exécution des 
présente», élit domicile en la demeure respective 
de se» mauduns , auquel lieu il consent que toutes 
significations soient faites et valent, pendant la du- 
rée de la société, comme si elles étaient faites à 
domicile réel , nonobstant toutes diqrositions con- 
traires. 

35 Si uri ou plusieurs des actionnaires actuels 
cèdent tout ou partie de leurs actions , l'élection 
de domicile ci-dcvsns faite par le cédant vaudra à 
l'égard du cessionnaire jusqu’à ce qu'il en fasse 
connaître un autre à la société. — Ce cessionnaire 
sera soumis à toutes les dispositions des présens 
statuts et en profitera comme le cédant , s’il n’eût 
pas code tout ou partie de ses actions. 

30. Les frais et dioits auxquels le* présentes don- 
neront ouverture, ainsi que toutes les dépenses à 
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faire pour l'organisation définitive de 1» société, se- 
ront supportées par M. Gimet 

20-24 mars. — L. portant qu'aucune route ne pourra 
être cia née au nombre des routes départementales 
sans que le vole du conseil général ait été précédé 
d'une enquête (i). ( Voy. L. 7 juillet (833; U. |8 
février i834 el O. i5 février i835. ) 

Anr. I er . A l’avenir, aurune route ne pourra être 
classée au nomlire des routes départementale'» sans 
que le vole du conseil général ait été précédé de 
l'enquête prescrite par l’art. 3 de la loi du 7 juillet 
(833 (a). — Cette enquête sera faite par l'admi- 
nistration, ou d’office, ou sur la demande du con- 
seil général (3). 

?.. Les votes émis jusqu'à la promulgation de la 
pré*ente loi, quoiqu'ils n’aient pa.» été précédés de 
la susdite enquête, pourront être approuvés par 
ordonnance du roi suivant les formes prescrites par 
le décret do 16 décembre 181 1. 

3. Les dispositions qui précédent auront lieu 
sans préjudice de» mesures d’administration pres- 
crites par le titre II de la loi du 7 juillet i833, et 
relatives à l’expropriation. 

20 marsrl cr avril. — O. du Roi portant: t° Que Us 
drus courtiers de marthandtses crées à Saint-lîrieuc 
( Côtes-du-Nord ), par ordonnance royale du njjuil 
let i834# lont autorisés a cumuler les fonctions d a- 
gent de change , courtier d'assurances, conducteur 
de navires, interprète ; — a” Que le cautionnement 
de ces emplois est porté a six mille francs. 

22 mars=l 1 avril. — O. du Roi relative aux terrains 
acquis pour des travaux d'utilité publique, et qui 
n'auraient pas reçu ou qui ne recevraient pas cette 
destination. 

Vu ’ les art. 60, 61 et 66 de la loi du 7 juillet 
(833, sur l’expropriation pour cause d’utilité pu- 
blique; — - Voulant régler le mode d’exercice du 
privilège arcoi dé par ces articles aux ancien» pro- 
priétaires des terrain» acquis pour des travaux d’u- 
tilité publique, que l'administration serait «lau» le 
cas de revendre; — Vu les avis de nos minbtres 
secrétaires d’état de l'intérieur et de la guerre ; — 
Sur le rapport de notre miiiistrc secrétaire d’état 
des li. ïam es, etc. 

Art. I e '. Les terrains ou portions de terraius ac- 
quis pour des travaux d’utilité publique, et qui 
n’auraient pas reçu ou ne recevraient par cette 
destination, seront remis à l’administration des do- 
maines pour être rétrocédés, s'il y a lieu, aux anciens 
propriétaire» ou a leurs ayant-droit, conformement 
aux art 60 et 61 de la loi du 7 juillet t833. Le 
routrut de rétrocession sera passé devant le préfet 
du département ou devaut le sous-préfet , sur délé- 
gation du préfet, en présence et avec le concours 


(l) Proposition par M. le comte Jaukert , S jiiir. (Mon. 9. ) 
— Développement et prise en considération, 9. (Mon. 10.) — 
Rapport par M. Üuntri, 17. [Mon. |H.) — LhscusMou et adop- 
tion [vil voix contre 56 j, 5 o janv. (Mon. Si.) 

Envoi à la chambre dei pair», S fév. (Mon. ê. ) — - Rapport 
par M. la comte de Ségur, >4 (Mon. aS-l — Dncuniou et adop- 
tion [loi vois contre 7], 17 fev. 'Mon. ?8.) 

Retour 4 la chambre de» deput»*, jS fév. [Mon i* r ma r». 1 _ 
Second rapport par il. Uuuiri, 4 mars [Mou. S.) — Adoption 
(•44 voix centre 9), & inar» (Mon. 6.) 

(x La premier paragraphe a etc introduit dans la loi, aur 
la proposition de M. Jaubtr l, pour faire rester l'obscurité tjue 
présentait l’art. 3 de la loi du 7 juillet t8JJ, sur l'ripropriatiou 
pour cause d'utilité publique. Eu effet, il n'en résultait pas 


d’un préposé de l'administration des domaines et j' 
«l'un agent du ministère pour le compte duquel 
l’acquisitioo de» terrains avait été faite. — Le prix 
de la rétrocession sera versé dans les caisses du do- 
mai ne. 

2. Si les anciens propriétaires ou leur* ayant- 
droit encourent lu déchéance du privilège qui leur 
est accordé par les art. 60 et 61 de la loi du 7 juil- 
let, les terrains ou portions de terrains seront alié- 
né» dan» la forme tracée pour l'aliénation des biens 
de l'Etat, à la diligence de l'administration des 
domaines. 

3. Nos ministres sont chargés, etc. — ^(Contresi- 
gnée Humana.) 

22 inarscl 1 avril. O. du Roi qui autorise la recti- 
fication de la route royale n° 83» de Lyon a Stras- 
bourg, entre Besançon et Quingey. — ( Voy. O. 14 
septembre x 835. ) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
de l'intérieur; — Vu le projet de rectification de 
la route royale n° 83, de Lyon à Strasbourg, dans 
lu partie comprise entre Besancon et Quingey, pro- 
jet dont l’exéciition aurait lieu moyennant la con- 
cession d’un péage; — Vu l'affiche en date du 37 
mai i833 annonçant, conformément à l’art. 4 de 
1’ordounance du u8 février i83i , «lors en vigueur, 
l'ouverture des registres destinés a l'enquête rela- 
tive à cette notifiral|on, et fixant la durée de «-et te 
ouverture à six semaines; -—Vu les proces-verbaux 
des opérations de la commission d’enquête nommée 
en vertu de l’art. 3 de l'ordonnance précitée, |e«- 
dit» proces-verbaux en dale des (3, t6 et ao juillet 
(833; — Vn la délibération de la chambre de com- 
merce de Besançon, en date du 79 juin *833; — 
Vu lu deliberation du conseil général du Doubs, 
séance du 6 août (833; — Vu les lettres du préfet 
du Doub», en date des 3t janvier et 18 octobre 
i834» — Vu les avis du conseil des pont» et chaus- 
sées, en date des 21 février et ai novembre K 834 S 
—-Vu le projet de cahier de charges de l’entreprise; 
— Vu l’art. 5 de la loi du budget des recettes, en 
date du ai mai (834, qui autorise l’établissement 
des droits de péage pour couvrir les frais de cor- 
rection de» rampes sur les routes royales et dépar- 
tementale»; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . 11 sera procède, par voie de publicité 
et de concurrence, s l’adjudication de la rectifica- 
tion de la route royale n u 83, de Lyon à Strasbourg , 
entre Kesauçon et Quingey, moyennant la conces- 
sion d'un péage et une subvention «le soixante raille 
francs <|ui sera fournie par le trésor public. — 
L'adjudication sera passée sur le rabais du temp» 
de lu jouissance du péage, «lont le maximum de 
durée sera fixé par l'administration. 

2. Après l'achèvement et la réception des tra- 
vaux, l’adjudicataire sera autorisé a percevoir sur 


clairement qu'il fût applicable aux rouira drporlrnicntaira, cl, 
d'un autre côte, il pouvait laisser penser que l'enquête ue dé- 
fait a»oir lieu qu'aprè* le sole du cuutril général : ce qui pré- 
sentait l'inconvénient signale par M. Jvubtri et M. Osiar/, tap 
porteur, de soumettre en quelque sorte la décision de» homme* 
désigné» par 1rs suffrages de tous les citoyens d'un département, 
inirstis de leur confiance, à la critique de ceux qui les auraient 
nommes ou des personnes désignées par l'administration. 

( 9 ) O second paragraphe a eu pour but , ainsi que Ta 
1 expliqué M. le rapporteur de la commission, de prévoir le ras 
. où radmiuislralioii voudrait empêcher le «oie du conseil 
m-ral, ru 11e faisant pas procéder d office à l'enquête. Aloi» le 
conseil général aurait le droit de provoquer cette mesure. 
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la nouvelle route, pendant le temps qui sera dé- 
terminé par Rudjudieation , des droit» de péage, 
conformément au tarif qui suit : — ( Vqj. IX, Bull. 
O., i^sect., 35;, O 0 5;33. ) 

3. L’adjudication sera soumise à l'approbation 
de notre ministre de l’intérieur. 

4. Notre ministre de l’intérieur ( M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

22 roarsrll avril. — O. du Roi qui autorise ïrtablis- 

sernent d'un pont suspendu sur le Rhône, entre la 

ville de Roquemaure et Mon tf aucun (Gard). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
nu département de l'intérieur ; — V u le projet pré- 
senté par les ingénieurs du département du Gard , 
à lu date du 12 juin (834* pour l'établissement 
d'un pont suspendu sur le Rhône, entre la ville de 
Roquemaure et Montfauron; — Vu le plan général 
des localités, sur lequel l'emplacement proposé est 
indiqué par une ligne rouge P; — Vu les registres 
d’enquête ouverts aux chefs-lieux des sous-préfec- 
tures d’IJxès et d’Ürange le» t cr et 20 juillet t834, 
en exécution de notre ordonnance du 18 février de 
la même année; — Vu le procê**verbal, en date du 
8 août i834, des opérations de la commission locale 
instituée par le préfet du G.ud, conformément à 
l'art. 4 de l'ordonnance précitée; — Vu le procès- I 
verbal, en date du afi août i 334, de» opérations 
de la commission locale nommée par le préfet de 
Vaucluse; — Vu la délibération du conseil muni- 
cipal de la ville d’Ürange en date du 9 août i834t 
les délibérations de.» conseils municipaux de Gide- 
rousse.de ('.lui tenu neuf ; l’avis «le la chambre con- 
sultative des manufactures, aits et métier», de la 
ville d'Orange; — Vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Roquemaure en date du 
3t juillet (834; les délibération» des conseils muni- 
cipaux de» communes de Villeneuve-lès-Avignon, 
de Saint-Hilaire et de Péjan ; — Vu les votes émis 
par le conseil général du département du Gard les 
7 août i833 et i5 juillet c 834 * — Vu le vote émis 
par le conseil général du département de Vaucluse 
le t5 juillet 1 834 * — Vu Ravis du préfet du Gard 
du 4 novembre, et celui du conseil de» ponts et 
chaussée* du au décembre i834; — Vu le projet 
de tarif des droits de péage à concéder pour sub- 
venir a Rétablissement du pont; vu l’art. 1 er de la 
loi des recette» pour l'exercice i835 ; — Le conseil 
d'état entendu , etc. 

Art. l ar . Il sera établi un pont suspendu sur le 
Rhône, entre In ville de Roquemaure et Montfan- 
con, dans Remplacement indiqué par la ligne P 
sur le plan ci-dessus visé. — L’adjudication de 
oette entreprise aura lieu avec publicité et concur- 
rence, moyennant la concession d'un péage et une 
double subvention, l’uue de soixaute-dix mille francs 
prélevée sur les fonds du trésor, l'autre de vingt-six 
mille francs allouée par le conseil général du dé- 
partement du G»rd. — Le tarif des droits de 
péage demeure fixé comme il suit : — ( l r oy. IX, 
Bull. O., r* sert., 35;, n u 5:34- ) 

2. Avant l'adjudication, l’administration déter- 
minera, dans un billet cacheté, le maximum de 
dorée de la i-onression. 

3. L’adjudicataire sera substitué, cooformeraeut à 
l'art. 63 de la loi du 7 juillet iS33, aux droit» et 
obligations de l’admiuistratinn, pour l'acquisition 
des terraius et bâlimen» nécessaire» à l'exécution 
des travaux. 


4. L'adjudication sera soumise à l'approbation 
de notre ministre de l’intérieur. 

6. Notre ministre de Riutérieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

22 niancl 1 avril. — O. du Roi qui autorise la con- 
traction d'un pont suspendu , a double vote, sur la 

Seine , a Con/lans'Sainte- Honorine ( Scme-et-Oise ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l'intérieur; — Vu l’avant-pro- I 
jet présenté le 6 juin i834, par le sieur Huguenot 
Le jaj , pour Rétablissemeut d’uu pout suspendu, à 
double voie, sur la Seine, à Ginflans-S.-iute-Hono- 
riue, département de Seinc-ct-Cioe, eu remplace- 
ment du bac existant sur ce poiut, route royale 
n° 184, de Versailles à Pontoise; — Vu divers certifi- 
cat» constatant 'que cet avant-projet a été soumis à 
une enquête daus le» formes prescrites par l'ordon- 
nance royale du 18 février i834; — Vu la délibéra- 
tion prise, le IO août i834» par le conseil munici- 
pal de lu commune de GmHans; — Vu Ravis émis 
le q 3 du même mois d’août par la commission 
d'enquête; — Vu le rapport de Ringéuieur en chef 
du departement, eu date du il octobre I.H34; — 
Vu Ravis du préfet de Seiuc-et-Oise , du 23 du 
inétne moi» d'octobre; — Vu l’uvis du conseil des 
pont» et chaussées, section des roules et ponts en 
date du 21 novembre suivant; — Vu l'art. 5 de la 
loi du budget des recettes, en date du 24 m;u z&34* 
qui autorise Rétablissement de droits de péage, 
pour concourir a la construction des ponts et ou- 
vrage» d’art, a la charge de l’Etat, des departemens 
ou des communes; — Notre conseil d’état enten- 
du , etc. 

Art. 1 er . Il sera procédé, par voie de publicité 
et concurrence, à l'adjudication de la construction 
d'un pont suspeudu, à double voie, sur la Seine , à 
Goifhins-Siiinte-Hoiiorine, département de Seine-et- 
üise, route royale n° 184, de Versailles a Pontoise, ( 
et sur l’axe de la partie adjacente de celte rente, | 
établie sur la rive gauche. — L’adjudication sera I 
passée au rabais du temps de la joui -sauce d’un 
péage dont la perception aura lieu suivant le tarif 
ci-n pre» indique. 

2. Avant l’adjudication, l'administration déter- ! 
minera, dans un billet cachrté, le maximum du î 
temps qui pourra être accordé pour la durée de U i 
concession de ce péage. 

3. Le tarif du péage est fixé ainsi qu’il suit, sa- 
voir î — {Pey. IX, Bull. O., I 1 * sert., 357, n u '1735.) I 

4. L'adjudication sera soumise a l’approbation de 
notre ministre de l'intérieur. 

5. Notre ministre de l'intérieur (M. Thion ) est j 
chargé, etc. 

22 mars-23 avril. — O. du Roi portant établissement , 
d'un mont-de-piétè à Lunéville (Meurt he). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'étal j 
au département de l’intérieur; — Vu les délibéra- ; 
lions d«* la commission administrative et dn bureau 1 
de bienfaisance de Lunéville, en date des 2 et 10 j 
septembre (834; — Vu la délibération du conseil ’ 
municipal de celte ville, eu date du 25 septembre J 
; x 834; — Vu l’avis du préfet et toutes les pièces 
produites; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . Il sera établi dan» la ville de Lunéville 
(Mcurthc) uu mont-de-piété qui sera régi , sou» 
l’autorité de notre ministre de l'intérieur et sou» la 
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surveillance du préfet, conformement nu réglement 
qui restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l’intérieur ( M. Thiers ) est 
chargé, etc.— (Suit le réglement. — Poy. IX, Bull. 
O., i^sect, 358, n° 5;4>.) 

22 roars=23 avril. — O. du Roi qui autorisa la con- 
struction d'un pont sur le Gave de Pau, près de 
Cauneillt ( Landes ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l’intérieur; — Vu le projet pré- 
senté par les ingénieurs du département des Lan- 
des pour la construction d’un pont sur le Gave de 
Pau, dans la commune de Cauneille, en remplace- 
ment du bac de la Goudelte, route départementale 
n° 2, de Saint-Paul-lès-Dux à Sardes; — Vu la déli- 
bération, en date du 4 «oût i833, dans laquelle le 
conseil général du département demande qu’il soit 
pourvu a l’établissement de ce pont au moyen de 
la concession d’un péage; — Vu la délibération, 
en date du i4 juillet i833, par laquelle le conseil 
municipal de U commune de Cnuneilte adhère au 
choix de l’eraplacemeut du pont et nu tarif des 
droits de péage; — Vu l’avis du conseil général 
des ponts et chaussées , en date du 8 mars f 83',; — 
Vu l’avis de la commission mixte des. travaux pu- 
blics, en date du 12 janvier dernier, suivi, sous la 
date du 24 du même mois, de l’adhésion de notre 
ministre secrétaire d’état de la guerre; — Vu l'art, 
iode 1s loi du 14 floréal nu X (4 mai 1809), et 
l’art. 5 de la loi de finances du 24 mai 1 834 « — 
Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er . Il sera procédé, avec publicité et con- 
currence et au rabais, sur lu durée de la concession, 
à l’adjudication de la construction d’un pont eu 
charpente, sur le Gave de Pau, près de C.iuneille, 
département des Landes, route départementale n° 
2, de Saint-Piiul-lcs-Dux à Sardes, dans l’emplace- 
ment indique par les lignes C, D, sur le plan pro- 
posé, le (5 avril (833, par l’ingénieur en chef du 
département des Landes. 

2 . Il sera perçu au passage de ce pont, pour en 
couvrir les frais de construction , tin droit de péage 
dont le tarif demeure fixé comme i) suit : — ( Voj. 
IX, Bull. O., i re sect., 358, n" 5;48. ) 

3. Avant l'adjudication, l’administration déter- 
minera, dans un billet cacheté, le maximum du 
terme qui pourra être accordé pour la jouissance 
du péage. 

4. L’adjudication sera soumise à l’approbation 
■ de notre ministre de l'intérieur. 

5. Notre miuistre de l’intérieur (M. Thiers ) est 
chargé , etc. 

22 mars=l 0r mai. — O. du Roi qui autorise la cor- 
rection des rampes existant sur la route royale n° 
7, de Paris à Àntibes, dans la côte dite des Cro- 
zes de Reventin ( Isère ), ainsi que la construction 
d'un pont sur la même route, au passage de la 
rivière de Sa/aise. — {Poy. O. 16 juillet i835.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département de l’intérieur; — Vu les projets 
présentés par les ingénieurs du département de 
l’Isère pour la rectification des rampes existaut sur 
la route royale n® 7, de Paris à Antibes , dans la 
côte dite des Croies de Rewntin, ainsi que pour l'é- 
tablissement d’un pont sur la même route, au pas- 
* sage de la rivière de Salaire; — Vu le projet de 
tarif des droits de péage à payer par les voitures 


attelées, pour couvrir la dépense des travaux; — | 
Vu les délibérations des conseils municipaux des 
communes de Salaire et de Reventin , en date du 
3r juillet i833, lesquelles renferment une adhésion 
pleine et entière à l’entreprise projetée et au tarif 
'des droits de péage; — Vu la délibération du con- ! 
seil municipal de la ville de Vienne, en date du 7 ' 
août 1 833$ — Vu les observations du préfet de ! 
l’Isère, en date des 28 août 1 833 et . 1 1 juin (834; j 

— Vu les avis du conseil des ponts et chaussées , ' 
en date des 6 novembre *833 et 5 juillet x 834 ; — 

; Vu la délibération delà commission mixte des tra- 
! vaux publics, en date du 6 janvier t83i, et l'adlié- ' 
j sion de notre ministre secrétaire d’état au dépuite- ' 
rnent de la guerre, en date du 16 février suivant; \ 

— Vu l’art. I er de la loi dos recettes pour l’exer- 
cice 1 83 4 f — Notre conseil d’élat entendu, etc. 

Art. 1 er . Il sera pourvu , au moyen de rétablis- 
sement d’un péage a concéder par voie d’adjudica- 
tion pûhlique, et dont la durée sera fixée par 
l’administration ; — i u A la correction des rampes 
existant sur la route u° 7, de Paris à Antibes, dans 
la côte dite des Croies de Reventin , département de 
l’Isère; — a° A la construction d’un pont en ma- j 
connerie sur la même route, au passage de la ri- 1 
vière de Salnicc. 

2. Ce péage ne portera que sur les voitures atte- i 
lées. Le tarif des droits demeure fixé comme il ! 
suit : — {Poy- IX, Bull. O., i rc sect , 35 q, n° 5724.) 1 

3. Le concessionnaire éventuel demeure substi- i 
tué aux droits et obligations de l'administration , ! 
en vertu de l’art. 63 de la loi du 7 juillet i833, j 
pour l’acquisition des terrains et bâtiment noces- * 
saires à l’exécution des travaux. 

4. Avant l'adjudication , l’administration doter- * 
minera, dans un billet cacheté, le maximum de 
durée delà concession. 

5. L’adjudication sera soumise à l'approbation 
de notre ministre de l’intérieur. 

6. Notre miuistre de l’intérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 

24 marszl 1 avril. — O. du Roi qui établit une cham- 
bre consultative des arts et manufactures dans la 
ville de Grasse ( Par). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce, etc. 

Art. 1 er . Il sera établi une chambre consulta- 
tive des arts et m.mufacures dans la ville de Grasse, 
département du Var. 

2. Cette chambre sera organisée suivant le mode 
établi par ('.arrêté du Gouvernement du 10 thermi- 
dor an XI et l'ordonnance royale du 16 juin i83a, 
et elle se conformera , dans l’exercice de ses fonc- 
tions, à ce que prescrivent l’arrêté et l'ordonnance 
précités. 

3. Notre miuistre du commerce (M. Duchàtel) 
est chargé, etc. 

28 mnrs=9 avril. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance formée à Pire 
( Calvados ). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département du commerce; — Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de la ville de Vire, en 
| date dti 27 février i835; — Notre conseil d’état 
j entendu, etc. 

Art. I cf . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
! formée à Vire, département du Calvados, est auto- 
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rj'ée. — Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
d'épargne» , tel» qu'ils sont contenus dans la déli* 
hération du conseil municipal de la ville de Vire, 
en date du 37 février i835, dont nne expédition 
conforme restera déposée aux archive» du ministère 
du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droit» des 
tiers. 

3. La caisse d'épargnes de Vire sera tenue d’a- 
dresser, an commencement de chaque année , au 
ministère du commerce et au préfet du Calvados, 


un extrait de son état de situation arrêté au 3i dé- 
cembre précédent. 

4. Noire ministre du commerce (M Duchâtel) est 
chargé, etc. 

30 mars=l er avr. — O. du Roi portant reglement sur 
i exercice de la projet s ion d'avocat devant la cour 
des pairs ( 1 ). 

Vu les art. 33 , 38 , 39 et 4 " de la charte consti- 
tutionnelle, et l'art. 4 de la loi du 10 avril i834, 
qui détrrmiueut le» cas dans lesquels la chambre 
des pairs est constituée en cour de justice { — Vu 
l'arU 38 de la loi du 33 ventôse an XII, ainsi corn u : 


(ij Plusieurs avocat» du barreau de Paris avaient été nom- 
més d'office pour défendra, devant la cour de* paie», tes accuaé» 
qui y étaient traduits. Ces accusés oui protesté contre la dé- 
fense qui leur était imposée -, le* avorats désignés ont dû i 
s a tu leu i r . Nommer d'autres diffuseurs, c'était s'exposer à de 
noureaui refus, cl I on ne trouvait pas dans la loi le moyen de 
runiraitidrc les avocats à remplir leur ministère contre le vo-u 
de leurs rlieus. C*ti1 pour sortir de cet embarras. qui entravait 
le eourt de la Justice, que te Gouvernement a rendu la pré- 
seine ordonnance. Elle a été l'objet de vives coliques . et 
presque loua les barrraut de Frauce l'ont attaquée comme 
illégale. 1 

Nous ur pouvons miens faire, pour reproduire 1rs princi- 
pale* raisons qui ont été donnée* pour et rnntie, sur «-elle 
grave question, que de rappeler la délibération priât » ce 
sujet par le conseil de discipline de Tordre des avocats a la 
1 cour royale de Paris et le nroeè* qui en a été b suite. 

I Voici le leste dr cette delibr ration : 

! « I.*- lundi fi avril i&3>, le conseil, etc..., s'rsl réuni dans b 

! ben ordinaire de ses n-ances. 

; Le bâtonnier a donné lecture au couve il de divers*» lettres 
qui lui ont élé adressée* par plusieurs avocats nommés d'office 
pour la défense de* accusé» dont le procès s'instruit devant la 
1 tour d«s pairs, lettre* par lesquelles ers avorats réclament 
1 l'avis du conseil sur la cmidu te qu'ils ont tenue jusqu'à ee 
| jour et sur celle qu’ils doivent tenir depuis l'ordonnance du 3o 
1 mars l *35. 

I Apres en avoir délibéré, b conseil a arrêté les résolutions 
suivante*: 

En principe, il est incontestable que les avorats institues 
> devant les juridictions ordinaires ne peuvent être contraint» 
i d'evrrrer leur niiuist* re devant le» juridiction* exception* 

! ru U»-». \m cour nivale de Douai et la cour de cassation ont : 

' consacré ce principe par deui arrêts des 19 mars |M4 et ».* j 
■ Juillet t»s5 ("|. 

Mais c'est un principe non moiu* certain et d'un ordre 1 

encore plus élevé , qu un arruse ne doit point rester sans ^ 

défenseur. 

Lors donc qu’un avocat r*t désigné d’office pour défendre un 
accuse devant une juridiction exception ne Ile, ce n’esl point 
pour lui une dfiyslim Itgaiv, mal» un dvroir nwral . d'accepter 
la mission qui lui est déférée , quel que soit le tribunal qui la 

[*) Dans l’espèce de ce» arrêts, nn avocat nommé d’office | 
l devant un conseil de purrrr ne s'élait point présenté et n'avait 
! oD'»rt aucune excuse. Traduit pour cr fait devant le tribunal I 
dr l'ouai, il fut acquitté. Lr jugement fut confirmé par la 
cour, le 19 mars th4:rl, le tS juillet lAxî, la cour de cassation 
rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt de Douai . par ces motifs 
remarquables : 

• Considérant que la profession d avocat impose sans doute 
à celui qui l’eierce le detoir moral de défmiJrr tout accusé . 
meme devant 1rs tribunaux militaires j mai» qu'.»ucnne loi ne 
t’obbge, en informant de son refus le tribunal militaire, de lui 
en faire approuver Ira motifs, sauf à l’avocat à 1rs soumettre au 
conseil de discipline de son ordre, s'il en est requis 1 

« Considérant que l'art. 4i de l'ordonnance royale du sono 
Srntbre 1011 n’est pas applicable à l'espèce, puisque cet article 
n'impose qu'aux an*raf» nommé* d'rfpet par Itt raurt d’anittv l'o- 
Migstiou dr faire approuver par ces cour» leur» motif» dVtcuse 
ou d'empêchement: 

• Que conscquamment . en jugeant, comme l'avait déjà fait 
le tribunal de première instance de Lille, siégeant en conseil 
de discipline, que, pour n'avoir pas soumis au conseil de gnrrre 
de cette ville les motif* d'exruse ou d'empêchement qui d ail- 
leurs ont été Jugés légitimes, Iti-uiiH, avocat, u'avail point en- 
couru la peine de réprimandé ni c» Ile dater! ■••cuutU, la cour 
rojale de Douai o‘a violé aucune loi ; 

s Rejette. s 


lui donue. Il ne doit considérer alors que tes droit» du malheur 
cl trouver sou mandat dans le caractère et dans les règle* de 
sa profession. 

Ainsi , lorsque M le président de la cour des pair* a appelé 
plusieurs avocats du barreau de l'sris à défendre d'office 1rs 
■•-rusés traduits devant celle c.our, U» avocats désignes auraient 
ru sans doute le droit strict dr refuser un tel msudal. Quelles 
que soient rtt effet le» attribut ion» que la r batte confère à la cour 
des pairs, elle n'en est pas moins une juridiction exceptionnelle. 
I.c pouvoir lui même Ta si bien compris qu'il a cru m cesaasr* 
de fa-rr une ordonnance pour rlcndrr à cette juridiction les 
principes du droit commun qui, dans l'absence d’une telle dis 
position, ne lui auraient pas rté applicables : autrement l'or- 
donnance sérail une superfétation et un noti-sen». Néanmoins, 
le» avocat» desigue» n'ont pas hésite a accepter. 11» ont offert 
leur ministère a ceux pour lesquels il était réclamé. En cela. Ua 
oui arcnnipli le» devoir» de Irur profession. 

Toutefois , un incident gruve est srnu compliquer une posi- 
tion simple cl honorable. Les accusés uni refusé les sersirrs 
qui leur riaient offert» : il* ont fait plu» : il» ont déclaré qu'ils 
se refusaient à toute communication personnelle et à toute» ré- 
mi»*» de pn ces ; ils Ont ajoute qu'ils regarderaient sine défense 
preseutee contre leur gré comme un acte opposé à leur* véri- 
tables intérêt*, dont il» doivent rester les seuls juge*. 

Des lors, il devenait impossible aux défeuseur* de s'imposer 
à ceux qui ne les acceptaient pa«, sans blesser le» règles uthM 
de la défense, el Mu» manquer fout à U fui» à ce qu il* devaient 
à leur dignité personnelle et à re que commandait la posit-on de* 
accusés. Nulle puissance humaine ne pouvait raisonnablement 
1rs cuiitiaindvR à mie défense qui trouvait de tel» ob-iae|es. 
Le devoir moral de» avorats était accompli; il* ont dû »'ab*te- 
mr. il le conseil ne peut encore qu'approuver leur conduite è 
cet egard. 

Ma:» l'ordonnance survenue depuis a-t-rlle changé Irur po 
sitiou ? Nullement. 

En effet, s’il faut l'rvpliqurr sur I» légalité de retle ordon 
usure, le conseil u'brsite na* à dire qu'elle drpaase 1rs droits 
du pouvoir régla menta ire. Vainement on objecterait que b loi 
du sa ventôse an XII, en déclarant qu'il y aurait des avocats 
allai liés aux cours el tribunaux, a réserve au pouroir exécutif 
la faculté de pourvoir, par dr» règlemrn» d'administration pu- 
blique.» la formation des tableaux et i la diaciplisse du barreau, 
l.ette reserve doit s'entendre seulement en ce sens que Tou 
prut régler par ordonnance les droits et b « devoirs dr» avocats 
impie» dr* diverses juridictions auxquelles iht sont attache», mai» 
jamais en ce sens, qu'on peut le* forcer d’exereer leur ministère 
devant une autre juridiction que relie qu'ib ont arreptee, et 
surtout devant une juridiction rxcepliouuclle à laquelle aucun 
lien légal ne les rattache. 

Il y aurait encore illégalité en ce que Ton transporte, par 
voie de simple ordonnance, à une juridiction d < 1 rption. des 
disposition» reglementaire» du droit de b défense, qu'oit a 
cru tic pouvoir établir que par ( intervention de la puissance 
législative , même devant le» juridirliow ordinaire* et com- 
munes. 

I.c conseil ne parle pas de U menace que semble receler 
l'art. 3 et de I extension qu’il donne à des dispositions penales 

3 ut nr sont point dans b loi, mais seulement dais» l'ordonnance 
u 30 novembre iSaa, desl>u>-e à tegler le» rapporta des avocats 
avec le* cours cl tribunaux pré» desquels il» rxercent. Aucune 
pr« occupation personnelle, aucun sentiment de crainte na des! 
présider aux résolutions à prendre. 

Ainsi, b position drs avocat» désigne» par M. le president 
de la cour dri pair» est, depuis l'ordonnance , ce qu elle riait 
auparavant. La conduite qu’ils ont tenue est b règle de ce II* 
qu'il* otu à tenir. 

ban* se préoccuper de f illégalité de l'ordonnance , uns exa- 
miner si le mandat qui leur est donne est obligatoire, il» doi- 
vent persi-ter à déclarer qu'un appel à leur humanité, à leur 
æ le pour b défense, i l'accompli»»* ment de» devoir* de leur 
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•* H sera pourvu par des réglement d'administration 
« publique à l'eiccution de la présente loi, et no- 

• tainmeut à i* qui concernera — « 7 0 La for- 

« mat ion du tableau des avocats et la discipline du 
« barreau ; » — Vu le décret du 14 décembre 1810 
et l'ordonnance royale du ao novembre 182a, 4*011- 
tenaut réglement sur l'exercice de la profession 
d’avocat et la discipline du barreau ; — \u l'art. 4 


profession, ne Irur sera jamais adressé en vain ; nue toujours, 
ss tes accusée y conseillent ou rétractent leur relus, ils seront 
prêt» à payer leur tribut au malheur. 

Mais, si les accuses persistent doua leur résistance, il est 
impnssible d engager aire eux une lutte sans convenance et tans 
dignité. 

Dans ces circonstances , le couse il procédant par forme de 
simple a»is, 

Kslicne que le parti le plut ron «niable à prendre par les 
avocats est «le s'assurer des dépositions di s arrose* à la arfentr 
desquels ils ont été appelés, et, en ras de refus, décrire à M. le 
président de la cour des pairs qu’il» se seraient empressés 
d'acrrptrr la mission qui leur a été déférée, mais que la r«rso* 
lut'ion des accusés leur fait un devoir de s'abstenir. ■ 

Etaient présent et oui signe : MH. Philip pt Dm pim. bitnnnier ; 
Jrrktmhaull, doyen; fs'flis, Maagaim, rinniis, (YuXur#, 
Ctlmti d'Aagt, 1 auktrt, Htnntquin, llrrtjrr fin, Gaudry, L a 
•aux, Dafaaff*. .Varie, Chaix-d’E»i Ange, Dunrgitr, (ruant, 
PmtUt, OdtlenBarrcl, Larvj et Frédtrieh, membres du couscil. 
(Cas dn Tri*. du 5 avr. »835.) 

M procureur général prés la cour royale de Pari* a pensé 
que ertte délibération constituait nu excès de pouvoir et que 
rien u’aulorisait le conseil de «tisripliue à proclamer, soit par 
voie de protestation, soit par sUnptr avis, les prim-iprs énoncés 
dam l'acte du 6 avril: en conséquence, il a fait rilrr 11 le bâ- 
tonnier devant la cour, toutes les chambres réunies, pour voir 
déclarer que la délibération «lu conseil serait annulée et cousi 
dé res comme non avenue. 

Il est à remarquer que, ilans la première partit* dr son réqui- 
sitoire, M. le procureur general reconnaît que les avocats 
nommes d otlice* par M. le président de U cour dev pair» avaient, 
comme devant le» cuuis d'assise*, le droit de s'abstenir, si 1rs 
accuse* refusaient leur ministère, (tant des Tri* ilu icnr.iSU,| 

Devant les chambres réunie» de la c ur royale, le ministère 1 
publie a soutenu que la chambre «les pair* ayant été ér gée par 
fa charte eu cour de justice, elle r iait une juridiction consti- 
tutionnelle et qu'on ne devait pas la ravaler au niveau d'une 
commiuiofl politique ; que l'ordonnance du Sa mars 1 851 ne pou- 
vait être laxee d'illégalité, puisqu’elle était la conséquence rt le 
développement nécessaire de la loi du is venlÛ-e an XII. du 
dérrel de i3io et dr l'ordonnance dr i$ss ; qu'enfui la delibe- 
ration du conseil de discipline n'était pas un simple avis, mais 
une déclaration de droits et de devoirs que ce conseil n'avait 
pas le droit de faire, et que c'était, de sa part, une provocation 
i ]a désobéissance contre un acte du Gouvernement, 
j M- Phiiippt I>« in. bâtonnier, >i répondu d'abord que la rour 
n'était pas competente pour statuer sur le réquisitoire de M. le 
! procureur général, et ce. à raison «le la nature particulière de 
l'acte attaqué ; qu'en effet ee n'était ni un réglement, ni un 
| arrêté, ni une décision, puisque l'avis donné par le conseil u'o 
bligeait personne que c'était seulemrul une decision doctrinale, 
une consultation qui, rulrr plusieurs partis 1 prendre, indiquait 
la plus convenable ; que le oonsril avait d'ailleurs agi dans la 
liante de nt pouvoirs, aux termes des art it et i/, de l'ordon- 
nanre de i8a>, qui ne lui roulir pas qu'un ministère de ri- 
gueur. mais ousn unr mission de direction et de discipline. 

Abordant rnsuile les antres questions de ta cause, If b* bâ- 
tonnier a démontre, en s'appuyant sur l'opinion des anciriis 
auteurs et sur celle de MM. Postant, Ltgrmvrrtnd , Farard dr 
Lauglade, Htnriov ét Pan» rt et Man, que la cour des pairs est 
un tribunal exceptionnel. ■ Il ne faut nas confondre, a-t-il dit, 
lt juridiction inconstitutionnelle avec la juruliclioa exception- 
nelle ; «ans doute ee dernier mot est mal sonnant, mjis qu'int- 
porte aux homme • «clair*»: «votre atw ne dit nevi contre U 
légalité rt la constitutionnalité de la rour des pairs; mais, que 
cette cour soit un tribunal d’exception, c’est ce qu on ne sau- 
rait nier. 

Mais, dit on, la rour drs puits rvt instituée par la charte! 
Oui. nuis elle est instituée par exception à ce principe que 
tout homme a le «Iroit d'être |ugé par ses juge* naturels. 

Les tribunaux de paix et de romnirr« sont dans la charte 
aussi, rt cep* ndant la raison dit : ce sont là des tribunaux 
d'exception. Au r«ale, si Ton considéré la cour des pa rs en 
elle-même, «on caractère exceptionnel appâtait à chaque ins- 
! tant ; elle est tout à U foia chambre d’accusation et de Juge* ( 
ment; elle ne reconnaît pas de procédure! Dans les pénalités 


de notre ordonnance du 37 août i8$o, ainsi conçu : 
«* À compter de la même époque (de la publit a- 
« tion de l'ordonnance), tout avocat inscrit au la- 
« blrau pourra plaider devant toutes les cours 
•• royales et tous les tribunaux du royaume, sans 
« avoir ItestMu d'aucune autorisation, sauf les dis- 
«* positions de Part. 595 du Code d'instrui'tiou cri- 
« minette; • — Vu l’art. 395 du Code d'instruction 


vous êtes enchaîné* par la loi. et elle ne reconnaît pas sa puis 
sauce ! Elle exerce une souveraineté complète ! Au dessus 
d’elle, il n’y a rien; elle eu juge du fait et juge du droit! El 
ce n'est pas lé un tribunal d'exception I ■ 

Quant à l'ordonnance du So mars i8lf, M. le bâtonnier éta- 
blit qu’ellr ne pour» ait être legale qu'sut sut quelle serait la 
cowséqurnre et te développement de la loi d>* vrtiluae an XII : 
que. dans l'esprit de celte loi. les juridictions ont é|é tracées et 
limitées: que de» barreaux ont été crées prés chaque juridiction; 
que si Tari. 38 de la même loi dit que ce* différons barreaux 
pourront être règlement!* par des ordonnances, elle n’entend 
parler que d'ordonnance» prise* dans les limite» fixées par II 
lui s Nous somme» avocats a la cour royale, a ajouté M. Dupin, 
cl dans notre jeunesse nous nous sommes présentés à votre 
barre, nous avons su quels riaient nos devoir*, nous pouvions 
espérer que, connus «Ir vous, vous sourie» apprécier notre con- 
duite. El aujourd'hui ou veut nou* enlrvcr à la cour royale à 
laquelle U' us «mûmes attachés, et nous liaiuer la rhatne au cou 
à la chambre drs pair»! Voilà ee que rions repoussons, H nous 
avons le droit de nous révolter contre une pareille exigence. ... 
Il faut, dit-on, un barreau à toute juri«lic<<mi. Eh bien! à qui la 
faute si le barreau manque aujourd'hui à la chanilue «les pairs? 
A qui la faute si eetlr chambre rst restée sans organisation sur 
le sable mouvant, quand on pmivait le consolider? On nr |irul 
pas errer un barreau, arracher «le* avocats à leur juridiction 
ordinaire et In attacher à une juridiction qui, depuis au ans, 
n'a pas siège trois Cuis. Pourrai Ion dire par ordonnance que 
les avocats de la rour d'ss»i»es «le Dordeaui viendront plaider 
«iofbre à Paru? Non évidemment, pas plus qu'ou ue pourrait 
«ou* imposer, à vous, magistrats, d'aller présider un -our hors 
de votre ressort. ■ 

Sur la question dr savoir si le conseil de dise- ine arait 
commis un eters dr pouvoir. M. Üapm a fait remarquer que 
chaque avocat peut , ronnne Inul citoyen , donner son avis sur 
le mérite d'une ordonnance et que le conseil d** discipline, qui 
représenta l'ordre, qui rst charge de surveillrr tout ee qui tient 
à son honneur et à se* inirrélt art is de l'ordonnance), doit 
avoir le droit de faire ce que eha«|t>e avocat pourrait faire lui- 
même. (Voy. G, it. dt » Trié. des tS et 14 avr. iS35.) 

La cour, après un délibéré de quatre heure*, a rendu l’arrêt 
suivant : 

t Lonsidérant que la délibération «lu oonsril dr discipline dr 
l'ordre de* arorals. du « : «lu présent mois, a pour objet dr tra- 
cer . sous la forme de résolution l>u d'avis, la marche à suivre 
par les atoea's 11* inmu d o Itire pour la «léfeuse de* accu»»-* 
iji.-vant la cour de» paits, il de leur indiquer la ronduiti* qu'il» 
doivent tenir, relativement à l'ordonnance du lu mars der 
nier 4 

« Couaidér.ml que le conseil de «li»i iplinr, chargé spéciale- 
ment de maintrnû les senthncsi* de fidélité atix institutions 
e<mslitnii«iiinrlles, n'a pas U «Iroit de mr lire en dé li 1 m* ration la 
force obligatoire, pour tes membres de I ordre drs avorats, d'une 
ord«»unaiicr royale; 

« Que. si Ion 11e peut contester aux avocat* la faculté qui sp 
partieut à tous les citoyen* de sr pourvoir, par Ira vice* et dans 
le* forme* b-gsles, contre les ordonnance* qu’il* considéreraient 
comme iiveoiisliiulionnellrs rt attentatoires é leurs droits, le 
conseil de «li-ripluir ne peut toutefois ern urer ce* ordotv 
iiauces ni engager les .ivoeaU à s'affranchir de la soumission 
aux devoirs qu'elle# leur imposent : 

• Lonsidrrani qu'en donnant aux avocat* l'avis d'écrire au 
pre»ideiu dr la rour «1rs pan» que, clan* un ras donne, ils rrgar 
«1* -raient comme un devoir de s'abstenir, ce qui les dispenserait 
de sc M-ndre drvant la cour pour y faire agrn-r leurs motifs 
d Yx<*u*e, rt que, d'aillrurs, an prenant une débbéraliou coller 
lise qui sortait du cercle dr »«-* attributions, le conseil a évi- 
demment commis un excès de pouvoir : 

• llerlarr nulle et non avenue la dr libération du conseil dr 
discipline de I ordre de» avocats «le la cour royale de P-iris, en 
date du 6 avril itli, «u-cmblr 1rs résolutions qui eu ont été 
U suite ; 

• Ordonne qu'à la diligence du procureur général du roi, le 
préseul arrêt sera notifié au conseil de discipline, pour être 
annexé à sa deliberation. « 

Cet arrêt, rontme on le «oit, n« s'explique pas «ur la legahlé 
de l’ordonnance du Jo mars. 
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criminelle, ainsi conçu : « Le conseil de l'accusé ne I 
« pourra être choisi par lui ou désigné par le juge 
« que parmi les avocats ou avoués de la courroyale ! 
«« ou de son ressort, à moius que l’accusé n’obtienne 
- du président de la cour d’assise» la permission de 
« prendre pour conseil uu de ses pareil» ou ami»; » 
Sur le rapport de notre gardc-des-s. eaux, mi- 
nistre secrétaire d’état au departement de la jus- 
tice et de* culte» ; — Considérant que les xégle- 
meus sur la discipline du barreau ne contiennent 
aucune disposition spéciale sur l'exercice de la pro- 
fession d’avocat devant la juridiction de la eourde» 
pairs, et qu’il convient d’y pourvoir dans l'intérêt 
de la défense et de l’ordre public ; — Notre conseil 
d’état entendu, etc. 

Art. I rr . Tout avocat inscrit au tableau d’une 
cour ou d’iiu des tribunaux du royaume pourra 
| exercer sou ministère devant la cour de* pairs; — 
Néanmoins les avocats près la cour royale de Pari* 
j pourront seuls être désignés d’office par le président 
! de la cour des pair», conformément a l'art. 29 $ du 
J Code d’instruction criminelle. 

2. Les avocats appelés à remplir leur ministère 
devant la cour des pairs y jouiront des mêmes droits 
et seront tenus des meme» devoirs que devaut les 
cours d'assises. 

I 3. La cour des pair» et son président demeurent 
I investis, a l’égard des avocats, île tou» le* pouvoirs 
qui appartiennent aux cours d’assises et aux préd- 
dens de ces cours. 

4. Notre ministre de 1a justice et de* cultes 
(M. Vend) e*t chargé, etc. 

30 mars— 1 1 avr- — O. du Roi portant que le nombre 
de i huissiers du tribunal de première instance séant 
à Epinal (Vosges), qui avait été fixé à dix-huit par 

| * ordonnance du *4 mars 1820 , est fixé à vingt. 

; 31 mars- 1 er avr. — Tableau des prix des grains 
| pour servir de régulateur aux droits d' importations 
et d exportations conformément aux lois des i5 avril 

l83a et aô avril (833, arrêté te 3l mars i835 — 
(IX, Bull. O., i rB sccL, 355, n° 5;o<) ) 

31 mars =23 avr — O. du Roi qui modifie le tarif 
fixé par t'ordonnnnee royale du a* juillet 1 834, 
talivc à rétablissement d'un pont saspndu sur 
l'Aisne , à Choisy-au-Bac (Oise). 

Sur le i apport de notre ministre secrétaire d'état 
au dcpai tenient de l’intérieur; — Vu l'ordonnance 
royale du aa juillet 1 334-» M'*» n autorisé l'établisse- 
ment d’un pont suspendu sur l'Aisne, à Choisy-an- 
Bac, au moyen de la concession d’un péage; — Vu 
les délibérations prises par le c.useil municipal de 
ladite commune les 19 septembre et a i décembre 
suivans, tendant à obtenir qu’il *oit opéré diverses 
modifications au tarif du péage annexé à ladite or- 
donnance; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. 1 er , Le tarif annexé à notre ordonnance du 
aa juillet «834. sur l’établissement d’un pont sus- 
peudu sur l’Aisne, à Choisy-au Bac, département 
de l’Oise, est modifié ainsi qu’il suit : — (f'o/. IX, 
Bull. O-, i w sert., 358, n° 5;4 q) 

2. Notre ministre de l’intciieur (M. Thiers ) est 
chargé, etc. 

31 raars=9 mai — O. du Roi portant autm isation de 
la société anonyme formée aux Andsljt {Eure) 
pour l’établissement , dans celle ville , d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 


du commerce; — Vu le» art. aij à 3y, 40 et 4^ du 
Gode de commerce; — Notre conseil d’état enten- 
du, etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée aux Ande- 
ly* (Kure), pour l’établissement, dans cette ville, 
d’une caisse d’épargnes et de prévoyance, est au- 
torisée. — Sont approuvés les statut* de ladite 
caisse, tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé, 
le 27 novembre «834» devant M r Labour , notaire 
aux Audelyx, et témoins, lequel acte restera déposé 1 
aux archives du ministère du commerce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation eu cas de violation ou de non-exccution des 
statuts approuves, saus préjudice des droits des 
tien. 

3. La caisse d’epargnes de* Àndelys sera tenue 
ü’adre*ser, uu commencement de chaque année, 
au ministère du commerce, au préfet de l’Eure et 
au greffe du trihuuul de commerce des Andelys, 
un extrait de son état de situation arrêté au 3t dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtcf) est 
chargé, etc. 

3l mars=9 mai. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance fondée à 
Rouxviler {lias- [lit in). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au departement du commerce; — Vu les délibé- 
ration* du conseil municipal de la ville de Boux- 
villrr, en date de* août 1 8*1.4 et 6 janvier «835; 
— Notre conseil d’cUt entendu, etc. 

Art. I e *. La caisse d’épargnes et de prévoyance 
fondée à Bouxvillcr, département du Bas-Rhin, est 
autorisée. — L’art. i3 des statuts sera ainsi conçu : 
« Jusqu'à ce que la caisse puisse faire face, par ses 
•< propre» ressources, à »c» frais d’administration, le 
«« conseil municipal, sur la demande des sdminis- 
« trateurs de la caisse d’épargnes, sera appelé chaque 
• aimée à voter la somme necessaire pour subveuir 
« a ces dépenses. « — Sont approuvés les autre» ar- 
ti. les des statut» de ladite caisse d’épargnes, tel* 
qu’ils tout contenus dans la délibération du conseil 
11111 uicip.il de cette ville, eu date du 6 janvier «834. 
dont une expédition conforme restera déposée aux 
archive* du ministère du commerce. 

2. Nous nous t éservoti» de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exéi ution 
de» statut» approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d’épargne* de Bouxviller sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque anuée. au 
ministère du commerce et uu préfet du Bas-Rhin, 
uu extrait de son état de situation arrêté au 3i dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

31 mars-9 mai. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance établie à Fa- 
laise {CaL ados). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les délibérations du con»cil 
| municipal de Falaise, en date de* 9 août t834 et 9 fé» 

L vrier i835; — Notre conseil d’état entcudu, etc. 
Art. I er . La caisse d’épargnes et depré*oyunre 
établie à Falaise, département du Calvados, est au- 
toi bée. — Sont appiouscs le* statuts de ladite cais*e, 
tels qu'ils sont contenu» dans la délibération du 
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conseil municipal de ladite ville, en date du 9 fé- 
vrier i835, dont une expédition conforme res- 
tera dépotée aux archives du ministère du com- 
merce. 

2. Noua noua réservons de révoquer notre au- 
torisation, en cas de violation ou de noo-cxécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d’épargnes de Falaise sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, 
an ministre du commerce et au prélet du Calva- 
dos, nn extrait de son état de situation arrêté uu 
3i décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchâtel) est 
chargé, etc. 

31 mars- 15 juin. — O. du Roi qui autorise Ut reli- 
gieuses hospitalières de l'instruction chrétienne 
dites de la Providence, existant à Flavigny 
(Fosges), à se former en congrégation à supérieure 
générale, à la charge de se conformer aux statuts 
des saurs de l’Enfant Jésus de Soissons. 

31 mars=26 juin. — O. du Roi qui établit un tribunal 
de commerce a Salins (Jura). 

Sur le rapport de notre garde-des-sceauv, ministre 
secrétaire d’état au departement de la justice; — 
Vu la délibération en dnte du 5 février i833, par 
laquelle le conseil général du département du Jura 
émet le vœu qu'il soit établi un tribunal de com- 
merce dans la ville de Salins, arrondissement de Po- 
ligny ; — Vu un mémoire adressé a nos ministres de 
la justice et de l'intérieur par les maire, adjoints, 
membres du conseil municipal et notables habitant 
de la ville d'Arbois, par lequel ils demandent que le 
tribunal de commerce soit établi dans cette dernière 
ville; — Vu les avis du préfet du département du 
Jura, du premier président de la cour royale de 
Besancon, de uotre procureur général près de la 
même cour, et de la chambre de commerce de la- 
dite ville de Besançon; — Vu les avis émis par le 
conseil d’arrondissement de Poligny et par le con- 
seil général du département du Jura, dan» leur 
session de *83.4; — Vu lu lettre de notre ministre 
du commerce et des travaux publics, du x3 février 
i834 ; — Vu toutes les pièces produites; — Vu les 
art. 6f5, tiiti et 617 du (iode de commerce; — Vu 
Part. 5i de la charte de i83o; — Notre conseil 
d'état entendu, etc. 

Art. I er . Il sera établi un tribunal de commerce 
à Salins, arrondissement de Poligny (Jura). — Le 
ressort de ce tribunal sera le même que celui du 
tribunal de première instance qui siégea Arhois. 

2. Il sera composé d’uu président, de trois juges 
et de deux suppléant. 

3. Notre ministre de la justice et notre ministre 
du commerce (MM. Persil cl I)uc hôtel) sont char- 
gés, etc. 

AVRIL 1835. 

2=11 avr. — O. du Roi qui nomme M. te comte de 
Bastard vice-président de ta chambre des pairs. 

Noos avons nommé et uominous vice-président 
de la chambre des pairs M. le comte de Haslard , 
pair de France, president à la cour de cassation. 

Notre ministre de la justice et des cultes (M. Per- 
sil) est chargé, etc. 


4=11 avr. — O. dm Roi qui nomme M. de Gaspariu 
soussecivtaire d'elat au département de l intérieur. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
au département de l’intérieur, etc. 

Art. 1 er . M. de Gasparin, pair de France, est 
nommé sous-secrctaire d’état au département de 
l’intérieur. 

2. Notre ministre de l’intérieur (M. Thiers) est 
chargé, etc. 

4=1 1 avr. — O du Roi relative aux navires venant 
des Etals-L’siis de t'Jménque du nord, tn patente 
nette, et aux balles de coton venant du même pajrs. 

— {Fojr. U. il juin iâ35.) 

Vu la loi du 3 mars 1873 et l’ordonnance du 7 t 
août de la même année; — Sur le 1 apport de notre 
ministre du commerce; — Le conseil supérieur de 
santé entendu, etc. 

Art. 1 er . Les navires venant des Etats-Unis de 1 
l'Amérique du nord, en patente nette, ne seront • 
soumis dorénavant à aucune quarantaine d’observa- E 
tion. 

2. Les balles de roton venant des Etats-Unis 
d’Amérique ne seront désormais ni ouverte», ni dé- j 
barquée» au lazaret, quel que soit le régime sniii- | 
taire sous lequel se trouve placé le navire qui les ( 
aura portées. 

3- Notre ministre du commerce (M. Duchôtel) est j 
charge, etc. 

6=23 avr. — O. du Roi qui modifie celte du 36 juillet 
l833, concernant { organisation judiciaire et l'ad- 
ministration de la justice des îles Saint-Pierre et 1 
Miquelon. 

Vu Part. 35 de la loi du 34 avril i833, concernant 
le régime législatif des colonies; — ■ Vu l’ordon- 
nance du 36 juillet i833, concernant l'organisation 
judiciaire et l’administration de la justice des îles 
Suint- Pierre et Miquelon; — Sur le rapport de notre j 
ministre de la murine et des colonies, etc. 

Art. 1 er . Lorsque le conseil d’appel de Saint- 
Pierre et Miquelon connaîtra d’un crime maritime, | 
aux termes de l'art. 36 de l’ordonuatiee du 36 jnit- j 
let iH33, il se constituera de la manière prescrite 
par le» art. 34 et 44 de cette ordonnance. — La 
rnentiou de l'art. 36 parmi ceux qui sont énumérés 
dans l’art. 43 de ladite ordonuance, doit en consé- 
quence être eonsidérée comme nulle et non avenue, 
excepté duns son application aux délits maritimes. 

2. Notre ministre de la marine et des colonies 
(M. Duperré) est chargé, etc. 

6 avr.=9 rnai. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d épargnés et de prévojance fondée à La ; 
Rochelle ( Charente-Inférieure ). 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état ' 
du commerce; — Notre conseil d'état eutcndu,etc. j 
Art. 1 er . La caisse d'épargnes et de prévoyance 1 
fondée à La Rochelle, département de la Cliareute- 
lnférieure, est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse, tels qu’ils sout contenus 1 
dans l’acte passé, le 35 murs iS35, devant M* Morin { 
et sou collègue, notaires . a La Rochelle, lequel acte 1 
restera déposé aux archives du ministère du com- J 
mer ce. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des | 
statuts approuvés, sans préjudice des droits des j 
1 tiers. 
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3. La cniiw d'épargnes de Lu Rochelle »era tenue | 
d’adresser, au commencement de chaque année, au 
ministère du commerce et au préfet de la Lbarente- . 
Inférieure, un extrait de son état de situation ar- 
rêté au 3i décembre précédent. 

4. Notre ministre du commerce (M. Duchàtel ) est 
chargé, etc. 

1 1~25 a tt. — L. refaire à l'amélioration do la navi- 
gation delà Scarpe. 

Art. 1 er . L’offre faite par le sieur Uajrard de la 
Vingtrie d’evécuter à ses risques et périls les travaux 
d’amélioration de la navigation delà Scarpe, depuis 
le fort de Scarpe jusqu’au confluent de cette rivière 
et de l’Escaut, au-dessous de Mortu^ue, moyennant 
la concession des droits à percevoir sur ladite ri- 
vière de Scarpe pendant soi xunte- huit années, est 
acceptée. 

2. Toutes les clauses et condition», soit à la charge 
de l'Etat, soit à la charge du souraissiounaire, sti- 
pulées dans le cahier des charges approuvé, le aü 
septembre i833, par le ministre secrétaire d'état au 
département de l’intérieur, recevront leur pleine et 
entière exécution. — Ce cahier de charges, ainsi que 
le tarif des droits à percevoir, et le procès-verbal de 
l’adjudication passée le io septembre s 834 * I* pré- 
fecture du Nord, resteront annexés à la présente loi. 

Cahier det charges pour le locution des travaux d’ amé- 
lioration de la rivière de la Scarpe, depuis l écluse du 
fort de Scarpe jusqu'au confluent de la Scarpe et île 
l'Escaut, au-dessous de Mortagne. 

Art. I er . Le concessionnaire s’eugage à exécuter 
à ses frais, risques et périls, et à terminer dan» le 
délai de quatre années, à partir de l’approbation 
de l'adjudication, tous les travaux nécessaires à la 
restauration de la rivière de Scarpe. — Il sera tenu 
de se conformer, dans l’exécution des ouvrages, aux 
conditions du programme, approuvées p.ir M. le mi- 
nistre du commerce et des travaux publics. — Il sera 
également tenu de se conformer à la délibération de 
la commission mixte des travaux publics, en date 
du 18 juin i83a, et de prendre à sa «barge les obli- 
gations imposée» au département du «-ommen-e et 
des travaux publics par cette délibération, dont une 
expédition sera annexée au préseut cahier des 
cliargrs. — Le concessionnaire prolongera à ses 
frais le caual de dessèchement, dit de la Traitoin, 
jusqu’en aval du nouveau pont écluse de Thun. 
j a. Le concessionnaire aura la faculté de demander 
au Gouvernement ta conversion de la navigation 
intermittente en navigation journalière; mais l’au- 
torisation ne pourra lui en être accordée, s’il y a 
lieu, que du consentement de ('administration du 
dessèchement de la vallée de la Scarpe, et à la con- 
dition expresse que le niveau des eanx de naviga. 
tion sera préalablement arrêté et fixé par des re- 
i pères invariables établis aux écluses, de concert 
eutre cette administration et les ingénieurs des ponts 
et chaussées. — Daus tous les «•»$, il ne pourra être 
admis à prétendre a aucune subvention ni indem- 
nité quelconque, à raison det nouveaux ouvrages 
qu’il aurait a construire dans ce nouveau système. 
— Il coutracte, en outre, l'obligation spéciale de 
construire et d'entretenir a ses frai» des ponts dans 
les endroits où, par suite des travaux, les commuai- 
t'a lions qui existent actuellement se trouveraient 
interceptées, et de rétablir et assurer, également à 
ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le 


cours serait détourné ou modifié par les ouvrages 
nécessaires à la navigutiou. 

3. Tous les terrain» destiné» aux coupures pour 
changement du lit ou pour l’élargissement de la ri- 
vière, de ses chemins de halage, de ses francs- 
bords, partout où ils ne sont pas grevés de la servi- 
tude du halage, comme il est dit au programme, 
et a remplacement «les divers ouvrages, ainsi qu’au 
rétablissement de» communications interrompues et 
aux nouveaux lits de* cours d’eau, seront acheté» et 
payés par le concessionnaire sur ses propres de- 
niers. Le contttssionuaire est mis aux droits du 
Gouvernement pour eu poursuivre au besoin l’ex- 
propriation, conformément aux dispositions établies 
par le» loi» sur la matière, iUu« le cas où il ne pour- 
rait pus conclure des arrangemens amiables avec les 
propriétaires. Les a«-trs de vente des terrains né- 
cessaires s remplacement du canal et de ses dépen- 
dances ne seront sujets qu’au droit fixe d’un franc 
pour l’enregistrement. — Le concessionnaire aura 
droit également de faire les emprunts et dépôts de 
terre par suite des ouvrages prescrit» au programme, 
moyennant tout dédommagement nécessaire et 
préalable. 

4' Les indemnités pour détérioration de terraios, 
par suite du dépôt des déblais ou de séparations de 
propriétés, pour chômage ou destruction d’usines, 
pour modifications dans le niveau des eaux du pays, 
par suite de l’existence des ouvrages nécessaire» à 
la navigation, et, enfin, pour tous dommages «juel- 
cuuqurs résultant des travaux, seront également 
payés par le concessionnaire. — L’administration 
garantit au concessionnaire une interruption de 
uavigation pendant cent jours , à compter du 1 er 
juillet, pendant chacune des quatre années d’exé- 
cution ; pendant ce ternp» il aura le droit de raaiu- 
tenir les eaux liasses dans la rivière, sauf à être pas- 
sible des indemnités qui seraient réclamées par 
suite de la baisse des eaux hors du délai ordioaire 
du chômage annuel (du i5 août au i5 octobre). 

5 L’entreprise étant d’utilité publujue, le cod- 
cessionnaire est investi de tous les droits que les 
lois et réglemens confèrent à l’administration elle- 
même pour les travaux de 1’Ëtat. Il pourra, en ron- 
séquence, se procurer par les mêmes voies les maté- 
riaux de remblai» et d’emprunts nécessaire» a la 
confection des ouvrages; il jouira, tant pour l’ex- 
traction que pour le transport des terres et maté- 
riaux, des privilèges accordés par les même» loi» aux 
entrepreneurs des travaui publics, à la charge par 
lui d'indemniser à l’amiable les propriétaires des 
terrains endommagés, ou , en cas de non-accord, 
d’après les réglemens arrêtés par le conseil de pré- 
fecture, sans que, dans aucun cas, le concession- 
naire puisse exercer de recours à cet égard contre 
l’administration. 

6 . Le concessionnaire, pendant la durée des tra- 
vaux qu’il exécutera d’ailleurs par des ageus de son 
choix, sera tenu de se »o«imettre au contrôle de 
('administration. Ce contrôle aura pour objet d’em- 
pêcher le concessionnaire de s’écarter des disposi- 
tions qui lui sont obligatoirement prescrites par le 
programme et par le présent cahier de charges. Les 
travaux situés dans le rayon kilométrique des places 
de guerre seront exécutés sous la surveiltunee spé- 
ciale des officiers dn géoie militaire. — Après l'aebè- 
\ cmenc de» travaux, il sera procédés leur r«-rptioo 
par un commissaire que l'administration déléguera 
a «'et effet, et qui sera chargé de reconnaître si le 


I 

I 


gle 





AVRIL 1835. 


309 


concessionnaire a rempli exactement les obligations 
qui lui étaient imposées. Il sera procédé, également 
en préseoce de ce commissaire, à la pose de repères 
fixes et invariables, à l’.ide desquels on pourra 
s’assurer en tout temps si la rivière est tenue au ni* 
veau et la profondeur que déterminent les condi* 
tious du présent cahier de charges, si le mouillage 
reste constamment le même, et si la surface des eaux 
ne s'est point insensiblement relevée par l’exhaus- 
sement du fond de U cuuette, au préjudice des pro 
prietaires riverain». — Afin de bien assurer l’exécu- 
tion des dispositions du programme, le concession- 
naire ue pourra démolir les anciens radiers pris 
pour repères dans le programme qu’après que des 
commissaires, délégués à cet effet par l'administra* 
tion, auront constaté le niveau du radier des nou- 
velles écloses; il sera gravé sur le parement en pierre 
des bajoyers des écluses et culées des ponts, des 
échelles métriques pour servir à constater eu tout 
temps le niveau des eaux. 

7 . Le niveau ordinaire des eaux est fixé à an mètre 
soixante-cinq centimètres sur le seuil et à l’uval de 
chaque éclo'e ; en conséquence, le concessionnaire 
s’oblige d’entretenir constamment en bon état la 
rivière et «es dépendances, compris talus et digues, 
de telle sorte que, dans les jours de navigation fixés 
parles réglemeus, tout bateau tirant un mètre cin- 
quante centimètres d’eau pourra librement naviguer 

I sur tonte I» rivière, et trouver une profondeur d’eau 
| qui ne soit pas moindre de ou mètre soixante-cinq 
j centimètres, sur une largeur de dix mètres au pla- 
| fond de lu rivière, sanf pendant le chômage ordi- 
| nuire, fixé à deux mois par an. — A cet effet, l’élat 
| du canal et de toutes ses dépendances sera reconnu 
et constaté annuellement par un commissaire que 
■ désignera l’administration. — Les frais d’entretien, 
les réparations, soit ordinaires, soit extraordinaires, 
' les frais de régie, de perception et d’administration, 
J et tous frais quelconques seront entièrement à la 
! charge du concessionnaire. 

8 . Les frais de visite et de réception des travaux 
seront supportés parle coni'essionnairc. — Ce* frais 
seront réglés |»ar le directeur général des pont» et 
chaussées et des mines, sur la proposition du préfet 
du département, et le concessionnaire sera tenu d'en 
verser le montant dans la caisse du receveur général, 
pour être distribué à qui de droit. 

C). Le concessionnaire sera assujetti aux régleraens 
existans et à ceux à intervenir pour la police de la 
navigation et pour le régime des eaux de la rivière. 
— 11 sera tenu d’élire dans le département du Nord 
un domicile, auquel toutes significations lui seront 
régulièrement faite» pour le» actes qui se rattache- 
ront» l'entreprise qui fait l’objet du présent cahier 
de charges. 

ro. Après l’achèvement des travaux, le conces- 
sionnaire fera faire à ses frais un bornage contra- 
dictoire et un plan cadastral de tons les terrain» 
spécifiés dans l’art 3 ci-dessus; il justifiera, par des 
titres authentiques, qu’il en a complètement acquitté 
la valeur; il sera dressé, en même temps un état 
descriptif des ponts, aqueducs, écluses, déversoirs 
et autres ouvrages d’art qoi auront dû être établis 
conformément .»ux conditions du programme et do 
présent traité. — — Le» procès-verbaux de bornage, le 
plan cadastral et l’état descriptif, dûment arrêtés 
•n double expédition, seront ajoutés aux annexes 
du présent cahier de charges, pour servir au récole- 
ment qui aura lien lorsque le Gouvcrucraent ren- 


trera dans la jouissance du canal. — A l’expiration 
de la concession et par le seul fait de cette expira- 
tion, l’État sera subrogé à tous les droits du con- 
cessionnaire dans la propriété des terrains désignés 
au plan cadastral. — Le couce«sionnaire sera obligé, 
daus l’avant-drrnière année qui précédera l’expira- 
tion de la coocesston, de remettre en bon état d’en- 
tretien la rivière, lesonviages d'art indiqués daus 
l'état descriptif dont il vient d'être parlé, ainsi que 
les i hemiut de lialage, pères talus et toutes autres 
dépendances. II sera procédé, au commencement de 
la dernière aunée, à une dernière réception ; et, dans 
le cas où l'état des ouvrages ne serait pas satisfaisant, 
leur reparution serait prélevée de droit sur la jouis- 
sance de cette dernière année. 

il. Pour indernober le concessionnaire des dé- 
penses qu'il s’engage à faire par les article» précé- 
dent, et sons la condition expresse qu’il en rem- 
plira toutes les obligations, le Gouvernement loi 
accorde, a dater de la loi qui ratifiera la conces»ion, 
et peudant le nombre d'années qui sera déterminé 
pur l’adjudication, la jouissance des droits de navi- 
gation déterminés par le tarif ci-auncxé. — La con- 
cession de ces droits sera dévolue au conces«ioiinaire» 
qui se contentera d'une moindre durée de jouissance 
au-dessous du maximum de quatre-viogt'»ix année», 
dont la durée commencera a courir de l’approba- 
tion de l’adjudication. — lui longueur totale de la 
partie de la Scarpe qui fait l’objet de la présente 
courrssion sera divisée, pour la perception de* droit», 
en distances de cinq mille mètres, et le concession- 
naire fera placer à ses frais des bornes indicatives 
de chacune de ces distances. 

la. Le concessionnaire est substitué aux droits 
de l’État relativement aux ponts qui doivent être 
réparés partie par l’État et partie par le» commune», 
conformément aux arrêtés préexistant; il est en- 
tendu que cette disposition ne s’appliquera qu'aux 
entretiens à faire après la première réparation ou 
reconstruction desdits ouvrages indiqués comme en- 
tièrement a lu charge du concessionnaire d'après 
les conditions du programme. 

i3. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait 
la construction de nouvelles routes royale», dépar- 
tementales ou vicinales, ou de canaux qui traverse- 
raient la ligne de navigation qui fait l’objet de la 
présente concession, le concessionnaire ne pourra 
mettre aucun obstacle à ces traversée», mai» toutes 
di«|K>sitinns seront prise» pour qu’il n’en résulte 
aucun obstacle à la navigation de la Scarpe. — Toute 
exérutiou ou toute autorisation de routes, de ca- 
naux, de travaux de navigation, de chemins de fer, 
soit dans la région traversée par la Scarpe, soit dans 
toute autre région voisine ou éloignée, ne pourra 
également donner ouverture a une demande en in- 
demnité de la part du concessionnaire de la pré- 
sente entreprise. 

i4- Le concessionnaire sera tenu, daus le moisqni 
suivra l’adjudication, de porter à quatre vingt-cinq 
mille francs le dépùt préalable de quaraute mille 
francs qu’il aura dû faire dans la caisse du receveur 
général du département du Nord, pour être admis 
a soumissionner; si, à l’expiration de ce délai, le 
dépùt n’est pas ainsi complété, la concession sera 
réputée nulle et oou avenue, et la première somme 
déposée sera acquise au trésor royal a titre de dom- 
mages-intérêts. — Le cautionnement pourra être 
déposé en numéraire ou eu inscriptions de i entes 
cinq, quatre ou trois pour cent (valeur uominale). 
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en bon* ou antre* effet* do trésor, arec transfert, au 
profit de la caisse de* dépôts et consignation», de 
relies de ce* râleur* qui seraient nominatives ou à ! 
ordre. — - Les cinq premiers sixièmes de ce caution- 
nement seront rendus au conressionnaire et par cin- 
quième, à mesure que de* travaux de valeur équiva- 
lente seront exécuté* f le dernier sixième restera en ' 
déjvôt juvqu’a l'achèvement de l’entreprise. 

( 5 . Le concessionnaire pourra établir à ses frais 
des agens, tant pour la perception des droits que 
pour la surveillance et la conservation des ouvrages, 
la manœuvre de* écluses, ponts mobile», etc. — Les 
agens chargé* de la manœuvre des eaux, ainsi que 
les pontonniers, seront commissionnés par l'admi- 
nistration. 

■6. Le concessionnaire aura la faculté, en se con- 
formant aux lois et réglement sur la matière, de 
former une société pour la réunion des fonds néces- 
saires à l’entreprise. — Les acte* auxquels donnerait 
lieu In formation de cette société ne «rront soumis, 
pour l'enregistrement, qu’au droit fixe d’un franc. 

17. La contribution foncière a laquelle le canal 
et se» dépendance* sont ou pourront être soumis 
sera à la charge du concessionnaire pendant toute ! 
la durée de la concession. 

18. Faute par le concessionnaire, après avoir été 
mi» en demeure, d’avoir terminé son entreprise dans 
le délai fixé par Fart I er ou meme d'avoir succes- 
sivement porté ses dépense* il des sommes telles que 
le tiers des travaux soit achevé au bout de la moitié 
du temps accordé pour la durée des ouvrages, et 
les deux tiers au bout des trois quarts du même 
temps; faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses j 
obligation* qui lui sont imposées par le présent ca- ! 
luer de charge», il encourra lu déchéance, et il sera i 
pourvu, s’il y a lieu, à la continuation et a l'achève- i 
ment des travaux par le moyen d’une adjudication, 
qu’on ouvrira sur les clauses du présent cahier de 
charges et sur une mise à prix des ouvrages déjà 
construit*, des matériaux approvisionnés, des ter- 
rains arhetés et de la partie non restituée du cau- 
tionnement; celte adjudication sera dévolue à celui 
des nouveaux soumissionnaires qui offrira la plus 
forte somme pour les objets compris dans la mise à 
prix ; les soumissions pourront être inférieure* a 
cette mite a prix — Le concessionnaire évincé re- 
cevra du nouveau concessionnaire la valeur que 
l'adjudication aura ainsi déterminée pour lesdit* 
ouvrages, matériaux et terrains, et partie du cau- 
tionnement- — Si l'adjudication ouverte ainsi qu'il 
vient d’être dit n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée dans les mêmes formes et 
sur le* même* bases, après un délai de six moi*. Si 
cette accoude tentative reste également *an* succès, 
le concessionnaire sera définitivement déchu, et les 
terrains achetés, les ouvrages exécutés, le» matériaux 
approvisionnés, ainsi que la partie nou restituée du 
cautionnement, seront définitivement acquis à l'État 

à titre de dommages-intérêts, sauf 1rs droits que 
des tiers pourraient avoir à exercer. — La présente 
stipulation n’e»t point applicable au ca» où la cause 
de l'interruption et delà non-ronfection des travaux 
proviendrait de force majeure dûment constatée. 

rq. Les droits de navigation qui »e perçoivent 
actuellement sur la Scarpe au profit du trésor, se- 
ront suspendus pendant toute ta durée de la con- 
cession et a dater de la promulgation de la loi qui 
ratifiera cette concession. — U perception enüere 
des nouveaux droits déterminés au tarif ci-auoexé 


ne sera autorisée qn’it l'époque où tou* les travaux 
prescrits par le cahier de charges seront terminés 
et reçus. — Dans l’intervalle entre Im suspension 
des droits actuels et l'établissement définitif et en- 
tier des nouveaux droits, ces derniers ne seront 
perçus par le concessionnaire que jusqu'à concur- 
rence du montant du taux actuel. 

90. Les contestations qui pourraient s’élever 
entre le Gouvernement et le concessionnaire sur 
l'exécution ou l'interprétation des clauses et condi- 
tion* du présent cahier de charges, seront jugées 
an conseil d'état. 

91. La concession ne sera valable et définitive ; 
qu’après la ratification de la loi. 

Tarif des droite de navigation apercevoir tu r la rivière 
de Scarpe deputt le fort de Scaipe j utyu'à (Etcaul. j 

JV ota Le* droit* devront être perçu* par distances de cinq j 
kilomètre*; néanmoins on aura égard aua frartionade distance. ( 
Ainsi, au-dessous d'un kilométré, ou comptera un kilomètre 1 j 
entre un rt drui kilomètre*, ou comptera dru* kilomètres • 1 
trois entre dru* et trois, etc. La perception *e fera sur la re- 
monte comme sur Is descente; toute fraction en numéraire 
au-dessous d'un mitime sera comptée pour un centime. 

Le droit sera payé en raison de U distaure parcourue et 
d'après la charge rrellr du batrau , romtalée par le volume 
d'eau déplace , déduction faite du poids même du batrau. 

Art. i er . A dater du jour où les travaux d’amélio- 
ration de la navigation de U Scarpe seront terminés 
et reçus, jusqu'au terme de la jouissance qui lui 
aura été accordée, le concessionnaire sera autorisé j 
à percevoir un droit de cinq centimes par tonneau 
de mille kilogramme», sur chaque bateau chargé et 
par distance de cinq kilomètre». 

a. Les bateaux vides, ceux chargés de cendre de 
bois, ccudrc de houille, cendre de tourbe et d'en- 
grais, ne paieront que la moitié du droit fixé par 1 
l'art. 1 er pour les bateaux charge*. 

3 . Les droits de navigation qui »c perçoivent ac- 
tuellement au profit du trésor, seront suspendus 
pendant toute la durée de la couceasiou. 

4 - Dans l’intervalle entre la suspension des droits 
actuels et l'époque de l'éta blisvriurut definitif et 
entier des nouveaux droit», ces dernier* ne seront 
perçus par le concessionnaire que jusqu'à concur- 
rence du montant du taux actuel. 

1 1 *vril “9 mai.—- O. du Bot portant autoriiation de 

la caisse <f par gnu et de prêter an ce à Fontena / • 

le- Comte [V êndêc). 

Sur le rapport de notre miuistre secrétaire d'é- 
tat au département du commerce; — Vu les deli- 
berations du conseil municipal de la ville de Fonte- 
nay-le-Comte, en date du 99 décembre i 83 a; — 
— Moire conseil d'état entendu, etc. 

A HT. l 8r . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
fondée à Fontenay -le-Corote, département de la 
Vendée, est autorisée. — Sont approuvés les statuts 
de ladite caisse d'épargnes, tel» qu'il* sont contenus 
dans la délibération du conseil municipal de la ville 
de Fonteuay-lr-Cornte , en date du 99 décembre 
1834 , dont nue expédition couforrne restera dépo- 
sée aux archives du ministère du commerce. 

2 . Mous non* réservons de révoquer notre auto- 
risation, en cas de violaliou ou de non-exécution des 
statuts approuvés , sans préjudice du droit des . 
tiers. 

3 . La caisse d’épargnes de Fontenay-le-Comte 
sera tenue d'adresser, au commencement de cha- 
que année, au ministre du commerce et au préfet 
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de la Vendée, un eilrnit de son état de situation 
au 3 c décembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàlel ) est 
chargé, etc. 

1 1 avr.r 9 mai. — O. du Roi portant autorisation de la 
société anonyme formée à Fougères (lH+et- Vilaine) 
pour l établit y ement , dans cette ville , d'une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de uotre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. 29 à 37, 40 45 du 

Code de commerce; — Notre couseil d’état en- 
tendu, etc. 

Art. I ot . La société anonyme fondée à Fougères, 
département d’Ille-et-Vilaine, pour l'établissement, 
dans cette ville, d’une caisse d’épargnes et de pré- 
voyance, est autorisée, — Sont approuves les sta- 
tuts de ladite caisse, tels qu'ils sont contenus dans 
l’acte passé le *3 mars i 835 , devant M® Tester et 
son collègue, notaires à Fougères, lequel acte res- 
tera déposé aux archives du ministère du com- 
merce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice de» droits des 
tiers. 

3 . La caisse d'épargnes de Fougères sera tenue 
d’adresser, au commencement de chaque année, 
au ministre du commerce, au préfet d’Ille-et-Vilaiue 
et au greffe du tribunal de commerce de Fougères, 
un extrait de son état de situation arrête au it dé- 
cembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàlel) 
est chargé, etc. 

1 1 avr .=9 moi. — O du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Moulins ( Allier ) 
pour l établi Mentent , dans cette ville , d une caisse 
d'épargnes et de prévoyance. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu les art. 29 a 37, 4 ° 45 du 

Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
tendu , etc. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à Mou- 
lins, département de l’Ailier, pour rétablisse- 
ment, dans celte ville, d’une caisse d’épargnes ef 
de prévoyance, est autorisée. — Sont approuvés 
les stafnts de ladite caisse, tels qu’ils sont route- 
nus dans l’acte passé, le 10 février i 835 et jours 
suivant, devant M** Me lhrurat et son collègue, no- 
taires a Moulins, lequel acte restera déposé uux ar- 
chives du ministère du commerce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation on de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits de» 
tiers. 

3 . La caisse d’épargnes et de prévoyance de Mou- 
lins sera tenue d’adresser, au commencement de 
chaque année, au ministre du commerce, au préfet 
de l’Ailier et au greffe du tribuual de commerce 
de Moulins. un extrait de son état de situation ar- 
rêté au 3 i décembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàlel) est 
chargé, etc. 

1 1 avrd -9 mai. — O. du Roi portant autorisation de 
la caisse d'épargnes et de prévoyance fondée à V au- 
ne/ (Morbihan). 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 


du commerce ; — Vu les délibérations du couscil 
municipal de la ville de Vannes, en date des 9 mai, 
i 3 octobre x 834 et 19 janvier iS 35 ; — Notre con- 
seil d’état entendu, etc. 

Art. I er . La caisse d’épargnes et de prévoyance 
fundée a Vannes, département du Morbihan, est 
autorisée. — Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse d'épargnes, tels qu’ils sont contenus dans 
lu délihérutiou du conseil de cette ville, en date 
du iq janvier i 835 , dont une expédition conforme 
restera déposée aux archives du ministère du com- 
merce. 

2 . Nous nous réservons de révoquer uotre auto- 
risation en cas de violation ou de non-exécution des 
statut» approuvés , sans préjudice des droit» dus 
tiers. 

3 . La caisse d’épargnes de Vannes sera tenue d’a- 
dresser, au commencent eut de chaque année, au 
ministre du commerce et au préfet du Morbihao, 
un extrait de sou état de situation arrête au 3 jt dé- 
cembre précédent. 

4 . Notre ministre du commerce (M. Duchàlel) est 
charge , etc. 

12 avril =24 juin. — O. du Roi relative aux élèves 
des éco'es secondaires de médecine qui se présente- 
ront devant les Facultés de médecine pour y obtenir 
le grade de docteur. 

Vu l’art. 9 de loi du ig ventôse an XI; — Vu 
l’art. 09 de l’arrêté du Gouvernement du 20 prai- 
rial suivant; — Vu l’art. 10 du décret du 17 février 
180g; — -Vu l'ordonnance du 2 février i 8 j> 3 ;' — Vu 
la délihér.rion de uotre conseil royal de l'instruc- 
tion publique, du 3 i mars 1 835 ; — Considérant 
que d’après l’art 9 de la loi du 19 ventôse an XI, et 
l’art. 10 du décret du 17 février 1809; les droits à 
payer par les étudians pour obienir le grade de 
douteur dans les Facultés de médecine, ne peuvent 
excéder onze cents francs; — Que la répartition 
des frais d’études et de réception doit être détermi- 
née pardesréglemens délibérés dans la forme adop- 
tée pour tous le» règlement d’administration publi- 
que; — Qu’en vertu de l’arrêté du Gouvernement 
du 20 prairial au XI, les élèves qui ont suivi, soit 
la pratique des hôpitaux civils où il y a unr ins- 
truction médicale établie, soit les leçons instituées 
par diverses sociétés médicales dans les départe- 
meus, peuvent être dispensés des quatre années 
d'études daus les facultés de médecine, mais qu’ils 
sont teuus de justifier de leur assiduité dans les hô- 
pitaux ou lieux d’instruction pendant six années 
ail u.oius, et d'acquitter les frais de réception; — 
Qu’a l’époque où cet arrêté a clé rendu, aucun droit 
d’inscription n’était exigé dans les étahlinetnens 
I d'instruction médicale , qui ont été organisés de- 
puis en écoles secondaires de inédcriue; que dès 
lors les élèves devaient acquitter daus le» Facultés 
les droits d'inscription fixé», en dernier lieu, con- 
formément a l’ordonnance du 2 février 1823, à 
sept cent quatre-vingt -cinq francs; — Que les élèves 
des écoles secondaires y sont actuellement assujettis 
I à des droits d’imeriptiou qui forment les traite- 
l men» des professeurs, pour lesquels aucune alloca 
I tiou u'est portée au budget; — Que s’ils étaient te- 
! nus d’acquitter en outre la totalité drs droits d’ins- 
cription dans les Facultés, ils seraient assujettis à 
des rétributions plus fortes que celle* qui leur sont 
imposées par la loi du 19 ventôse au XI et par le 
décret du 17 février 1809, etc. 
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Art. I er . Les élèves des écoles secondaires de mé- 
decine qui se présenteront à l’avenir devant les Fa- 
culté* de médecine pour y obtenir le grade de doc- 
teur, justifieront oon-senleraent de leor temps d’é- 
tudes, mais de* sommes qu’ils auront payées pour 
droit d’inscription dans les écoles secondaires de 
médecine légalement organisées 

2 . Les certificats qu’ils anront à produire devront 
constater: — i° Le taux des inscriptions de l'école j 
— 2° Le nombre des inscriptions qui y auront été 
prises par l’élève ; — 3 ° Le total des sommes payées 
pour ces inscriptions. 

3 . Le doyen, après avoir vi*é les pièces produi- 
tes, les renverra au secrétaire de la Faculté, avec 
un arrête par lequel il autorisera la délivrance des 
inscriptions collective* accordées à 1 élève, à raison 
de ses études dan* une école secondaire de méde- 
cine , et déterminera la somme qui devra être ver- 
sée pour compléter les droits des seixe inscriptions 
prescrites, dont le montant a été et demeure fixé à 

! sept « eut quatre-'ingl-cinq francs. 

4 - Notre ministre de l’instruction publique 
(M. Guisot ) est chargé , etc. 

14=20 avr. — L. qui autorise la vente , sur estimation, 
des Liens prévenant de T ancienne abbajre de la Cha- 
lade , département de la M use (l). 

Art. uîrtQüt. Le ininUlrc des finances est ntito- 
fjjî î concéder, au nom de 1 Ktat , sur estimation 
contradictoire, à chacun des habitans de la Chalade, 
le Clano , Montbl .iri ville , Varenne* et Vaui-quois, 
arrondissement de Verdun (Meuse), les biens pro- 
venant de l’aio ienne abbaye de la Chalade, qu’il 
tient à bail emphytéotique (2) — Les frais seront à 
la charge des concessionnaires. 

15 avrilr.l er mai. — O. du Roi concernant la retenue à 
exercer sur le produit des confiscations et amendes 
prononcées par suite de saisies en matière de douanes 
dans les Antilles françaises. 

Vit notre ordonnance du 8 juin 18 34 . portant ap- 
plication , aux employés des douanes des Antilles 
française*, des dispositions qui régissent les pen- 
sions de retraite des employé» des douanes de France; 

— Voulaut, autant que le comportent les localité», j 
mettre en burmbuie avec les réglemcns de la mé- | 
tropole les règles k suivre dans lesdiles colonies, 
quaut aux retenues à exercer sur les produits des 
saisies en matière de douane* ; — Vu te» art- 26 de 
l’ordonnance du 25 octobre 1829 et I er de celle du 
21 octobre i 832 ( 3 ) ; — Vu les ordonnances des 21 
mai 1817 et 12 janvier 1825 ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d’état au département de 
la marine et des colonies, etc. 

Art. 1 er . I-a retenue à exercer, avant tonte ré- 
partition, sur le produit des confiscations et amen- 
des prononcées par suite de saisies eu matière de 
douaues dans les colonies de la Martinique et de la 
Guadeloupe , sera de trente-sept et demi pour cent 
pour toutes les saisie» prononcées postérieurement 
a In publii atiou de l’ordonnance royale du 8 juin 
1834. — Ces trente-sept et demi pour cent seront 
attribués, savoir Vingt-sept et demi pour «•ent 

à la caisse des retraites de l’admilmtratiou générale 
de* douanes; — Dix pour cent à là raiste coloniale. 

— Les caisses coloniales demeureront chargées de 
subvenir anx frais relatifs aux poursuites improduc- 
tives en .matière de douanes. 

2 - Tontes dispositions contraires sont abrogées. 

3 . Nos ministres de la marine, des colonies et 
des fitiani.'es ( MM Duprrrè et Humana) sont char- 
gé», etc. 

16=20 avr. — - L. relative aux élèves de l école spè- 
ciale militaire ou de l'école polytechnique reconnus 
susceptibles d'être promus au grade de so us-lieute- 
nant (4). 

Art. ujriQUü. Pourront être promus au grade de 
•Aus-lientenant, nonobstant le défaut d’emplois va- 
cant, les élève* de l’école spéciale militaire qui ont 
satisfait en i 834 ct qui satisferont en i 835 aux exa- 
mens de sortie de ladite école , ainsi que les élèves 
de l'école polytechnique qui ont été ou qui seront 
admis , dans les mêmes années, à l'école d’applica- 
tion d’état-major ( 5 ), sans que cette disposition 
puisse préjudicier à 1’avancement des sotte-officiers 
dans la proportion délerniiuée par la loi (6). 

(1) Présentation A U chambre de* député», 19 janv. (Mon. 
».) — Rapport par M. Mort au idr U Meurtbci, a» fé*. (Mon. 
Ig,; — DuruMion et adoption (»»4 vois eotilre iC), St fée. 
(Mon. ss-) , 

Présentation à la chambre d«* pair». *8 mari. ,Mon. «9 } — 
Rapport par M le marquât dt Panfit. 4 avr. 'Mon. S. J Diaeue- 
«ion el adoption jSJ vota ronlre una), 10 avr. filon. II.) 

(11 Suivant le» renie* prescrites, pour la vente de» bien» do 
maniant, par le. lo.» dr» »» nov =.«' dre .790. 1 S s» 7 avr. 
1701, i* vent. an IV, 16 bruni, an V et 10 me»*- an Vit, la 
«ente ou conerwion aulorbre par eet article aurait dû avoir 
lieu aui enchère» ; mai» on a'rat relàcbe de la rigueur de» prin- 
cipe» dan* l’intérêt de» détenteur» actuel* de» bien* cône. dé*, 
qui tout d’ailletirv d’une valeur minime. Ilêjâ le* loi* de» vt 
■uarv 1806 et as avril 18J» avaient admi» de aeanblablc» déro- 
gation». 

(S) li ort lWl=t* r mai IMS.- 0 . dm *«’ portent f«’i/ sera pré- 
U*4. dans Its colonies, au profil des f cistes Cotouiatël *1 aranl 
lirait "partition, an dixième du produit met des saisit» tu ma 
titra da douants. — (N’a»»it pa» été iuaèrée au Bulletin de* 
lob. ) 

Considérant que. dan* le eaa de nullité de» «abie* opérée» 
dan* te» colonie» en matière de douane», le* frai* de procedure 
et autre» auaqurl» elle* ont donné lieu »ont supporté» par le* 
caÎNM-i coloniale». H qu’il e»l juite d «Murer auldite» c»u«e» 
«lire compensation «W re» charge»; — Sur le rapport de notre 
militaire secrétaire d’état de la marme et de» colonie», rtc. 

A»t. 1 "- H *«ra prélevé . dan» chacune de no« colonie*, au 
profit de» caia*e« coloniale» el «tant toute répartition, un diaicme 
du produit net de» coulbcalion» et amende* prouoneée* par 

nulle de uitifi opérer* en matière de douau es, taot A terre 
qu’à la mer. 

J. Noire ministre de la marine et dr* colonie» (comte d» Ri- 
fin}) e*t chargé, rie. 

( 4 l Présentation A la chambre dr» député», t 3 dée. »8J4- 
(Mou. 14.)— l’apport par M. Lamj, si. (Mon. aâ.J — Discussion 
rl adoption jai 4 voii contre 4i), *4 dée. {Mon. a S - ) 

Présentation â U chambre de* pair», fi jati* Mon. 9 } — 
Rapport par M. Mathieu -[fumas, 5 fev. (Mon. 6 J — Disent 
timi, <1 fée. (Mon. 10. J — Adoption (86 voir contre S), 17 fev. 
(Mon 18, 19. > 

Retour A la chambre de» députri, *8 fê». (Mon. t ,r mar*.) — 
Rapport par M. le marquât de Dalmutit. 3 o mar*. (Mon. Ai ] 
— Di*cn**ion, 3 avr. iMon. 4 J — Adoption fijS voit ronlre 
voiL 4 »*r. (Mon. S j 

( 5 ) L'»rt. si de la loi du i 4 avril i* 3 t dit que, « dan» aucun 
ea*. il ne pourra être nommé à un grade tau» emploi. * Cepen- 
dant, en iS 34 , tl 4 élève» de l’école de Saint l!jr et 3 élève» de 
' | Venir polytechnique, désigné» pour entrer dan» l’école d appli 
; cation de l'état-major, ne pouvaient obtenir leur nom ma Iran 
1 parce qu il ne w trouvai pa* alors d’emploi* vacan» dan» le 
1 grade de mu» lieutenant, el que même 4*9 «out-liruicoan» 
étaient placé» â la tuile dei règinicn». Il était donc indiape» 
table d’obtenir une loi qui, par dérogation ■ Tari- vt de celle 
, du 14 avril i 83 l. permit dr nommer ce* t * 7 »>u*-li< uleuan» 
qui *»• pouvaient éire immédiate meut pourvu» d>ropl<»i» 

(6| L art. « 1 de la loi du 14 avril ll 3 » a»«urc au* tout o(b- 
cicr* le lier» de* emploi* vacan*. 

La c»mmi»*ion de la chambre dr» drpulé» avait propoor d’a 
jouter : • Le* jeune» olbcier* prendront rang d'ancicnm lé de 
grade, dan» le» corps auxquels ils »eronl attaché», â partir wu- 
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18 avr. — Rapport au Roi sur la commères dans 1 rs 
Echelles du lisant et de la Barbai ir. — (Muuiteur 
i y avr. i 835 .) — [Voj. O. qui suit.) 

: Sire, les anciens réglement sur le commerce du 

i Levant et de la Barbai ie appartenaient a une époque 
j où les Français avaient seuls dans cet contrées des 
établissement permanent ; alors le commerce des 
! Échelle» avec l'Kurope était presque exclusivement 
t renfermé dans ces établissement, sortes de colonies 
1 dont Marseille pouvait être considérée comme la 
■ métropole. — Le régime légal avait naturellement 
; pour objet le maintien de cet état de choses. Cou- 
> server intacts nos privilèges et les soustraire à la 
| concurrence, tel était son but; il réunissait en un 
i seul corps tous les Français du Levant et les »oo- 
roettaita une même impulsion Aucun commerçant 
ne pouvait s'établir dans les Echelles sans l'autori- 
sation de la chambre de commerce de Marseille , et 
sans avoir préalablement fourni imi cautionnement 
qui vuriait de 4u,ooo a bo,ooo fr. Pour entrepren- 
dre le moindre voyage d'affaires au Levant, il fal- 
lait dépendre d'une maison cautionnée. Les chefs 
de ces maisons devaient résider à Marseille. Les né- 
gociant établis dans les Échelles n'étaient que de 
simples régisseurs, recevant les direction* de leurs 
coin rnettan* , soumis, dnn* tontes leurs opérations 
d'achat et devenir, a l'empire de délibérations com- 
munes, où la majorité de chaque Echelle faisait la 
loi aur dépens de l’intérêt de la minorité. — Les 
progrès naturels ds commerce, la concurrence des 
antres peuples, les événrmens qui ont tantôt rom- 
pu , tantôt altéré nos relations avec la Porte, 1 rs 
éhangemens survenus dans l’état politique du Le- 
vant, tout s'est réuni pour renverser ce légime de 
restrictions et de privilèges. La plupart des disposi- 
tions anciennes sont tombées peu à peu ; il n'est 
resté que la nécessité d’obtenir une autorisation et 
l'obligation de fournir uu cautionnement. La fa- 
culté de recevoir les rautionuemens et d’accorder 
les autorisations u'est plus exclusivement réservée à 
Marseille; elle a été étendue à toutes les chambres 
de commerce dn royaume. J'ajouterai que, pour al- 
ler commercer au Levant en simple voyageur, on ne 
rencontre plus ni formalités ni entraves. — La 
chambre de commerce de Marseille reconnaît elle- 
même l’inutilité du cautionnement. Elle se montre 
moins disposée à faire abandon de sou antique pou- 
voir d’autoriser les établissemeus dans les Échelles; 
mais une institution aujourd'hui sans but, incon- 
nue aux antres nations , inconciliable avec nos prin- 
cipe* d’égalité et de liberté commerciale, ne sau- 
rait être maintenue. — Si la suppression de ces for- 
malités laissait quelques lacunes dans la police 
consulaire récemment sanctionnée par les ordon- 
nances de votre majesté, le département des af- 
faires étrangères est en mesure de vous proposer, 
sire, les moyens d"v pourvoir. Il vous proposera 
de même de subvenir par des crédits législatifs à 
l'entretien îles élablissemens publies qui appartien- 
nent à la F rance dans les Echelle* du Levant. Jus- 
qu'à présent très dépenses avaient été à la charge de 
la chambre de commerce de Marseille; elles figu- 
raient annuellement dans son budget : il n'existe 

lemenl de l'époque où il« deiicndronl lituUirci d'emplois • 
Mai* rrlle diiputilion eût vie rn rouir diction avec I art. iS 
de la loi du i4 avril iï 3 i, qui veut que t'anciennvlr pour l'a 
vancemeni a© t déterminée par la liait sa brnal dm g fada ; 
d'ailleurs, comme l'a fait remarquer II. le rapporteur de la 


plus aujourd'hui de raison d’imposer à cette charn- 
! bre une dépense qui lui est étrangère. — A cette 
i dépense répondait un révenu spécial, produit d'une 
taxe appelée droit de consolât, que percevait la 
| chambre aur les marchandises apportées du Levant. 
Ce droit e>t maintenant réduit à a pour cent; il 
n'atteint pas les marchandises expédiées par les 
maisons cautionnées établies au Levaut. Sur le pro- 
| duit du droit de consulat, qui remonte à nu arrêt 
du conseil du q septembre 17a! , la chambre avant 1 
j 1789 acquittait toute* le» dépenses du service con- 
] sulaire, même le traitement des consuls. — La cham- 
bre de commerce de Marseille fut supprimée en 
1791, comme toute* les autres chambres du royaume; 
mais la loi du b septembre 1793 maintint le droit 
de cousulat , avec son ancienne affectation ; et la 
perception en fut confiée à l'administration de la 
Santé. Toutefois, dès l’an 6, les traitement des cou- I 
suis furent portés au budget de» affaires étrangères, 
et le produit du droit de consulat ne resta grevé 
que des autres dépenses des Échelle*. Le Gouverne- 
ment dispos 1 de rex«*édaut pour divers emplois 
j d'utilité publique, et notamment pour des construc- 
tions dans le port de Marseille. — Cependant, le 
3 nivôse an XI, le Gouveraeinrut créa de nouvelle* 
chambre» de commerce, et il en fut établi une à 
Marseille. Un décret du a 3 décembre 1806, qui 
détermine le mode de pourvoir aux dépenses de 
ces chambres, déclara que celles auxquelles il au- 
rait été accordé des revenus spéciaux continue- 
raient à en jouir; par application de ce décret, on 
! transféra en 18 «b, de l’intendance sanitaire à la 
1 chambre de commerce de Marseille, la perception 
et la jouissance du droit de 2 pour cent à titre de 
revenu spécial: c’est alors que cette chambre porta 
à son budget les dépenses des Échelles; elle reprit 
aiusi l'héritage de l’ancienne chambre qu'elle se 
trouvait avoir remplacée après uu assez-long inter- 
valle. — Des doutes peuvent s’élever sur l'illégalité 
du droit de consulat, maintenu, il est vrai, par la 
I loi de 1793, mass qui n'est pas rappelé d’une ma- 
nière expresse dans nos lois annuelles de finances, 
j Levé par addition aux droits de douane , et cepen- 
I dant étranger au tarif, il peut en altérer les pro- 
^ portions; perçu directement par la chambre, sou 
: existence se concilie mal avec nos règle» financières. 

| Enfin, la dépense que le produit du dioit devait 
acquitter sera désormais classée, comme le bon or- 
dre l’exige, parmi les dépenses générales de l’État, 
j Tous les motifs se réunissent donc pour mettre un 
terme à cette perception. — Les changrmens que je 
! viens d’indiquer sont l’objet du projet d’ordonnance 
que j’ai l'honneur de présenter a la signature de 
votre majesté. Il est a la foi» conforme et à nos 
maximes en matière de finances, et aux principes 
de liberté qui président à uotre législation com- 
merciale. 

Je suis avec un profond respect, sire, de votre 
majesté, le très humble, tiès obéissant et très fidèle 
serviteur, le ministre secrétaire d’état au départe- 
ment du commerce, 

T. Duchùlrl. 


commission de I» chambre de* pair*, U *upprri»ion du para- 
graphe propose ne peur nuire en rien aux droit* de» i«uvn1(i 
cier», dont le rang d'ancienneté *ers toujours, comme celui de* 
tien», déterminé par la date de leur brevet de tot*-lieuli-nant 
I.a chambre dca pair» a retranché rc paragraphe. 
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18-23 avr. — O. du Roi relative aux établissement 
commerciaux des Français dans les Echelles du Le- 
vont et de la Ba-barie. — [Foy. le rapportait Roi 
qui précède.) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département du commerce, etc*. 

Art. l rr . Il ne sera plus exigé d'autorisation ni de 
cautionnement des Français qtfi forment des éta- 
blissement commerciaux aux Échelles du Levant et 
de la Barbarie, ou qui s’y rendent pour le fuit de 
leur commerce. 

2. Les souscripteur» et cautions d’engngemens 
de cette nature en restent libère» à partir de la 
promulgation de lu présente ordonnance. 

3. I/O dépense» relatives aux établissemen» pu- 
blic» des Échelle» cesseront d’être portées au budget 
de la chambre de commerce de Marseille. 

4. Est supprimée la perception du droit ancien 
dit de eontulal ou de deux pour cent , levé dans le 
port de Marseille sur certaines marchandises pro- 
venant de» Echelles do Levant et de la Barbarie, et 
conservé jusqu’à ce jour à titre de revenu spécial , 
attribué à lu chambre de commerce de Marseille 
par application du décret du a3 septembre 1806. 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchàiet) est 
chargé, etc. 

19=25 avr. — L. qui modifie la circonscription rfe/ar- 
rondissemens d Yretot et de Rouen ( Seine-Inférieure ). 

Art. unique. La limite entre la commune de 
Cideville, arrondissement d’Yvetot, département 
de lu Sciue-Inférieure.et celle de Mesnil-Panne ville, 
arrondissement de Rouen , est fixée conformément 
à lu direction du chemin de Moltcville a Cidetot. 
F.n conséquence, les terraius cotés A B D sur le pl.«u 
annexé à la présente loi sont réuuis, savoir : les 
deux premiers à la commune de Mesuil-Pannevillc, 
et b* dernier à celle de Cideville. 

19^25 avr. — Lois qui autorisent vingt département et 
un arrondissement à s’imposer extraordinairement 
ou à faire des emprunt. 

Première loi. — (Ardèche.) 

Art. UNIQUE. Le département de l’Ardèche est 
autorise, conformément a la demande qu’en a faite 
son conseil général dans sa sessioo de i834* à s’im- 
poser extraordinairement pendant cinq années, à 
partir de tS36, quatre centimes additionnels au 
principal des quatre contribution» directes. — Le 
produit de cette im|K>sition est affecté exclusive- 
ment aux travaux de» routes départementales. 

Deuxième loi. — (Aube.) 

Art. t fT . La loi du \ juin iS34, qui autorisait le 
département de l’Aube: - t° A s'imposer en 1 836 

et 1837 trois centimes additionnels au principal des 
contributions foncière, personnelle et mobilière; — 
a° A contracter un emprunt de six cent mille francs, 
est et demeure rapportée. 

2. Le département de l’Aube est autorisé, con- 
formément a la demande qu’en a faite son conseil 
général dans sa dernière session de i83.* , à s'impo- 
ser extraordinairement, pendant huit ans, à dater 
du 1 er janvier i83t>, cinq centimes additionnels au 
principal des contributions foncière, personnelle et 
mobilière. — Le produit de cette imposition sera 
exclusivement affecté aux travaux d’achèvement des 


routes départementales « lassées et à classer dans ce 
département. 

Troisième loi. — (Aveyron.) 

Art. UNIQUE Le département de l'Aveyron est 
autorisé, conformement a la demaude qu'en a faite 
son conseil général dans sa session de i 834, à s'im- 
poser extraordinairement, pendant cinq années con- 
sécutives, à partir de i836, cinq centimes addition- 
nel» au principal de toutes les contributions direc- 
tes. — Le produit de cette imposition sera cousacré 
exclusivement aux truvaux des routes départemen- 
tales. 

Quatrième loi. — (Charente-Inférieure ) 

Art. UMtQCE. Le département de la Charente- 
Inférieure est autorisé, conformément à la demande 
qu’eu a faite son conseil général, dans sa session de 
1 834 « à s’imposer extraordinairement pendant quatre 
années, à partir de i836, quatre centimes addition- 
nel» au principal de ses contributions directes. — Le 
produit de cette imposition sera exclusivement con- 
sacré aux travaux des routes départementales. 

Cinquième loi. — (Corrèxe.) 

Art. UNIQUE. — Le département de la Corrèxe 
est autorisé, conformément à la demande qu'en a 
faite son conseil général, dans sa sr-sion de *834, 
a s’imposer extraordinairement pendant cinq an- 
nées, à partir de (836, quatre centimes addition* 
urb au principal des contributions foncière, person- 
nelle et imtbilière et des portes et fenêtres. — Le 
produit de cette imposition sera exclusivement af- 
fecté aux travaux des routes départementale». 

Sixième loi. — (Corse.) 

Art. CHEQUE. Le département de la Corse est 
autorisé, conformement à la délibération prise par 
sou rouseil général , dans sa séance du ry juillet 
dernier, à s'imposer extraordinairement six centi- 
mes additionnels aux quatre contributions directes 
du département pendant l'exercice |S35. — Le pro- 
duit de cette imposition extraordinaire sera affecte 
aux travaux d'achèvement de l’hôtel de préfecture 
en construction à Ajaccio. 

Septième loi. — (Eure.) 

Art. UHIQUE. Le département de l’Eure est au- j 
tnrisé, conformément à la demande qu’en a faite { 
le conseil général, dans sa dernière session , à s’im- ! 
J poser extraordinairement , pendant cinq années, à J 
1 partir de i836, cinq centimes additionnels au prin- 
| ripai des quatre contributions directes. — Le pro- 
I «luit de cette imposition sera exclusivement affecté 
| aux travaux de» routes départementales classées. 

Huitième loi. — (Haute-Garonne.) 

Art. unique. Le département de la Haute-Ga- i 
ion ne est autorisé, conformément à la demande j 
qu’en a faite son « onsril général, dans sa session de ! 
| 1834, à s’imposer extraordinairement quatre cen- j 
limes additionnels au princip.il des contributions 
foncière, personnelle et mobilière de l'exercice | 
(835, pour le produit en être appliqué au paiement ! 
de la part contributive du département dans les j 
frais de construction et île premier établissement de ? 
l’école vétéi iiiaire loudée a Toulouse par Cordon- I 
uance royale du B juillet i8?5. 
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Neuvième foi. — (Ille-et-Vilaine.) 

Art. uüiquï. I.c département d’Ille-et-Vilaine 
est autorisé, conformément à la demande qu’en a 
faite ton conseil général, dans sa dernière session, 
a s'imposer extraordinairement, en «836, deux cen- 
times additionnels au principal de» contributions 
directes. — Sur le produit de cette imposition , une 
somme de hait mille francs sera prélever pour ac- 
quitter la part contributive du département dans les 
travaux de la rivière du Coucstion, entre Potilor^on 
et Autrui; le surplus sera affecté aux travaux neuf» 
des routes départementale* à classer dans l’ordre et 
suivant les conditions fixes par la deliberation du 
couscil général. 

Dixième loi. — (Indre-et-Loire.) 

Art. ukiqux. Le département d'Indre-et-Loire 
est autorisé, conformément à la demande qu’en a 
faite son conseil général, daus sa dernière session, 
à s’imposer extraordinairement pendant trois an- 
nées, a partir de (836, six centimes additionnels au 
principal drs quatre natures de contributions direc- 
tes, pour les travaux des routes départementales 
classées et à classer. •— Il est également autorisé à 
contracter pour le meme objet un ernpiunt de un 
million cinq cent mille Traiics; cet emprunt ne pourra 
être réalisé que par portions successives et au fur et 
à mesure du classement des routes auxquelles le 
produit doit en être appliqué. — L’emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence \ le taux de l’iu- 
tcrél ne pourra excéder cinq pour cent. — L’em- 
prunt sera remboursé au moyeu d’uue imposition 
extraordinaire de dix centimes, qui sera perçue sur 
1 rs quatre nature» de contributions directes, à par- 
tir de l'auuée (83<), et jusqu'à parfaite extinction 
de la dette. 

Onzième (pi. — (Loiret.) 

Art. urique. Le département du Loiret est au- 
torisé, conformément à la demande qu’eu a faite 
son couscil général, dans la session de 18 I 4..1 s'im- 
poser extraordinairement quatre centime» addition- 
ocl» au principal dr*s quatre contributions directes 
de l’année (836. — Le produit de celte imposition 
extraordinaire sera exclusivement affecté aux tra- 
vaux de» cinq roule» départementale» dé-ignées par ! 
la délibération du conseil général du département, 
et daus la proportiou indiquée par cette dcliltéra- 
tion. 

Douzième loi. — (Maine-et-Loire.) 

Art. urique. — Le département de Maine-et- j 
Loire est autori-é, conformément a la demande j 
qn’en a faite son conseil général , dans sa session de ! 
i834, à s’imposer extraordinairement, pendant les 
année» iSV», 18 I 7 et (838, cinq centimes addition- 
nels au principal des contributions directes. — Le 
produit de cette imposition sera consacré exclusive- 
ment aux travaux de» routes départementales. 

Treizième loi. — (Nord.) 

Art. 1 er . Le département du Nord est autorité, 
conformement à la délibération prise par sou cnn- ! 
scil général, dans sa session de (834. à s’imposer 
extranrdioairemeot deux centimes additionnels aux 
contributions directes de (838, puur le produit en • 
être affecté à la continuation des travaux de cons- 
truction d’un palais de justice et d’une maison d'ur- | 
rét à Lille. 


2 11 sera imposé extraordinairement sur l'arron- 
dissement de Lille, conformément à la demande 
qui en a été fjite par le conseil général du départe- 
ment du Nord, et par le conseil dudit arrondisse- 
ment dans leurs sessions de (834, deux centime» 
additionnels aux contributions directes des année» j 
i816et 1837 , et un centime additionnel aux mêmes j 
contribution» pendant l’année «838. — Le produit j 
de cette imposition sera employé aux travaux d’a- j 
chèvrment du palais de justice et de la maison d’ar- 1 
rét de Lille, et l’excédant, s’il en existe, aux frai» 
d’ameublemeut desdits édifices. 

# Quatorzième loi . — (Oise.) 

Akt. urique. Le departement de l’Oise est au- 
torise , conformément a la demande qu’en a faite 
son conseil général, dans sa session de (834, à 1 
s'imposer extraordinairement, pendant trois années, 
a dater de t835, cinq centimes additionnel» au prin- 
cipal des contributions directes. — Le produit de j 
cette imposition extraordinaire sera exclusivement 4 
affecte à l'achèvement des routes départementales. 

(Quinzième loi. — (Orne.) 

Art. urique. Le département de l’Orne est au- 
torisé , conformément a la demande qu'eu a faite sou 
conseil général, dans la session de 18 I 4 , à s’impo- 
»cr extraordinairement, pendant dix année» consé- 
cutives , a dater du i er janvier 1 836 , ciuq centimes | 
additionnels au pricipal des quatre contributions 
directe». — Le produit de cette imposition sera ex- 
clusivement affecté aux travaux des routes départe- 
mentales classées et à classer. 

Seizième loi. — (Bas-Rhin.) 

Art. urique. Le département du BavRhin est 
autorisé , conformément à la demande qu’c» a faîte 
sou conseil générât, dan» la session de ( 8 I 4 , à em- 
prunter une somme de deux cent cinquante mille 
francs, exclusivement applicable aux travaux neufs 
des cinq routes départementales, classées ou à rlas- 
ser, désignées dausla délibération dudit conseil. — 
L’emprunt aura lieu nsec publicité et concurrence; 
le taux de l'intérêt ne pourra excéder cinq pour 
cent. — Le service des intérêts et de l'amortissement 
sera opéré, à partir de (838. nu moyen d’une ira- ! 
position extraordinaire sur les contributions fon- 
cière, personnelle et mobilière, de un centime on 
(838, de deux centimes pendant les cinq : uuées sui- 
vantes, de i83f)à i 843, et de un centime eu 1844 . 

Dix-septième loi. — (Saône-et-Loire.) 

Art. urique. Le département de Ssônc-et-Loire 
est autorisé, conformément à la demande qu’en a 
faite sou conseil général, dans la session de (834. à 
s’imposer extraordinairement, pendant l’année (835. 
un centime additionnel au priucipal des quatre con- 
tribution» directe*. — Le produit de cette imposi- 
tion extraordinaire sera spécialement affecté aux tra- 
vaux des routes départementales. 

Dix-huitième loi. — (Var.) 

Art. urique. Le département du Var e»t autorisé 
à s’imposer extraordinairement cinq ceujimes addi- 
tionnels au principal des contributions foncière , 
personnelle et mobilière de l’exercice (836, pour le 
produit être employés des travaux d’utilité dépar- 
tcmcutale, conformément à la délibération prise 
par le conseil general dans sa dernière session. 
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Dix -neuvième foi. — (Vaucluse.) 

A ht. UHiQt't. Le département de Vaucluse col 
autorise, conformément a U demande qu’en a faite 
son conseil général , à s'imposer extraordinairement 
pendant huit années consécutive» t a partir du i er 
janvier 18 55, cinq centimes additionnels au princi- 
pal des conti ihutions foncière et des patentes. — Le 
produit de cette imposition sera spécialement con- 
sacré aux travaux des routes départementales. 

Vingtième loi. — (Haute-Vienne.) 

Art. unique. Le département de la Haute-Vienne 
est autorisé, conformément à la demande qu’eu a 
faite son conseil général, dans sa session de 18 I 4 , 
à s'imposer extraordinairement , pendant 1 rs aunée* 
i835 et i836, deux centimes et demi additionnels 
au principal des quatre natures de contributions di- 
recirs, — Le produit de cette imposition sera con- 
sacré exclusivement aux travaux des routes dépar- 
tementales. 

23 avril =14 mai. — O. du Roi portant proclamation 
des brevets d’invention delivres pendant le premier 
trimestre de i835. — ( IX, Bull. O., i r ® NCt t 36o, 
n° 5-6i.) 

24 avril=!4 mai. — O. du Roi concernant les lettres 
qui sont adressées de France aux militaires et ma- 
rins employés aux colonies, et les lettres qu ils adres- 
sent en France. 

Vu l’arrêté des consuls du 19 germinal an X, 
concernant les correspondances maritime» et colo- 
niales ; — Vu 1a loi du 1 5 mars 18 x 7 ; — Désirant 
faire jouir les militaires et marins français de tout 
grade, employé» aux colonies, de la faculté de re- 
cevoir les lettres qui leur sont adressées de France 
non affranchies, et d'affranchir jusqu’à destination 
les lettres qu’ils adrr»sent en France; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d’etat des finan- 
ce» , etc. 

Art. l* r . Les lettres de France adressées aux 
militaires et marins de tout grade employés aux 
colonies françaises pourront être expédiées pour 
leur destination sans avoir été affranchies - — La 
taxe de ces lettres sera perçue, dans les colonies, 
pour le compte de l’administration des postes , à 
raison de cinquante centimes par lettre au-dessous 
du poids de sept et demi grammes, et proportion- 
nellement d’après l’art. 3 delà loi du i5 mars 18 x 7 . 
— Il sera perçu en outre un décime fixe par lettre 
pour la voie de mer. 

2. Les lettre» que les militaires et roarius de tout 
jgrade, employés aux colonies, voudront affranchir 
jusqu’à destination en France, seront reçues à l’af- 
franchissement, pour le compte de la même admi- 
nistration, à raison de cinquante centimes par lettre 
au-dessous du poids de sept et demi grammes , et 
proportionnellement d’après le tarif du (5 mars 
18 x 7 , plus un décime fixe de voie de mer. 

3. Uns ministres des finances et de la marine et 
des colonies ( Mm. Humana et Duperre ) sont char- 
gés, etc. 

25 avril=!4 mai — O. du Roi qui établit une chambre 
consultative tirs arts et manufactures dans la ville 
de Privas (/frrffcAe). 

Art. 1 er . Il sera établi une chambre consultative > 
des arts et manufactures dans la ville de Privas, J 
département de l’Ardèche. 


2 . (Ytte chambre sera organisée suivant le mode ' 
prescrit par l’arrêté du Gouvernement du 10 ther- 
midor au XI ,et l’ordonoanre royale du 16 juin 
i83x; et elle se conformera, dans l’exercice de ses 1 
fonction», à ce que prescrivent l’arrété et l’ordoo- 
nance précité*. 

3. Notre ministre du commerce (M. Duché toi) est 
chargé, etc. „ 

25 a*ril=20 mai. — O- du Roi qui autorise l'snten - ; 
dance sanitaire de Marseille à céder gratuitement 
un terrain au domaine de l’Etat. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’é- 
tat du commerces — Vu l’ordonnance royale du 3 
décembre i83o, par laquelle l’intendance sanitaire 
de Marseille a été autorisée à vendre, par voie | 
d’enchères publique*, deux portions de terrain 
restées vacante* en dehors de la triple enceinte du 
lazaret de cette ville; — Vu l’avis de notre minis- 
tre secrétaire d’état des finances; — - Le comité de 
l’intérieur de notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. I er . L’intendance sanitaire de Marseille est 
autorisée à céder gratuitement au domaine de l’F.tet, . 
dans l’intérêt du commerce de cette ville, âne por- 
tion de terrain comprise au nombre des biens coo- | 
nus sous la dénomination de château Gèrim, dont 
l’intendance est propriétaire comme les ayant ac- 
quis, en 18 x 0 , du sieur Maximin Martin , en vertu i 
d’une ordonnance du 7 avril 1819 , cette portion ; 
faisant partie des immeubles dont l’ordonnance 
précitée dn 3 décembre i83o avait autorisé la 
vente. 

2. Cette cession aura lieu sans garantie de me- , 
sures ni de servitudes, à la charge, par la chambre 
de commerce de Marseille, de construire sur ledit 
terrain et d’entretenir à ses frais les hitimen» né- j 
ressaires pour l’établissement d'un poste de doua- 
nes à proximité du lazaret; ladite concession sers 
faite, en outre, aux clauses et conditions stipulées 
provisoirement entre l’intendance sanitaire, la 
chambre de commerce et le directeur des douanes, 
dans un acte sons sigoatures privées do x3 octobre ! 
1834. 

3. L’effet de l’ordonnance du 3 décembre i83o j 
est, en conséquence, restreint à la portion de ter- 
rain dépendant du jardin acquis des hoirs S«y»rti 
par l’intendance, eu 18 x 0 . 

4 Notre ministre du commerce (M. Duchâtetj est 
chargé, etc. 

25 avril=20 mai. — O. du Roi qui autorise la ville de 
Masures (Anége) à ouvnr et à mettre en usage un 
nouvel abattoir public et commun. 

26avril=:27 mai — O. du Roi qui : — i° Rapporte f 
les dispositions d s ordonnances royales des 9 septem- 
bre et 5 octobre i 8 i5# x 6 Juillet et G décembre 18 x 6 , 
et x 8 novembre 18 x 7 , qui ont prononcé la suppres- 
sion des communes de Gouy-Us-Grosesllers, Erquin- 
vil/erj, Remecourt, Bethancourt, Relloy et Mon treuil- 
sur-Therain ( Oim); — x“ Rétablit , en conséquence, 
ces communes telles quelles existaient avant Usdites 
ordonnances. 

26 avril=27 mai. — O. du Roi portant : — 1 ® Que 
la section du Mont-Saint- Adrien est distraite de la I 
commune de Samt-Paul, arrondissement de Beau- 
vais ( Oise ) et érigée en commune particulière ; — : 
x° Que la section de Novillers est distraite de la com- 
mune de Sainte-Geneviève, même arrondi tsemmt. 
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et érigée en commune particulière; — 3° Que la sec- 
tion de l'Héraule est distraite delà commune d' Haut- 
court, même arrondissement, et érigée en commune 

particulière. 

26 avril=27 mat — O . du Roi portant : — i° Que 
la commune de Saint- Aignan. arrondissement de 
Pont-Àudemer ( Eure ), est supprimée, et que les 
parties de son te»ritoire sont réunies , savoir : celles 
cotées au plan j annexé n°* t, 3 et 3, à la commune 
de Pont-Audemer ; et celle cotée n° \ à la commune 
de Btannerille , même arrondissement ; — Que le 
hameau du Sourd est distrait de la commune de 
W'iégfFatjr, arrondissement de Vervins ( Aisne ), 
et érigé en commune particulière ; — 3° Que les sec- 
tions du Rove et d Ensues sont distraites de la com- 
mune de Gignac , arrondissement d’Aix ^ Houchcs-du • 
Rhône), et érigées en commune particulière, dont 
le chef-lieu est fixé au Rave ; — 4° Q ue 1° section 
de Trie-la- Fille est distraite de la commune de Tne- 
Chàleau, arrondissement de Beauvais (Oise), et 
érigée en commune particulière f — 5° Que ta sec- 
tion dite du Cendre est distraite de la commune d'Or- 
cet, arrondissement de Clermont ( Puj-de-Dôme ), 
et érigée en commune particulière ; — 6° Que la 
section de Saint-Mars est distraite de la commune 
de Bal'on, arrondissement du Mans (Sarthe), et éri- 
gée en commune particuliè re ; — Que la section 
de Tanneron est distraite de la commune de Calhan, 
arrondissement de D/aguignan ( Far), et érigée en 
commune particulière, qui prendra le nom de com- 
mune de Tanneron , et dont le lieu dit THouort sera 
le chef -lieu. 

30 avrilr| er mai. — Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur aux d oits d'importations et 
d'exportations , conjormèment aux lois des i5 avril 
l83a et a6 avril i S 33, arrêté le 3o avril i835.— 
(IX, Bull. O., x" sect., 3 5y, u° 5753.) 

30 avril=l4 mai. — O. du Roi qui nomme M. le ma- 
réchal marquis Maison ministre secrétaire d’état 
de la guerre. 

M. le maréchal marquis Maison, pair de France, 
est nommé ministre secrétaire d'état au départe- 
ment delà guerre. 

Notre ministre des affaires étrangères ( M. de 
Broglie ) est chargé, etc. 

MAI 1835. 

4=14 mai. — O. du Roi portant que M. le vicomte de 
Raymond , intendant militaire , est nommé aux 
fonctions de secrétaire général du ministère de la 
guerre. 

4=14 mai. — O. du Roi portant que M. le baron 
Boissy d’Àngl.is, intendant militaire, est nommé 
aux fonctions de directeur de T administration de la 
guerre. 


fl} Proposition de M. Parant à la chambre dri députas ; dé- 
veloppement et prix en considération. 9 déc. iMf. (Mon 9.) 
— Rapport par M. Javfort, St déc. (Mon. I er Janv. i836.) — 
Di*cu*tron cl adoption. 9 janv. (Mon. 10.} 

Envoi à la chambre de» pairs, |3 janv. (Mou. 14. j — Rapport 
par M. le comte Simien , 5 mars ( Mon. C. ) — I>iwu-»ioii et 
adoption (Ci voit contre 49}. l> mars (Mon. il.) 

Retour è la ckambrr de» député*, t3 mari. ( Mon, i4 ) — 
Second rapport par M. Jauéarf, Su mira. (Mon. Si ) — II'ikui* 
»ion at adoption ( a 1 4 voix contre 37}, f. ivr. (Mon 7.} 


5 mai -2 juin. — O. du Roi qui approuve les modifi- 
• cations aux statuts de la société d'assurances mutuel- 
les contre la grêle, formée à Melun pour le départe- 
ment de Seine-et- Marne. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce; — Vu l'ordonnance royale du 3 dé- 
cembre 1829, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles contre la grêle, formée à 
Melun pour le déparlcmeut de Seine-et-Marnc , et 
approbation de ses statuts; — L'ordonnance du 24 
avril i83i, qui a approuvé les modifications appor- 
tées aux statuts de cette société; — Vu la délibé- 
ratiou prive, le 14 décembre i834, par l'assemblée 
générale de ladite société, et contenant de nou- 
veaux changement proposés à notre approbation; 
— Notre conseil d'état entendu, etc. 

Art. I er . La délibération du 14 décembre i834, 
par laquelle la société d’assurances mutuelles con- 
tre la grêle, formée à Melun pour le département 
de Seine-et-Marne, a voté diverses modifications 
aux art. 7, 8, il, 17, 19 et 3a de ses statuts, est 
approuvée telle qu'elle est contenue en l'acte passé, 
le la avril i835, devant M* Damour et son collègue, 
notaires à Melon, lequel acte restera annexé à la 
présente ordonnance. — ( Voj. IX, Bull. O., 3* scct., 
143, ii° 7793. ) 

2. Notre ministre du commerce (M. DochàteTje st 
chargé, etc. 

G rnai=26 juin — O. du Roi qui établit un tribunal de 
commerce a Roanne (Loire). 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, minis- 
tre secrétaire d’état au département de ln justice et 
des cultes; — Vu la demaude formée par plusieurs 
négociaus, commerças et notables habita»» de 
Roauuc ( Loire), à l'effet d'obtenir uu tribunal de 
commerce dan» cette ville; — Vu les avis favora- 
bles du sous-préfet et du conseil d'arrondissement 
de Roanue.'lu préfet et du conseil général du dépar- 
tement de la Loire, du premier président de la cour 
royale de Lyon et du procureur général près la 
même cour;-— Vu la lettre de notre ministre du 
commerce et des travaux publics, du 10 octobre 
i833; — Vu toutes les pièces produites; — Vu les 
art. 61 5, 616 et 617 du Code de commerce ; — Vu 
l’art. 5i de la charte de i83o; — Notre conseil d'é- 
tat entendu, etc. 

Art. 1 er . il sera établi un tribunal de commerce 
à Roanne ( Loire ). — Le ressort de ce tribunal 
sera le même que celui du tribuual de preuitète 
instance qui siège dans U même ville. 

2. Il sera composé d’un président, de trois juges 
et de deux suppléans. 

3. Notre miuistre de U justice et des cultes, et 
notre ministre du commerce ( MM. Persil et Du - 
châtel) sont cbargés, etc. 

12=13 mai. — L. sur les majorât s (1). 

Art. 1 er . Toute iustitutiou de majorât» est inter- 
dite à l’avenir (3). 

Une proposition M-mblable avait été faite par M Jnuktit le 
if août i$3i. EU*- fut reproduite par ftl. Parant et prive en 
considération te 11 février lS33. M. Bnf au lit »oti rapport le 
|3 mars suivant ; niai* la ditcimiou lie put avoir lien, a rausr 
I de b clôture de la «cation- Le o janvier |9.‘4 , reprise du rap- 
port de M. Dufuu , eu vertu ne l’art S3 du reglement de L 
! chambre; le 17 janvier j8.M* première résolution de la cham- 
bre dr» députés: le 19 février »834, proposition dr M. 5ai- 
r«r!t, rrlative aui majoiaU constitué» en biens dr l’ancien do- 
; maine eitraordinaire ; Ir »s février, développement «t rejet de 
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2. Les majorais fondés jusqu'à ce jour avec ! delà de deux degrés, l'institution non comprise (3). 


des biens particulier» ne pourrout s'étendre an* , 


celte proposition ; le n mars, rapport par M- le duc de Bat- 
tait" a la chambre des pa r», aur le projet adopte par la chant 
bre de» députe»; U to maris résolut ion da la chant lire de» pair»; 
le 9 avril , uoutcau rapport par H. Oufau à la chambre de» dé- 1 
pute» t le i 9 mai it 34 , deunemc rapport par M. le duc de I 
Battant. 

La Irpililion »ur le» majorais date dr» prrmièie» années de j 
IVmpite, et il importe dr rappel* f comment elle fut introduite. 

L’art. 896 du l ode rivil. g 1, prohibait 1 rs substitution» ; il 
parai»»» il doue impossible de crtrr d» s majorât», dont l'insti- I 
tution irpose »ur Jr* substitutions. Mai» le chef de I Etal ne fut ! 
paa arrête par catte difficulté. et. auitanl décret du 3 o mars I 
i&oO, il créa trois duché» graudt-liels dans le* étal» de l'arme j 
et de Pliiuno*. Cet acte de toute- puissance fut conlirmé par ! 
un scnatns-consulle du i& août sunant* dont le» art. 5 . 0 . 7 
et 9 renferment le principe dr» substitution» à titre de majorât* 
et ira règle» applicable» »ui bien» qui devaient le» compas» r j 

En 1807, lorsqu 'il t'agit dr donner au (iode civil le titre de | 
Code Napoléon, et.de iiutlsr toute» le» expression* de ce l'ode, 
fait tout le régime de la république, en harmonie avec h-» iin- I 
«luttons impériale», la loi du 3 srptmibie ajouta à l'art. 896 . 
un troisième paragraphe portant : • Néanmoins le» bien» l.brn 
formant la dotation d'un titre bt-reditaire qui- l'rnipetcur au I 
rait érigé ru faveur d’un prmre ou d'un chef de famillr, pour | 
ront être transmis hereditain nient ainsi qu'il e»t régie par l'acte 1 
du 3 o niar» iSofi vt par crlui du ü août suivant- • 

L'institution dr» majorai» ai mi introduite dan» le Code «*i* âl, 
il restait à en régler le «Jr»« lopp> meut . c'est ce qui a ru lieu ( 
par décret» de» t rr niar» et *4 lui» l8«8; t février, 16 mari, 4 i 
mai, 1? mai et 4 juin 1809; avis du conseil d état du i août ; 
>8091 décret du 4 décembre 1809; arualus-coiisulle du 3 o jan- 1 
«ier 1810 : décréta de» à nui» ci a 3 septembre 1810: a«ia du 
conseil d'état du 00 janvier 181 1 ; ordonnance* de* ai août j 
1817, 5 mm 1619, si décembre tS» 5 . 5 novembre 1817, 4 ! 
janvier 1818, >7 janvier et 3 juin iS 3 « Depuis la révolution de | 
» 83 o , depuis suitnul que l'hèré-dilé de la pairie a cle abolie, 1 
on a pensé que le* majorais étaient une anomalie, et c'est re qui 1 
a donne lieu aux proposition* faite* par MM. /mlrrl et Pamnt. 

Lependant la charte de 1 t> 3 o a niainlcnu la noblesse an- 
cienne et nouvelle ; mais . d'un autre côté, le législateur ayant 
rctrauclie du (iode pénal les peines contre t'usuipalion dr» ti- 
tres , on ne voit pas quelle importance peuvent avoir mainte- | 
liant dr» distinction* que rien 11c protège . et que chacun peut i 
se donner impunément. 

( elle disposition, qui abroge nécessairement le troisième I 
alinea de l'art. $96 du ('.ode civd, a été adimr par le» rham- 
bre» presque à ('unanimité. Elle» ont pensé que le» majorât» 1 
étaient contraire* au principe de légalité, et qu'ils blessau-ut 
I économie sociale ru utellaul bon du commerce de» valeur* I 
immobilière» considérable» 

( 3 ) Comme cet article peut , dan» son application . donner 
liru à de gravr» difficulté» , il est c»*rntiel défaire connaître ce 
qui a précédé et prépare sou adoption. 

la cliaml'K des député* . apres avoir, le 17 janvier iS* 4 , 
admit la prohibition , pour I avenir, de* majorât» cl d<-« sub- 
stitution* , avait , à l'egard de* majorât* et de» substitution» 
ciislans , arrêté qu’il* étaient suppt imr». lorsqu'il* n étaient 
point encore passe» des main» de» fondateur* eu relie» de» ap- 
pelé*, et que |e* bien* composant le* majorât» nu le* substitu- 
tion* déjà recueilli* par le* appelé* étaient laissé» à la libre dis- 
position dr ceux-ci; il j avait neanmoins exception à cet dis- 
positions eu ras de mariage Contracté , soit par Ira fondateurs, 
•oit pai le» appelé., depuis la création des majorais, et lors- 
qu'il existait dr» rnfaus né» de Ce» mariage*, en le* mpposaiit 
disaou». Eu lin il était interdit aux pnwnrun d'hypothéqurr 
et d'aliéner le» biens substitué* affrété* au majorai , l'abdition 
ne devant avoir d'autre résultat que de faire rentrer re» biens, 
et de 1rs rendre partageable* dans la succession du possesseur. 

La rbambre des pair», eu maintenant la prohibition de* ma- 
jorais pour l'avenir, décida qur ceux riisUui continueraient à 
subsister cl à »e transmettre comme prérédrmnirut , cl que 
le» substitutions seraient toujours permises suivant 1rs terme* 
de la loi du 1; mai i$»G. 

Pour entrer, autant que possible , dans le» vues de la cham- 
bre de» pair», la chambre des députe» consentit , le 17 avril, 
à maintenir k* majorai» en faveur de* appelé* né» ou conçu*: 
mai* elle persifla à proscrire le* substitution* pour l'avenir, ne 
•'opposant p a» a re que celles exivlantr* fussent rtgirs par la loi 
du 1 7 mai iSsG. 

M- Parant a'e*t emparé de ce projet et l’a reproduit i l'ouver- 
ture de la session de iS 3 i. 

On lui .1 n proche d être rétroactif à l'égard des majorât» exis- 
tai** , d amantir de» disposition* faite» sur la foi d'une législa- 
tion existante . et qui , dans la pensée du fondateur, devaient 


3 . Le fondateur d'un majorai pourra le rexo- 


eon server leur effet tant que la condition de la transmission »e 
réaliserait. 

M- Parant a répondu : « Je ne ferai à aucun fondateur l*in- 
iur« de supposer qu'il ail pu croire à u perpétuité. Oui qui 
ont institue drt majorait tir loul fait qu'avec la pcmec qu'il» 
auraient effet tant qur ta lui resterait la même Et d ailliur» 
u'oul-ila pas été bien autiemeut trompés dan* leur attente . et 
quel tort pouvei-»oui leur laite? Loin de leur nuire et de le» 
)>lr‘»iT par le projet actuel, l'abolition de» majorât* fondé» 
*011* l'empire d’autre» idée*, et pour un but déterminé, n’e*l - 
elle p a* un véritable bienfait pour eux cl pour leur» famillr* ? 

La législation contemporaine de celle des majorai», et par là 
jViilend» celle qui a reçu *on existence à la même époque ou 
quelque» juillet-» après, avait dit aux una: • Vou» avex un titre 
de nobb'sae et voua ne pourras le transmettre qu'eu fondant 
un majorât, dont le» revenu» aideront votre tii» aîné à porter 
convenablement ce titre.» Aux autre»: • La pairie est héré- 
ditaire, mai* la transmission na a'eti fera qu'a la charge de fon- 
der un majorai. » Ce*t donc pour apurer eea transmission* , et 
parre que la condition était de rigueur, que le» majorais 
ont rlé crée»; et je rend» aux fondateur» la justice de croira 
que , » il» m «ont déridé» à enrichir un lil» ainé . s'il» ont pu im- 
poser silence à ce sentiment d’cgalc tendresse qui attache uti 
père à tou* m enfant, e'clt parce que, dan» leur pensée, l'in 
terél public a prédominé, et qu'il* ont suppose qu il y allait de 
cet intérêt d.m* U transmission de leur» titre*. Si d'autre» n'ont 
été i U *pi ri» que par la vanité, ce qur je dirai ne s'appliquera 
pas main* à re» dernieni qu sut pirmier*. Or, aujourd Imi plu» 
de pairie héréditaire , et qu’un fil» ainé prenne Min majorai le 
titre de noblr»*r de *011 p> re , il ne lui Kra pa» contrat». Il n’y 
adimr plus de motif» pour ia conarrvalion de» majorât* , et 
rerie* il* «auraient pas été constitué» »i la Irgislatinn avait etc. j 
de 1808 a i».*». ce qu'elle est depuis celte dernière rpoque 
Vou» ne ble»M X ni le* fondateur* lu leur* famille*, en lr* rrle 
vaut d'mgagrmen» qu'il» n'auraient jamais contractés *an* la 
(respective d un avenir qu'il* rro) aient certain. » 

La chambre dr» drpulrs a accueilli la proposition de M Pa- | 
r»al, en y ajoutant, sur la demande de M. Fhit» , un article 
portant : • l-e» fondateur* de» majorât» encore rxi»taiis pour- 
ront , dans le» »ix moi», modifier te* condition» d« » majorai» 
de manière à rétablir légalité entre le» rnfans; néanmoins, ila 
ne pourront user de celle faculté »i le» appelé» ont contracté , 
antérieurement à la présente loi, un mariage non di»H>u» ou 
dont de» rnfan» soient issus. » 

La eliambrc de» Unir» a r «fin adopté cetle ilernière ilispn*i 
lion , niais en di-cia-ml que le» majorais * .ternirai» nt à deux 
degrt-*; que le* fondateurs ne pourraient les révoquer ou le* 
modifier nue lorsqu'il n'y aurait point d'appelé marie antérieu- 
rement à la loi, ou avant de* enfuit* d'un manngr dissous {Pay. 
l'art 3 | vt que la loi du 17 mai iltti sur les substitution» ne 
recevrait aucune atteinte. 

11 paraissait contradictoire «le maintenir le» substitution* lors 
qu’on prohibait le» majorais. M- le comte Aimcan a p.évo l’ob 
jeetion et y a répondu dan» ce* lerrur» : ■ Nou» prohibons le* 
majorât», parce qu'ils avaient été introduit» dan» de» vue» poli 
tique» qui sont abandonnée» ; parce qu'il» étaient une m»t tution 
aristocratique pour transmettra à perpétuité de» titre» et de* 
bien* qui formaient la dotation. Or, ce» titre* quoiqu on ne le* 
ail pa» effaré», ne signifient plu* rien, puisque détonnai* 1 1vacnn 
peut »ali»fairr , je ne dirai pa» m vanité, puisqu'il» «ont sans 
valeur, mai» sa fantaisie , en *e le» arrogeant. Nou* piobibous 
le* majorai» parce qu'ils • laient un privilège qu'il fallait solliri 
ter et obtenir et auqurl chacun ne pouvait pas parvenir. 11 fal- 
lait non seuU-mcnt une rei laine richesse ; le* impétrans étaient 
soumis à une appréciation arbitraire que Ion taisait de leur 
i-xiileure sociale et politique. I-r» substitution* n'ont aucun de 
cta vice*. Kilts 11’ont pa* été faite» dan* la vue d'élaver m fa- 
mille au-dessus de» autre* . en y attachant un titre ; elle» n’ont 
pa» un but de vanité, mai» un but de conservation accessible à 
tou». Si la modeste maison d'un simple cultivateur n'excède pas 
sa portion disponible, il peut la substituer, comme un opulent 
propriétaire peut substituer Soi) (inmpeux hôtel II n'y a aucune 
contradiction â prohiber le* majorai* et à permettra k* substi- 
tution* 1 re sont deux institution» de nature differeute : l une 
politique, l'autre civile ; l'une tenant au régime aristocratique, 
l’autre au régime civil de la disposition de» biena Charnu a son 
fondement dan» une loi spreialu. 11 11 y a donc aucune contra 
diction â abroger la loi qui a établi l'insti lutins aristocratique 
et à conserver la loi qui a permis aux père» de fannll une -dis- 
position plu» étendue ci plus durable de leur» bien» entre leur* 
rnfan». » 

Ainsi U loi actuelle a laissé subsister le» »ub*tituti»n» permise* 
par la lui du 1; mai i8»t>. 

Que doil-ou entendre pur ce» expression» de l'art. *. i»e paur- 
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quer eu tout ou en partir, ou en modifier les con- 
dition» (4). — Néanmoins, il ue pourra exercer 
rette faculté s’il existe un appelé qui ait contracté, 
antérieurement à la présente loi, un mariage non 


dissous ou dont il soit resté des en fa us. En ce cas, 
le majorât aura son effet restreint à deux degrés) 
ainsi qu’il est dit dans l’article précédent (5). 

4 . Les dotations ou portions de dotation consis- 


par opposition au fondateur. Ce* expression» crbai.pt.-c» à l im 
pro«»wlioii. cl dam une circonstance où la difficulté qui nous 
ocrupe nrtajt pa* soûle vée, ne peuvent servir à la résoudre. 

SI. le romie Otjea h voulait qu'on remplaçât |. , mou, l'imilj . 
I"’!?* P ar *■*««*«' •' I * /»■** remur melntl „ ün comprit 

el il expliquait a mai le but de ce changement : . La différence 
consule ru ce que la commision part du fondateur, landi. que 
mo., , P «rus partir de l étal actuel. Ainsi, dan» le .^.létnr de ù 
commij.ion, ce sont deux Hé gré, * partir d„ fondateur, dans mou 
système, ce »onl deux degrés à partir du possesseur actuel. • 
Quoique rel amrudruiem ait «té «carié, il ne résulte pa» 


'Xpliralioilf donnée» 


par son auteur qu il entendait 


#■*•» e'etend'» an-d/l i dt deux degré » , l'intl, talion dm comprit» ? 

M. le comte Simeon a dit è la chambre des pairs: ■ beaucoup 
de possesseur» soient Irui (île auquel il* trausim-tiront en pre- 
mier degré, et leur petit lib auquel ils transmettront en second. 

Il cm même de* fondateur», j'en eu» un exemple, qui fuient 
leur arriéré petit fit*, sur Ij tête duquel le majorât à deux de 
près s éteindra. • 

Aîimî , d'apres ce tir explication . le fi!» et le petit-fils du fon- 
dateur devront recueillir le majorai, el le» bien, ne deviendront 
libre» que dan» la main de Jarrierr-prliifil». Maie a'il n'y avait 
ni fils, ni petit (ils, ni art u re -petit (ils , si le» appelé* l’étaient 
a un autre litre, il devrait toujours y avoir, outre le fondateur, 
deux personne* qui recueilleraient ei transmet traient le majorai, 
el le troisième appelé au. ail seul la libre disposition de bien». 

Cependant , lor.que la loi est revenue à la chambre de» dépu- 
tés. M. Jnukort, rapporteur de la commission, lu. a donne une 
autre interprétation. Il a dit : 

« Le mot i»iiifali#n . emploi e dan» l'art. I er pour désigner 
Tarte même de fondation du majorai , reçoit ici une acception 
différente , dénvee du régime «le» substitutions : il indique le 
premier appelé , que le fondateur a en quelque sorte institué 
son successeur. En rotiscquenre. les biens composant le majorai 
ne deviendront libres qu cnirr le, mains du q uolriim» p. lenteur. 

Cette interprétation résulte de f assimilation qui a été tirée de 
I ordonnance de 17.47 ; ail avait pu rester quelque* Houles a cct 
égard, ils auraient été lete» par la discussion qui a ru lien à lu 
chambre de# pair» , el surtout par le rejet d'un amendement 
par lequel un de MSI. 1 rs pairs avait proposé de prendre le 
possesseur ariurl pour point de départ des deux degré». * Mon 
Si mars 1 635.1 * 

Il résulte donc de celte opinion que la mot iuetitntion qui, 
dans !arl. i**, veut dire fondation du majorai, ti'a plus le 
même sens dans 1 art » où il est répété, et qu'il s'applique au ! 
premier appelé. j 

SI. Jeubrrt , , ce nous semble, n'a pal fait attention qu'il existe 
entre lt s majorais et le# simples substitutions une différence 

remarquable. Le» majorais e forment par un irle émané du , uv , ul- 

pouvoir, autant dans I intérêt de celui qui le sollicite que pour j avec dr» inéiiagrun i 

j.*!*" 1 ?*' , d * “• Bl * ’/ "« **'■" H- d-n» propaaiiion 4 , M. Ta.rfrr n » p».~ér.rcüiüli”"' 

lr> r P* rr ; y l ,lrlir «> drrirnt lr premier titulaire , Il rrr.il.e Je P. iporf de, mo if, fait jt p,.,,. 

J* d “"' lr ' tr "’ bl ' 1 * 1 ». » ! P°'flr U dur.,, ,L« b UrfaeLloiL 

dit I imiUiuli on hou cumpn-e, elle a voulu parler du fondateur I 
du majorai. Les substitution» . au contraire, ne peuvent • ’éta | 
bbr que par acte de libéralité entre «if*, à cause de mort ou ! 
testamentaire, au prolit d une personne désignée. Celui qui 1 


comme nous le mot iatlUmlim et qu'il le regardait comme »>,.o- 
Bynve dp fondation ' 

L. dbçeaior, d,..„t I, chambre de. pair. ne eonSrme donc 
pas ropiinoii rmiM par M. /«abri. 

Qu arriverait-il »■, » u moment de la promulgation de cette 
loi, un majorai avau déjà rempli un degré? Des q„’ij «,( 
connu qu* I institution, nu le fondateur, ert le point de départ 
de. deux degrés, .J «u résulté que. dan. le r.. propose, £, a . 
lorat n aurait plus qu un degrc a remplir. Eu d autres termes 
et get .étalement, cc n est pas du jour de la promulgation de b 
lm que doivent partir les deux degrés, c'est de l'fcaft'fntfei ou 
du fondateur. 

M. Tripttr a propoaê J . jou.fr à lart », que l'appelé quj no 

•r... po,„. .r,„fllf„,r„, pourr.i, p... àT,«“ re- 

cueillir un majorât Cct amendement navrant pas été admis i| 
mrtrt’nj 1 * ,Ul1 " P> ‘ "'"***'" 'l ue l-ppeb «oit aclueile- 

U. Tr-rére -oul.il qu’il appartint nécruairemenl à I. Ii.no 
<* """ 9» * del.ul ilu NI* .lui df.„H um r„t»„ 
lr, l.trn. .'onipou.nl lo n.»j., a i ru^r,„ rrru.UI» „, r 1 , |iù 
oui... du r...id,kur rl dpii.i.-riii |ib r „ d..„ u„ c |i,„. j 

, i 1 * “ 1»' >»». I. rond, .ion d’„„o 

lr....n„.„on pr^rturllo. Mai, M. lr rappor.rur . fait 
•rrr ...Mm qur la loi aridrllr n'aroil r a. pour bul dr ...odllir, 
... j“'“" "* i|u’rllr . 'ai. dr.liurr à l„ „p p Hn.rr 

*" 'd» l.iwai.l unr durrr liiiutôo. La 

poil dr U. J..*r..' qur I, p, bi',,. pô.l.'.üôuôi al'lriüu 
aoa priu.npr. ronu.rrf. par la Irpid.Iioo ,„ r i„ 

!îü!'ü“ rul,d ‘'rur qui ur Iri.urrrairnl pa> ln,r 

l.tirr. dr I, Mierrniou auront rucoro I. 


substitue ne profile pas, il dispose seulement . 


légilimr dans les hic 
druit di 


• »ur ceux composant le majorât; mais que 

tirra. r. . il ri, ...a d. d„ qu'. c ! ÏVZlï+IZZf.'} * « "•» •-» L 


n, il est évident qu 


us que dan» le cas dis majorât», j plelcr leur légitimé, :Mon. 0 dec. ,»34 J, ,er |ailf .Ttg’ .* 
nbvlitiition , «est celui qui est (4‘ Dans aurll* 


une imttilulion de subslituti 
inoiilation n’a plus le même 

L institué dans un acte de s ubvlitiition , c'r»t celui qui est 
appelé à recueillir la substitution et non celui qui fa créée, 1 
tandis qu en matière «le majorait I institué est le chef de la 
mille en faveur dnqurl la création ou I intlitulinh cj:t accordée, 
L'est cettr difFerr-nce, que M. Joubtrt parait n’avoir pas sentie, 

3 ui explique rnmmeul il a été d’avis que la libre disposition 
e» biens ne devait appartenir qu'au quatrième appelé. 

Il a intoqur, a I appui de relie opinion, la discussion qui a 
eu lieu devant la chambre de» pairs. 

Vovon» c« qui peut ru effet en résulter ; 

M. le comte Totcktr avait proposé un* autre rédaction de 
lart. a ; elle portait : s Le» majorai» ou portions de majora!», 
institué» avec des biens libres, » éteindront après la deuxième 
transmission, à partir du possesseur actuel. » Otte rédaction, 1 
qui aurait tranché toute diltirnlir , u explique cr pendant pas le 
aen# du mot Mifrfetà*», puisqu'elle ne le routirnl pas. 

A Je vérité. M- le comte -Simeon a prétendu qu'elle ne chan- 
g«^ajt , ' en • I article propose. « Que faut-il entendre par là ? 
»-l il dit, I héritier chargé de rendre n'est pas successeur ; e'«tl 1 
lo isf'inivr opri» fbririvr qui remplit la condition du prtmior 
et qui, par rom/f lient . rit lo premier suês.’rtue. Après le 
successeur de ce dernier, c'est-à-dire le second substitué, se- 
ternt le majorai. Il n'jr a donc que trois transmission», et je ne | 
«ois donc paa I utilité do changer la redarlion que nous avons 
proposée. » 

Ce langage est en contradiction avec l'exemple que M . Simeon 
avait pris dan* sa propre famille et que non* a»on» précédem- 
ment cité, puisqu'il en résultait que la libre disposition de* 
biens formant le majorai appartenait à l'arriére p*lit 4 Hf. Au • 
surplus, I amendement de M. Tarcker a été rejeté comme 
inutile; il n éclaircit donc en aucune manière la question ÏVu 
Importe que, dan* la discussion, kl. Tripier rl d'autre» orateurs 
a*s soient servis du mot isifilst pour drsignrr le premier appelé, 


..c de .a part de la fortune personnelle du porscœur, l’appele le .cculillcra 


lieu la révocation ou ta 


Itj Hans uurlle fortuc d< 
modification ? 

L-‘ "i''j«,ai, été p „ | cl ,„ tp , ltnl „ im „ t „ 

«n <«ilu d« dfr.fU ,i ordonnança . jl ,,i „«li,r,l de p.n,c 
qu. I«, rfloraliono «I mndiOralinno d. c. majorai, do.vrnl 
ll *’“ P" <*d«»n.n.«u U,. a drj. dr. Cinplc M Ion 

prul con-ullrr I du 5 jaiU.I UH qui rr-oquo I. 

ma.... fn.nl. par II le Uro„ ; m.j.’il °’.“!oU 

i.u'r»aiü , î“ fr"' "• .**ocaiion. 

nu nmdilirationa. Am.i , lr Toudalrur qui olj. nrrail Ira birna 

ht3T. '* !«• «rrfer.il dr rlu,„r. ou 

hjpolh-qur. . nour paraili.il . par cia nul, aroir tuffi. 
-amuH-nl ,ip„mé .. dr rf.oqurr r. majorai. U. 

mémo. ,r u. qui, par donation, rntrr alf. ou par liVl.m.nt . 
onra.1 rr s lt lr niodr dr dialribnllon dr- nrfmra birna rntrr ara 
n »ui I «r inblrr.il a.oir r.l.blrmrnl rnodilir le majorai 
inslitue en sa faveur. 

Lr panpioplm .*« de I «rt. 3 or O.r p., dr drlaj pour 
leaejçrr du droit qo ',1 icwd. au fondalrur. . Lr. b.ei. s a 
dit «•*»'»» rapnortrur. ur nr-trul point ni au.prnot ib 
raiatrnt bbrrmrnt Jana b. maint du roudalrur. rommr 
tr. «ntrr. partira dr aoo palrium.nr ; l'apurk auqurl il a dr. 
Unr lr matorat. ail uni pa. marir, Ii'a paa le droit qur lr 
pm p rl «rrordr cquitablrmrnt an marlapr. Le roudalrur doit 
donc pou.o.r, daria un on, dan. dru. on prndanl toutr aa rlr 
comme dans »ix mois, établir entre se» héritier* l'égalité • * 

Il résulte des explications données au moment de la dis 
roM-on dr cita ’ loi qn'ii rainait al.,r. Ja, majorât, dan. lr, 
tTa'oL. r, ' nd * t ' or * • « V*' H arulrmrnl arairnt èt, 

;51 La rommiaoion dr ta rbambrr dr. drput. . aurait drairr 
qur U roorrrf'm, rn rente, de, majora» ro„«i,„i. imm r u 
bl.l . 1 . roi plu, autonti r i r.rroir. M. le rapporteur a la 
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ant en bien* soumis ao droit de retour en faveur 
le l’Ktat continueront à être posiédccs et trcn»- 
ni«e» «‘onforméinent aux acte* d’investiture, et saux 
iréjudire des droit* d'expectative ouverts par la 
oi du 5 décembre 1 8 1 4 (*)- 

13 tnai=2 juin. — O. du Roi relative à la caisse d'é- 
pargnes et de prévoyance de Metz. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état 
du commerce; — Vu l’ordonnance royale en date 
dn 17 novembre 1819. postant autorisation de 
la caisse d'épargnes rt de prévoyance de Mets et 
approbation de ses statuts \ —Vu les i haugrmen* 
auxdits statuts proposé* a notre approbation par 
délibération du conseil des administrateurs de la 
caisse d'cpargnes de Metz, en date du 9 février 
iS35; — Notre conseil d’état entendu, etc. 

Art. I er . Sont approuvées les modifications pro- 
posées aux statuts de la caisse d'épargnes et de 
prévoyance de Metz par délibération du conseil 
de* administrateurs de ladite caisse, en date du 9 
février i835« telles qu'elles sont contenues dans la- 
dite délibération, laquelle restera anuexée à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Notre ministre du commerce (M. D uchàt et ) e>t 
chargé, etc. 

Extrait du registre des délibérations de /‘administra- 
tion de la caisse d épargnes et de prévoyance du 

département de ta Moselle. 

L'administration, — Vu les ordonnances du roi 
de* 17 novembre 1819, 3 juin 1829 et 16 juillet 
:833; — Vu se* délibération* des 20 juillet 1879, 
24 août 1829, 19 août |83! et 17 novembre 1 834 î 
— Vu b lettre du ministre de* finances du 1.3 sep- 
tembre i834 ; — Vu la Irttre du ministre du com- 
merce du s3 janvier t835, — Arrête : 

Art. \ tT ■ La caisse d’épargnes et de prévoyance 
du departement de la Moselle pourra, si elle le 
juge a propos, élever la limite des versement de 
cinquante francs par semaine a trois cents francs 
par semaine, sans que ce maximum puisse être dé- 
passé. 

2. Le tanx de l'iutérét alloué aux déposant ne 
pourra être au-dessous de celui qui est accordé a 
la caisse elle-même par le trésor public. 

3. Le compte de chaque déposant ne pourra 
dépasser la somme de deux mille francs en prin- 
cipal. 

4. Le* sommes qo* ne seront pas nécessaires an 
service du mont-de-piété seront placées en compte 
rourant au trésor public, qui en servira l'intérêt au 
taux détermiué chaque année par le ministre des 
finances. 

5. Les bénéfices résultant des opérations de la 
caisse d'épargnes, les don* et les leg* continueront 

rlunibre des pairs « exprimé un «vu contraire. M. le ministre 
dr* finance* a dit : • (l'est une faculté pour le Gouvernement 
il autoriser U conversion, et il continuera à en user lorsque les 
rirconstances 1 exigeront, i moins qu'une disposition insérée 
dans ia loi u« prononce une défense expresse. * 

1.4 loi ne dit rien à cet égard. 

fl) M Jjuberi a explique les motifs puissant qui ont fait res- 
pecter cas dotations. « Toute tentative , a t il dit . pour opérer 
un départ entre la jouisseur e de la dotation el l'expeetatrve du 
droit de retour, entre l'usufruit rt la nue-propriété, répandrait 
l'inquiétude dans les familles dotées, n'aboutirait qu a Caria 
traire rl compromettrait gravement les intérêts, soit du trésor 
public, soit des anciens proprietaire» dépossédés auaquel* le* 
peetalive du droit de retour a été rendue par la loi du 5 de 


d'être ajouté* à lu dotution de ces deux établisse- 
rnrtia réuni*. 

13 mai=24 juin. — O. du Roi qui crée dans la Fa- 
culté de médecine de Strasbourg une chair* de clini- 
que externe et de mrdecine opératoire . 

Considérant qu'il importe que lu clinique ex- 
terne et la médecine opératoire soient l'objet d'un 
I enseignement spécial à la Faculté de médecine de 
Strasbourg ; — Sur le rapport de uotre ministre 
secrétaire d'état au département de l’instruction 
publique, etc. 

Art. 1 er . Il est créé dans la Faculté de médecine 
de Straslsourg une chaire de clinique externe et de 
médecine opératoire. 

j 2. Notre ministre de l’instruction publique 
(M. Gui Sot ) est chargé, etc. 

j 15 mai=2 juin. — O. du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée i Baccarat ( Meurthe ). 
pour l'établissement d une eaisse d épargnes et de 
prévoyance. 

Sur le rap|>ort de notre ministre secrétaire d'état 
du commerce i — Vu les art. 29 a 37, \o et 45 du 
j Code de commerce; — Notre conseil d'état en- 
, tendu , etc. 

Art. I w . La société anonyme formée à Baccarat, 

| arrondissement de Lunéville (Meurthe), pour ré- 
tablissement d’une caisse d’épargnes et de pré- ( 
i voyance, est autorisée. — Sont approuvés, sous la 
j modification ci-après, les statuts de ladite caisse, | 
1 tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé, le i5 fé- 
vrier i835, devant M* Croixier et sou collègue, no- 
taires à Barcfirat, lequel acte restera déposé aux 
1 archives du ministère dn commerce. 

2. L’art (> dudit acte est ainsi modifié : — •• L*é- 1 
« tablisaement sera régi par un conseil «i'admmis- 
• tration composé de neuf administrateurs ciumi» . 
« par l’assemblée générale des fondateurs. — Leurs 
« fonctions dureront trois ans ; ils seront indéfini- 

<• ment rééligibles : pour déliltérer, «i faudra la 
« présence de cinq membres au moins. » 

3. Nous nous réservons de révoquer notre auto- 
risation en cas de violation ou de noo-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 1 
des tiers. 

4. La caisse d’épargnes et de prévoyance de Bac- 1 
carat sera tenue d’adresser, an commencement de 
chaque année, au ministère du commerce, au pré- 
fet de la Meurthe et au greffe du trilmnal de com- 
merce de Baccarat , un extrait de son état de situa- 
tion arrêté au 3i décembre précédent. 

5. Notre ministre du commerce (M. Duchàtef) est 

chargé , etc. i 


«mbrr t8l4* De» Ion, tonte traotirlioo 4e ce genre aurait 
nécessairement pour elémrn* le* cbance* m diverse* résultant 
de la position personnelle de» titulaire* rt de celle de* app» lé» 
et prendrait un caractère aléatoire indigne du Gouvernement 
Enfin, une considération politique du plu* grand poid* protège 
le* dotation* contre tout rmpieten»ent : elle* furent originaire 
ment deaiiuée* a rêeompeo*er le» grand* *er»ice» milita, rca et ] 
ci»il* d'une époque dont t*- Gouvernement actuel revendique à j 
iu*le titre toutes le* gloire*. Lorsque non» «oluo* chaque aimée, j 
dan* notre budget, une allocation considérable en faveur des 
donataires dépossède* de* dotation* qu'il* avaient reçue* en 
p»j« étranger, nou* u'iron* certaine ment pa* porter la moindre 
atteinte au* droit* de rru* qui ont rmwrté le» leur* en 1 
F rance • 


° 03 eco^o 

Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



UC 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


33 / 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 





Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 





Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 





Digitized by Google 


Digitized by Google 





Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



ïs 0 






















Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google! 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


sis 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 





Digitized by Google 


3(3 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 




Digitized by Google 



* 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


A 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 





I 

! 


] 


■ 


I 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


f>S 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



Digitized by Google 


Digitized by Google 


Digitized by Google 




“\ ■ 


Digitized by Google 


CA, 


Digitized by Google 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 


n 


CONTENUES DANS L’ANNÉE 1834. 


ABATTOIRS publia. A l’Isle, 3 ;— Lisieux, iq ; 

— Céret, | 3 ; — Beaucaire, i 3 ; — Valencienors, 70 ; 

— Riom, 44 ; — Saint-Étienne, 55 ; — Palud, 56 ; 

— Mézières , 63 ; — Cambrai, 67; — Le Hâvre, 
Evreux, 73 ; — Sainte-Meuehould, 107 ; — Nantu», 
Autuu, 143; — Alais, Bouiur, i 58 i — Blnmont, 

1 5 q ; — N uits , i 63 ; — Cusset , Bidache , 168 ; — 
Lavaur, 333 ; — Castres, 219; — La Charité, 334* 

— Fonderie de soif dans les abattoirs de Moulins 
et d’Illiers, 343. 

ACADÉMIE des inscriptions ut belles-lettres, kc- 
ceptation du legs fait par M. Cuvier, 168. 

ACADÉMIE des sciences morales. Autorisation 
d’accepter la fondation d'un prix' faite par M. Fe/ix 
de Beaujour, 1 19. 

ACADÉMIE française. Acceptation du legs fait 
parM. Cuvier , 168. 

ACADÉMIE rorale des icinm. Élection de 
M. Poncelet, 39. Voy. Artillerie. 

AFRIQUE. Voy. Possessions françaises dans le 
nord de l'Afrique. 

AGENS de change. Création de deux pluccsà Mut* 
hausen, it; — Saintes, rt 5 ; — Rennes, 136; — 
Saumur, a 3 i; — Fontcnay-le-Comtc, 3*3; — Ville- 
franche, ? 5 i. Voy. Courtiers de marchandises. 

ALGER. Juges suppléans près son tribunal de 
commerce, 338. Voy. Possessions françaises dans le 
nord de l'Afrique. 

AMNISTIES. Remise des peines de discipline 

R rononcées contre les gardes nationaux de Mont- 
îéry, 1; — Saint-Cloud, 7; — Varzy, 10; — Lou- 
viers, 36 ; — Clermont (Meuse), 36 ; — du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, 59; — Fontenay,Sèvres, 
Nantes, 174; — Toulon, 349* — Commutation de 
peines en faveur de condamnés de la Martinique, 

AMORTISSEMENT (voy. Caisses d*) 
ANGLETERRE. Voy. Conventions diplomatiques» 
Navigation. 

ARMÉE. Appel de 80,000 hommes sur la classe 
de i 833 , 6a, 1 19. — Mise en activité de ceux restés 
disponibles sur la classe de i 83 a, 106. Voy. Armée 
d'Afrique, Cavalerie, Compagnies de discipline. Enga- 
gement volontaires, Infanterie, Solde de non-activité, 
Officiers de l armée, Rengagement , Pctérans. 

ARMÉE d'Afrique. Formation de deux nouvelles 
compagnies dans chacun des trois bataillons d'in- 
fanterie légère, 167 ; — de spahis réguliers à Alger, 
180. — Réduction des régiraeus de chasseurs d’A- 
frique, aar. 

ARMES de guerre. Peines contre leurs déten- 
teurs, etc., 93. 


ARRONDISSEMENT électoraux. Circonscription 
de ceux des Hautes-Pyrénées, 81. 

ARBONDISSEMENS maritimes. Voy. Pilotage. 

ARTILLERIE. Le membre de l'academie des 
sciences qui fait partie du conseil de perfectionne- 
ment des poudres et salpêtres est attaché au dépôt 
central de l'artillerie. 169. — Organisation des co- 
mités de l’artillerie et des fortifications, aa8. 

ASSOCIATIONS. Leur répression, 4 "* 

ASSURANCES contre l’incendie. Approbation des 
nouveaux statuts de la compagnie établie à Paris, 
309. Voy. Assurances mutuelles. 

ASSURANCES maritimes. Compagnie française 
formée au Havre, au ; — - Id. Compagnie commer- 
ciale, a 5 ; — à Bordeaux, 68; — à Rouen, Compa- 
gnie du Globe, 180. — Approbation des nouveaux 
statuts de la cdjmpagnie établie à Paris, ai 3 . 

ASSURANCES mutuelles. Société de l'Etoile, 
contre la grêle, 119; — Id. k Versailles, i 33 . — 
Modification des statuts de la compagnie d'assu- 
rances mutuelles contre l’incendie de Lille, 157. { 

— Autorisation de celle de Clermont-Ferrand, 188. 

ASSURANCES sur la vie des hommes. Approba- 
tion des nouveaux statuts de la compagnie établie 
à Paris, 194. 

AUTORISATIONS de plaider. Voy. Eglises pro- 
testantes. 

AVOUÉS. Nombre de ceux du tribunal d'Issou- 
dun, 177; — de celui d'Amiens, 194. 

BACS. Droits de passage de ceux sur le Rhin, 6 
(au bas), 6 , 11; — sur la rivière d’Ill, 37; — sur la 
Seudre, 3a 1 ; — dans le département de l’Isère, a3o; 

— dans ceux de l’Ardèche et de l'Isère, 349. 

BANQUE de France. Nomination de sou gouver- 
neur et d’uu gouverneur honoraire, 4 ?» — Législa- 
tion qui la régit, 71; — Mode d'exécution de Part. 3 
de 1a loi du 17 mai i 834 » 126. 

BATEAUX à vapeur. Voy. Sociétés anonjmes. 

BELGIQUE. Voy. Conventions diplomatiques. 

BILLETS. Voy. Budgets. 

BILLETS à ordre. Voy. Budgets. 

BLESSÉS. Voy. Troubles d’aeriL 

BOIS. Voy. Boit des communes, etc. 

BOIS des communes et des établissement publics. Ré- 
partition des contributions supplémentaires établies 
sur ces liois, 39, 35 t. — Coupes de bois affouagères 
qui peuvent être mises en adjudication, aao. 

BOUCHERS. Voy. Abattoirs publics. 

BOURSES do commerce. Voy. Chambres et, etc. 

BOURSES des collèges. Celles du college royal 
d’Audi, 333 . 


Digitized by Google 


os 


BREVETS dwreafum. Proclamations, n,56. i63. 
aa- a. — Prorogation», a34» ai3. 

BUDGETS. Réglement de celai de l'exercice 
; i83i, 60. — Fixation de celui des dépense», exer- 
cice i835, 83 % — M. de» recette», 98. — Mode 
! d'exécution de l'art. 18 du budget précédent rela- 
j tif au timbre de» lettre» de change, billets h ordre, 
, billet» et obligation» non remboursable», 167. — 
j Répartition du crédit ouvert pour le» dépense» du 
, ministère de la guerre, exercice f 835, 317% — do 
| ministère de» finances, a4a; — de la justice, a.j?. 

Voj. Chambre des députés. Comptes, Crédits addi - 
j tionnels , Timbre. 

j CAISSE de vétérance de Vancienne liste civile. Voy. 

! Liste civile [ancienne). 

CAISSES d'amortissement et des dépôts et consi • 

' g nations . Nomination du président et d’un membre 
de Icnr commission de surveillance, 38, — Augmen- 
; talion du budget de» dépense» de ce» caisse» pour 

1834* ib8. 

! CAISSES (T épargnes et de prévojance. — Celle de 
j Clermont-Ferrand, 3$ — Nevers, 73 — Epinal, ia$ 

! — Neuf-Château, Mâcon, 34j — Le Man», Sedan, 

| Lille, 3j; — Bayonne, 4a* — Lorient, Angouléme, 
43; — Monta rgis, 443 — Mireconrt, 55i — Arras, 
56; — Nancy, 5^; — Boulogne-sur-Mer, Saint-Jean- 
d'Aogély, 66; — Oiartres, Saint-Quentin, Saint- 
Brieuc, 63; — Strasbourg, Bar-sur-Aube, — 
CharlevilTeT 106; — Grenoble, 107; — Laval, i3a ; 

— Bourges, Louvier», Bar-le-Duc, i58. i5q; — Bé- 
j thune, t03; — Gien, 168; — Melle, 174; — Cognac, 

1 Saint-Omer, 178; — Dijon, 179; — Agen, tS i; — 

Pau, 184; — Cherbourg, 194 ; — Sauinur, ai8; — 
Angers, Verdun, aa 7; — Calais, a3t; — Besançon, 

1 a3a; — Nantua, a36; — Charolles, a 38; — Evreux, 
Carcassonne, a4a; — Bourg, a45î — Sens, a55. 

• CANAUX. Administration de celui des Sorguettes, 

] — Exécution de celui entre le bassin d’Arca- 

chon et l'étang de Miinizan, 1 1 x. — Adjudication 
des travaux de ceux d'Hazebrouck, 160, — ‘Cons- 
truction d'une écluse avec pont-levis sur celui de 
Fûmes à Dunkerque, 179 Tau bas) ; — Id. d’une 
passerelle et de deux ponts-levis sur le même, 179. 

— Approbation de la société pour le canal de jonc- 
| tion de la Sarabre à l'Oise, aaa. 

CARRIÈRES d'ardoises. Réglement sur celles des 
Ardennes, 7. 

CASIMIRS. Voy. Douanes. 

CAVALERIE. Réduction des escadrons, etc., 36. 

— Organisation de son comité, aa8. Voy. An née 
<T Afrique. 

CENTIMES. Voy. Fonds de non-valeur. 

CHAIRES des écoles. Voy. Facultés de droit, Fa- 
cultés de médecine. 

CHAMBRE des députés. Crédit extraordinaire 
! pour son budget i 834, — Dissolution et couvo- 

• cations, it>4, i3?, a 34- Voy. Sessions des chambres. 

CHAMBRE des pairs. Convocations, k>4. i 37, 

] a34« — Nominations du grand -référendaire, du 
I grand-référendaire honoraire et de troi» vice-prési- 
dent, i«)3. Voy. Cour des pairs, Pairs de France, 
Sessions des chambres. 

j CHAMBRES et bourses de commerce. Contribu- 
tion» pour leurs dépenses, 3 j. 

CHAMBRES législatives. Voy. Sessions des cham- 
] brxs, Chambre des députés , Chambre des pairs. 

CHAMBRES temporaires. Prorogation de celle du 
, tribunal tic Grenoble, il; — de Saint-Etienne, i3i. 


CHAMPS-ÉLYSÉES. Embellissement à y faire 1 
par la ville de Paris, 110. 

CHARBONS de bois. Lear commerce dan» Pari», 
i38. \ 

CHARCUTIERS. Voy. Abattoirs publics. 

CHASSEURS d'Afrique. Voy. Armée d* Afrique. 

CHEMINS de fer. Adjudieatioa des travaux de 
celui de Montbrison à Montrond, a 34- 

CHIRURGIE. Voy. Médecine. 

CIRCONSCRIPTIONS de départemens et d'arron- 
dissement. Modifications, 107. 

CLASSES (de l'armée). Voy. Armée. 

CODE rural. Commission chargée de le prépa- 
rer, 193. 

COLLÈGES communaux. Création de celui de 
Varsy, ra4- 

COLLEGES éjecterons. Convocations, 5a, ti»i. ' 
mfL — Lieux de réunion, 104. 

COLONIES. Application à leurs condamnés du ; 
bienfait de l'ordonnance du 6 fév. 1818, ij3. Voy. j 
Amnisties , Douanes. 

COLONS de Saint-Domingue. Voy. Indemnité de 
Saint-Domingue. 

COMITÉS. Voy. Artillerie , Cavalerie , Infanterie. 

COMMERCE. Voy. Ministères. 

COMMERCE et navigation. Convention prélirui- ' 
naire d’umitic, de commerce et de navigation avec j 
la république de Venezuela, 118; — avec la Nou- 
velle-Grenade, 118. Voy. Navigation. 

COMMIS entretenus delà marine. Admission aux : 
emplois, r 63. 

CO MM ISS IONS. V oy . Caisses d amortissement, etc , ! 
Code rural, Comptes, Liste civile (ancienne). 

COMMISSIONS sanitaires. Celle instituée au la- 
zaret de Trompeloup, 68. Voy, LasareU , Mesures 
sanitaires. 

COMMUNAUTÉS religieuses, 3^, 38, 68, *35 

COMMUNES. Réunions et distractions, 4, u, 
i4, aa. 37, 38. 43. n5, n55. Voy. Bois des communes. 

COMMUTATIONS de peines . Voy. Amnisties. 

COMPAGNIES d’assurances. Voy. Assurances ma- 
ritimes , Assurances mutuelles. 

COMPAGNIES de discipline. Organisation, l3, 

COMPTES. Membres de la commission du» 
comptes x 834, ^45. 

COMPTOIR d'escompte de Pans. Prorogation des 
pouvoirs de ses liquidateur», 348. 

CONDAMNÉS. Voy. Colotues. 

CONDAMNÉS politiques. Voy. Crédits supp la- 
menta ires. 

CONGRÉGATIONS. Voy. Communautés reli- 
gieuses. 

CONSEIL d'amirauté. Nominations, a36. *38. 

CONSEIL des ministres. Nomination» de ses pré- 
sident. i5?, a33. a34- Voy. Ministres. 

CONS F. IL général de la Seine. Organisation, 5a. 

CONSEIL rojal de l'instruction publique. Nomina- 
tion de M. Orfila, 19. 

CONSEILS d'administration des corps da troupe. 
Composition, l 

CONSEILS d'arrondissement. Serment, 5. — Con- 
vocation, 1 '»5- 

CONSEILS d'arrondissement de la Seiue. Organi- 
sation, 5a. — Nombre des conseillers à élire dan» 

I les arrondisseroens de Saint-Denis et de Sceaux, aai. 

CONSEILS de prud hommes. Il en est établi un à 
Aubusson, 36i — sur celui de Lille, 178; — de 
Lyon, pour la soierie, ?5r. Voy. Prud'hommes pé- 
cheurs. 


CONSEILS généraux. Serment, fL — Convoca- 
tions, îXi 3 ^! 5 a, ia 5 . Voy. Conseil général de la 
Sain». 

CONSEILS municipaux. Lear renouvellement, 39, 

180. 

CONTRIBUTIONS. Voy. Bois des communes , e/c.. 
Chambres et bourses de commerce. 

CONVENTIONS diplomatiques. Publications delà 
convention et des articles additionnels conclus avec 
l'Espagne, la Grande-Bretagne et le Portugal, pour 
rétablir la paix dans la Péninsule, 246 ; — de celle 
d'extradition des malfaiteurs entre la France et la 
Belgique, 249 > — de celle conclue avec la Grande- 
Bretagne et le Danemarck. pour la répression de la 
traite des noirs, a 5 a. Voy. Commerce et navigation. 

CORSE. Voy. Immeubles domaniaux. 

COTONS filés. Leur introduction, rjS. 

COUR de cassation. Dépenses de son greffe et de 
son parquet, 2 38 . 

COUR des comptes. Nomination du premier pré* 
aident et d’un premier president honoraire, 424 — 
sur les pièces de comptabilité déposées dans ses 
archives, 174. 

COUR des pairs. Convocation, 5 i. 

COURTIERS de marchandises. Création de deux 
placesà Saint Brieuc, l 5 q. — Ceux d’Àlby etd’Àuch 
cumulent les fonctions d'agent de change, 175, 234 . 
Voy. À gens de change. 

CREANCES sur l’Etat. Paiement de celles sur 
des exercices clos, a 5 i. 

CRÉDITS. Voy. Budgets , Ministères , Pensions 
militaires. 

CRÉDITS additionnels. Ministre de la guerre, 97. 

CRÉDITS extraordinaires. Ceux alloués pour 
Fexercice i 833 , 39. — Crédit ouvert au ministre de la 

§ u erre, 5 ?; — de la marine. 58 ; — Pour complément 
es dépenses secrètes de i 834 , 5 g;— Au ministre de 
la guerre, 97; — des finances, i 3 x — Répartition de 
celui accordé au ministre de la marine, 1 5 y. — Ou- 
verture d’un crédit au ministre des finances, pour 
remboursent eut à la famille Lesurques, ar^; — nu 
ministre du commerce, aïo ; — de la justice, a 3 fi. 
Voy. Chambre des députés. 

CRÉDITS supplémentaires. Pour la gendarmerie, 
afL — Crédit ouvert pour l'exercice i 833 , 3 gj — 
Pour secours aux étrangers réfugiés et aux condam- 
nés politiques , 5 q; — Au ministre de l'instruction 
publique, 98. — la. pour achat de médailles, i 3 t; — 


Au ministre des finances, sur l’exercice i833, t3a; 
—sur i834» xfii; — Au miuislrc du commerce pour 
encouragemens à l’industrie, 161: — Aux affaires 
étrangères, 178, 227, a3o: — A l’instruction pnbli- 
S ut > 187; — Aux finances, pour le service des doua- 
nes, ai8j — Aux finances, aïo, 227, a43. 244; — 
A la guerre, aa8, 248; — A la manne et au com- 
merce, aag; — Au commerce, a 35, a3?; — A la jus- 
tice et aux cultes, a^ aMj 24a} — A l’intérieur, 

CRr.DITS temporaires. Pour la gendarmerie, a8. 

CRIEURS publics. Exercice de leur profession, 

« 9 - 

CULTES. Voy. Ministères. 

DANEMARCK. Voy. Conventions diplomatiques. 

DÉMONÉTISATION. Voy. ttonnai.,. 

DÉPARTEMENT de l'Ouest Voy. Police judi « 
a'aire. 

DÉPENSES arriérées. Paiement de celles anté- 
rieures à 1816, ia 5 . i37. 

DÉPENSES secrètes. Voy. Crédits estraordin aires. 


DÉPÔTS et consignations. Voy. Caisses d'amortis- 
sement. etc. 

DISTANCES légales. De Paris à La Rochelle, 

ia5, 

DIVISIONS militaires. Réunions de départeraena 
aux 7* et 9*, 344 — aux 4 e et ta*. 174. 

DOMAINE de Savarre. Voy. Majorais. 

DONATAIRES dépossédés. Pension accordée, 

DOTATIONS. Vente des biens de MM. Bousquet 
et Bâillon, 3 i, 248. 

DOUANES. Nouveaux tarifs, n 4 . i 5 t. — Pen- 
sions de leurs employés dans les colonies, ia 4 . — 
Prime de sortie des draps, casimirs et autres tissus 
foulés, a4a. Voy. Cotons filés, Guiane française. 
Sucres. 

DRAPS. Voy. Douanes. 

DROIT constitutionnel. Voy. Facultés de droit. 

ÉCHANGES. De la partie non apanage rc du Pa- 
lais-Royal contre la forêt de Bruadan et le buisson 
de Brion, 5g; — d’autres immeubles, 7a. — Auto- 
risation au préfet de la Seine de passer an contrat 
d'échange, aj5. 

ECOLE de pharmacie de Paris. Nouveaux cours, 2* 

ÉCOLE forestière. Nombre et admission de ses 
élèves, fil. 

ÉCOLE normale primaire de l'académie de Pari». 
Immeubles affectés, 5, 5a. 

ÉCRIVAINS delà marine. Admission aux emplois, 

1&L 

ÉGLISES protestantes. Autorisation nécessaire à 
leurs consistoires pour plaider, g 3 . 

ÉLECTIONS de la garde nationale. Voy. Garde 
nationale. 

ÉMEUTES. Voy. Impôts extraordinaires. 

EMPRUNTS. Dopartemens, arrondissent en s et 
villes autorisés à en contracter, 109, t r 5 . 

ENGAGEMENS volontaires. L’art. 21 de l’ordon- 
nance du 2& avril r 83 a est modifié, x 3 i. 

ENQUÊTES. Voy. Travaux publics. 

ENREGISTRAIENT. Nécessité d’y sonmettre 
les actes sous seing privé produits en justice, iofi. 

ESPAGNE. Voy. Conventions diplomatiques. 

ÉTABLISSEMENT publics. Voy. Bots des commu- 
nes , etc. 

ÉTAT des ojficiers. Voy. Officiers de l'armée. 

ÉVÊCHÉS. Voy. Institutions canoniques. 

ÉVÊQUES. Voy. Institutions canoniques. 

EXERCICES clos. Voy. Créances sur l’ État. 

EXPROPRIATION pour cause d’utilité publique. 
Magasins du port de Toulon qui y sont soumis, 
121. 

EXTRADITION. Voy. Conventions diplomatiques. 

FACULTÉS de droit. Rapport au roi sur la créa- 
tion d’une chaire du droit constitutionnel français 
à la Faculté de Paris et établissement de cette chaire, 
176. 

FACULTES de médecine. Jardin de botanique mé- 
dicale établi à Paris, 3 g, i 38 . — Chaire de chimie 
médicale et de toxicologie, à Montpellier, lil, 

FERME de Bambouillet. Troupeau, IL 

FONDS de non-valeur. Répartition, 3 a. 

FORÉTSde/'Éfa/. Pâturagede* chevaux employé} 
à la vidange des coupes, fil. 

FORTIFICATIONS. Voy. ÀrtUlerie. 

FUSILIERS vétéran s. Voy. Fêterons. 

GARDE MUNICIPALE de Paris. Emploi et eau- 
tionnement de son trésorier, a54. 

GARDE NATIONALE. Réélection triennale, Il 


ibyl 


cv 


— Nouvelles nomination* aux grades conférés par 
union m un s royales, 11 . Voy. Amnisties. 

GENDARMERIE. Suppression dn I er escadron 
provisoire de gendarmerie a cheval stationné à Nan- 
tes, 173. Voy. Ciê dit s supplémentaires. Crédits tempo- 
mires. Police judiciaire. 

GRAINS. Tableaux régulateurs, io, 95$» 42 t 58 , 
ixo. i 3 ?, iü 3 . 178, 918. 999, 944. o 55 . 

GR AND-LlVRË. ( rojTJuntes sur le ). 

GRÊLE. Voy. Assurances mutuelles. 

GUI ANE française. Rédaction du droit d'entrée 
du girofle, 174. 

HISTOIRE de France. Rapport an roi sur le 4 re- 
cherches et la publication de ses tnonurneus inédits, 

o 3 ft. 

HOSPICES. Création à Cbâlons, 43 . — Celui de 
Chaumes est rétabli, 1 fi 1 . 

HUISSIERS. Nombre de ceux des tribunaux d’À- 
mieus et d’Ambert, 46 i — de celui d'Uuzebrouck, 
68 ; — Pontoise, i 5 "; — ChAtellerault et Riberac, 
177; — Saint-Calais, a 49 * 

IMMEUBLES domaniaux. Affertation au service 
militaire, 2, 4 i Lài 38 a 5 g, t 43 , 173; — Au service 
des postes, 211 — Au dépôt d'étalons de Brai'ne, 
55 ;— -A l’instruction publique, 187, (au bas); — Con- 
cession de terres domaniales en Corse, 7a. Voy. 
Ecole normale piimaûe de i académie de Paris. 

IMPOTS. Voy. Budgets. 

IMPOTS extraordinaires. Departement, arrondis- 
sement et villes autorisés à s'imposer extraordinaire- 
ment, 109, 1 1 5 . — Impôt extraordinaire de la com- 
mune de Metz, pour acquitter le dommage causé 
par une émeute, 1 10. 

INDEMNITÉ de Saint-Domingue. Répartition des 
intérêts du capital versé par Haiti, 85 . 

INFANTERIE. Dispositions relatives à l’infante- 
rie de ligne et à l'infanterie légère, ÎHL — Organisa- 
tion du comité de l’infanterie, 998. 

INSTITUTIONS canoniques. Celles de* évéchés 
du Mans et de Clermont, 99. 

INSTRUCTION publique. Voy. Conseil royal 
de r. 

JARDIN de botanique médicale. Voy. Facultés de 
médecine. 

JOURNÉES de Juillet. Crédit ouvert pour leur 
célébration, 107. 

JURYS médicaux. Prorogation, 3 g. 

JUSTICE CRIMINELLE. Rapport au roi sur son 
administration pendant i 83 * 2 , i/ t 3 . 

JUSTICES de paix. Chef-lieu de relie de Donjeo, 
au ; — d'Écouis, 177. 

LAZARETS. Celui de Trompeloup est ouvert 
aux navires proveuaot des échelles du levant et 
des côtes de la Barbarie, 1 83 . Voy. Commissions sa- 
nitaires. 

LESURQUES {famille ). Voy. Crédits extraordi- 
naires. 

LETTRES DE CHANGE. Voy. Budgets. 

. LETTRES 'de giande naturalisation. Accordées à 
M. Orfila, 8 s ; — a M. Borgarelli d’Ison, 8^. 

LEUCHTENBERG {duc de). Voy. Majorais. 

, LISTE CIVILE (ancienne). Sur sa liquidation, 45 ; 
— Commission chargée d'examiner la li»te de* per- 
sonnes secourues, — Nomination de deux mem- 
bres de cette commission , 68. — Secours aux pen- 
sionnaires de la caisse de vétérance, t 56 . 

LOGEMENS dans les bàtimens de lEtat. Ceux 
maintenus aux employés du ministère des finances, 
i_i » — du ministère de l'intérieur. H), 954. 


MAJOR ATS. Vente du domaine de Navarre, r 1 . 
Voy. Dotations. 

MARAIS. Comroissiou syndicale pour ceux de 
Longsols, 99. — Amélioration des marais mouillé* 
de la Sèvre Niortai.se, 160. 

MARINE. Voy. Commis entretenus de las Ecrivains 
de la/ Possessions françaises dans le nord de l Afrique; 
Saus-commissairts de la ; Sous-snspecteur de la ; Trai- 
tement de table. • 

MARTINIQUE (la). Voy. Amnisties. 

MEDAILLES. Voy. Crédits supplémentaires. 

MEDECINE. Annulation de l’autorisation don- 
née au sieur Buchillot d’exercer la médecine et la 
i-birurgie, 177. Voy. Facultés de médecine. 

MESURES sanitaires. Contre les bâtiment venant 
d’Alger, Bonne, Bougie et Oran, | 38 ; — Id. des 
ports de la Sicile, a 5 i. Voy. Commissions sanitaires , 
La ta rets. 

METZ ( ville de). Voy. Impôts extraordinaires. 

MINISTÈRES. Attributions de ceux de l’intérieur 
et du commerce, 44 % — Secrétaire général, direc- 
teur du persounel administratif de celui de l'inté- 
rieur, 46. — Partage des crédits alloués pour ceux 
de la justice, de l'intérieur et du commerce, 48. — 
Secrétaire général du ministère du commerce, 5 1. — 
Répartition de crédits accordés au ministère de la 
marine pour i 834 , ta 5 . — Id. pour dépenses des 
cultes, de l’intérieur et du commerce, 196. — D 
général Saint-Cyr Nugues est nommé directeur du 
personnel et des opérations militaires, i63. — M. 
Rivet, directeur du rabinet nu ministère de Tinté- 
rieur, 9i8. Voy. Budgets , Ministres. 

MINISTRES. Leurs nomination», 4*1 i 5 ?, 

933. 934 » 935. 936 . — Leurs démissions, 998, o 33 , 
935 . — Intérim, 43, i 38 . 998, 934, u 35 . Voy. Con- 
seil des ministres. Crédits , Ministires. 

MONNAIES. Démonétisation, 42 ; 

MONTS-DE-PIÉTÉ. Établissement de celui de 
Nancy, 38 j — Réglement de celui de Dieppe, 8 jl 

MONUMENS et Intiment publics. Nomination de 
leur directeur, 57. 

MONUMENSrâéi/iXi de l'histoire de France. Voy. 
Histoire de France. 

MUNITIONS de guerre. Peines contre leurs dé- 
tenteurs o 3 . 

NATURALISATION (grande). Vojr. leltne de. 

NAVIGATION. Droit de navigation de la Basse- 
Seine, 99, i&L, — Traité de navigation avec l’An- 
gleterre, 1 5 1 . Voy. Canaux, Commerce et. 

NOUVELLE-GRENADE (fa). Voy. Commerce et 
navigation. 

OBLIGATIONS non négociables. Voy. Budgets. 

OFFICIERS à la suite. Voy. OJficiers de Parmée. 

OFFICIERS de l'armée. Dispositions sur leur état, 
76. — Mode de partage des vacances d'emploi entre 
l’armée active et les officiers à la suite, i 83 . — In- 
terprétation des dispositions précédentes, 184. Voy. 
Solde de non-activité. 

ORGANISATION municipale de Paris, 5 a. 

PAIRS de France. Nominations, 4 3 , 5 a , 918. 

934 - 

PALAIS-ROYAL. Voy. Echanges. 

PAQUEBOTS à vapeur. Voy. Sociétés anonymes. 

PARIS. Voy. Champs-Elysées, Organisation mu- 
nicipal de. Place de la Concorde. 

PASSEPORTS. Délivrance des formules aux pré- 
ets, 944 - 

PATURAGES. Voy. Forêts de l'Etat. 

PÊCHE fluviale. Homologation de régleroens, 11. 


? Ie 



PENSIONS. Voy. Donataire» dépossèdes, Douants, 
Récompenses nationales. 

PENSIONS des veuves de pair*, io. 

PENSIONS des veuves des anciens sénateurs , 

3i. 

PENSIONS des veuves des maréchaux de France, 

i5(>. 

PENSIONS ecclésiastiques. Liquidation approu- 
vée, 3 q. 

PENSIONS militaires . Crédit alloué, 55. 

PILOTAGE. Modification du réglement de celai 
da 4 e arrondissement maritime, 227. 

PLACE de la Concorde. Embellissement à y faire 
par la ville de Paris, 1 10. 

POLICE JUDICIAIRE. Fonctions attribuées aux 
sous-officiers de gendarmerie dans dix départemens 
de l'Ouest, 28. 

PONTS. Droit de passage de celui de Feurs, IX. 
— Construction d’un pont sur le Clain , 22^ 4li — 
sur la Vilaine, r i5. — Complément du tarif de ce- 
lui de Saint-Momelin , 177, — Tarif du péage sur 
celui du Petit-Vey, iq 4. — Société du pont de Mu- 
ret, a3i. — Construction d’nn pont sur les Gaves 
réunis à Peyrehorade, 2 56. Voy. Canaux , Sociétés 
anonymes. 

PONTS de ba teaux. Droits de passage sur celui 
d'Arles , 240; — de Roun , a55. 

PONTS-ÈT-CHAUSSÉES. M. Legrand est nommé 
directeur général, ia5. — Service, 25 q. 

PONTS suspendus. Sur la lloseile, 3j — Le Tech, 
3j — La Saône, 7, 8ij — La baronne, 7, 8r; — La 
Loire, ao» 67, 73. xa5. i38. a 18; — La Dordogne, 
n5i — Le Rhône et l’Ain, 1 — L'Oust et la 

Seine, ia4 ; — L’Allier, ia5, 160: — La Creuse, 
l’Aisne, la Durance, le Lot, i5ç>;— -Lt Salat, i63| — 
La Vienne, 168; — Le Lot. 177;— Le Ter, aar. 

POPULATION du royaume. Rectification des ta- 
bleaux, 178. 

PORT-D'ARMES de chasse. Délivraocodes formu- 
les de permis aux préfets, a44. 

PORTUGAL. Voy. Consentions diplomatiques. 

POSSESSIONS françaises dans le Nord de V A fri • 
que. Commandement et haute administration, 161. 
—Nomination du comte d’Erlon comme gouverneur 
général, iC3. — Organisation de l'ordre judicirre, 
169;— du service maritime, 172. — Nomination de 
M. Le Pasquier comme intendant civil, de M. Lau- 
rence comme commissaire spécial de la justice, de 
M. le contre-amiral Dolherel comme commandant 
de la marine, 173 ; — de M. Dlondcl comme direc- 
teur des finances, 180. — Traitement des officiers 
et fonction naires de la marine dans ces possessions, 
217. 

POSTES. Voy. Immeubles domaniaux. 

POUDRES ET SALPÊTRES. Fixation du prix 
des poudres pour i835, 25o, 254. Voy. Artillerie. 

PRÉSIDENS du conseil des ministres. Voy. Minis- 
tres. 

PRIMES. Voy. Douanes , Sucres. 

PRUD’HOMMES pécheurs. Suppression de leur 
juridiction à Six-Fours et sa réunion à celle de 
Saint-Naxaire, 187. 

QUARANTAINE. Voy. Mesures sanitaires. 

RAPPORTS au roi. Voy. Facultés de droit, His- 
toire de F rance. Justice criminelle. 

RÉCOMPENSES nationales. Pension accordée à 
la veuve du maréchal Jourdan, 2f ; — à la veuve 


du gênerai Decaen, 21; — à la veuve du general 
Daumesnil, — Réversion, sur la tête de AI. Hu- 
gon de Basseville, de celle accordée à sa mère, 

i.h. 

RÉFUGIÉS étrangers. Prorogation de la loi du 
21 avril l832, 5lL Voy. Crédit 1 supplémentaires. 

RENGAGEMENS. L’art. a_i de l'ordonnance du 
28 avril i 832 est modifié, i3(. 

RENTES au porteur. Voy. Rentes sur le grand- 
litre. 

RENTES sur le grand-litre. Le minimum de dix 
francs est applicable aux rentes au porteur de toute 
nature, i84- 

REUNIONS de communes. Voy. Communes. 
ROUTES. Travaux sur la route royale n° 3^ 5fi. 

— Rectification de celle n° 67, 244. 
SAINT-DOMINGUE (voy. Indemnité de). 
SAPEURS-POMPIERS de Paris. Cautionnement 

de leur trésorier, 254. 

SECOURS. Voy. Liste civile {ancienne). Troubles 
d' Avril. 

SECRÉTAIRES généraux des ministères. Voy. Mi- 
nistères. 

SESSIONS des chambres. Clôture de celle de 
i834, 97. — Prorogation de celle de i835, 174* 
SOCIÉTÉS anonymes. Celle des paquebots à va- 
peur du Havre, 74; — des bateaux à vapeur de la 
Garonne, 128; — - des 4 ponts sur la Garonne, i 3 q; 

— des usines du Pont-Saiut-Ouri, 164. Voy. Ca- 
naux , Ponts. 

SOLDE de non-activité. Fixation, i84- 
SOUS-COMMISSAIRES de la marine Admission 
aux emplois, i63. 

SOUS-INSPECTEURS de la manne. Admission 
aux emplois, i63. 

SOUS-OFFICIERS vétérans. Voy. Vétérans. 
SOUS SEINGS PRIVÉS- Voy. Ènregistremeni. 
SPAHIS réguliers. Voy. Armée d’Afrique. 
SUCRES. Primes accordées, l5o* 

SUCRES indigènes. Fabrique à Beaugency, L 
SYNDICATS. Voy. Canaux , Marais. 

TABACS. Vente dans les départemens du Nord 
et du Pas-de-Calais, 5. 

TABLEAUX de population. Voy. Population du 
royaume. 

TARIFS. Vo^r. Douanes. 

TIMBRE. Disposition* relatives an timbre, 218. 
Voy. Budgets. 

TISSUS foulés. Voy. Douasses. 

TRAITE DES NOIRS. Voy. Conventions diplo- 
matiques. 

TRAITEMENT de table. Supplément accordé an- 
deli des tropiques, 71. 

TRAITÉS. Voy. Conventions diplomatiques. Navi- 
gation. 

TRAVAUX PUBLICS. Formalités des enquêtes, 

IL 

TRIBUNAUX. Voy. Avoués, Chambres temporai- 
res, Huissiers. 

TROUBLES d‘ Avril. Secours à veux qui y ont été 
blessés, etc., 107. 

VENEZUELA ( république de). Voy. Commerce et 
navigation. 

(^VÉTÉRANS. Réduction des compagnies de sous- 
officiers et de fusiliers, i83. 

VOITURES publiques. Modification de l’ordon- 
nance da Hî juillet 1828, 5fL 
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